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DU  CONTROLE  DE  LA  DLRÉE  LÉGALE  DU  TRAVAIL  DANS  L  INDUSTRIE 

PROJET  DE  LOI  FRANÇAIS.  TRAITÉ  DE  TRAVAIL  FRANCO-ITALIEN  * 


P 


• 


Les  projets  ou  propositions  de  loi  actuellement  soumis  au  Parle- 
ment français,  et  tendant  à  modifier,  compléter  ou  sanctionner  pius 
efficacement  les  lois  des  2  novembre  1892  el  30  mars  1900  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  l'industrie,  peuvent  se 
diviser,  d'après  leurs  tendances,  en  deux  catégories  bien  tranchées. 
Les  uns,  comme  la  proposition  Waddington  au  Sénat,  les  proposi- 
tions G</.yo/f/el7//e/iej/ir_,  ou  Con^/y  à  la  Chambre-,  tendent  à  donner 
à  la  réglementation  plus  de  souplesse  ou,  pour  parler  franc,  à  fournir 
aux  industriels  des  facilités  nouvelles  pour  éluder  l'observation  de 
la  loi  et  se  soustraire  à  tout  contrôle  sérieux  de  la  part  de  l'inspec- 
teur. Les  autres  ont  au  contraire  pour  objet,  soit  de  combler  cer- 
taines lacunes  par  trop  apparentes  de  la  réglementation  en  vigueur, 
comme  rurlicle  de  la  proposition  Strauss  sur  laproteclioîi  et  i'assis- 
tajice  des  mères  et  des  nourrissons,  volée  par  le  Sénat  en  première 
délibération  le  3  décembre  1903,  concernant  le  chômage  des  femmes 

'  Rapport  déposé  au  nom  de  l'Office  social  de  Lyon  groupe  régional  de  la  section 
française  ,sur  lebureauduCongi'èsde  l'Associalion  internalionale pour  la  protection 
légale  des  travailleurs  Bâle,  25-28  sept.  190»),  et  complété  d'après  les  délibérations 
du  Congrès. 

*  Nous  analysons  infra  la  première.  Quant  à  la  proposition  Gtiyol  de  Villeneuve, 
déposée  le  31  mars  1904  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  elle  tendait  à  surseoir  à  l'appli- 
cation de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  19<Ji)  jusqu'à  ce  qu'il  eu  t  été  statué  définitivement  par 
le  Parlement  sur  la  proposition  Waddington:  elle  a  du  reste  été  retirée  par  son  auteur. 
Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  la  proposition  Congy  20ocl.  1903,  Cb.,  Doc.  pari., 
n.  1225  ,  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  abroger  lart.  2  de  la  loi  de  1900;  une  telle 
proposition,  nettement  rétrograde,  n'ayant  aucune  chance  non  seulement  d'être  adop- 
tée, mais  même  de  venir  en  discussion.  Dans  la  même  catégorie  peuvent  être  rangées 
les  propositions  Suchetet  (Ch.,  10  juin  1902,  Doc.  pari.,  n.  7,  p.  77.3  et  Rudelle  (Cb., 
26  juin  1902,  Doc.  pari.,  n.  152,  p.  660  . 

Hevuk  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  1 
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en  couches  %  soit  de  faciliter  !a  mission  des  inspecteurs  et  la  cons- 
tatation des  contraventions,  comme  le  projet  de  loi  sur  le  coiUrôle 
de  la  durée  du  travail  récemment  déposé  par  le  Ministre  du  Com- 
merce sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Députés  (1-4  juin  1904,  Ch., 
/>oc. /?ar/.,  n.  1761,  p.  678). 

C'est  sur  ce  projet  de  loi  que  nous  nous  proposons  d'insister  prin- 
cipalement. M  lis  auparavant  il  nous  paraît  indispensable  de  fournir 
quelques  brèves  indications  sur  les  propositions  Waddington  et 
Strauss. 


Propositions  Waddington  et  Strauss.  —  L'on  sait  dans  quelles 
circonstances  a  été  volée  par  le  Sénat  la  première  de  ces  deux  pro- 
positions. Depuis  le  l*"'  avril  dernier,  et  en  exécution  de  la  clause  de 
la  loi  du  30  mars  1900  reportant  à  quatre  ans  la  mise  à  exécution 
complète  de  ses  prescriptions,  \n.  journée  de  dix  heures  e^i  devenue 
en  France  la  journée  légale,  tant  pour  les  femmes  et  les  enfants  que 
pour  les  ouvriers  adultes  travaillant  dans  des  établissements  mixtes, 
c'est-à-dire  pour  la  grande  majorité  des  établissements  industriels 
(157.731  soumis,  au  moins  partiellement,  à  la  loi  du  30  mars  1900, 
contre  35.247  seulement  soumis  exclusivement  à  la  loi  du  9  sep- 

'  Nous  n'entendons  parler,  dans  cet  article,  que  des  projets  tendant  à  amender  dans 
un  sens,  soit  restrictif,  soit  extensif  de  liberté,  le  régime  en  vigueur  en  France  au 
sujet  du  travail  industriel  des  enfants,  des  femmes  et  des  adultes  travaillant  dans  les 
établissements  mixtes.  Le  cadre  limité  de  notre  étude  ne  nous  permet  de  passer  en 
revue  ici,  ni  les  projets  ou  avant-projets  tendant  à  étendre  aux  établissements  commer- 
ciaux un  régime  jusqu'ici  spécial  à  l'industrie,  au  moins  en  France  (sur  cette  question, 
cous,  notre  Traité  de  législ.  indust.,  n.  848;  Besançon,  La  protection  léQcile  des 
employés  de  commerce,  1  vol.  in-S",  1903;  V.  aussi  Besse,  L'employé  de  commerce  et 
d'industrie,  Quest.  prat.  de  tégisl.  ouvrière,  1903,  p.  129,  et  Chausse,  Les  employés 
de  commerce,  JôicL,  1904,  n.  de  juin  et  juillet),...  ni  les  projets  multiples  tendant  à  régle- 
menter d'une  manière  spéciale  certaines  industries  ou  certains  modes  de  travail 
(ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  ou  de  la  navigation,  travail  dans  les  mines, 
travail  pénitentiaire,  etc.  V.  noire  Traité,  n.  860  et  s.,  et  Bull,  de  VOffice  du  tra- 
vail, 1904,  p.  vi-vii,...  ni  les  projets  de  réglementation  du  travail  des  hommes  adultes 
(v,  notamment  proposition  Millerand,  14  oct.  1902,  Ch.,  Doc.  pari.,  n.  324;  Officiel, 
p.  80^  et  proposition  Dron,  11  juill.  1902,  Ch.,  Doc.  pari.,  n.  296,  p.  777).  Signalons 
simplement  le  vote  parla  Chambre,  après  déclaration  d'urgence,  le  27  mars  1902, 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  consacrer,  pour  tous  les  salariés  de  l'industrie  et  du 
commerce,  le  principe  du  chômaye  hebdomadaire,  le  choix  du  jour  étant  laissé  au 
chef  d'industrie  (Pour  l'analyse  du  projet,  v.  Quest.  pratiques,  1902,  p.  119).  11  est 
permis  de  regretter  que  ce  texte  n'ait  encore  fait  l'objet  au  Sénat,  ni  d'un  rapport,  ni 
à  plus  forte  raison  d'une  délibération.  —  Sur  le  projet  élaboré  par  le  Conseil  supérieur 
du  travail,  v.  Quest.  pratiques,  1904,  p.  481. 
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tembre  1848,  comme  n'employant  que  des  hommes  adulles.  Chiffres 
du  rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail  au  Président 
de  la  République  sur  l'application  des  lois  protectrices  du  travail 
pendant  l'année  1903,  Officiel  du  4  août  i904,  p.  4891). 

11  était  à  prévoir  que  cette  importante  réforme,  saluée  avec  joie 
par  la  masse  des  travailleurs,  ne  se  réaliserait  pas  sans  protestations, 
et  que  l'on  s'efforcerait,  dans  les  milieux  hosliles  à  la  réglementa- 
lion,  d'en  paralyser  les  effets  par  certaines  modifications,  insigni- 
fiantes en  apparence,  graves  au  fond  par  leurs  conséquences 
prochaines.  Xous  résumons  dans  les  documents  annexes  (doc. 
n.  1),  les  résultats  de  l'enquête  ouverte  par  le  Conseil  supérieur  du 
travail,  à  la  requête  des  Chambres  de  Commerce,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  substituer  à  la  limite  journalière 
de  durée  du  travail  inscrite  dans  la  loi  de  1900  une  limite  hebdo- 
madaire permettant  aux  industries  d'évoluer  avec  une  liberté  plus 
grande,  sans  d'ailleurs  imposer  à  leur  personnel,  au  cours  de  la 
semaine,  plus  de  soixante  heures  de  travail,  et  de  donner  aux 
ouvriers  le  repos  de  l'après-midi  du  samedi  sans  leur  imposer 
aucune  diminution  de  salaire. 

Bien  que  l'enquête  n'ait  pas  donné  de  résultats  très  favorables 
et  que  la  très  grande  majorité  des  organisations  ouvrières  se  soit  pro- 
noncée contre  une  modification  qui  leur  semblait  consacrer  un  reçut 
sur  les  positions  conquises,  MM.  Richard  Waddington  elLecotnte 
n'en  ont  pas  moins  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  une  proposition' 
tendant  à  autoriser  les  industriels  à  opter  entre  deux  combinaisons  : 
journée  de  dix  heures  pendant  six  jours  consécutifs  comme  sous  le 
régime  actuel,  ou  durée  de  soixante  heures  par  semaine  ainsi  répar- 
ties :  onze  heures  du  lundi  au  vendredi  inclus,  cinq  heures  seule- 
ment dans  la  matinée  du  samedi.  Le  Sénat,  dont  on  connaît  le  peu 
de  goût  pour  les  lois  de  protection  ouvrière  -,  ne  s'est  pas  contenté 
de  voter,  dans  sa  séance  du  24  mars  1904,  le  principe  de  l'option  : 
il  a  adopté  également,  sur  la  motion  de  M.  Méline  et  malgré  l'oppo- 
sition énergique  de  M.  Trouillol,  Ministre  du  commerce,  certaines 
dispositions  complémentaires  qui,  si  elles  étaient  maintenues,  déna- 


'  Prop.  déposée  le  29  déc.  1903,  Sén.,  Doc.  pari.,  n.  364,  rapp.  par  M.  Waddinglon 
le  8  mars,  volée  après  déclaration  d'urgence  le  24  mars  1904. 

*  Sur  les  discussions  très  vives  auxquelles  donna  lieu,  au  Sénat,  en  1892,  ladmis- 
sion  du  principe  de  la  réglementalioii  du  travail  des  femmes,  V.  notre  Traité,  n.  769 
et  s. 
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liireraient  absolument  le  caraclère  de  la  loi,  et  nous  ramèneraient 
par  des  voies  détournées  au  palier  antérieur,  c'est-à-dire  à  la  jour- 
née de  dix  heures  et  demie,  et  même  en  certains  cas  à  la  journée 
de  douze  heures  ! 

En  effet,  d'une  part,  deux  heures  supplémentaires  sont  concé- 
dées aux  industriels  pour  le  nettoyage  des  machines;  les  opéra- 
lions  de  nettoyage  constituant,  à  n'en  pas  douter,  un  travail  effectif, 
la  durée  du  travail  hebdomadaire  se  trouve  être,  ipso  fado,  portée 
de  soixante  à  soixante-deux  heures.  D'autre  part,  le  texte  sénato- 
rial admet  qu'en  cas  dé  chômage  résultant  d'une  interruption  acci- 
dentelle, les  heures  perdues  pourront  être  compensées  par  une 
prolongation  de  la  journée  qui  ne  pourra  excéder  douze  heures  de 
travail  effectif.  Enfin,  le  même  projet  autorise  aussi,  sous  certaines 
conditions,  le  rétablissement  de  la  journée  de  douze  heures  pendant 
quatre-vingt-dix  jours  de  l'année  pour  les  industries  de  plein  air, 
et  soixante-quinze  jours  pour  les  industries  saisonnières. 

Il  est  vrai  que  par  compensation,  le  texte  stipule  que  pour  les 
enfants  au-dessous  de  quinze  ans  la  journée  ne  pourra  jamais 
excéder  dix  heures.  Mais  cette  réserve  même  détruit  l'économie  du 
régime  inauguré  en  1900,  dont  le  principal  avantage,  dans  la  pensée 
de  ses  promoteurs,  était  d'unifier  la  journée  de  travail  pour  toutes 
les  personnes  protégées,  afin  de  couper  court  à  des  fraudes  trop 
fréquentes  et  de  faciliter  la  tâche  des  inspecteurs. 

Aussi  estimons-nous,  avec  la  plupart  des  interventionnistes  %  que 
la  proposition  R.  Waddington,  surtout  avec  l'adjonction  des  amen- 
dements Méline,  est  une  loi  de  recul,  que  la  Chambre  ne  saurait 
sanctionner  sans  porter  un  coup  très  grave  à  la  cause  de  la  protec- 
tion ouvrière. 

Sur  \di proposition  Strauss,  nous  ne  dirons  que  quelques  mots; 

*  Ceux-là  mêmes  qui,  en  principe,  sont  partisans  déterminés  du  repos  du  samedi,  en 
faveur  duquel  de  sérieuses  considérations  peuvent  être  invoquées,  estiment  qu'il  serait 
inopportun  et  périlleux  de  suspendre  l'application  du  principe  de  la  journée  de  dix 
heures,  dès  les  premiers  mois  de  sa  mise  en  vigueur.  Ce  serait  faire  payer  trop  cher 
aux  ouvriers  le  bénéfice  du  repos  du  samedi  que  de  leur  imposer  en  échange  le  retour 
aux  longues  journées  de  travail,  môme  pendant  cinq  jours  sur  sept.  -Sic  .•  Jay,  La  pro- 
tection légale  des  travailleurs,  1  vol.  in-18,  1904,  p.  90  et  s.  ;  I.  Strohl  et  Fagnot, 
Laréglemenlalion  hebdomadaire  de  la  durée  du  travail  (rapports  présentés  à  l'Assoc, 
nat.  franc,  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  fév.-mars  1903);  G.  Alfassa,  La 
nouvelle  proposition  de  loi  Waddington  sur  la  durée  du  travail  [Quest.  pratiques, 
aoùt-sept.  1904);  Rist,  Cluonique  ouvrière  [Rev.  d'écon.  polit.,  1904,  p.  337).  —V. 
cependant,  Béchaux,  La  réglementation  du  travail,  1  vol.  in-18,  IPOi,  p.  46. 
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aussi  bien  tout  le  monde  est-il  d'accord  sur  l'urgence  d'une  réforme, 
actuellement  réalisée  dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  même  dans 
les  moins  favorables  jusqu'ici  à  la  réglementation  du  travail  fémi- 
nin, comme  l'Italie  par  exemple.  L'article  de  cette  proposition 
votée  en  première  lecture  par  le  Sénat,  le  3  décembre  1903,  con- 
cernant les  femmes  en  couches,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  femmes 
travaillant  dans  les  usines,  manufactures,  chantiers  et  ateliers  ne 
peuvent  être  admises  au  travail  dans  la  dernière  quinzaine  de  la 
grossesse  et  dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  Taccouchement  ». 
Pendant  cette  période  de  repos  obligatoire,  les  femmes  en  couches 
n'ont,  pour  être  efficacement  secourues  par  le  bureau  d'assistance 
médicale,  qu'à  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l'assistance  médicale  gratuite.  Un  secours  peut  aussi  leur  être 
alloué,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  27  juin  1904  sur 
le  service  des  enfants  assistés,  art.  7  '. 

Aucune  objection  de  principe  ne  pouvant  être  formulée  contre  la 
proposition,  tout  permet  d'espérer  que  cette  lacune  inexplicable  de 
notre  législation  réglementaire  ne  tardera  pas  à  être  comblée. 


Projet  de  loi  sur  le  co.ntrôle  de  la  durée  du  travail.  — 
Nous  arrivons  à  l'étude  du  projet  de  loi  relatif  au  contrôle  de  la 
durée  du  travail.  Mais,  avant  d'en  exposer  l'économie,  rappelons 
tout  d'abord  brièvement  les  considérations  qui  ont  déterminé  le 
gouvernement  à  réclamer  pour  l'inspection  du  travail  cette  arme 
nouvelle. 

L'on  sait  à  quelles  difficultés  d'interprétation  avait  donné  lieu, 
dès  le  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  du  régime  nouveau,  l'ap- 
plication de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  1900  assimilant,  au  point 
de  vue  de  la  réglementation,  les  adultes  travaillant  dans  des  éta- 
blissements mixtes,  aux  personnes  protégées,  c'est-à-dire  aux 
femmes  et  aux  enfants.  L'unification  du  régime  portait-elle  exclu- 
sivement sur  la  durée  de  la  journée  ou  s'appliquait-elle  à  l'ensemble 
des  prescriptions  réglementaires,  lesquelles  ne  se  réfèrent  pas  seu- 
lement à  la  du?'ée  de  la  journée,  mais  aussi  à  l'obligation  de  faire 


•  Cons.  notamment  sur  la  question  :  D"'  Fauquet,  La  protection  légale  des  femmes 
avant  et  apr-ès  l'accoucltement  'rapp.  pré?,  à  VAssoc.  nnl.  franc.,  1903),  —  et  noire 
Traité,  n.  849. 
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reposer  tout  le  personnel  aux  mêmes  heures  (obligation  impliquant 
celle  de  commencer  et  de  finir  le  travail  à  la  même  heure),  à 
l'interdiction  du  travail /9ar  relais,  ainsi  que  du  travail  par  équipes 
alternantes,  enfin  à  l'interdiction  (sauf  exception)  du  travail  de 
nuit?  Dès  le  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1900,  une 
très  vive  campagne  fut  menée  en  faveur  de  l'interprétation  restric- 
tive par  l'industrie  du  tulle,  dans  laquelle  prévaut,  pour  des  raisons 
d'ordre  technique,  la  pratique  du  travail  par  quarts  ou  équipes 
alternantes^  Aussi  la  Cour  de  cassation,  après  s'être  d'abord  pro- 
noncée en  faveur  de  l'interprétation  extensive,  énergiquement 
défendue  par  le  ministre  du  commerce ^  crut-elle  devoir  répudier 
sa  première  jurisprudence,  et  décider  que  la  loi  du  30  mars  1900 
n'avait  entendu  assimiler  les  hommes  adultes,  travaillant  dans  les 
mêmes  locaux  que  des  femmes  et  des  enfants,  qu'au  point  de  vue 
de  la  durée  du  travail,  mais  qu'à  tous  autres  points  de  vue,  ces 
adultes  restaient  soumis  à  la  législation  antérieure,  c'est-à-dire  à  la 
loi  de  1848^  Cette  décision  est  peut-être  conforme  à  la  lettre  du 
texte,  mais  il  semble  bien  qu'elle  en  méconnaisse  gravement  l'esprit'*. 
Il  en  résulte  en  effet  :  1°  que  la  prohibition  du  travail  par  équi- 
pes alternantes  ou  discontinues  (travail  par  quarts)  est  inapplicable 
aux  hommes  adultes  travaillant  dans  les  établissements  mixtes; 
2°  que  la  disposition  de  la  loi  de  1900  prescrivant  l'identité  des 
repos  pour  toutes  les  personnes  protégées  ne  concerne  que  les 
femmes  et  les  enfants  (Crim.  Cass.,  27  déc.  1901,  Bullet.  de  la  Ch. 
crim.);  3°  que  la  disposition  de  cette  même  loi,  réduisant  de  douze 
à  dix  heures,  pour  les  adultes  travaillant  dans  des  établissements 
mixtes,  la  durée  légale  du  travail  journalier,  puise  sa  sanction, 
non  pas  dans  la  loi  de  1892,  mais  dans  la  loi  de  1848,  à  laquelle 


•  Cons.  sur  celle  question  :  Bourguin,  La  nouvelle  réglementalion  de  la  journée 
de  travail  et  la  fjrande  industrie  du  nord  de  la  France  {liev.  d'écon.  polit.,  mars- 
avril  1901).  —  Cf.  noire  Traite',  n.  821  et  les  autorités  citées  en  note. 

''  Crim.  Cass.,  26  janv.  1901,  D.,  1901.  1.  177,  S.,  1903.  1.  153.  Circul.  de  M.  Mille- 
rand.  Ministre  du  commerce,  dii  17  mai  1900  :  '<  Cette  disposition,  dans  sa  généralité, 
s'applique  indistinctement  h  toutes  les  catégories  de  travailleurs  et  à  tous  les  modes 
d'organisation  du  travail.  Ainsi  se  trouve  unifiée  pour  tout  le  personnel  protégé  non 
seulement  la  journée  de  travail,  inais  la  répartition  du  travail  entre  les  limites  de  la 
journée  :  entrée  à  la  même  heure  à  l'atelier,  repos  à  la  même  heure,  sortie  à  la  même 
heure.  Pour  le  plus  grand  bien  matériel  et  moral  de  la  famille  ouvrière,  le  législa- 
teur y  restaure  ainsi  la  vie  en  commun  ». 

»  Crim.  Cass.,  30  nov.  1901,  D.,  1902.  1.  17,  S.,  1903.  1.  201  et  la  note  de  M.  Roux. 

'  V.  la  circulaire  précitée  du  ministre.  —  Cf.  .lay,  op.  cit.,  p.  85  et  s. 
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elle  s'est  incorporée.  Celle  sanction  consiste  donc,  non  pas  dans 
une  peine  de  simple  police,  mais  dans  une  amende  correctionnelle 
(5  à  100  fr.),  et  par  suite  le  tribunal  correctionnel  est  seul  compé- 
tent pour  en  connaître  (Crim.  Cass.,  27  déc.  1901,  précité). 

Ainsi  que  le  fait  observer  le  rapport  de  la  Commissioti  supérieure 
du  travail  pour  l'année  1902  (p.  cv),  ce  dernier  arrêt  aboutit  à 
«  une  anomalie  étrange.  Il  paraît  difficile,  en  effet,  d'admettre  que 
le  législateur  ait  entendu  punir  lindustriel  employant  un  homme 
adulte  plus  de  dix  heures  et  demie  par  jour  plus  sévèrement  que 
celui  qui  fait  travailler  des  femmes,  des  enfants  ou  des  filles 
mineures  au  delà  de  celle  même  durée  ».  Celle  anomalie  est  d'au- 
tant plus  fâcheuse  que,  pratiquement,  elle  énerve  la  répression 
bien  plutôt  qu'elle  ne  la  renforce.  En  effet,  d'une  part,  les  tribu- 
naux correctionnels,  surtout  ceux  du  Nord  de  la  France,  abusent 
de  la  loi  de  sursis,  dont  l'application  en  pareille  matière  est  un 
brevet  d'impunité  accordé  aux  industriels  '  ;  d'autre  part,  la  cons- 
tatation des  infractions  concernant  la  durée  de  la  journée  de  travail 
est  rendue  très  difficile  en  fait  par  l'inapplicabililé  aux  adultes,  tra- 
vaillant dans  les-  mêmes  locaux  que  des  femmes  ou  des  enfants, 
des  prescriptions  de  la  loi  de  1892  concernant  l'affichage  de  l'ho- 
raire, le  législateur  de  1848  ayant  négligé  d'imposer  aucune  for- 
malité de  ce  genre. 

Si  les  difficultés  de  contrôle  ne  concernaient  que  les  hommes 
adultes,  il  n'y  aurait  que  demi-mal,  d'autant  plus  que  la  jurispru- 
dence rappelée  précédemment  a  eu  du  moins  cet  avantage  de 
donner  satisfaction,  sans  faire  intervenir  un  décret  d'exception,  aux 
desiderata  de  plusieurs  industries  importantes  fabriquant  des  pro- 
duits pour  lesquels  une  manipulation  préparatoire  est  nécessaire 
(teinturerie,  pâtes  alimentaires,  produits  chimiques,  etc.);  elle 
permet,  sans  violer  la  loi,  de  confier  ce  travail  de  mise  en  train  à 
un  groupe  d'ouvriers  adultes  arrivant  à  l'atelier  avant  le  reste  du 
personnel  -. 

'  Mêmes  rapports,  p.  cvi.  Par  trois  fois,  le  tribunal  correctionnel  de  Lille  a  accordé 
le  bénéfice  de  la  loi  de  sursis  à  des  industriels  en  état  de  récidive.  Le  ministre  du 
commerce  s'est  ému  de  cet  état  de  choses  et  a  obtenu  de  son  collègue  de  la  Justice 
l'envoi  dune  circulaire  aux  parquets  insistant  sur  la  nécessité  de  requérir  dans  les 
afTaires  de  ce  genre  une  application  plus  sévère  des  lois.  Cette  circulaire  aurait  produit 
un  effet  salutaire;  d'après  le  rapport  de  la  même  commission  pour  1903  [Officiel, 
4  août  1904  ,  le  bénéfice  de  la  loi  de  sursis  serait  moins  fréquemment  accordé. 

'  Sur  les  raisons  techniques  en  faveur  de  ce  mode  de  travail,  cons.  notamment  Coi- 
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Malheureusement,  La  jurisprudence  s'est  engagée  beaucoup  plus 
avant  clans  cette  voie  d'interprétation  indulgente  des  textes,  pour 
ne  pas  dire  de  sollicitation  des  textes  dans  un  sens  favorable  aux 
contrevenants.  Dès  le  lendemain  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de 
1900,  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation  a  cru  en  effet 
pouvoir  déclarer  «  que  le  fait  d'employer  des  ouvriers  après  l'heure 
fixée  pour  la  clôture  du  travail  n'est  pas  défendu  et  puni  par  la  loi, 
lorsque  d'ailleurs  il  est  certain  que  la  durée  du  travail,  telle  qu'elle 
est  autorisée,  n'a  pas  été  dépassée  ».  Il  n'y  aurait  donc  pas  contra- 
vention, d'après  la  cour,  dans  le  fait  d'employer  trois  ouvriers 
une  demi-heure  après  l'heure  de  clôture  fixée  par  l'horaire  établi 
en  conformité  de  l'art.  11,  §  2  et  5  de  la  loi  de  1892,  alors  qu'en 
fait  le  maximum  de  travail  autorisé  par  la  loi  n'aurait  pas  été  atteint 
pour  ces  ouvriers  '. 

Il  est  de  toute  évidence,  ainsi  que  le  fit  observer  vainement 
M.  le  Procureur  Général  Manau  à  la  Chambre  criminelle,  qu'une 
telle  jurisprudence  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  priver  l'inspecteur 
du  travail  de  tout  moyen  de  contrôle,  voire  même  de  tout  moyen 
de  preuve  certaine  des  contraventions  aux  prescriptions  légales 
concernant  la  durée  maxima  du  travail  journalier.  Si  la  conformité 
de  l'organisation  intérieure  de  l'usine  à  l'horaire  affiché  n'est  pas 

guet,  Rapport  à  la  Chambre  de  commerce  de  L>jon  sur  l'application  de  la  loi  du 
SO  mars  1900  (brocli.  in-4o,  1900). 

'  Crim.  Cass.,  27  avril  1900  iUull.  de  Vinspect.  du  travail,  1901,  n.  1,  p.  32).  Les 
tribunaux  el  les  cours  d'appel  se  sont  naturellement  conformés  à  celle  jurisprudence. 
—  V.  notamment  Trib.  simple  police  de  Lyon,  20  fév.  1901,  Mon.  jud.  Lyon.  4  mars 
1901;  Trib.  corr.  Lille,  7  mai  1902,  Gaz.  Val.,  1902.  2.  436;  Paris,  1903,  D.,  19<J4,  2. 
233.  L'un  des  exemples  les  plus  caractéristiques  des  tendances  jurisprudenlielles 
actuelles  nous  est  fourni  par  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Paris  du  11  nov.  1903 
(U.,  1904.  2.  2.33),  portant  que  «  les  dispositions  spéciales  des  lois  sur  le  travail  sont 
inapplicables  aux  ouvrières  embaucliées  au  jour  le  jour,  payées  à  la  làcbe  ou  à  la 
journée,  employées  indifféremment  dans  diverses  usines  oii  elles  constituent  le  per- 
sonnel flottant  ».  Il  est  vraiment  impossible  de  se  mettre  plus  nettement  en  opposition 
avec  la  volonté  nettement  manifestée  du  législateur  et  de  lorlurer  plus  babilement  les 
textes  pour  en  détruire  l'esprit.  Ainsi  que  le  fail  justement  observer  la  Commission 
supérieure  du  travail  dans  son  rapport  pour  1903,  «  celle  dislinction  qui  ne  figure  pas 
dans  la  loi  aboutirait,  si  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris  devait  se  généraliser,  à 
la  suppression  pure  et  simple,  dans  la  majeure  partie  des  établissements  industriels, 
de  celte  double  formalité  légale  (obligation  du  livret  individuel  et  inscription  sur  le 
registre  d'usine).  On  pourrait  alléguer,  chaque  fois  que  des  contraventions  de  celle 
nature  seraient  relevées,  que  les  ouvrières  qui  en  sont  l'objet  ne  font  partie  que 
momentanément  du  personnel  de  l'usine,  et  il  serait  presque  toujours  impossible  à 
l'inspecteur  du  travail  de  prouver  le  contraire  ».  Cf.  la  note  critique  de  M.  Petit  sous 
l'arrêt  (D  ,  t90i.  2.  233). 
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juridiquement  obligatoire,  l'inspecteur  est  désarmé;  il  ne  lui  reste 
que  la  ressource  plus  qu'aléatoire  du  témoignage  des  personnes 
protégées,  qui  généralement  s'abstiendront  de  parler  par  crainte 
de  représailles  :  autant  dire  que  les  contrevenants  seront  neuf  fois 
sur  dix  renvoyés  indemnes  des  fins  de  la  poursuite. 

Il  est  difficile  de  concevoir  une  jurisprudence  plus  irrationnelle, 
en  contradiction  plus  formelle  avec  l'esprit  de  la  loi.  Sous  l'empire 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  beaucoup  moins  sévère  que  la  loi  actuelle, 
les  tribunaux  n'hésitaient  pas  à  Taire  observer  les  prescriptions 
relatives  à  l'affichage  (Crim.  cass.,  9  juin  1883,  Bull.  crim.,i\.  1  il, 
p.  237).  Lors  des  débats  de  la  loi  de  1892,  le  rapporteur  du  projet 
à  la  Chambre,  M.  Waddington,  insista  en  ces  termes  sur  l'impor- 
tance de  celte  formalité  :  «  Nous  rétablissons,  disait-il,  le  paragra- 
phe relatif  à  l'affichage  du  jour  de  repos,  supprimé  par  le  Sénat,  et 
sans  lequel  la  surveillance  des  inspecteurs  deviendrait  fort  diffi- 
ficile  ».  Peut-on  sérieusement  prétendre,  en  présence  de  ces  décla- 
rations, que  le  législateur  de  1892  n'ait  pas  entendu  faire  de  l'affi- 
chage une  formalité  essentielle  et  pénalement  sanctionnée*? 

Mais,  dira-t-on,  si  le  fait  de  retenir  à  l'usine  des  femmes  ou  des 
enfants  après  l'heure  fixée  par  l'horaire  pour  la  clôture  du  travail 
n'équivaut  point  à  la  preuve  de  la  contravention  consistant  à 
employer  des  personnes  protégées  au  delà  du  temps  légal,  du 
moins  ce  fait  constitue-t-il  une  contravention  à  l'art.  11,  lequel,  en 
prescrivant  l'affichage  de  l'horaire,  a  implicitement  obligé  les  indus- 
triels à  s'y  conformer.  Evidemment,  réduite  à  ces  termes,  la  sanc- 
tion devient  presque  insignifiante,  puisque  le  patron  qui,  dans  la 

'  "  La  prescription  de  l'arf.  Il,  §  2.  fait  très  justement  remarquer  M.  Petit  (en  noie 
sous  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris,  D.,  19Cii.  2.  233,,  telle  qu'elle  est  inter- 
prétée par  la  jurisprudence,  se  ramènerait  en  somme  à  cette  formule  contradictoire. 
«  Pour  permettre  le  contrôle  de  l'inspecteur,  l'industriel  affichera  un  tableau  indiquant 
les  heures  de  travail;  libre  à  lui,  du  reste,  de  faire  travailler  ses  ouvriers  à  des  heures 
différentes  de  celles  portées  à  ce  tableau  ».  En  d'autres  termes,  ce  qui,  dans  la  pensée 
du  législateur,  devait  être  un  moyen  de  contrôle  sérieux  pour  l'inspecteur,  puisqu'un 
duplicata  de  l'iiorairc  lui  est  envoyé,  devient  une  obligation  de  pure  forme  et  toute 
platonique.  On  aurait  donc  édicté  cette  prescription  tnûquemenl  pour  astreindre  l'in- 
dustriel à  apposer  dans  ses  ateliers  une  affiche  de  plus!  Il  convient  même  de  remar- 
quer que  si  l'horaire  envoyé  à  l'inspecteur  n'est  pas  celui  qu'on  observe  effectivement 
dans  l'usine,  «/  devient  un  moyen  d'égarer  sa  simeillance  au  lieu  d'être,  ce  qu'il  était 
à  coup  sûr  dans  l'intention  du  législateur,  un  moyen  de  la  guider  et  de  la  faciliter...  » 
"V.  dans  le  même  sens  :  Bourguin,  Rapp.  de  la  Comrnission  de  codification  des 
lois  ouvrières  sur  le  livre  II,  intitulé  :  Ue  la  réglementation  du  travail,  p.  27;  — 
Rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail  pour  190i,  p.  83. 
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première  interprétation,  aurait  encouru  autant  d'annendes  distinctes 
qu'il  y  avait  de  personnes  illégalement  employées  (art.  26,  L.  de 
1892),  en  serait  quitte  pour  une  contravention  unique,  basée  sur 
raffichage  d'un  horaire  inexact,  c'est-à-dire  pour  une  amende  uni- 
que de  5  à  15  fr.  Néanmoins,  si  faible  soit-elle,  cette  peine  vaudrait 
mieux  que  l'impunité  absolue.  Eh  bien,  la  jurisprudence  est  allée 
jusqu'à  refuser  à  l'inspection  cette  platonique  satisfaction,  et  à  pré- 
tendre qu'à  défaut  de  disposition  expresse  dans  la  loi,  le  fait  de  ne 
pas  suivre  exactement  les  indications  du  tableau  affiché  ne  consti- 
tuait pas  une  contravention^  !  Dans  ces  conditions,  nous  estimons, 
avec  M.  Bourguin  (rapp.  précité,  p.  28),  qu'il  ne  reste  plus  rien  des 
sanctions  de  la  loi,  les  chefs  d'industrie  pouvant  à  peu  près  impu- 
nément imposer  aux  enfants  ou  aux  femmes  un  travail  de  onze 
heures  et  plus  ! 

La  jurisprudence  récente  de  la  Cour  suprême,  sur  l'art.  3,  §  1'''' 
de  la  loi,  ne  nous  paraît  pas  moins  critiquable  et  dangereuse  par 
ses  résultats.  Cet  article  dispose  que  le  personnel  protégé  ne  peut 
être  employé  à  un  travail  etfectif  de  plus  de  dix  heures  par  jour, 
«  coupées  par  un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra 
être  inférieure  à  une  heure  ».  Sur  le  vu  de  ce  texte,  un  procès-ver- 
bal avait  été  dressé  pour  emploi,  dans  deux  équipes  successives 
travaillant  chacune  sans  repos,  de  femmes  et  d'enfants.  La  Cour 
de  cass.,  Ch.  crim.,  a  déclaré  que  ce  fait  n'était  pas  punissable  : 
«  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'en  prescrivant  de  couper  la  journée  de 
travail  par  un  ou  plusieurs  repos  d'une  heure  au  moins,  la  loi  n'a 
visé  que  le  cas  où  la  durée  de  la  journée  atteint  le  maximum 
autorisé;  que  tel  est  bien  le  sens  naturel  de  la  disposition  précitée, 
que  ce  qui  concourt  à  l'établir,  c'est  qu'aucune  règle  n'ayant  été 
posée  quant  au  moment  du  repos,  il  peut  être  légalement  placé  à 
un  moment  quelconque  de  la  journée  pourvu  qu'il  coupe  la  durée 
du  travail...  »  (Cass.,  2  janv.  1902,  S.,  1903.  1.  203). 

Dans  une  espèce  un  peu  différente,  la  Cour  suprême,  partant  du 
même  point  de  vue,  a  déclaré  que  la  disposition  de  l'art.  3,  §  3, 
ordonnant  la  simultanéité  des  repos  pour  toutes  les  personnes  pro- 
tégées, était  inapplicable  dans  le  cas  où  le  personnel  aurait  été 
réparti  en  deux  équipes  successives  -. 

'  Trib.  s.  police  de  DôIe,  9  mars  1903,  confirmé  par  arrêt  de  la  Ch.  crim.  du  6  mai 
1904,  D.,  1904.  1.320. 
''  Crim.  cass.,  23  oct.  1902,  S.,  1903.  1.  252  :  «  Attendu...  que  dans  les  établissements 
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Après  avoir  relaie  ces  deux  décisions.,  le  rapport  de  la  Commis- 
sion supérieure  pour  1902  conclut  en  ces  termes  :  «  Il  résulte  de 
ces  deux  arrêts  qu'il  est  impossible  d'exiger  le  repos  prescrit  à 
l'art.  3,  §  1,  lorsque  le  travail  du  personnel  n'atteint  pas  le  maxi- 
mum autorisé  (soit  dix  heures),  et  que,  d'autre  part,  au  cas  même 
où  le  travail  du  personnel  atteindrait  ce  maximum,  il  suffit  que  le 
travail  soit  organisé  dans  une  partie  de  l'usine  sous  le  régime  des 
équipes  successives  pour  que  la  prescription  de  l'art.  3,  §  3,  rela- 
tis'-e  à  la  simultanéité  du  repos  cesse  de  s'appliquer. 

»  ...  Le  législateur  avait  voulu  avec  évidence  que  le  travail  du 
personnel  protégé,  dont  il  fixait  en  même  temps  le  maximum,  fût 
coupé  par  un  repos  d'une  heure  au  moins.  Il  avait  voulu  avec  la 
même  évidence,  dans  le  but  de  faciliter  le  contrôle,  que  dans  cha- 
que établissement  les  repos  du  personnel  protégé  eussent  lieu  aitx 
mêmes  heures.  Et  pourtant  le  service  se  trouve  actuellement  dans 
l'impuissance  d'assurer  l'application  de  ces  deux  dispositions  essen- 
tielles »  (Rapp.,  p.  108). 

Le  maintien  d'un  tel  état  de  choses  ne  pourrait,  s'il  se  prolon- 
geait, que  provoquer  dans  la  classe  ouvrière  un  sentiment  profond 
de  découragement  et  d'irritation  :  découragement  de  constater 
l'impuissance  du  législateur,  irritation  de  voir  certains  magistrats 
solliciter  habilement  les  textes  dans  un  sens  favorable  aux  contre- 
venants et  paralyser  ainsi  tous  les  efforts  des  gouvernants  en  vue 
de  protéger  efficacement  les  travailleurs,  et  surtout  les  enfants  et 
les  femmes,  contre  les  abus  d'un  travail  intensif. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  la  Commission  de  Codification 
des  lois  ouvrières,  s'inspirant  des  vœux  de  la  Commission  supérieure 
du  travail  (rapp.  pour  1902  et  1903),  et  du  Conseil  supérieur  du 
travail,  propose,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Bourguin,  une 
triple  réforme  :  —  la  première  consistant  à  insérer  au  titre  II  du 
Code  projeté  un  texte  étendant  expressément  aux  hommes  adultes, 
dans  les  ateliers  mixtes,  les  prescriptions  légales  concernant  les 
repos  simultanés,  l'interdiction  des  relais  et  de  l'alternance  des 
équipes;  —  la  seconde  spécifiant  que  la  journée  de  travail  des 
femmes  ou  des  enfants,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  doit  être  coupée 

où  le  travail  est  organisé  par  équipes  successives,  soit  pour  tout  le  personnel  ouvrier, 
soit  pour  une  partie  seulement,  la  nature  même  des  choses  s'oppose  à  ce  qu'il  com- 
mence et  finisse  aux  mêmes  heures,  d'où  il  suit  qu'à  ce  point  de  vue  X...  n'a  commis 
aucune  contravention,  etc.  ». 
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par  (les  repos  d'une  heure  au  moins,  sous  réserve  tlu  droit  pour 
l'inspecteur  d'autoriser,  dans  certaines  conditions  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique,  la  suppression  du  repos 
pour  les  courtes  journées  n'excédant  pas  huit  heures  *;  —  la  troi- 
sième enfin,  la  plus  importante  de  beaucoup,  tendant  à  renforcer 
les  moyens  de  contrôle,  absolument  insuffisants,  dont  dispose 
actuellement  l'inspection. 

C'est  cette  dernière  réforme,  la  plus  urgente,  que  le  Ministre  du 
commerce,  se  conformant  à  une  promesse  faite  en  séance  lors  de  la 
discussion  du  budget  -,  vient  d'inviter  le  Parlement  à  réaliser  dans 
le  plus  bref  délai,  en  déposant  sur  le  bureau  de  la  Chambre  son 
projet  de  loi  sur  le  conli^ôle  de  la  durée  de  travail  dans  l'industrie 
(v.  supra),  reproduction  à  peu  près  textuelle  de  l'art.  65  du  projet 
de  Code  du  travail.  Voici  le  texte  du  projet,  destiné  à  être  incorporé 
ultérieurement  dans  la  loi  du  2  novembre  1892  : 

«  Article  PREMIER.  —  Dans  les  établissements  énumérés  à  l'art,  l" 
de  la  loi  du  2  novembre  1892,  les  chefs  d'entreprise,  directeurs  ou 
gérants  doivent  afficher  un  horaire  général  fixant,  d'une  manière 
uniforme  pour  tous  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  visés  par  les  affi- 
ches nominatives  ci-dessus  prévues,  les  heures  extrêmes  auxquelles 
commence  et  finit  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  du 
repos. 

»  Art.  2.  —  Le  temps  compris  par  l'horaire  général  entre  les 
heures  extrêmes  du  commencement  et  delà  fin  du  travail,  déduction 
faite  de  la  durée  des  repos  qui  y  sont  indiqués,  doit  être  de  dix 
heures  au  maximum  lorsque  l'horaire  général  s'applique  à  des 
femmes  ou  à  des  enfants,  et  de  douze  heures  lorsqu'il  s'applique 
exclusivement  à  des  hommes  adultes.  —  Ce  temps  est  augmenté 
d'heures  supplémentaires,  dans  le  cas  où  l'industriel,  en  vertu  des 
dérogations  prévues  par  la  loi  [le  présent  Code,  dans  le  projet  de 


'  A  rapprocher  du  texte  de  la  commission  de  codification  la  disposition  suivante,  de 
la  proposition  Waddington  votée  en  mars  dernier  par  le  Sénat  :  «  La  journée  de  tra- 
vail doit  être  coupée  par  un  ou  plusieurs  repos,  dont  la  durée  totale  ne  peut  être  infé- 
rieure à  une  heure  et  pendant  lesquels  le  travail  est  interdit.  Ces  repos  devront  être 
fixés  de  façon  que  le  personnel  protégé  ne  puisse  être  employé  à  un  travail  effectif  de 
plus  de  six  heures  consécutives,  sans  une  interruption  dont  la  durée  sera  au  moins 
d'une  demi-heure  ». 

-  Chambre  des  députés,  séance  du  5  novembre  1903,  réponse  de  M.  Trouillot,  Minis- 
tre du  commerce,  à  une  question  posée  par  M.  Mirman,  lors  de  la  discussion  du  bud- 
get du  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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codification),  est  autorisé  à  prolonger  la  durée  du  travail  prévu  au 
présent  article. 

M  Art.  3.  —  Pour  toutes  les  personnes  dont  les  travaux  ne  sont 
pas  soumis  à  l'horaire  général  établi  conformément  aux  prescrip- 
tions ci-dessus,  une  ou  plusieurs  affiches  les  concernant  doivent 
indiquer  potii'  chacune  d'elles,  avec  ses  heures  de  travail  et  de 
repos,  ses  nom,  âge,  sexe,  le  service  auquel  elle  est  employée  et 
son  lieu  de  travail. 

»  Art.  4.  —  Un  duplicata  de  Thoraire  général  et  des  autres  affi- 
ches prévues  par  le  présent  article  doit  être  envoyé  à  l'inspecteur 
du  travail  avant  leur  mise  en  service. 

»  Art.  5.  —  Tout  travailleur  occupé  en  dehors  des  heures  fixées 
par  l'horaire  général  ou  par  une  affiche  le  concernant  nominative- 
ment,  est  de  plein  droit  conskléré  comme  employé  en  violation  des 
dispositions  de  la  présente  loi  {du  présent  livre,  dans  le  projet  de 
codification).  Il  en  est  de  même,  à  défaut  d'horaire  général,  pour 
tout  travailleur  employé  dans  l'établissement  sans  être  porté  sur 
une  affiche  nominative. 

»  Art.  6.  — En  ce  qui  concerne  les  mines,  minières  et  carrières, 
les  prescriptions  établies  par  la  présente  loi  sont  remplacées  par  des 
moyens  de  contrôle  que  détermine  un  règlement  d'administration 
publique. 

»  Art.  7.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi.  Sont  applicables  aux  contraventions 
visées  par  la  présente  loi  les  dispositions  des  art.  20,  21,  26,  27  et 
28  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

»  Art.  8.  —  L'art.  11,  §  2  de-  la  loi  du  2  novembre  1892  est 
abrogé  ». 

L'adoption  de  ce  texte  apporterait  à  la  situation  présente  une 
sérieuse  amélioration.  Toutefois,  il  nous  semble  qu'il  conviendrait 
de  le  compléter  par  l'emprunt,  au  même  projet  de  codification, 
d'une  disposition  reconnaissant  expressément  aux  inspecteurs  le 
droit  de  pénétrer,  de  nuit  et  de  jour,  dans  tous  les  établissements 
soumis  à  leur  contrôle.  Ce  nouveau  texte  s'impose,  en  présence  de 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  refuse  aux  inspec- 
teurs, au  nom  du  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile,  le  droit 
de  pénétrer  pendant  la  nuit  dans  les  établissements  où  le  travail 
n'est  organisé  que  pendant  le  jour,  à  moins  qu'ils  n'aient  recueilli 
des  indices  leur  permettant  de  croire  à  une  contravention  du  travail. 
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tels  que  «  de  la  lumière,  un  bruil  de  machines  ou  des  allées  el 
venues  d'ouvriers  »  '.  11  n'est  pas  nécessaire  d'insister  longuement 
pour  démontrer  qu'une  telle  jurisprudence  est  un  véritable  encou- 
ragement à  la  fraude.  Tout  d'abord,  comme  le  fait  justement  obser- 
ver la  Commission  supérieure  du  travail  dans  son  rapport  pour 
1902  (p.  33),  «  c'est  l'impunité  assurée  toutes  les  fois  que  le  travail 
se  fait  sans  bruit,  comme  le  travail  à  l'aiguille,  ou  au  moyen  de 
ces  petits  moteurs  dont  le  fonctionnement  ne  se  révèle  pas  au 
dehors  ».  Les  ateliers  de  coulure  et  de  confection,  dont  les  Ouver- 
tures sont  le  plus  souvent  sur  cour,  échapperont  ainsi  à  toute 
surveillance  effective,  au  grand  détriment  de  la  santé  des  ouvrières, 
épuisées  par  les  abus  des  veillées. 

L'inconvénient  est  encore  plus  grave  pour  les  ouvroirs  el  orphe- 
linats, qui,  sous  le  couvert  de  la  charité,  dissimulent  trop  souvent 
une  exploitation  condamnable  de  l'enfance,  comme  l'ont  démontré 
les  scandales  récents  du  Bon  Pasteur.  En  effet,  tout  d'abord  le 
travail. s'y  effectue  presque  toujours  sans  aucun  bruit;  ces  établis- 
sements, comme  toutes  les  maisons  religieuses,  sont  entourés  de 
hautes  clôtures  ne  permettant  pas  de  voir  du  dehors  ce  qui  s'y 
passe;  enfin  les  jeunes  ouvrières  sont  généralement  logées  et 
nourries  dans  la  maison,  de  sorte  que  les  allées  et  venues  du 
personnel,  entre  l'intérieur  et  le  dehors,  sont  nulles,  et  ne  peuvent 
donner  l'éveil  au  service  d'inspection.  F'our  tous  ces  motifs,  nous 
estimons  que  les  entraves  apportées  à  la  mission  des  inspecteurs, 
sous  couleur  d'inviolabilité  du  domicile,  sont  des  plus  fâcheuses, 
et  doivent  être  levées  par  un  texte  précis. 


Ici,  se  présente  une  objection  spécieuse,  à  laquelle  il  convient 
de  répondre,  car  elle  sera  certainement  reprise  à  la  Chambre  el 
surtout  au  Sénat  lorsque  le  projet  viendra  en  discussion,  et  il 
importe  d'en  démontrer  le  mal  fondé.  Vous  prétendez,  nous  disent 
les  adversaires  de  la  réglementation,  ne  rien  ajouter  aux  prescrip- 
tions en  vigueur,  mais  simplement  fournir  aux  inspecteurs  le 
moyen  qui  leur  manque  de  constater  les  contraventions  ;  en  réa- 
lité, vous  aggravez  la  situation  des  industriels;  «  vous  ajoutez  des 

'  Crim.  Cass.,  12  juill.  1902,  confirmant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  (D.,  1903.  1. 

427). 
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tourniquets  à  la  série  déjà  nombreuse  de  ceux  par  où  doivent  pas- 
ser les  industriels...  maintenant  ce  sera  le  ligottage  sans  phrases 
pour  lequel  les  chefs  d'entreprise  fournissent  eux-mêmes  les 
liens  »  '. 

Nous  retrouvons  ici  les  lamentations  et  les  exagérations  habi- 
tuelles des  libéraux.  A  chaque  projet  de  loi  nouveau  dans  l'intérêt 
des  travailleurs,  ces  défenseurs  de  la  liberté  patronale  affirment 
solennellement  que  la  mise  en  vigueur  du  régime  nouveau  entraî- 
nera fatalement  la  ruine  de  l'industrie  nationale.  Les  faits  ont  beau 
leur  donner  d'éclatants  démentis  -,  ils  n'en  persévèrent  pas  moins 
dans  leurs  errements,  plus  intransigeants  à  cet  égard  que  les  indus- 
triels eux-mêmes,  dont  une  fraction  notable  est  résolument 
acquise  à  la  politique  interventionniste.  Au  surplus,  dans  le  cas 
particulier  qui  nous  occupe,  l'argument  ne  porte  pas;  car  — 
M.  Bourguin  dans  son  rapport,  et  M.  Trouillot  dans  l'exposé  des 
motifs  de  son  projet,  l'ont  nettement  établi,  —  il  ne  s'agit  nulle- 
ment de  modifier  par  des  voies  détournées  le  fond  même  de  la 
réglementation,  d'imposer  à  l'industrie  française  des  obligations  et 
des  entraves  nouvelles  *,  mais  uniquement  (\q  compléter  la  législa- 
tion en  vigueur  par  des  mesures  de  contrôle  permettant  de  faire 
respecter  ses  prescriptions,  jusqu'ici  éludées,  tant  à  raison  de 
l'imprécision  de  certaines  dispositions,  que  de  l'esprit  dans  lequel 
les  tribunaux  ont  cru   devoir  les  appliquer.   Ces  mesures   sont 

'  Journ.  des  Débals  17  nov.  1904  :  Les  engrenages  de  la  réglemenlation  du 
travail. 

•  Lorsque  la  loi  de  dix  heures  fut  promulguée  en  Angleterre  (1850),  les  prophètes 
de  malheur  ne  manquèrent  pas;  lindustrie  anglaise  allait  être  ruinée,  anéantie  par 
cette  réduction  légale  de  la  journée  de  travail.  Non  seulement  ces  prévisions  pessi- 
mistes ne  se  réalisèrent  point,  mais  l'industrie  britannique  prit  un  merveilleux  essor, 
et  les  salaires,  après  un  léger  fléchissement,  bénéficièrent  d'une  hausse  considérable 
dans  presque  toutes  les  branches  d'industrie.  —  Jay.  La  loi  de  dix  heures  en  Angle- 
terre [Rev.  d'écon.  polit.,  1902,  p.  422). — Une  expérience  de  plus  de  douze  années,  et 
les  rapports  concordants  des  inspecteurs  démontrent  qu'il  en  a  été  de  même  en  France 
et  que.  contrairement  aux  pronostics  pessimistes  des  libéraux,  la  loi  de  1892  n'a  com- 
promis en  rien  notre  industrie  nationale  (V.  notre  Traité,  n.  714,  et  les  documents 
cités  à  l'appui). 

'  Sur  l'attitude  favorable  à  la  réglementation  des  patrons  atîglais,  v.  Jay,  op.  cit.,  et 
La  protection  légale  des  travailleurs,  p.  146.  —  Sur  l'attitude  nettement  interven- 
tionniste des  patrons  français  de  Tourcoing,  d'Armentières,  de  Rouen,  etc.,  cons.  les 
documents  rappelés  dans  notre  Traité,  p.  545,  note  1,  et  546,  note  1.  V.  aussi  la  péti- 
tion du  président  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  bonneterie  de  Troyes 
contre  les  abus  du  travail  à  domicile  non  réglementé  (Rapport  de  la  Commission  supé- 
rieure du  travail  pour  1903,  p.  21). 
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d'ailleurs  réclamées,  non  seulement  par  les  inspecteurs,  mais  aussi 
par  les  chefs  d'industrie  respectueux  de  la  loi,  victimes  de  la  con- 
currence abusive  des  fraudeurs  \ 

Qu'aucune  obligation  nouvelle  ne  soit  imposée  aux  industriels, 
c'est  ce  dont  il  est  facile  de  se  rendre  com-pte  si  l'on  veut  bien 
remarquer,  d'une  part,  que  l'obligation  d'afficher  l'horaire  et  d'en 
communiquer  un  duplicata  à  l'inspecteur  remonte  à  plus  de  trente  ans 
(la  loi  de  1874  posait  le  principe,  développé  par  la  loi  de  1892), 
d'autre  part  que,  fidèle  à  sa  méthode,  la  Commission  de  codification 
s'est  simplement  attachée  à  tirer  d'une  formalité  existante,  l'affi- 
chage de  l'horaire,  tout  l'effet  utile  qu'elle  était  susceptible  de 
produire.  —  En  d'autres  termes,  la  loi,  pour  reprendre  l'expression 
familière  de  l'auteur  anonyme  de  l'article  précité  du  Journal  des 
Débats,  n'ajoute  aucun  tourniquet  nouveau  à  la  série  de  ceux  par 
lesquels  doivent  passer  les  industriels;  elle  oblige  simplement  les 
industriels  récalcitrants  à  y  passer,  ce  dont  leurs  concurrents  plus 
scrupuleux  ne  peuvent  que  se  féliciter. 

Nous  ajouterons,  du  reste,  qu'en  autorisant  les  chefs  d'industrie 
à  proposer,  en  dehors  de  l'horaire  général,  charte  commune  et 
anonyme  de  l'ensemble  du  personnel,  autant  d'horaires  nominatifs 
qu'ils  le  jugeront  à  propos,  le  projet,  loin  de  ligotter  les  indus- 
triels, a  réussi  au  contraire,  par  ce  système  aussi  simple  qu'ingé- 
nieux, à  donner  à  la  réglementation  en  vigueur  toute  la  souplesse 
désirable,  tout  en  facilitant  le  contrôle  des  inspecteurs. 

Les  nécessités  de  la  fabrication  obligent-elles  le  chef  d'industrie 
à  répartir  son  personnel  adulte  en  deux  équipes,  ou  à  faire  venir 
quelques  ouvriers  à  l'atelier  une  heure  ou  deux  avant  les  autres 
pour  certaines  manipulations  préparatoires  ^,  il  n'aura  qu'à  établir 
un  ou  plusieurs  horaires  nominatifs,  pour  chacune  des  catégories 
d'ouvriers  travaillant  en  dehors  de  la  charte  commune,  et  sera  ainsi 
en  règle  avec  la  loi,  à  la  double  condition  :  1°  de  ne  pas  dépasser 


'  «  La  Commission,  écrit  M.  Bourguin  dans  son  rapport,  s'est  constamment  inspirée 
de  l'esprit  qui  a  présidé  à  son  institution.  Cliargée,  comme  son  litre  l'indique,  Ae:  pré- 
parer une  codification,- elle  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  dans  sa  mission  d'élaborer  une 
refonte  de  la  législation...  Les  modifications  qu'elle  propose  sont  donc  limitées;  elles 
n'ont  d'autre  objet  que  d'interpréter,  d'harmoniser  et  de  sanctionner  des  prescriptions 
e.xistantes;  elles  ne  tendent  jamais  à  créer  un  état  de  choses  entièrement  nouveau,  en 
dehors  du  cercle  des  conceptions  législatives  », 

-  V.  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  pour  les  industries  du  tulle,  la  teinture- 
rie, les  pâtes  alimentaires. 
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le  maximum  général  prévu  par  la  loi,  ou  le  maximum  spécial 
exceptionnellement  autorisé  pour  certaines  industries  par  les  règle- 
ments d'administration  publique;  2°  de  se  conformer  strictement 
aux  indications  du  ou  des  horaires  affichés,  et  dûment  notifiés  à 
l'inspecteur. 

Dans  le  cas  particulier  où  l'industriel  croirait  opportun  de  recou- 
rir au  système  des  équipes  successives,  l'horaire  général  ne  pourra 
évidemment  pas  viser  toutes  les  équipes,  puisque  cet  horaire  doit 
être  le  même  pour  l'ensemble  du  personnel  qu'il  vise;  mais  il  n'en 
résultera  cependant  aucune  gêne  pour  l'industriel  qui,  pour  l'une 
des  équipes,  édictera  un  horaire  général,  et  pour  les  autres  aura 
recours  à  des  affiches  nominatives.  L'horaire  général  peut  égale- 
ment ne  régir  qu'une  partie  de  l'établissement,  l'ateher  ou  le  chan- 
lier  principal.  Mes  ateliers  secondaires  faisant  l'objet  d'horaires 
spéciaux.  Enfin,  s'il  le  préfère,  le  chef  d'industrie  peut  n'établir 
aucun  horaire  général,  à  la  condition  de  désigner  individuellement, 
dans  des  horaires  spéciaux,  tous  les  ouvriers  qu'il  emploie;  ce  sys- 
tème a  des  chances  de  prévaloir  dans  les  petites  industries  '. 

La  complication  résultant  de  cette  multiplicité  d'horaires  est 
beaucoup  plus  apparente  que  réelle.  En  réalité,  la  tâche  de  l'ins- 
pecteur sera  beaucoup  plus  simple  et  son  contrôle  beaucoup  plus 
efficace  que  sous  le  régime  actuel.  L'horaire  général  devant  être 
rigoureusement  suivi  pour  tous  les  ouvriers  non  spécialement 
dénommés,  le  seul  fait  de  la  part  de  l'industriel  de  faire  travailler 
à  des  heures  prévues  pour  le  repos  emportera  contravention,  même 
si  la  durée  légale  maxima  de  la  journée  de  travail  n'a  pas  été 
dépassée.  Quant  aux  horaires  spéciaux,  l'obligation  pour  le  chef 
d'industrie  de  désigner  nominativement,  d'individualiser  chacun 
des  travailleurs  qu'ils  visent  permeltra  presque  toujours  à  l'ins- 
pecteur de  relever  facilement  les  contraventions,  et  surtout  de 
déjouer  les  fraudes  par  substitution  de  personnes  ou  par  change- 
ment d'atelier,  trop  fréquentes  aujourd'hui-. 

'  Pour  plus  de  développemeats  sur  les  combinaisons  possibles,  cons.  le  rapport  de 
M.  Bourguin,  p.  29  s. 

-  D'après  la  loi  de  1900,  les  adultes  ne  sont  soumis  à  la  réglementation  légale  qu'elle 
édicté  que  lorsqu'ils  travaillent  dans  les  mêmes  locaux  que  des  femmes  ou  des  enfants. 
La  jurisprudence  interprète  cette  expression  très  strictement  et  décide  que,  par  cette 
expression  «  les  mêmes  locaux  »,  on  ne  doit  entendre  que  l'atelier  où  le  travail  se 
fait  simultanément  et  en  commun,  et  qu'on  ne  saurait  y  comprendre  les  ateliers  dis- 
tincts et  séparés  d'une  même  usine.  Crim.  cass.,  30  nov.  1901,  D.,  02.  1.  17,  et  20  fév. 
Hevub  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  2 
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Tel  est,  ramené  à  ses  traits  essentiels,  le  projet  soumis  à  l'exa- 
men (le  la  Chambre.  Nous  estimons,  avec  M.  Bourgiiin,  que,  tel 
quel,  il  suffirait  «  à  combler  les  fissures  par  lesquelles  il  est  pos- 
sible aujourd'hui  d'échapper  à  l'application  de  la  loi  de  4892.  Si  ce 
texte,  ou  touto  aulre  disposition  équivalente,  reçoit  la  sanction  légis- 
lative, il  est  très  probable  que  personne  ne  sera  plus  jamais  tenté 
d'établir  dans  une  usine  des  régimes  de  travail  multiples,  des 
relais  et  autres  combinaisons,  clans  le  seul  but  de  dérouter  les  ins- 
pecteurs et  de  soustraire  des  pratiques  illégales  à  leur  contrôle  ». 
Aussi  croyons-nous,  avec  la  Commission  de  codification,  que  c'est 
par  le  vote  de  dispositions  tendant  à  renforcer  le  contrôle  que  le 
Parlement  devra  commencer  son  œuvre  de  réforme. 

Non  pas  que  nous  considérions,  tant  s'en  faut,  la  réglementation 
actuelle  du  travail  comme  parfaite  et  susceptible  d'être  conservée 
longtemps  sans  des  modifications  profondes.  Dès  maintenant,  nous 
envisageons  comme  éminemment  désirables  de  nombreuses  réfor- 
mes, les  unes  de  détail,  les  autres  touchant  aux  bases  mêmes  du 
régime  en  vigueur.  En  dehors  des  dispositions  qui  tendraient  plu- 
tôt à  inlerprélcr  la  loi,  et  à  en  préciser  la  portée  qu'à  la  modifier  % 
ou  des  questions  sur  lesquelles  l'opinion  est  encore  très  divisée, 
telles  que  le  travail  du  demi-temps^-,  nous  signalerons  parmi  les 
réformes  que  le  F'arlement  devra  un  jour  ou  l'autre  aborder  : 

1°  Le  remaniement  des  textes  relatifs  aux  exceptions,  notamment 
des  dispositions  concernant  les  veillées,  qui  se  prêtent  aux  plus 
graves  abus  ^  ; 

1902,  Quesf. pniL,  1902,  p.  273.  CeUe  inlerprélalion,  très  soulenable  d'ailleurs,  a  per- 
mis à  lie  nombreux  chefs  d'industrie  de  maintenir  dans  leurs  établissements,  en  isolant 
les  enfants  et  les  femmes  des  adultes,  la  journée  de  douze  heures  pour  ces  derniers 
(V.  sur  ce  point  le  rapport  de  la  Commiss.  sup.  du  Irav.  pour  1903,  Offic,  4  août  1904, 
p.  4896).  En  soi,  le  procédé  est  correct;  mais,  à  défaut  d'horaires  obligatoires  et  d'af- 
fiches nominalives,  il  est  clair  (jnil  facilite  les  fraudes.  Le  projet  les  rend  presque 
impossibles,  sans  priver  les  industriels  des  avantages  que  cette  organisation  peut  leur 
procurer. 

'  Telles,  les  propositions  rappelées  ci-dessus  de  la  Commission  de  codification  sur 
l'assimilation  complète,  aux  femmes  et  aux  enfants,  des  adultes  travaillant  dans  des 
établissements  mixtes,  et  sur  l'obligation  de  couper  par  un  repos  la  journée  de  travail, 
quelle  qu'en  soit  la  durée. 

"  Martin  Saint-Léon,  L'dr/e  d'admission  des  pnfanls  au  travail  indaslriel  :  le  tra- 
vail de  demi-temps   llapp.  à  l'Ass.  nat.  fr.,  1903). 

'  'V.  notre  rapport  sur  L'interdiction  du   travail  de  nuit  des  femmes  dans  l'indus- 
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2°  La  révision  de  la  loi  du  9  septembre  1848  sur  le  travail  des 
hommes  adultes,  dont  les  lacunes  sont  par  trop  apparentes'  ; 

3°  L'extension  aux  petites  industries  de  l'alimentation,  ainsi 
qu'aux  employés  de  commerce,  sous  certaines  réserves,  des  dis- 
positions protectrices  de  la  loi  de  1892.  Depuis  peu,  les  établisse- 
ments commerciaux  sont  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
12  juin  1893  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  (L.  1 1  juillet  1903)  ; 
mais,  à  part  l'obligation  pour  les  commerçants  d'installer  des 
sièges  pour  leurs  employées  (I.  29  déc.  1900),  la  loi  française,  à  la 
différence  d'un  certain  nombre  de  lois  étrangères,  n'assure  aucune 
protection  aux  enfants  ou  aux  femmes  employés  dans  des  établis- 
sements commerciaux^  11  y  a  là  une  lacune  très  grave;  n'est-il  pas 
étrange,  par  exemple,  qu'un  commerçant  puisse  impunément  faire 
traîner  à  un  enfant,  sur  la  voie  publique,  des  marchandises  d'un 
poids  supérieur  au  maximum  fixé,  dans  l'industrie,  par  l'arrêté  du 
31  juillet  1894?  (V.  l'annexe  n.  2); 

4°  L'adoption  de  règlements  spéciaux  à  certaines  industries  ou  à 
certains  modes  de  travail  :  ouvriers  et  employés  des  entreprises 
de  transports  terrestres  ou  maritimes  [agents  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  marins,  etc.],  ouvriers  des  mines,  travail  péniten- 
tiaire, travail  dans  les  ouvroirs,  orphelinats  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  privée  ^,...  ou  à  certaines  catégories  de  tra- 
vailleurs (question  des  ouvriers  étrangers}  *•. 

Ifie  française,  rapp.  présenté  à  rassemblée  de  l'Assoc.  internat,  tenue  à  Cologne  en 
1902  (Le  travail  de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie,  public,  de  lAssoc,  p.  202). 

'  Durée  excessive  de  la  journée  légale,  acception  trop  restreinte  des  termes  manu- 
factures et  usines  (V.  le  texte  nouveau  proposé  par  la  commission  de  codification, 
rapp.  Bourguin,  p.  42  ;  absence  de  toute  disposition  impérative  sur  le  repos  hebdo- 
madaire, etc.  Cf.  notre  Traite',  n.  855  et  s. 

'  Sur  cette  grave  question,  cons.  notamment  Artaud,  La  protection  légale  de  l'em- 
ployé et  la  réylementation  du  travail  des  7nagasi?îs  {Publ.  de  l'Assoc.  nat.  fr.  pour 
la  prot.  lég.  des  travaill.  ;  Be.'^se,  L'employé  de  commerce  et  d'industrie  [Quesl.  pral. 
de  lég.  ouvr.,  1901,  p.  129,  183,  231);  Benzacar,  L'ouvrière  au  xx«  siècle  ibid.,  1902, 
p.  172  et  193);  Chausse,  Les  employés  de  commerce  [ibid.,  1904,  p.  177  et  244;, — 
Cons.  aussi,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'état  actuel  des  législations  étrangères, 
notre  Traité,  n.  730,  787,  848. 

'  Sur  la  nécessité  de  ces  réglementations  spéciales  et  sur  les  nombreu-v  projets 
dépoîés  à  cet  effet  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  cons.  notre  Traité,  n.  851, 860  et  s.  — 
V.  aussi  La  réglementation  de  la  durée  du  travail  dans  les  mines,  par  M.  Tabbé 
Lemire   publ.  de  TAss.  nat.  fr.)  ;  Bull.  off.  du  trav..  1904,  VI  et  VII. 

*  V.  notre  Traité,  n.  241  et  s.,  et  notre  étude  sur  «  La  condition  légale  des  étran- 
gers en  France,  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  professions  commerciales  ou  indus- 
trielles ..,  Reu.  d'Ec.  polit.,  1902,  p.  481.  —  Cf.  Bull.  off.  trav.,  1904,  p.  VII;  rapport 
Mas,  déposé  le  26  nov.  1903,  Chambre,  Doc.  pari.,  a.  1322. 
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Il  esl  inléressanl  de  noter  que,  sur  la  plupart  de  ces  questions, 
jusqu'ici  résolues  diversement  suivant  les  pays,  l'Association  inter- 
nationale de  Bàle  travaille  à  jeter  Jes  bases,  sinon  d'une  législation 
inlernationale  proprement  dite,  tout  au  moins  d'un  consortium 
impliquant  l'adoption  de  certains  principes  communs,  l'accord  sur 
un  minimum  de  protection  légale.  L'entente  est  faite  ou  à  peu 
près,  sur  la  prohibition  du  travail  de  nuit  des  femmes  (approbation 
par  l'assemblée  générale  de  l'Association,  le  25  septembre  1904, 
des  résolutions  proposées  par  la  Commission  spéciale,  réunie  à 
Bàle,  en  1903,  on  conformité  du  vote  émis  en  1902  par  l'assemblée 
de  Cologne).  —  Sur  l'Assemblée  de  Cologne  et  la  Commission  de  Bàle, 
voir  notamment  :  Rapport  présenté  par  M.  Millerand,  au  nom  de 
la  Commission  de  Bfde,  à  l'Assemblée  de  1904;  G,  Alfassa,  I.e  tra- 
vail de  nuit  des  femmes  el  l'interdiction  de  l'emploi  de  la  cênise 
an  Congrès  de  Cologne  {Rev.  d'éco?i. polit.,  idO'S,  p,  569  et  637); 
Pic,  Les  Commissions  internationales  de  Bdle ;  industries  insalu- 
bres et  travail  de  nuit  des  femmes  [Quest.  prat.  de  lêgisl.  ouvr., 
1904,  p.  42).  —  V.  également,  à  l'annexe  n"  VII,  le  texte  des  résolu- 
tions de  l'assemblée  générale  de  Bàle  (septembre  1904)  concernant  : 
le  travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers;  Touverture  d'une  enquête 
sur  le  travail  à  domicile;  l'application  des  lois  nationales  sur  les 
assurances  aux  ouvriers  étrangers  ;  l'extension  aux  employés  de 
commerce  des  lois  réglementant  le  travail  des  ouvriers  de  l'in- 
dustrie. 

Signalons  également,  en  y  insistant  d'une  façon  spéciale,  attendu 
que  ces  questions  se  rattachent  indirectement  au  moins  au  problème 
du  contrôle  :  —  1°  La  nécessité  de  renforcer  certaines  pénalités  \ 
notamment  celles  qui  sanctionnent  le  fait  de  la  part  du  chef  d'indus- 
trie de  mettre  obstacle  à  la  mission  de  l'inspecteur,  fait  constituant 
une  rébellion  sui  generis,  môme  en  dehors  de  toutes  voies  de  fait 
(V.  l'annexe  nMlI);  —  2"  L'insuffisance  numérique  absolue  du 
corps  des  inspecteurs,  surtout  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
11  juillet  1903,  sur  Thygiène  des  établissements  commerciaux,  qui 
a  soumis  à  leur  contrôle  jjIus  de  200.000  établissements  nouveaux 
{y.  l'annexe  n°  IV);  —  3°  Les  dangers  de  l'exception  de  faveur 
presque  absolue  dont  jouissent  les  ateliers  de  famille. 


*  Cpr.  nolammenl  sur  l'insuffisance  des  pénalités  :  Jay,  La  prolecLion  légale  des 
travailleurs,  p.  105  el  s. 
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Nous  ne  pouvons  songer  à  aborder  ici.  même  sommairement,  la 
question  si  complexe  de  !a  réglementation  de  l'industrie  à  domicile 
{petit  atelier  de  famille,  travail  en  chambre),  ni  à  rechercher  si 
la  solution  du  problème  ne  serait  pas  dans  une  combinaison  inter- 
médiaire entre  la  répression  ou  la  réglementation  stricte  du  travail 
en  chambre  préconisée  par  l'école  allemande,  mais  qui  pourrait 
être  périlleuse  pour  nos  industries  de  luxe  et  menaçante  pour  la 
cohésion  familiale,  si  désirable  au  point  de  vue  moral,  et  la  liberté 
excessive  dont  jouit  en  France  ce  mode  de  travail.  Une  réglemen- 
tation de  cette  nature  doit  être  précédée  d'une  enquête  approfondie, 
internationale  si  possible  *,  qui  seule  permettra  d'apprécier  avec 
exactitude  l'importance,  le  mode  de  répartition,  partant  l'utilité  ou 
la  nocuité  de  ce  mode  de  travail,  et  par  conséquent  la  valeur  des 
remèdes  proposés.  Qu'il  nous  suffise  de  constater  que,  d'ores  et 
déjà,  les  enquêtes  fragmentaires  et  forcément  incomplètes  de 
l'inspection  du  travail  en  France  ont  révélé  deux  faits  certains  : 
—  a)  la  difficulté  de  prévenir  les  fraudes  à  la  loi,  en  l'absence  de 
toute  obligation  pour  les  chefs  d'industrie  faisant  travailler  à  domi- 
cile de  faire  connaître  les  noms  et  domiciles  des  ouvriers  et 
ouvrières  qu'ils  emploient  -;  —  b)  Le  développement  rapide,  dans 
certaines  régions  tout  au  moins,  du  travail  à  domicile  dans  le  but 
très  apparent  d'échapper  à  la  réglementation  édictée,  pour  le  travail 
en  fabrique,  par  les  lois  de  1892  et  1900  (V.  l'annexe  n"  \). 

Ce  tableau  en  raccourci  des  réformes  multiples  dont  le  Parle- 
ment français  devra  prochainement  entreprendre  l'examen  suffit  à 

'  C'est  ce  qu'a  compris  l'Associalioa  inlernalionale  dans  son  récent  Congrès,  en 
invitant  les  sections  nationales  à  ouvrir,  dans  leurs  pays  respectifs,  une  enquête  sur 
les  abus  pouvant  résuUec»soit  de  labseuce,  soit  de  l'insuffisance  de  réglementation  du 
travail  à  domicile  [\.  à  l'annexe  n»  VII,  le  texte  des  résolutions  volées  par  l'Assem- 
blée de  Bàle,  le  28  septembre  1904,  conformément  aux  conclusions  de  la  quatrième 
commission,  sur  le  rapport  de  MM.  Pic  et  Pieper). 

'  Ce  système  de  déclaration  est  usité  en  plusieurs  pays  étrangers,  notamment  en 
Angleterre,  aux  Étals-Unis,  etc.  V.  notre  Traité,  n.  745,  747,  852  et  s.,  et  la  biblio- 
graphie citée  en  note).  11  est  presque  universellement  i-éclamé  en  France  par  les  inspec- 
teurs, dont  une  telle  déclaration  faciliterait  sensiblement  le  contrôle,  en  même  temps 
qu'elle  permettrait  de  faire  disparaître  certaines  formes  dexploilalion  manifestement 
abusives  sueating  syslem).  Cf.  le  vœu  émis  par  l'Association  nation,  franc.,  dans  sa 
séance  du  27  avril  19Ci4.  (Fagnot,  La  réglemenlalion  du  travail  en  chambre).  —  "V. 
aussi  Jay,  La  protection  légale  des  travailleurs,  p.  70  et  suiv.  ;  —  Les  inconvénients 
du  travail  en  chambre,  discussion  contradicloireà  la  Société  d'économie  politique  de 
Bordeaux  entre  MM.  Sauvaire-Jourdan,  Benzacar,  Maran,  Gouttes,  etc.  [Rev.  écon. 
de  Bordeaux,  mars  et  mai  1904).  —  Cpr.  Schwiedland,  Comment  est-il  possible  d'o>-- 
ganiser  les  ouvrières  en  chambre?  [Rev.  d'écon.  polit.,  1902,  p.  657). 
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faire  ressortir  rinsuffisance  radicale  de  noire  législation  liitélaire 
actuelle.  Mais  de  telles  réformes  touchant  à  des  habitudes  de  tra- 
vail invétérées,  susceptibles  de  léser  des  intérêts  importants,  au 
moins  pendant  une  période  transitoire,  ne  sauraient  être  votées  à 
la  légère,  en  quelque  sorte  ab  irato ;  la  plupart  d'entre  elles  som- 
meilleront encore  longtemps  dans  les  cartons  parlementaires.  Mieux 
vaut  même,  à  certains  égards,  procéder  par  étapes  successives  et 
n'entreprendre  une  réforme  nouvelle  qu'après  avoir  fait  produire 
aux  règlements  en  vigueur  tout  leur  effet  utile.  Or  peut-on  dire  que 
les  lois  de  1892  et  1900  aient  donné,  d'ores  et  déjà,  tout  ce  qu'il 
était  permis  d'en  attendre  ?  N'est-il  pas  évident  au  contraire  que, 
par  le  jeu  des  causes  multiples  analysées  précédemment,  notre 
législation  protectrice  n'a  pu  être  appliquée  que  d'une  façon  très 
incomplète,  et  qu'il  en  sera  ainsi  jusqu'au  jour  où  le  service  de 
l'inspection  possédera  les  moyens  de  contrôle  qui  lui  font  aujour- 
d'hui défaut!  Une  loi  réglementaire  n'a  de  valeur  que  par  la  ma- 
nière dont  elle  est  appliquée;  mieux  vaut  un  minimum  de  régle- 
mentation sérieusement  appliquée  qu'une  réglementation  complète 
et  minutieuse,  mais  inapplicable  par  suite  de  l'insuffisance  du  con- 
trôle. 

Notre  conclusion  sera  donc  celle  de  la  Commission  de  codifica- 
tion :  «  Si  le  législateur  aggravait  les  prescriptions  de  fond  concer- 
nant la  durée  et  l'organisation  du  travail,  sans  renforcer  en  même 
temps  les  moyens  de  contrôle,\\  risquerait  de  faire  œuvre  inefficace. 
De  toutes  les  innovations  proposées,  c'est  donc  celle  de  l'article  65 
(Cf.  projet  ïrouillol),  l'une  des  plus  modestes  en  apparence,  qui, 
après  examen,  paraît  être  la  plus  urgente  ». 


Le  contrôle  et  les  accords  lnternationaux  :  traité  de  travail 
FRANCO-ITALIEN.  —  Nous  uous  sommes  placé,  jusqu'ici,  au  point  de 
vue  exclusif  de  la  législation  française  interne.  Mais  il  nous  paraît 
nécessaire,  pour  compléter  cette  étude,  de  faire  ressortir,  à  la  veille 
de  la  réunion  de  la  Conférence  diplomatique  provoquée  par  le 
gouvernement  helvétique,  conformément  au  vœu  de  l'Association 
internationale  ',  les  lieureux  elfets  qu'il  est  permis  d'attendre  des 

'  Il  est  acquis  aujourd'hui  que  celle  Conférence,  deslinèe  à  sanclionner  les  réso- 
lutions de  l'Assemblée  générale  de  Cologne  (1902)  et  de  la  Commission  internatio- 
nale de  Bâio    1903),  se  réunira  en  mai  1905,  à  Berne.  Le  gouvernement  helvclique 
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accords  internationaux  projetés,  au  point  de  vue  de  rapplication 
stricte  des  lois  protectrices  du  travail. 

L'un  des  arguments  favoris  des  adversaires  de  la  protection 
légale  est  tiré  du  danger  que  la  réglementation  édictée  isolément 
par  un  Etat  ferait  courir  aux  industriels  de  cet  Etat,  placés  dans 
une  position  d'infériorité  par  rapport  aux  industriels  des  pays  non 
réglementés.  Il  semble  bien  que  l'on  se  soit  fréquemment  exagéré 
ce  péril  de  la  concurrence  internationale.  Si,  en  effet,  la  réglemen- 
tation isolée  était  si  périlleuse  pour  l'industrie,  les  Etals  qui  ont 
pris  l'initiative  d'une  législation  protectrice  seraient  sur  le  marché 
mondial  dans  un  état  d'infériorité  manifeste  :  or  c'est  le  contraire 
qui  est  vrai,  et  la  prospérité  industrielle  des  pays  interventionnistes, 
tels  que  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis  ou  la  Belgique, 
offre  un  contraste  saisissant  avec  l'état  de  marasme  de  la  majorité 
des  pays  abstentionnistes,  de  l'Espagne  par  exemple  '. 

Néanmoins  il  n'est  pas  niable  que,  dans  certaines  circonstances 
données,  l'obligation  de  tenir  compte  de  l'organisation  du  travail 
dans  les  pays  concurrents  peut  arrêter  le  législateur  de  tel  ou  tel 
Etat  dans  la  voie  de  réformes  jugées  nécessaires  au  point  de  vue 
théorique,  et  qu'à  ce  point  de  vue  la  conclusion  préalable  d'accords 
internationaux,  de  traités  de  travail,  ou  mieux  encore  la  formation 
d'une  Union,  englobant  la  majorité  des  Etats  civilisés,  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  est  éminemment  désirable -.  Mais 
est-elle  actuellement  possible  ? 

parait,  dès  maintenant,  à  peu  près  assuré  de  l'adhésion  de  principe  de  la  plupart  des 
Etats  européens  :  Allemagne,  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Italie, 
Luxembourg,  Pays-Bas.  Des  négociations  sont  engagées  pour  vaincre  les  hésitations 
des  autres  Etats,  spécialement  de  la  Russie  et  des  Etats-Unis  [Soziale  Praxis,  n.  18 
aoiit  1904).  Les  déclarations,  nettement  favorables  au  principe  de  la  Conférence,  des 
principaux  leaders  du  Congrès  de  Bâle  sont  du  meilleur  augure,  et  tout  permet 
d'espérer  que  la  Conférence  ouvrière  de  Berne,  à  la  différence  de  la  Conférence  de 
Berlin  de  1890,  aboutira  à  la  conclusion  d'un  traité  en  forme. 

*  Récemment  a  été  promulguée  en  Espagne  une  loi  sur  le  travail  des  enfants 
(L.  13  mars  1900,  comportant  une  dose  assez  forte  d'intervention  légale.  Mais  l'orga- 
nisation légale  du  contrôle,  confiée  à  des  juntes  communales  et  provinciales,  et  non  à 
un  véritable  service  d'inspection,  donne  lieu  de  craindre  que  la  plupart  des  prescrip- 
tions légales  ne  puissent  être  sérieusement  appliquées. 

'  Millerand,  Les  traités  de  travail,  la  réunion  de  Bdle  Reu.  polif.  et  parlem., 
10  oct.  1903,  p.  33).  —  Gonf.  sur  la  législation  internationale  du  travail  :  Cauwès,  t.  III, 
n.  846;  Boilley,  La  législation  intern.  du  travail;  Pic,  Traité,  n.  172 et  s.,  et  les  auto- 
rités citées,  et  Congrès  internat,  et  Assoc.  internat,  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs  [Rev.  d'écon.  polit.,  jniW.  1901);  Brants,  Législation  du  travail  comparée 
et  internationale,  etc. 
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Il  y  a  quelques  années,  un  tel  projet  eût  été  taxé  d'utopique. 
Nombreuses  étaient  les  unions  d'un  caractère  écononnique  (Unions 
pour  la  propriété  industrielle,  les  transports  internationaux,  Union 
postale,  etc.);  mais  l'échec  de  la  Conférence  ouvrière  de  Berlin 
en  1890  semblait  avoir  condamné,  pour  longtemps,  toute  tentative 
sérieuse  d'accord  international  sur  le  terrain  social.  Aujourd'hui, 
au  contraire,  en  présence  des  progrès  si  rapides  de  l'Association 
internationale  et  des  elîorls  convergents  de  ses  sections  nationales, 
au  lendemain  de  la  conclusion  du  traité  de  travail  franco-italien 
du  15  avril  1904  ',  le  premier  du  genre,  l'utopie  d'hier  semble  être 
devenue,  ou  être  à  la  veille  de  devenir  une  réalité,  saluée  avec 
joie  par  les  travailleurs  de  tous  les  pays  civilisés.  Cette  rapide 
évolution  procède  de  deux  causes  principales  :  1°  des  progrès 
constants  de  la  législation  ouvrière,  dont  la  marche  parallèle  et 
convergente  dans  les  principaux  pays  industriels  frappe  aujourd'hui 
les  esprits  les  plus  prévenus;  2°  de  la  conscience  de  plus  en  plus 
nette,  dans  les  milieux  gouvernementaux,  du  devoir  de  solidarité 
sociale  ^  et  des  progrès  réalisés,  sur  le  terrain  parlementaire,  par 
les  partis  d'avant-garde. 

Nous  n'avons  pas  à  présenter  ici  un  commentaire  du  traité,  mais 

*  V.  le  texte  du  traité  aux  documenls-annexes,  n.  VI.  —  Cf.  sur  les  traités  de  travail 
en  général  et  sur  le  traité  franco-italien  en  particulier:  Millei'and,  op.  cit. ;  Métin 
Le  traité  du  travail  entre  la  France  et  l'Italie  {Musée  soc,  1904,  p.  234);  Pic,  La 
commission  internationale  de  Bâle,  industries  insalit1>res  et  travail  de  nuit  des 
femmes  (Quest.  prat.,  1904,  p.  42);  Une  étape  décisive;  le  traité  de  travail  franco- 
italien  (ibid.,  1904,  p.  120);  La  convention  franco-italienne  du  travail  du  i.5  avril 
1904  et  le  droit  internat.  {Rev.  générale  de  droit  int.  puldic,  1904,  p.  515  et  s.).  — 
Sur  révolution  convergente  des  lois  ouvrières  et  la  formation  progressive  d'un  droit 
commun  européen,  v.  notre  Traité,  n.  166,  et  notre  rapport  au  Congrès  de  droit  com- 
paré sur  le  rôle  du  droit  comparé  dans  le  domaine  de  la  léf/isl.  ouvrière  (Quest. 
prat.,  1901,  p.  39  .  —  Cf.  Brants,  op.  cit.  —  V.  aussi  Lambert,  Etudes  de  droit  com- 
mun léffislatifou  de  droit  civil  comparé,  passim. 

-  Celle  conscience  est  due,  en  parlie  du  moins,  aux  eflorls  de  l'Association  interna- 
tionale et  de  ses  sections  nationales.  Aussi  M.  Millerand  a  l  il  pu,  au  banquet  qui  a 
clôtui'é  le  28  septembre  les  travaux  du  Congrès,  rendre  hommage,  aux  applaudissements 
unanimes  de  l'assistance,  au  bureau  de  l'Association  des  beaux  résultats  obtenus  déjà, 
et  de  ceux,  plus  importants,  attendus  de  son  initiative  dans  un  avenir  prochain  :  «  La 
meilleure  preuve,  disait-il,  de  Tinfluence  exercée  par  l'Association  n'est-elle  pas  dans 
cet  événement  considérable,  appelé  à  produire  des  conséquences  si  importantes,  que 
le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  a  répondu  favorablement  à  l'appel  de 
notre  bureau  et  a  donné  à  nos  travaux  la  plus  haute  et  la  plus  flatleuse  des  consécra- 
tions, en  nous  fHÎsant  le  grand  honneur  de  devenir  en  quelque  manière  notre  collabo- 
rateur et  en  prenant,  à  notre  suggestion,  l'initiative  d'une  Conférence  internationale 
du  travail?  » 


DANS    L  INDUSTRIE 


25 


I 


simplement  à  rechercher  comment  les  négociateurs  de  celte  conven- 
tion ont  envisagé  la  délicate  question  du  contrôle,  qui,  non  résolue, 
peut  devenir  la  pierre  d'achoppement  du  système.  Vous  pourrez, 
nous  objectent  les  libéraux,  multiplier  les  règlements  internatio- 
naux; vous  n'arriverez  jamais  à  instituer  un  contrôle  international 
sérieux,  et  le  pacte  périra  par  la  défiance  mutuelle  des  contractants. 
Telle  a  été  la  cause  essentielle  de  la  dissolution,  au  bout  de  peu 
d'années,  de  la  Fédération  des  brodeurs  de  la  Suisse-Orientale  et 
du  Vorarlberg  [kwWxQhe],  sur  laquelle  les  partisans  de  la  législation 
internationale  du  travail  avaient  fondé  de  grandes  espérances. 

L'objection  est  grave  assurément;  elle  n'est  pas  insurmontable, 
et  l'on  peut  fort  bien  admettre  la  possibilité  d'une  exécution  loyale 
du  pacte,  même  en  l'absence  d'un  corps  international  de  contrôle, 
dont  la  constitution  se  heurterait  à  de  sérieuses  difficultés  sur  le 
terrain  du  droit  public  de  chaque  Etat.  Plus  les  ententes  internatio- 
nales entreront  dans  les  mœurs,  moins  la  mauvaise  foi  sera  à 
craindre.  Les  moyens  de  contrôle  se  perfectionneront,  s'uniformi- 
seront, et  cette  uniformité  même  sera  la  meilleure  garantie  d'obser- 
vation du  pacte  par  chacun  des  contractants. 

C'est  à  ce  point  de  vue,  très  juste  selon  nous,  que  se  sont  placés 
les  rédacteurs  du  traité  franco-italien.  Ils  n'ont  pas  cru  pouvoir 
créer  un  corps  international  d'inspecteurs  du  travail;  mais  l'enga- 
gement ferme  pris  par  l'Italie  d'organiser  à  bref  délai  un  service 
d'inspection  sur  des  bases  analogues  au  régime  français  *,  et 
l'engagement  réciproque  pris  par  les  deux  puissances  de  publier 
des  rapports  annuels  détaillés  au  sujet  de  l'application  des  lois 
ouvrières  sur  le  territoire  de  chacune  d'elles  -,  permettent,  dés 

•  A  l'heure  acluclle,  les  lois  protecirices  des  travailleurs  ,L.  19  juin  1902  sur  le  U-a- 
vai!  des  enfanls  et  des  femmes  y  sont  très  imparfaitement  observées,  faute  d'un  ser- 
vice d  inspection  sérieux.  11  nexiste  en  efTet  pour  toute  l'Italie,  en  dehors  des  ingé- 
nieurs des  mines,  et  des  officiers  sanitaires  dont  la  mission  doit  se  limiter  aux  questions 
de  salubrité,  que  trois  inspecteurs  chargés  de  visiter  et  contrôler  toutes  les  usines  du 
Royaume.  —  Tonioio,  Le  travail  de  nuit  des  femmes  en  Italie  (rapp.  à  l'assemblée  de 
Cologne,  1902\  —  Ces  inspecteurs  publient  cependant  un  rapport  annuel  fv.  le  résumé 
du  dernier  rapport  dans  les  Quest.  pral.,  1904,  p.  209  ;  mais  il  est  à  craindre  qu'il  ne 
soit  tout  de  façade,  et  que  de  nombreuses  infractions  aux  prescriptions  légales  n'échap- 
pent à  leurs  investigations,  quel  que  puisse  être  leur  zèle.  Aussi  le  gouvernement  ita- 
lien s'est-il  préoccupé,  dès  avant  l'échange  des  ratifications,  de  réorganiser  le  service 
de  l'inspection  ;  un  projet  vient  d'être  déposé  en  ce  sens  au  Conseil  supérieur  du  Iravail 
italien  (décl.  de  M.  Belloc,  délégué  officiel  de  l'Italie  au  Congrès  de  Bàle,  séance  du 
26  septembre  19041. 

*  V.  à  l'annexe  n.  VI  le  texte  des  art.  4  et  5  du  traité  franco-italien. 
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maintenant,  d'affirmer  que  les  parties  contractantes  n'ont  pasenlendu 
faire  une  simple  manifestation  platonique,  mais  qu'elles  ont  eu, 
réellement  et  sincèrement,  l'intention  de  mettre  fin  à  une  situation 
plutôt  tendue  entre  industriels  français  et  italiens  d'une  part,  entre 
ouvriers  des  deux  nations  d'autre  part,  et  de  substituer  à  un  état 
de  lutte  sourde  et  de  conflits  continuels  un  régime  impliquant  entre 
les  ressortissants  des  deux  pays  une  similitude  presque  complète 
de  droits,  notamment  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des  institu- 
tions de  prévoyance  sociale  (caisses  d'épargne,  retraites,  etc.),  et 
une  étroite  solidarité  d'intérêts,  gage  d'un  rapprochement  sincère 
entre  les  deux  grands  peuples  latins.  —  V.  en  ce  sens  la  déclaration 
très  nette  de  M.  Fontaine,  directeur  du  travail  au  Ministère  du 
commerce  français,  et  l'un  des  principaux  négociateurs  du  traité 
[Congrès  de  Baie,  séance  du  26  septembre,  compte-rendu  du  con- 
grès, sous  presse).  Le  traité  de  travail  du  15  avril  1904  nous 
apparaît  ainsi  comme  le  corollaire  et  le  complément  logique  du 
traité  d'arbitrage  permanent  du  15  décembre  1903. 

L'on  a  fait  à  la  convention  du  15  avril  un  double  reproche  : 
1°  celui  d'être  dépourvue  de  sanction  ;  2°  celui  d'être  beaucoup  plus 
favorable  à  l'Italie  qu'à  la  France.  Aucun  d'eux  ne  nous  semble 
fondé.  Sur  le  premier  point,  il  nous  suffira  de  faire  observer  que 
l'engagement  pris  par  l'Italie  d'organiser  chez  elle  un  service  d'ins- 
pection analogue  au  service  français  puise  sa  sanction  dans  l'art.  5, 
lequel  confère  à  chacune  des  deux  parties  contractantes  la  faculté 
de  dénoncer  à  toute  époque  la  convention,  en  faisant  connaître  son 
intention  un  an  à  l'avance,  s'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  légis- 
lation relative  au  travail  des  femmes  et  des  enfants  n'a  pas  été 
respectée  par  l'autre  partie,  sur  les  points  énoncés  spécialement  à 
l'art.  4,  faute  d'une  inspection  suffisante,  ou  par  suite  de  tolé- 
rances contraires  à  l'esprit  de  la  loi. 

Sur  le  second  point,  il  nous  paraît  tout  à  fait  inexact  de  prétendre 
que  la  convention  ne  doive  profiter  qu'à  l'Italie,  par  le  motif 
qu'elle  envoie  infiniment  plus  d'émigrants  en  France  que  celle-ci 
n'en  envoie  dans  la  Péninsule  (200.000  contre  10.000  environ).  Au 
fond,  et  malgré  l'inégalité  certaine  des  contingents  d'émigrants,  le 
traité  présente  un  égal  avantage  pour  les  deux  pays.  A  supposer 
en  effet  que  les  stipulations  (d'ailleurs  réciproques)  concernant  les 
caisses  d'épargne,  les  accidents  du  travail,  les  retraites  ou  le  chô- 
mage soient  surtout  en  faveur  des  ouvriers  italiens  à  raison  de  leur 
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nombre,  en  revanche  la  France  est-elle  manifestement  pins  inté- 
ressée que  ritalie  à  l'organisation  dans  ce  pays  d'un  régime  complet 
d'inspection,  et  à  la  réduction  progressive  du  travail  journalier  des 
femmes.  C'est  en  effet  en  partie  à  raison  du  caractère  illusoire  de 
l'inspection,  et  de  l'exploitation  abusive  de  la  main-d'œuvre  enfan- 
tine ou  féminine,  que  les  industr*ies  de  la  Lombardie  ont  réussi  à 
faire  sur  certains  points  à  l'industrie  française,  moins  libre  d'allures, 
une  concurrence  périlleuse.  Tout  ce  qui  tend  à  restreindre  cette 
liberté  abusive,  condamnée  par  les  économistes  italiens  les  plus 
autorisés',  sera  un  bienfait  pour  la  France;  et  l'Italie  elle-même 
n'aura  pas  à  s'en  plaindre,  puisqu'à  ce  prix  elle  aura  conjuré  un 
mal  social  plein  de  menaces  pour  son  avenir,  et  assuré  un  traite- 
ment de  faveur  à  ses  nationaux  résidant  en  France. 

La  généralisation  du  système  contractuel,  inauguré  par  la  con- 
vention franco-italienne,  et  la  constitution  d'une  Union  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  ne  sauraient  donc  être  trop  hau- 
tement préconisées,  puisqu'elles  auraient  le  double  avantage  de 
supprimer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  rivalités  ouvrières  de 
pays  à  pays,  et  de  substituer  aux  conflits  actuels  entre  le  travail 
national  et  la  main-d'œuvre  étrangère  un  état  d'équilibre  stable  et 
d'interdépendance  féconde. 

Sommes-nous  à  la  veille  de  la  conclusion  d'un  traité  général  de 
ce  genre,  il  est  permis  de  l'espérer,  à  en  juger  par  l'état  actuel  des 
négociations  engagées  par  le  gous'ernement  helvétique  en  vue  de. 
la  Conférence  diplomatique  de  1905  ^  La  limitation  même  de  l'objet 
de  la  Conférence  projetée  à  deux  objets  précis,  sur  lesquels  des 
enquêtes  approfondies  ont  été  parallèlement  conduites  en  divers 


'  Lun  des  économistes  et  hommes  d'Etat  les  plus  éminents  du  royaume,  M.  Luzzati, 
faisant  allusion  au  Congrès  de  Paris  à  l'emploi  abusif  des  jeunes  enfants  dans  les  sou- 
frières de  Sicile,  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  le  régime  industriel  de  ces  exploitations 
était  une  honte  pour  la  civilisation. 

'  Remarquons  du  reste  que  la  France  et  lltalie  ont  en  quelque  sorte  pris  l'une  vis- 
à-vis  de  l'autre  l'engagement  d'adhérer  aux  résolutions  de  la  future  Conférence.  Tel 
paraît  bien  être,  ainsi  que  la  fait  observer  au  Congrès  de  Bàle  M.  le  professeur  Corsi, 
délégué  italien,  le  sens  de  1  art.  3  du  traité,  ainsi  conçu  :  «  .Au  cas  où  l'initiative  serait 
prise  par  l'un  des  deux  Etats  contractants  ou  par  un  des  Etats  avec  qui  ils  entretiennent 
des  relations  diplomatiques,  de  convoquer  divers  gouvernements  à  une  conférence 
internationale  dans  le  but  d'unifier,  par  des  conventions,  certaines  dispositions  des 
lois  protectrices  des  travailleurs,  l'adhésion  de  l'un  des  deux  gouvernements  au  projet 
de  conférence  entraînerait,  de  la  part  de  l'autre  gouverneùient,  une  réponse  favorable 
en  principe  ■>. 
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pays  (travail  de  nuit  des  femmes,  et  prohibition  des  poisons  indus- 
triels), est  une  condition  de  succès.  Ce  premier  résultat  obtenu, 
l'Association  internationale  pourra  poser  de  nouveaux  jalons  et 
préparer  les  voies  à  une  convention  plus  vaste,  englobant  des 
problèmes  plus  complexes,  tels  que  ceux  du  travail  industriel,  ou 
même  commercial  S  des  enfants,  de  la  prévoyance  sociale,  de 
l'industrie  à  domicile. 

Au  surplus,  le  courant  qui  a  déterminé  la  formation  de  l'Associa- 
tion internationale  et  la  conclusion  du  traité  franco-italien  est  de 
ceux  que  l'on  ne  remonte  pas.  Que  la  Conférence  diplomatique 
projetée  aboutisse  ou  non,  elle  donnera  lieu  à  d'importants  échanges 
de  vues,  d'où  sortiront  de  nouvelles  réformes  législatives.  En  se 
perfectionnant,  les  législations  particulières  se  rapprocheront  encore; 
et,  d'étape  en  étape,  les  nations  civilisées  s'achemineront  à  la 
reconnaissance  d'un  droit  international  ouvrier,  gage  de  la  paix 
sociale  et  du  rapprochement  des  peuples. 

P.  Pic, 

Professeur  de  le'gislalion  et  éconoynie  industrielles 
à  l'Université  de  Lyon. 


'  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  employés  de  commerce.  Ton  a  fait  observer, 
très  justement,  qu'il  était,  en  un  certain  sens,  plus  facile  d'aboutir  pour  eux  que  pour 
les  ouvriers  de  l'industrie  à  une  entente  internationale,  »  car  la  limitation  des  heures 
de  travail  des  employés  ne  soulève  pas  la  complexité  des  conséquences  qu'elle  entraîne 
lorsqu'on  la  recherche  pour  les  ouvriers,  à  cause  de  sa  répercussion  sur  la  production. 
L'employé  n'est  pas,  comme  l'ouvrier,  étroitement  lié  à  la  production,  et  celle-ci  ne 
diminuera  en  rien  si  dans  un  pays  la  journée  de  huit  heures  est  imposée  pour  l'em- 
ployé; ce  pays  ne  sera  nullement  placé  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  la  con- 
currence étrangère  ».  J.  Godart,  jL«  protection  le'gale  des  travailleurs,  l'Association 
internationale  el  l'assemblée  constitutive  de  Bâle  [Quest.  pratiques,  19fJl,  p.  325). 
C'est  en  vue  de  préparer  cette  extension  de  la  réglementation  légale  aux  employés  que 
l'Association  internationale  a  voté,  dans  sa  dernière  séance  (28  sept.),  une  motion  de 
M.  le  professeur  Jay  invitant  les  sections  nationales  à  ouvrir  une  enquête  sur  la  ques- 
tion de  la  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  des  ouvriers  et  employés  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 
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Repos  de  l'après-midi  du  samedi,  —  Les  présidents  des  Chambres 
de  commerce,  réunis  en  assemblée  générale  à  Paris,  le  5  mai  1902, 
ayant  émis  un  vœu  en  faveur  de  la  substitution,  à  la  limite  jour- 
nalière de  durée  du  travail  inscrite  dans  la  loi  du  30  mars  1900, 
d'une  limite  hebdomadaire,  permettant  aux  industries  d'évoluer 
avec  une  liberté  plus  grande,  grâce  à  la  répartition  inégale,  sur 
l'ensemble  des  jours  de  la  semaine,  des  60  heures  de  travail  légal 
(11  heures  du  lundi  au  vendredi,  5  heures  le  samedi  matin),  le 
Conseil  supérieur  du  travail  ouvrit  une  double  enquête  :  1°  sur  les 
industries  françaises  pratiquant  dès  aujourd'hui  le  régime  de  la 
suspension  du  travail  dans  l'après-midi  du  samedi  ;  2*^  sur  les 
vœux  des  organisations  patronales  et  ouvrières  concernant  la 
réforme  demandée. 

La  première  partie  de  l'enquête  a  démontré  que  l'usage  du  repos 
de  l'après-midi,  ou  plus  exactement  de  cesser  le  travail  dans 
l'après-midi  du  samedi  de  meilleure  heure  que  les  autres  jours  est 
jusqu'ici  assez  peu  répandu  en  France.  Cet  usage  est  presque 
exclusivement  limité  aux  tissages  et  moulinages  situés  dans  la 
vallée  du  Rhône  (département  de  l'Ardèche  surtout),  la  vallée  de 
la  Loire,  et  en  Auvergne;  et  il  s'explique  tant  par  la  topographie 
des  usines,  situées  en  rase  campagne,  à  plusieurs  kilomètres  de 
tout  centre  de  population,  que  par  le  mode  de  recrutement  du 
personnel.  Ces  étabhssements  emploient  de  préférence  des  femmes 
et  des  enfants  qui  couchent  pendant  la  semaine  dans  des  dortoirs 
annexés  à  l'usine  ou  dans  des  garnis  situés  à  proximité,  et  qui, 
tous  les  samedis,  vont  retrouver  leurs  familles  afln  de  passer  avec 
elles  la  journée  du  dimanche.  Ces  établissements  sont  au  nombre 
de  394,  employant  22.069  personnes,  dont  14.532  femmes  et 
6.438  enfants  ou  jeunes  gens  mineurs  de  18  ans.  En  dehors  de  ce 
groupe  important,  l'enquête  n'a  révélé  que  deux  autres  groupes  de 
moindre  importance,  les  fabriques  de  colonnades  de  la  région  roan- 
naise, Roanne,  Thizy,  Amplepuis,  etc.  (40  fabriques  occupant  environ 
10.000  personnes)  et  dix  établissements  à  Paris,  aux  environs  de 
Paris  ou  en  Normandie,  tous  d'origine  anglaise,  américaine  ou  hol- 
landaise, occupant  ensemble  moins  de  15.000  ouvriers  et  ouvrières. 
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La  seconde  partie  de  l'enquête,  destinée  à  recueillir  les  avis  des 
intéressés,  a  démontré  que  l'élément  patronal  était  loin  d'être  aussi 
favorable  à  la  réforme  projetée  que  semblait  le  faire  supposer  la 
délibération  des  présidents  des  Chambres  de  Commerce. 

Les  industriels  de  la  région  lyonnaise  et  de  l'Est  sont  en  majo- 
rité favorables;  mais  la  plupart  des  patrons  de  la  région  parisienne 
et  de  l'Ouest  sont  hostiles.  L'activité  atteint  son  maximum  le 
samedi  dans  nombre  d'industries  parisiennes,  et  les  chefs  de  maison 
seraient  plutôt  portés  à  demander  à  leur  personnel  ce  jour  là  des 
heures  supplémentaires. 

Quant  aux  groupements  ouvriers,  la  grande  majorité  s'est  mon- 
trée défavorable;  toutes  les  Bourses  du  travail  ont  voté  contre  le 
projet.  Peut-être  certaines  d'entre  elles  ont-elles  été  influencées 
par  leur  hostilité  à  l'égard  des  Chambres  de  commerce,  organes 
officiels  du  haut  patronat;  mais,  d'une  manière  générale,  les 
ouvriers  redoutent,  du  fait  de  celte  réforme,  une  diminution  de  la 
moyenne  des  salaires.  Signalons  cependant  des  avis  nettement 
favorables  de  la  Fédération  des  Chambres  syndicales  ouvrières  de 
la  Seine-Inférieure  et  un  avis  favorable  du  Congrès  régional  des 
syndicats  ouvriers  de  l'Est,  subordonné  toutefois  à  la  condition 
préalable  de  l'établissement  d'un  taux  minimum  dos  salaires,  par 
voie  d'entente  entre  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux  de  chaque 
profession. 

En  résumé,  la  réforme  ne  paraît  pas  encore  mûre  en  France. 
Peut-être  pourrait-elle  être  introduite  par  dérogation  expresse  à  la 
loi  de  1900,  dans  certaines  industries  particulières,  où  la  pratique 
du  repos  du  samedi  soir  a  reçu  un  commencement  d'exécution 
spontanée,  par  exemple  dans   les  industries  de  tissage';    mais, 


*  C'est  en  ce  sens  que  s'est  récemment  prononcé  l'inspecteur  divisionnaire  de  Mar- 
seille :  «  L'organisation  du  travail  dans  les  moulinages,  filatures,  lissages  et  dévidages 
de  la  soie,  telle  que  nous  l'avons  décrite  dans  notre  rapport  de  1902,  répond  toujours 
à  un  besoin  impérieux...  S'il  n'est  pas  possible  de  modifier  la  loi  du  30  mars  1900 
avant  quelle  n'ait  donné  tout  son  efTet,  il  faudrait,  en  attendant  qu'on  puisse  donner 
suite  au.x  propositions  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  formuler  dans  notre  dernier 
rapport,  accorder  aux  industries  qui  nous  occupent  le  moyen  d'accomplir  soixante 
heures  par  semaine  sans  dépasser  dix  heures  par  jour...  Un  décret  rendu  en  exécu- 
tion de  l'art.  4,  §  6  de  la  loi  de  1892  permettrait  de  rendre  réglementaire  une  déroga- 
tion autorisant  le  travail  du  samedi  à  partir  de  quatre  heures  du  matin  »  (Ext.  du 
rapport  de  la  Commiss.  super,  du  travail  pour  1903,  O//".,  4  août  1904,  p.  4898).  'V. 
aussi,  pour  plus  de  développements  sur  l'enquête  du  Cons.  super.,  Bull.  Off.  du  travail, 
1903,  p.  204  et  .s. 


DANS    L  INDUSTRIE 


31 


ainsi  que  nous  l'avons  élabli  au  lexle,  il  serait  souverainement 
imprudent  de  toucher  au  principe  même  de  la  loi  de  1900,  au 
moment  précis  où  celte  loi  produit  son  plus  plein  (dernier  palier, 
journée  de  10  heures,  depuis  le  1"  avril  1904). 

H 

Surcharges  imposées  aux  enfants  :  extension  aux  établissements 
COMMERCIAUX.  —  L'arrêté  du  31  juillet  1894  détermine  la  limite 
supérieure  de  la  charge  qui  peut  être  traînée  ou  poussée  par  les 
jeunes  ouvriers  et  ouvrières  au-dessous  de  dix-huit  ans,  tant  dans 
l'intérieur  des  établissements  industriels  que  sur  la  voie  publique 
Dans  son  rapport  pour  1903  {Of/îc.,  4  août  1904,  p.  4902),  la 
Commission  supérieure  du  travail  fait  remarquer,  à  la  suite  de 
l'inspecteur  divisionnaire  de  Nantes,  combien  il  est  illogique  de 
n'édicter  ces  prescriptions  qu'au  profil  des  jeunes  ouvriers,  attendu 
que  c'est  surtout  dans  les  professions  commerciales  que  se  commet- 
tent le  plus  d'abus.  N'est-il  pas  bizarre,  d'ailleurs,  que  l'on  puisse 
impunément  imposer  à  un  jeune  commis  de  magasin  une  surcharge 
interdite  à  un  jeune  ouvrier  de  manufacture  du  même  âge?  Les 
prescriptions  de  l'arrêté  ne  devraient  même  pas  se  limiter  aux 
jeunes  ouvriers  ou  employés;  elles  devraient  en  principe  s'étendre 
aux  femmes,  particulièrement  aux  porteuses  de  pain,  qui  sont  vic- 
times d'un  véritable  surmenage. 

III 

Emploi  illégal  d'enfants  en  sous-age.  —  C'est  toujours  dans  la 
circonscription  de  Lille  que  les  contraventions  sont  le  plus  fré- 
quentes. Les  inspecteurs  ont  à  déjouer  constamment  les  fraudes  les 
plus  bizarres,  employées  par  les  chefs  d'industrie  pour  dissimuler 
soit  l'emploi  irrégulier,  soit  l'âge  des  jeunes  enfants  employés  en 
sous-âge  dans  les  manufactures.  Pour  y  parvenir,  ils  n'hésitent  pas 
à  poursuivre  les  fraudeurs  pour  obstacle  à  l'accomplissement  des 
devoirs  de  rinspecteur,  fait  puni  d'une  peine  correctionnelle  (100 
à  500  fr.  d'amende),  tandis  que  les  simples  contraventions  ne  sont 
passibles  que  d'une  amende  de  5  à  15  fr. 

Signalons,  d'après  le  rapport  de  l'inspecteur  divisionnaire  de 
Lille,  l'un  des  trucs  employés  par  ces  patrons  trop  habiles  :  «  Une 
sonnerie  électrique  avertissait  le  personnel  de  l'arrivée  des  inspec- 
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leurs,  les  enfants  disparaissaient  par  une  trappe  et  étaient  enfermés 
dans  une  cave  sous  le  four.  Une  prime  leur  était  payée  pour  passer 
prestement  sous  ladite  trappe,  ce  qui  ne  manquait  pas  d'exciter  leur 
zèle  et  leur  agilité;  aussi  était-il  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  d'arriver  assez  tôt  pour  les  surprendre.  Le  directeur  fut 
condamné  à  25  fr.  d'amende  (grâce  à  l'admission  des  circonstances 
atténuantes,  sans  doute  à  cause  de  l'ingéniosité  du  procédé)  pour 
obstacle,  à  10  fr.  pour  chacune  des  contraventions  à  l'art.  2,  et  à 
5  fr.  pour  celles  relatives  à  l'art.  10  »  (Rapp,  de  la  Commission 
pour  1903,  Offic.,  4  août  1904,  p.  4895). 

IV 

Insuffisance  numérique  du  corps  des  inspecteurs.  —  Le  total  des 
établissements  soumis,  en  1903,  au  contrôle  des  inspecteurs,  s'est 
élevé  au  chiffre  de  528.703.  Le  chiffre  pour  1902  était  de  322.289, 
soit  une  augmentation  de  W6.414  établissements,  «  due  toute 
entière  aux  nouvelles  catégories  introduites  dans  le  champ  d'action 
du  service  par  la  loi  du  11  juillet  1903.  Cette  loi,  qui  est  en  vigueur 
depuis  le  13  octobre  1903,  a  ajouté  à  la  liste  des  établissements 
déjà  inspectés  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  les 
laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  boutiques,  bureaux  et  leurs 
dépendances  »  (Rapp.  de  la  Commission  supérieure  pour  1903). 

Il  restait  à  visiter,  au  1"'"  janvier  1904,  254.149  établissements. 
Il  est  de  toute  évidence  que,  réduit  à  son  cadre  actuel,  le  service  de 
l'inspection  ne  peut  suffire  à  une  pareille  lâche,  qui  exigerait  un 
personnel  au  moins  double.  En  effet,  en  1903,  170.116  visites  ont 
été  effectuées  par  121  inspecteurs \  soit  1405  visites  en  moyenne 
par  inspecteur.  Ce  chiffre  est  un  maximum,  qui  ne  saurait  être 
dépassé  sans  affecter  la  vigilance  et  le  sérieux  du  contrôle  :  si  le 
nombre  des  inspecteurs  n'est  pas  augmenté,  ou  si  des  auxiliaires 
ne  leur  sont  pas  adjoints^,  il  faudra  trois  ans  à  chacun  d'eux  pour 
visiter  l'ensemble  des  établissements  de  son  ressort.  Une  pareille 

•  En  Allemagne,  le  nombre  des  inspecteurs  excède  300,  dont  plus  de  200  pour  la 
Prusse  seulement.  Cons.  le  rapp.  de  M.  Fuclis,  insp.  des  fabriques  du  Grand-Duché 
de  Bade,  au  Congrès  de  1900  [Comple-rendu  du  Congrès,  p.  232). 

"  On  a  proposé  d'adjoindre  aux  inspecteurs  des  délégués  ouvriers;  le  système  est 
pratiqué  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Autriche.  II  ne  fonctionne  en  France  que  pour 
les  mines,  ovi  les  ingénieurs  du  contrôle,  qui  remplacent  les  inspecteurs,  sont  assistés^ 
de  délégués  élus  par  le  personnel,  chargés  spécialement  de  la  visite  périodique  des 
galeries.  V.  noire  Traité,  n.  646,  868. 
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situation  ne  saurait  se  prolonger,  sans  compromettre  toute  l'œuvre 
réformatrice  de  ces  dernières  années. 

V 

Progression  des  ateliers  de  famille.  —  Les  ateliers  dits  de 
famille  (c'est-à-dire  où  ne  sont  employés  que  des  membres  de  la 
famille,  sous  l'autorité  des  père,  mère  ou  tuteur)  se  divisent,  au 
point  de  vue  légal,  en  deux  groupes  :  —  1°  ceux  qui  sont  pourvus  de 
moteurs  mécaniques,  ou  qui  appartiennent  à  la  catégorie  des  éta- 
blissements classés,  dans  lesquels  l'inspecteur  du  travail  intervient 
pour  l'application  des  lois  sur  l'hygiène  et  la  sécurité;  —  2"  ceux 
dans  lesquels  tout  le  travail  s'exécute  à  la  main,  et  qui,  d'autre  part, 
ne  rentrent  point  dans  la  catégorie  des  établissements  dangereux; 
les  ateliers  de  ce  second  groupe  échappent  à  tout  contrôle,  et  l'ins- 
pecteur n'y  a  point  entrée. 

Il  élait  à  prévoir,  en  présence  de  celte  situation  privilégiée,  que 
le  nombre  de  ces  ateliers  de  famille,  plus  ou  moins  soustraits  à  la 
surveillance,  irait  en  progressant  au  furet  à  mesure  que  les  établisse- 
ments industriels  ordinaires  se  verraient  assujettis  à  une  réglemen- 
tation plus  stricte.  Ces  prévisions  se  sont  réalisées  ;  dès  1902,1a  Com- 
mission supérieure  du  travail  enregistraitcette  évolution,  qui  depuis 
lors  s'est  poursuivie,  et  a  même  pris  un  caractère  inquiétant.  Les 
rapports  concordants  des  inspecteurs  ne  permettent  plus  aujour- 
d'hui de  douter  que  «  sous  la  poussée  de  l'intérêt  privé,  une 
organisation  industrielle  nouvelle  se  développe f/a;> .s  le  but  de  sous- 
traire aux  obligations  de  la  loi,  et  en  particulier  à  la  limitation  de 
la  durée  légale,  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  ». 

Les  rapports  des  inspecteurs  divisionnaires  de  Lille,  Lyon,  Mar- 
seille, Dijon,  Rouen,  Limoges,  Toulouse  et  Nancy  sont,  à  cet 
égard,  très  affirmatifs.  Voici  quelques  faits  précis  empruntés  aux 
rapports  des  trois  premiers  : 

«  Un  fait  caractéristique  parmi  tant  d'autres  est  à  citera  l'appui 
de  notre  opinion  (sur  les  causes  de  la  constitution  de  l'atelier  fami- 
lial). A  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé  dans  une  fabrique  de 
lingerie  pour  emploi  d'enfants,  de  filles  âgées  de  moins  de  seize 
ans,  au  travail  des  machines  à  coudre  mues  par  des  pédales,  etc., 
l'industriel  fut  condamné.  Aussitôt  après  le  prononcé  du  jugement, 
l'atelier,  qui  occupait  une  trentaine  de  filles  ou  de  femmes,  fut 
licencié;  les  machines  furent   transportées  chez  les  ouvrières,  et 
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depuis  lors  des  petites  filles  de  dix  à  quinze  ans  peuvent  travailler 
impunément,  avec  leur  mère  ou  leurs  sœurs,  f/e  douze  à  quinze 
heures  par  jour!  »  Rapport  de  l'inspecteur  divisionnaire  de  Lille 
pour  1903. 

De  l'inspecteur  divisionnaire  de  Lyon  :  «  Le  nombre  des  ateliers 
de  famille  augmente  tous  les  jours  dans  la  région  de  Saint-Etienne 
par  suite  d'une  plus  large  distribution  de  l'électricité  dans  les 
ateliers  de  passementerie  »  (Rapport  pour  4902). 

Le  môme  inspecteur,  dans  son  rapport  pour  1903,  après 
avoir  constaté  le  développement  croissant  des  ateliers  de  famille 
(iO. 000  environ  dans  la  11"  circonscription  actionnés  par  des  mo- 
teurs électricpies)  et  la  facilité  avec  laquelle  les  ateliers  prennent  ou 
perdent  le  caractère  familial  (seul  motif  de  l'exemption),  insiste 
particulièrement  sur  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  l'exercice 
clandestin  de  certaines  professions  dangereuses  :  u  Les  ateliers 
de  famille  appartenant  à  une  catégorie  d'établissements  classés 
comme  dangereux  augmentent  dans  la  région  d'Oyonnax  où  existe, 
à  l'exclusion  de  toutes  autres,  l'industrie  du  peigne,  et  cela  n'est  pas 
sans  inconvénients  pour  la  sécurité  de  la  famille  et  des  voisins. 
Dans  ces  derniers  ateliers,  on  procède  surtout  au  courbage  et  au 
passage  à  l'acide  du  peigne,  deux  manipulations  pour  lesquelles 
aucune  force  motrice  n'est  nécessaire,  mais  qui  exigent  une  chaleur 
obtenue  le  plus  souvent  par  des  poêles  à  feu  nu,  circonstance 
particulièrement  dangereuse  quand  il  s'agit  d'une  matière  aussi 
inflammable  que  le  celluloïd.  Depuis  deux  ans,  le  service  a  noté 
six  incendies  ayant  pris  naissance  dans  ces  ateliers  ;  trois  d'entre 
eux  ont  provoqué  des  accidents  graves  et  même  la  mort  de  deux 
hommes  et  d'un  enfant.  xM.  le  Procureur  de  la  République  de 
Nantua  s'est  ému  de  la  fréquence  de  ces  sinistres,  et  a  demandé 
au  service  d'intervenir.  Mais  en  pratique  la  chose  ne  va  pas  sans 
difficultés,  d'abord  parce  que  la  recherche  de  ces  ateliers  prend 
un  temps  considérable,  et  ensuite  parce  qu'on  n'arrive  pas  toujours 
au  moment  précis  où  la  mère,  se  faisant  aider  par  ses  enfants, 
procède  aux  manipulations  dangereuses  ». 

De  l'inspecteur  divisionnaire  de  Marseille  (rapp.  pour  1902)  :  «  Il 
semble  que  les  ateliers  qui  n'ont  pas  besoin  de  moteur  prennent 
une  certaine  extension,  notamment  ceux  dans  lesquels  on  exécute 
la  confection  des  vêlements.  F*our  se  soustraire  aux  obligations 
légales,  les  confectionneuses  des  grandes  villes  donnent  générale- 
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ment  le  travail  à  faire  à  domicile  dans  les  campagnes,  à  des  façon- 
niers qui  sont  généralement  des  pères  de  famille.  Elles  exigent  de 
ceux-ci  que  le  travail  soit  exécuté  dans  un  délai  généralement  court 
et  déterminé  d'avance.  De  la  sorte,  on  pratique  parfois  le  travail 
de  nuit  dans  ces  ateliers,  et  la  loi  est  impuissante  à  réprimer  un  tel 
abus  ». 

Ces  quelques  citations,  que  nous  pourrions  aisément  multiplier, 
suffisent  à  mettre  en  relief  la  réalité  et  la  gravité  croissante  du 
péril  signalé  par  les  inspecteurs,  et  les  Commissions  départementales. 
Le  remède  est  plus  difficile  à  déterminer  avec  certitude.  Toutefois, 
il  en  est  un  dont  l'efficacité  n'est  pas  niable,  puisqu'il  a  été  expéri- 
menté avec  succès  dans  plusieurs  pays  étrangers,  notamment  en 
Angleterre  et  aux  Etals-Unis  :  nous  voulons  parler  de  l'obligation 
légale  pour  tous  les  patrons  qui  donnent  du  travail  au  dehors,  de 
fournir  chaque  année  à  l'inspecteur  la  liste  des  façonniers  qu'ils 
emploient  et,  le  cas  échéant,  de  déclarer  le  nombre  de  métiers  qui 
leur  sont  confiés.  Celte  obligation,  sanctionnée  par  le  droit  de  visite 
de  l'inspecteur  et  par  des  amendes,  très  élevées  en  cas  de  récidive, 
serait  absolument  générale,  et  pèserait  même  sur  les  ateliers  de 
famille  ne  possédant  aucun  moteur;  il  est  en  effet  démontré  que  la 
plupart  des  abus  signalés  proviennent  de  la  clandestinité  absolue 
des  petits  ateliers,  et  de  l'impossibilité  pour  l'inspecteur  de  contrô- 
ler l'organisation  du  travail  dans  des  ateliers,  dont  il  n'apprend  par- 
fois l'existence  que  par  les  accidents  qui  s'y  produisent.  Sur  ce 
premier  point,  le  service  d'inspection  est  à  peu  près  unanime. 

Ne  conviendrait-il  pas  d'aller  plus  loin  en  ce  qui  concerne  les 
ateliers  de  famille  organisés  industriellement,  et  de  les  soumettre, 
au  moins  partiellement,  aux  obligations  de  la  loi  de  1892?  Sur  ce 
point,  les  opinions  sont  divisées,  et  la  Commission  supérieure  estime 
qu'il  conviendrait  au  préalable  de  procéder  «  par  les  soins  de  l'ins- 
pection du  travail,  à  un  recensement  du  nombre  et  de  l'importance 
des  ateliers  de  famille  et,  dans  la  mesure  du  possible,  à  une  enquête 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  y  est  pratiqué  le  travail  «  '. 

'  11  serait  intéressanlde  rapprocher  des  conclusions  de  la  Commission  supérieuredu 
travail  française  les  résolutions  du  premier  Congrès /jom/-  la  proleclion  du  travail  à 
domicile,  tenu  à  Berlin  en  mars  dernier  [Bull.  Offic.  du  travail,  1904,  p.  4i6,  d'après 
la  Soziale  Rundschau,  mars  1904  .  Ces  résolutions  tendent  à  l'établissement  d'un  con- 
trôle rigoureux  (dune  minutie  et  dune  rigueur  excessives,  à  notre  avis)  et  à  l'assu- 
jettissement des  ouvriei-3  à  domicile  et  de  leurs  employeurs,  à  toutes  les  presci  iptions 
de  la  Geirerbeordnunf),  ainsi  que  des  lois  d'assurance. 
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VI 

La    CONVENTION'    FRANCO-ITALIENNE   DU    TRAVAIL.    —   NoUS    aVOnS,    ail 

cours  de  notre  arlicle,  fait  ressorlir  l'importance  de  la  Convention 
franco-italienne  du  travail.  Nous  donnons  ci-après  le  texte  de 
cette  Convonlion,  signée  à  Rome,  le  15avriM904,  par  MM.  Camille 
Barrère  et  Arlhur  Fontaine,  représentants  du  gouvernement  fran- 
çais, et  MM.  Tilloni,  Luzzati,  L.  Rava  et  E.  Stelluti  Scala,  repré- 
sentants du  gouvernement  italien  : 

CONVENTION 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  roi 
d'Italie  désirant,  par  des  accords  internationaux,  assurer  à  la  per- 
sonne des  travailleurs  des  garanties  de  réciprocité  analogues  à 
celles  que  les  traités  de  commerce  ont  prévues  pour  les  produits  du 
travail  et  particulièrement  :  1°  faciliter  à  leurs  nationaux  travail- 
lant à  l'étranger  la  jouissance  de  leurs  épargnes  et  leur  ménager  le 
bénéfice  des  assurances  sociales;  2°  garantir  aux  travailleurs  le 
maintien  des  mesures  de  protection  di^^jà  édictées  en  leur  faveur  et 
concourir  au  progrès  de  la  législation  ouvrière,  ont  résolu  de  con- 
clure à  cet  effet  une  convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires : 

Le  Président  de  la  République  française. 

Son  Excellence  M.  Camille  Barrère,  ambassadeur  de  France  près 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie; 

M.  Arthur  Fontaine,  directeur  du  travail  au  Ministère  du  com- 
merce de  France; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 

Son  Excellence  M.  Tommaso  Tittoni,  son  ministre  des  affaires 
étrangères; 

Son  Excellence  M.  Luigi  Luzzatti,  son  ministre  du  Trésor; 

Son  Excellence  M.  Luigi  Rava,  son  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce; 

Son  Excellence  M.  le  comte  Enrico  Stelluti  Scala,  son  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Des  négociations  seront  engagées  à  Paris 
après  la  ratification  de  la  présente  convention,  pour  la  conclusion 
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d'arrangements  fondés  sur  les  principes  énoncés  ci-après  et  desti- 
nés à  régler  le  détail  de  leur  application,  —  exception  faite  pour 
l'arrangement  relatif  à  la  Caisse  nationale  d'épargne  de  France  et 
à  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  prévu  sous  le  paragraphe  a) 
ci-dessous,  qui  sera  annexé  à  la  convention. 

a)  Les  fonds  versés  à  titre  d'épargne,  soit  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne  de  France,,  soit  à  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie, 
pourront,  sur  la  demande  des  intéressés,  être  transférés  sans  frais 
de  l'une  des  caisses  à  l'autre,  chacune  de  ces  caisses  appliquant  aux 
dépôts  ainsi  transférés  les  règles  générales  qu'elle  applique  aux 
dépôts  effectués  chez  elle  par  les  nationaux. 

Un  régime  de  transfert,  sur  des  bases  analogues,  pourra  être  ins- 
titué entre  diverses  Caisses  d'épargne  privées  de  France  et  d'Italie, 
ayant  leur  siège  dans  de  grandes  agglomérations  industrielles  ou 
dans  des  villes  frontières.  Sans  comporter  la  gratuité  absolue  des 
transferts,  ce  régime  stipulera  le  concours  des  administrations 
postales,  soit  gratuit,  soit  à  tarif  réduit. 

b)  Les  deux  gouvernements  faciliteront,  par  l'entremise  tant  des 
administrations  postales  que  des  caisses  nationales,  le  versement 
des  cotisations  des  Italiens  résidant  en  France  à  la  Caisse  nationale 
de  prévoyance  d'Italie  et  des  Français  résidant  en  Italie  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  de  France.  Ils  faciliteront  de  même  le  paie- 
ment en  France  des  pensions  acquises,  soit  par  des  Italiens,  soit 
par  des  Français,  à  la  Caisse  nationale  italienne  et  réciproquement. 

c)  L'admission  des  ouvriers  et  employés  de  nationalité  italienne 
à  la  constitution  de  retraites  de  vieillesse  et  peut-être  d'invalidité, 
dans  le  régime  général  des  retraites  ouvrières  actuellement  élaboré 
par  le  Parlement  français,  ainsi  que  la  participation  des  ouvriers  et 
employés  de  nationalité  française  au  régime  des  retraites  ouvrières 
en  Italie,  seront  réglées  aussitôt  après  le  vote  de  dispositions  légis- 
latives dans  les  pays  contractants. 

La  part  de  pension  correspondant  aux  versements  de  l'ouvrier  ou 
employé  ou  aux  retenues  faites  sur  son  salaire  lui  sera  acquise 
intégralement. 

En  ce  qui  concerne  la  part  de  pension  correspondant  aux  contri- 
butions patronales,  il  sera  statué  par  l'arrangement,  dans  des  con- 
ditions de  réciprocité. 

La  part  de  pension  à  provenir  éventuellement  de  subventions 
budgétaires  sera  laissée  cà  l'appréciation  de  chaque  Etat  et  payée 
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sur  ses  ressources  à  ses  nationaux  ayant  acquis  une  retraite  dans 
l'autre  pays. 

Les  deux  Elals  contractants  faciliteront  par  l'entremise  tant  des 
administrations  postales  que  de  leurs  caisses  de  retraite,  le  paiement 
en  Italie  des  pensions  acquises  en  France  et  réciproquement. 

Les  deux  gouvernements  étudieront,  pour  les  ouvriers  et  employés 
ayant  travaillé  successivement  dans  les  deux  pays  pendant  des 
périodes  minima  à  déterminer,  sans  remplir  dans  aucun  des  deux 
les  conditions  requises  pour  les  retraites  ouvrières,  un  régime  spé- 
cial d'acquisition  de  retraite. 

d)  Les  ouvi'iers  et  employés  de  nationalité  italienne,  victimes  en 
France  d'accidents  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  ainsi  que 
leurs  représentants  résidant  en  France,  auront  droit  aux  mêmes 
indemnités  que  les  Français  et  réciproquement. 

Les  Italiens  bénéficiaires  de  rentes  cessant  de  résider  en  France, 
ainsi  que  les  représentants  de  la  victime  qui  ne  résideraient  pas  en 
France  au  moment  de  l'accident,  auront  droit  à  des  indemnités  à 
déterminer.  Les  capitaux  constitutifs  de  ces  indemnités,  évalués 
d'après  un  tarif  annexé  à  l'arrangement,  pourront  être  versés  à  la 
Caisse  nalionalc  italienne  de  prévoyance,  à  charge  par  elle  d'assurer 
leservice  des  rentes.  La  Caisse  nationale  italienne  d'assurance  contre 
les  accidents  du  travail  acceptera  également,  suivant  tarif  conven- 
tionnel, pour  le  risque  d'indemnité  aux  représentants  ne  résidant 
pas  en  France  des  ouvriers  italiens  victimes  d'accidents,  les  réas- 
surances des  assureurs  français  désireux  de  se  décharger  éventuel- 
lement de  toutes  recherches  et  démarches  à  cet  égard.  Des  avan- 
tages équivalents  seront  réservés,  par  réciprocité,  pour  les  Fran- 
çais victimes  d'accidents  du  travail  en  Italie. 

é)  L'admission  des  ouvriers  et  employés  italiens,  en  France,  à 
des  institutions  d'assurances  ou  de  secours  contre  le  chômage  sub- 
ventionnées par  les  pouvoirs  publics,  l'admission  des  ouvriers  et 
employés  français,  en  Italie,  aux  institutions  de  même  nature, 
seront  réglées,  le  cas  échéant,  après  le  vote  dans  les  deux  pays  de 
dispositions  légales  relatives  à  ces  institutions. 

/)  Les  arrangements  prévus  au  présent  article  seront  conclus 
pour  une  durée  de  cinq  années.  Les  deux  parties  contractantes 
devront  se  prévenir  mutuellement  une  année  à  l'avance,  si  leur 
intention  est  d'y  mettre  fin  à  l'expiration  de  ce  terme.  A  défaut 
d'un  tel  avis,  l'arrangement  sera  prorogé  d'année  en  année,  pour 
un  délai  d'un  an,  par  tacite  reconduction. 
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Art.  2.  —  a)  Les  deux  gouvernements  détermineront,  pour 
éviter  les  erreurs  ou  les  fausses  déclarations,  la  nature  des  pièces 
à  présenter  aux  consulats  italiens,  parles  jeunes  Italiens  embauchés 
en  France,  ainsi  que  la  forme  des  certificats  à  fournir  aux  mairies 
par  lesdits  consulats,  avant  délivrance  aux  enfants  des  livrets  pres- 
crits par  la  législation  sur  le  travail  des  enfants.  Les  inspecteurs  du 
travail  se  feront  représenter  les  certificats  à  chaque  visite;  ils  reti- 
reront les  livrets  indûment  détenus. 

b]  Le  gouvernement  français  organisera  des  comités  de  patro- 
nage, comprenant,  autant  que  possible,  des  Italiens  parmi  leurs 
membres,  pour  les  régions  industrielles  où  seront  employés  en 
grand  nombre  de  jeunes  Italiens  logés  en  dehors  de  leurs  familles 
par  des  intermédiaires. 

c)  Les  mêmes  mesures  seront  prises  pour  la  protection  des  jeunes 
ouvriers  français  en  Italie. 

Art.  3.  —  Au  cas  où  l'initiative  serait  prise  par  l'un  des  deux 
Etats  contractants  ou  par  un  des  Etats  avec  qui  ils  entretiennent 
des  relations  diplomatiques,  de  convoquer  divers  gouvernements  à 
une  conférence  internationale  dans  le  but  d'unifier,  par  des  con- 
ventions, certaines  dispositions  des  lois  prolectrices  des  travail- 
leurs, l'adhésion  de  l'un  des  deux  gouvernements  au  projet  de 
conférence  entraînerait,  de  la  part  de  l'autre  gouvernement,  une 
réponse  favorable  en  principe. 

Art.  4.  —  Au  moment  de  signer  cet  accord,  le  gouvernement 
italien  prend  l'engagement  de  compléter  l'organisation  dans  tout  le 
royaume,  et  particulièrement  dans  les  régions  où  le  travail  indus- 
triel est  développé,  d'un  service  d'inspection  fonctionnant  sous 
l'autorité  de  l'Etat  et  offrant,  pour  l'application  des  lois,  des  garan- 
ties analogues  à  celles  que  présente  le  service  de  rinspection  du 
travail  en  France. 

Les  inspecteurs  feront  observer  les  lois  en  vigueur  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  et  notamment  les  prescriptions  qui  con- 
cernent :  1°  l'interdiction  du  travail  de  nuit;  2°  l'âge  d'admission 
au  travail  dans  les  ateliers  industriels;  3°  la  durée  du  travail  jour- 
nalier; 4"  l'obligation  du  repos  hebdomadaire. 

Le  gouvernement  italien  déclare  en  outre  qu'il  a  l'intention  de 
mettre  à  l'étude  et  de  réaliser  graduellement  la  réduction  pro- 
gressive de  la  durée  du  travail  journalier  des  femmes  dans  l'indus- 
trie. 
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Art.  5.  —  Chacune  des  deux  parties  contractantes  se  réserve  la 
faculté  de  dénoncer  à  toute  époque  la  présente  convention  et  les 
arrangements  prévus  à  l'article  premier,  en  faisant  connaître  son 
intention  un  an  d'avance,  s'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  légis- 
lation relative  au  travail  des  femmes  et  des  enfants  n'a  pas  été  res- 
pectée par  l'autre  partie,  sur  les  points  énoncés  spécialement  à 
l'article  4,  alinéa  2,  faute  d'une  inspection  suffisante,  ou  par  suite 
de  tolérances  contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  ou  que  le  législateur 
aura  diminué  sur  les  mêmes  points  la  protection  édictée  en  faveur 
des  travailleurs. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Rome  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Les  Caisses  d'épargne. 

I/arrangement  relatif  aux  Caisses  d'épargne  des  deux  pays 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  convention  qui  précède  est  ainsi 
conçu  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  d'Italie,  désirant  assurer  des  facilités  nouvelles  aux 
déposants  à  la  Caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  à  la  Caisse 
d'épargne  postale  d'Italie,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  fonds  versés  à  titre  d'épargne,  soit  à  la 
Caisse  nationale  d'épargne  de  France,  soit  à  la  Caisse  d'épargne 
postale  d'Italie,  pourront,  sur  la  demande  des  intéressés  et  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  de  1.500  fr.,  être  transférés  sans  frais 
de  l'une  des  Caisses  dans  l'autre,  et  réciproquement. 

Les  demandes  de  transferts  internationaux  seront  reçues  en 
France  et  en  Italie  dans  tous  les  bureaux  de  poste  chargés,  dans 
ces  pays,  du  service  de  la  Caisse  d'épargne. 

Les  fonds  transférés  seront, -notamment  en  ce  qui  concerne  le 
taux  et  le  calcul  des  intérêts,  les  conditions  de  remboursement, 
d'achat  et  de  revente  de  Rente  ou  d'acquisition  de  carnets  de  Ren- 
tes viagères,  soumis  aux  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  régis- 
sant le  service  de  l'administration  dans  la  Caisse  de  laquelle  ces 
fonds  auront  été  transférés. 

Art.  2.  —  Les  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse  nationale  d'épar- 
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gne  de  France  ou  de  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Ilalie  pourront 
obtenir,  sans  frais,  le  remboursement  dans  l'un  de  ces  pays  des 
sommes  déposées  par  eux  à  la  Caisse  d'épargne  de  l'autre  pays. 

Les  demandes  de  remboursements  internationaux,  rédigées  sur 
des  formules  spéciales  mises  à  la  disposition  du  public,  seront  dé- 
posées par  les  intéressés  entre  les  mains  du  chef  de  bureau  ou  du 
receveur  des  postes  de  leur  résidence,  qui  les  fera  parvenir,  en 
franchise  de  port,  à  la  Caisse  nationale  détentrice  des  fonds. 

Les  remboursements  seront  effectués  en  vertu  d'ordres  de  paie- 
ment qui  ne  pourront  excéder  1.500  fr.  chacun. 

Les  ordres  de  remboursement  seront  payables  seulement  dans 
les  établissements  de  poste  ou  autres,  chargés  du  service  de  la 
Caisse  d'épargne.  Ils  seront  adressés,  directement  et  en  franchise 
de  port,  par  la  Caisse  d'épargne  qui  les  aura  délivrés,  aux  bureaux 
désignés  pour  le  paiement. 

Art.  3.  —  Chaque  administration  se  réserve  le  droit  de  rejeter 
les  demandes  de  transferts  ou^de  remboursements  internationaux 
qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  exigées  par  des  règlements 
intérieurs. 

Art.  4.  —  Les  sommes  transférées  d'une  caisse  dans  l'autre  por- 
teront intérêts  à  charge  de  l'administration  primitivement  détentrice 
des  fonds  jusqu'à  la  fin  du  mois  pendant  lequel  cette  demande  s'est 
produite,  et  à  charge  de  l'administration  qui  accepte  le  transfert 
du  premier  jour  du  mois  suivant. 

Art.  5.  —  Il  sera  établi  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  la  Caisse 
nationale  d'épargne  de  France  et  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie, 
un  décompte  des  sommes  qu'elles  se  doivent  respectivement,  du 
chef  des  opérations  faites  pour  le  service  de  la  Caisse  d'épargne  et, 
après  vérification  contra(;licloire  de  ces  décomptes,  la  caisse  recon- 
nue débitrice  se  libérera  dans  le  plus  bref  délai  possible,  envers 
l'autre  caisse,  au  moyen  de  traites  ou  chèques  sur  Rome  ou  sur 
Paris. 

Art.  6.  —  La  Caisse  d'épargne  de  chacun  des  pays  contractants 
pourra  correspondre  directement  et  en  franchise,  par  la  voie  pos- 
tale, avec  la  caisse  de  l'autre  pays. 

Art.  7. — Les  bureaux  de  poste  des  deux  pays  se  prêteront 
réciproquement  concours  pour  le  retrait  de  livrets  à  régler  ou  à 
vérifier. 

L'échange  des  livrets  entre  la  Caisse  d'épargne  de  chaque  pays 
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et  les  bureaux  de  poste  ou  agences  de  l'autre  pays  aura  lieu  en  fran- 
chise. 

Art.  8.  —  La  Caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  la  Caisse 
d'épargne  postale  d'Italie  arrêteront  d'un  commun  accord,  après 
entente  avec  les  administrations  des  postes  des  deux  paj;s,  les 
mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  l'exécution  du  pré- 
sent arrangement,  y  compris  celles  relatives  au  change. 

Art.  9.  —  Chaque  partie  contractante  se  réserve  la  faculté,  dans 
le  cas  de  force  majeure  ou  de  cii^constances  graves,  de  suspendre 
en  tout  ou  en  partie  les  elTets  de  la  présente  convention. 

Avis  devra  en  être  donné  à  l'administration  correspondante  par 
la  voie  diplomatique. 

L'avis  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  international 
cessera  de  fonctionner. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrangement  aura  force  et  valeur  à  partir 
du  jour  dont  les  Caisses  d'épargne  des  deux  pays  contractants  con- 
viendront, dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les 
lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  9  de  la  convention  en  date  de  ce 
même  jour,  il  demeurera  obligatoire  pendant  une  durée  de  cinq 
années.  Les  deux  parties  contractantes  devront  se  prévenir  mutuel- 
lement, une  année  à  l'avance,  si  leur  intention  est  d'y  mettre  fin  à 
l'expiration  de  ce  terme. 

A  défaut  d'un  tel  avis,  il  sera  prorogé  d'année  en  année,  pour 
un  délai  d'un  an,  par  tacite  reconduction. 

Lorsque  l'une  des  deux  parties  contractantes  aura  annoncé  à 
l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  efTets,  l'arrangement  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière  pendant  les  douze 
derniers  mois,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  Caisses  d'épargne  des  deux  pays,  après  l'expi- 
ration dudit  terme. 

Le  protocole. 

Enfin  \q  protocole  concernant  la  convention  franco-italienne  est 
ainsi  conçu  : 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  en  date 
de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  soussignés  se  référant  à  l'article  5 
de  cette  convention  ont,  d'un  commun  accord,  déclaré  ce  qui  suit  : 

La  loi  française  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  visée 
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par  l'arlicle  5  de  la  convention,  est  celle  du  2  novembre  1892, 
modifiée  par  l'article  premier  de  la  Joi  du  30  mars  1900.  Toutefois, 
il  est  entendu  que,  éventuellement,  les  modifications  à  ladite  loi 
déjà  votées  par  le  Sénat  français  à  la  date  du  24  mars  1904,  dans 
la  mesure  où  elles  prendraient  force  légale  par  le  vole  des  deux 
Chambres,  se  substitueraient  aux  dispositions  actuellement  en 
vigueur  pour  l'appréciation  prévue  à  l'article  5  de  ladite  conven- 
tion. 

La  loi  italienne  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  visée 
par  l'article  5  de  la  convention,  est  celle  du  29  juin  1902.  Il  sera 
tenu  compte,  pour  les  appréciations  prévues  audit  article  5  :  en 
France  des  avis  de  la  Commission  supérieure  du  travail  dans  l'in- 
dustrie, établie  par  la  loi  du  2  novembre  1902,  et  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail;  en  Italie,  de  l'avis  du  Conseil  supérieur  du  travail, 
organisé  par  la  loi  du  29  juin  1902. 

Ratification  et  promulgation. 

L'échange  des  ratifications,  prévu  à  l'article  6  de  la  convention, 
a  eu  lieu  à  Rome  le  21  septembre  1904.  Aussitôt  après  raccom- 
plissement  de  cette  formalité,  l'accord  a  été  promulgué  dans  les 
formes  légales  par  les  deux  gouvernements.  Pour  la  France,  le 
décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministi'-e  du  commerce  et  de 
l'industrie,  porte  la  date  du  8  octobre  [Officiel  du  12  octobre).  Le 
traité  est  donc  exécutoire  à  l'heure  où  nous  écrivons. 

VU 

Extraits  des  résolutions  de  l'Assemblée  de  Bàle  >ept.  1904). 


IIP  Commission.  —  Tr.wail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers.  —  Pro- 
position.  —  L'Association,  sans  préjuger  du  programme  de  la 
conférence  internationale  et  considérant  l'urgence  de  la  suppres- 
sion du  travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers,  invite  son  bureau  à 
saisir  les  sections  de  cette  question  et  à  la  mettre  en  tète  de  son 
ordre  du  jour  pour  la  prochaine  réunion  de  l'Association.  Le 
bureau  est  autorisé  à  en  confier  ainsi  l'étude  à  une  commission  et 
à  inviter  les  sections  à  y  désigner  leurs  délégués. 

Projet  de  questionnaire  pour  lea  sections.  —  1°  -Quel  est  le 
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chiffre  des  enfants  ou  adolescents  employés  dans  votre  pays,  quel 
est  le  chiffre  de  ceux  ennployés  la  nuit  :  a)  par  âge;  b)  par  industrie? 

2"  Connbien  y  en  a-t-il  qui  tombent  sous  le  coup  des  exceptions, 
dans  quelles  industries  et  sous  quelles  formes? 

3°  Quels  sont  les  effets  de  ces  exceptions,  comment  se  justifient- 
elles,  quelles  sont  celles  qu'on  pourrait  supprimer,  quelle  serait 
l'influence  de  leur  suppression,  tant  au  point  de  vue  technique 
qu'au  point  de  vue  économique?  (Baser  ces  renseignements  notam- 
ment sur  les  rapports  de  l'inspection). 

4°  Quelles  difficultés  s'opposeraient  à  porter  dans  votre  pays  à 
18  ans  la  limite  d'âge  de  la  protection  des  jeunes  ouvriers? 

5°  Quelle  est  la  durée  légale  du  repos  de  nuit;  quelle  est  la  durée 
du  travail  autorisé  en  cas  d'exceptions,  pour  quels  motifs?  (Enquêtes 
auprès  du  corps  enseignant,  du  corps  médical,  etc.). 

6°  Dans  quelles  industries  des  infractions  à  l'interdiction  du  tra- 
vail de  nuit  ont-elles  été  relevées;  quels  en  sont  les  motifs? 

7°  Donner  les  mêmes  renseignements  relativement  aux  employés. 

IV  Commission.  —  Travail  a  domicile.  —  Résolutions.  —  Article 
PREMIER.  —  Les  sections  nationales  sont  invitées,  par  le  bureau  de 
l'Association  internationale,  à  ouvrir  dans  les  conditions  qu'elles 
détermineront  et  suivant  un  programme  dont  le  détail  est  laissé  à 
leur  libre  appréciation,  une  enquête  sur  les  deux  points  suivants  : 

1°  Quelle  a  été  l'influence  de  la  législation  protectrice  du  travail 
sur  le  développement  du  travail  à  domicile,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  femmes  et  les  jeunes  ouvriers? 

2"  Quels  sont  les  principaux  abus  résultant,  soit  de  l'absence, 
soit  de  l'insuffisance  de  réglementation  de  ce  mode  de  travail,  tant 
au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail  de  ces  catégories  de  tra- 
vailleurs, que  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  des  locaux  de  travail? 

Art.  2.  —  Les  sections  devront  appliquer  autant  que  possible  la 
méthode  monographique,  c'est-à-dire  faire  porter  leur  enquête  non 
sur  l'ensemble  des  industries  du  pays,  mais  sur  certaines  industries 
choisies  par  elles  à  dessein. 

Art.  3.  —  Le  domaine  de  l'enquête  comprend  : 

d"  Le  travail  à  domicile  proprement  dit,  c'est-à-dire  le  travail 
exécuté  chez  lui,  par  l'ouvrier,  avec  ou  sans  le  concours  d'un  ou 
de  plusieurs  auxiliaires,  pour  le  compte  d'un  entrepreneur.  Il  y  a 
lieu  de  faire  entrer  dans  cette  catégorie  certains  travailleurs,  dont 
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rindépendance  n'est  qu'apparente,  et  qui  sont  en  réalité  sous  la 
dépendance  étroite  des  fabricants  ou  des  grands  magasins. 

2°  Le  travail  effectué  dans  les  ateliers  affranchis  en  tout  ou  partie 
de  la  réglementation  légale,  soit  en  tant  qu'ateliers  de  famille,  soit 
à  raison  du  petit  nombre  de  travailleurs  régulièrement  employés, 
soit  à  raison  de  la  nature  de  l'industrie,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Le  rapporteur. 

Professeur  P.  Pic. 

V^  Commission.  —  application  des  lois  nationales  sur  les  assu- 
rances AUX  ouvriers  étrangers.  —  Résolution.  —  La  cinquième 
commission,  chargée  d'étudier  la  question  de  l'application  des  lois 
nationales  sur  les  assurances  aux  ouvriers  étrangers,  a  adopté  ce 
projet  de  résolution  : 

1°  Les  droits  garantis  à  l'ouvrier  et  à  ses  ayants-cause  par  les 
législations  d'assurance  et  de  responsabilité  professionnelles  leur 
sont  reconnus  comme  découlant  du  contrat  de  travail.  Doit  donc 
être  applicable  la  loi  du  lieu  de  l'entreprise  pour  laquelle  travaille 
l'ouvrier,  quels  que  soient  la  nationalité,  le  domicile  ou  la  résidence 
des  bénéficiaires. 

2"  Les  sections  nationales  devront,  avant  la  prochaine  assemblée 
générale,  fournir  au  bureau  de  l'association  un  rapport  sur  les  voies 
et  moyens  d'application  de  ce  principe  dans  l'intérieur  de  chaque 
pays  et  dans  les  relations  internationales,  au  double  point  de  vue 
de  la  responsabilité  civile  et  de  l'organisation  de  l'assurance. 

Le  Président ,  Le  Sécréta  ire, 

Millerand.  Laurent  Dechesne. 

Motion  proposée  par  M.  Jay. 

L'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs invite  les  sections  à  mettre  à  l'étude  la  question  de  la  limita- 
lion  légale  de  la  journée  de  travail  des  ouvriers  (adultes)  et  employés 
du  commerce  et  de  l'industrie,  et  les  prie  de  préparer  pour  la  pro- 
chaine assemblée  générale  (1906),  des  rapports  faisant  connaître 
l'état  de  la  question  dans  les  différents  pays. 
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Au  nombre  des  problèmes  que  nous  a  légués,  pour  les  résoudre 
un  jour,  l'héroïque  époque  où  les  Pays-Bas  ont  victorieusement 
lutté  pour  leur  indépendance,  il  en  est  un  qui,  dans  le  domaine  de 
la  vie  économique,  a  une  portée  toute  particulière  :  c'est  la  tenta- 
tive originale  de  constituer  des  entreprises  sur  la  base  exclusive  des 
contributions  en  argent,  d'élever  par  là  l'argent  au  rang  d'entre- 
preneur. 

Jusqu'alors  l'épine  dorsale  de  toutes  les  formes  d'entreprises 
avait  été  la  personne.  Le  capital  n'avait  pu  prendre  part  à  l'ex- 
ploitation commerciale  que  par  le  moyen  de  la  personne  :  sous 
forme  de  prêts,  de  dépôts,  de  commandite,  de  louages,  etc.  Les 
Pays-Bas  se  sont,  au  contraire,  attachés,  au  xvii'  siècle,  à  l'idée 
de  réaliser  l'indépendance  des  capitaux  réunis.  Cette  idée  n'appa- 
raît pas,  dès  l'abord,  dans  toute  sa  clarté,  dans  les  premières  con- 
cessions des  compagnies  hollandaises;  de  même  l'établissement  de 
ce  nouvel  organe  ne  trouve  pas  sur  le  champ  son  assise  définitive; 
l'évolution  historique  accuse  même  une  diversité  à  cet  égard. 
L'union  capitaliste  impersonnelle,  la  société  anonyme,  a  cepen- 
dant prévalu,  au  point  de  devenir  la  forme  supérieure  des  entre- 
prises, et  voilà  trois  siècles  qu'on  ne  cesse  de  travailler,  de  corriger 
et  d'améliorer  son  organisation,  sans  que,  malgré  ces  efforts,  on 
soit  parvenu,  dans  aucun  pays,  à  une  solution  satisfaisante. 

Les  pays  où  se  sont  constituées  les  premières  sociétés  anomj- 
mes,  dans  le  sens  qu'on  leur  donne  de  nos  jours,  les  ont  dotées 
d'une  organisation  différente.  A  cet  égard,  on  peut  reconnaître  dis- 
tinctement à  quel  point  le  milieu  exerce  son  influence  sur  les  idées 
et  l'imagination,  car  la  diflerence  d'organisation  des  compagnies 
hollandaises  et  anglaises  s'explique  précisément  par  ce  fait.  Dans 
ces  deux  pays  on  travaillait  sur  des  modèles  nationaux  différents. 
Dans  les  Pays-Bas,  c'étaient  les  grandes  institutions  de  bienfai- 
sance dont  nous  voyons  les  administrateurs  réunis  en  solennelles 
séances  sur  une  foule  de  tableaux.  Les  Anglais,  qui  n'étaient  pas 
d'aussi  simples  bourgeois,  donnèrent  à  leurs  sociétés  anonymes  une 
forme  qui   rappelle  leurs  institutions  politiques,  comme  qui  dirait 
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d'après  le  modèle  que  leur  offrait  leur  adininislration  municipale 
avec  ses  assemblées  communales  ou  une  corporation  autonome, 
telle  que  là  paroisse  avec  ses  délibérations  et  le  vote  des  membres 
qui  la  constituent.  Ce  dernier  type  était  prédestiné  à  devenir  la 
forme  qui  devait  prévaloir  à  l'avenir.  Toutefois,  la  forme  hollan- 
daise fut  d'abord  plus  sympathique  au  régime  absolu  en  France,  et 
ce  n'est  qu'après  nombre  de  modifications  et  de  transformations  que 
les  traits  fondamentaux  purent  prendre  un  cachet  uniforme  et  inter- 
national. 

La  politique  joua  encore  un  autre  rôle  dans  ces  transformations. 
Il  y  eut  un  temps  où  l'Etat  considéra  les  sociétés  anonymes  comme 
iiti  important  instrument  de  sa  politique  commerciale  et  écono- 
mique. 11  leur  concéda  des  droits  corporatifs,  des  privilèges,  et 
leur  dicta  même,  à  bien  des  égards,  leurs  statuts.  A  leur  tète,  se 
trouvaient  les  dignitaires  les  plus  opulents,  et  parfois  même  c'était 
par  ordonnances  royales  que  se  convoquaient  les  assemblées  géné- 
rales et  que  se  fixaient  les  dividendes.  Ou  bien  aussi  le  roi  ordonnait 
des  versements  supplémentaires  des  actionnaires  ou  faisait  fermer 
les  livres,  c'est-à-dire  défendait  les  souscriptions  ultérieures  quand 
il  jugeait  les  capitaux  suffisants.  Assez  fréquemment  il  prenait  lui- 
même  part  à  l'entreprise  par  des  sommes  importantes.  Le  chance- 
lier Oxenstïerna  expédia  lui-môme  des  prospectus  qui  invitaient  le 
public  à  souscrire  des  actions,  comme  de  nos  jours  le  fait  une  ban- 
que quelconque,  et  Louis  XV  présidait  lui-même  les  assemblées 
générales.  Avec  cela  marchaient  de  pair  les  exemptions  d'impôts 
pour  les  sociétés  anonymes.  Tout  cela  a  cessé  et  a  pris  d'autres 
formes  par  suite  de  l'évolution  historique  de  l'Etat,  de  la  concep- 
tion de  ses  buts  et  de  l'activité  qui  lui  incombe.  Mais  la  réduction 
progressive  des  entreprises  de  la  sphère  ^'institution  d'Etat  à  celle 
de  simple  entreprise  privée,  ou  (parce  que  le  caractère  étatique 
n'était  pas  partout  aussi  développé  qu'en  France)  le  relâchement 
de  la  tutelle  administrative  pour  faire  place  à  la  liberté  du  droit 
commun,  tout  ce  mouvement  de  retraite  de  l'Etat  ne  pouvait 
pas  rester  sans  influence  sur  l'organisation  des  sociétés  anonymes. 

Un  autre  facteur  qui  ne  doit  pas  être  oublié  et  qui,  au  moins  par 
son  origine,  rentre  dans  le  domaine  de  la  politique,  quoique,  avec 
le  temps,  il  l'ait  dépassée  de  beaucoup,  c'est  l'idée  de  l'égalité. 
C'est  bien  là  une  de  ces  idées,  dont  la  conception  a  été  pour  l'hu- 
manité un  triomphe  en  même  temps  qu'un  fléau.  Quoiqu'elle  donnât 
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salisfaclion  cà  Ja  loi  morale,  qu'elle  fût  une  joie  pour  tous  les  cœurs 
nobles  et  d'ailleurs  facile  à  proclamer  comme  principe  de  droit, 
pourtant,  nulle  autre  n'a  peut-être  été  la  cause  d'autant  de  durs 
combats,  parce  que  nulle  autre  n'a  réclamé  autant  de  sacrifices  aux 
instincts  indéracinables  du  Moi.  Toutefois  cette  idée  a  si  irrésisti- 
blement progressé  que  nous  retrouvons  les  traces  de  son  évolu- 
tion aussi  bien  dans  la  constitution  des  Etats  et  des  corporations 
du  droit  public  que  dans  l'organisation  des  sociétés  anonymes.  Elle 
a  presque  partout  pour  point  de  départ  l'inégalité  des  droits  des 
membres,  qu'elle  classe  selon  la  mesure  de  leur  participation,  en 
principaux  intéressés,  en  principaux  participants  et  en  simples 
actionnaires  ^  Tantôt  le  droit  de  vote  actif  ou  passif  est  réservé  aux 
principaux  actionnaires,  tantôt  ils  ont  le  droit  de  gouverner  par 
délégués.  Dans  d'autres  sociétés  les  principaux  participants  ont, 
de  concert  avec  les  directeurs,  le  droit  de  fixer  définitivement  la 
distribution  et  le  montant  des  dividendes.  Ailleurs,  les  détails  des 
comptes  annuels  ne  sont  accessibles  qu'à  un  comité  des  principaux 
participants,  et  restent  lettre  close  pour  les  autres  actionnaires,  — 
bref,  ce  qui  apparaît  à  nos  moralistes  contemporains,  comme  une 
excroissance  et  une  dégénérescence  :  à  savoir  le  grand  actionnaire 
et  son  influence  prédominante  dans  l'entreprise,  c'était  au  xvn'  et 
au  xvuje  siècle  chose  courante  sous  diverses  formes.  L'idée  de 
Fégalité  n'avait  alors  guère  préoccupé  que  les  philosophes  et  les 
professeurs  du  droit  public  —  à  l'exception  peut-être  de  l'Angle- 
terre, où  elle  avait  été  provoquée  et  développée  par  les  troubles 
religieux,  la  république  et  les  événements  qui  succédèrent,  et  où, 
selon  toute  apparence,  survinrent  les  premières  remontrances  con- 
tre l'inégale  répartition  des  droits  dans  les  sociétés  anonymes.  De 
nos  jours,  elle  repose,  elle  aussi,  sur  la  base  de  l'égalité  de  tous  les 
actionnaires  :  les  u  actions  de  priorité  »  modernes  ne  pouvant 
naturellement  être  comparées  à  la  situation  privilégiée  des  princi- 
paux participants.  Toutefois  on  peut  facilement  estimer  tout  ce 
qu'il  a  fallu  retrancher  dans  les  anciennes  institutions  et  ajouter 
dans  les  nouvelles  pour  avancer  dans  cette  route,  et  quelles  réper- 
cussions ces  transformations  devaient  nécessairement  avoir  sur 
l'organisation  des  compagnies. 


'  Comp,  surtout  K.  Lehmann,  Geschichtliche  Enlwicklung  der  Aklienrechles  bis 
zum  Code  de  commerce,  1895. 
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Enfin,  les  agents  de  fermentalion  non  politiques  ne  manquent 
pas  non  plus  tout  à  fait.  L'impulsion  innée  de  toute  institution 
douée  de  vie,  qui  la  pousse  à  prendre  son  essor  et  à  augmenter  sa 
valeur,  les  expériences  réalisées,  le  transfert  de  la  société  par 
actions  sur  un  terrain  toujours  plus  vaste  en  vue  de  nouveaux  buts 
faisant  courir  moins  de  risques,  la  réaction  des  progrès  commer- 
ciaux obtenus,  grâce  à  Tactivité  de  ces  sociétés  elles-mêmes,  tout 
cela  devait  entraîner,  à  sa  suite,  des  modifications  dans  les  règle- 
ments et  dans  la  constitution  des  sociétés  et  c'est  ce  qui  a  elTective- 
ment  eu  lieu.  Avec  le  temps,  s'effaça  aussi  naturellement  le  con- 
traste originel  des  anciennes  conceptions  de  droit  traditionnelles  et 
idées  courantes  avec  l'idée  d'une  union  capitaliste  impersonnelle; 
on  apprit  peu  à  peu  à  agir  avec  plus  de  liberté,  à  se  passer  de  détails 
qu'on  avait  cru  indispensables  au  commencement  et  à  préparer  un 
nouvel  ordre  de  cboses.  Mentionnons,  à  titre  d'exemples  de  ces 
transformations  :  la  plus  grande  exactitude  des  bilans,  l'augmen- 
tation des  fonds  de  réserve,  la  présentation  des  comptes  annuels 
de  clôture  et  la  distribution  des  bénéfices,  le  règlement  des  sous- 
criptions, la  négociation  des  actions  nominatives  et  l'admission 
d'actions  au  parleur.  L'ancienne  vie  interne  des  sociétés,  réglée 
d'abord  d'une  façon  incertaine,  prend  un  plus  large  essor  qui  néces- 
site des  conditions  plus  précises  en  vue  de  limiter  les  droits  et 
les  devoirs  des  sociétaires,  ainsi  que  des  fonctionnaires  de  la 
société;  et  tout  cela  devient  fréquemment  de  nouveau  la  source  de 
transformations  dans  la  constitution  même  de  ces  sociétés. 

Ces  causes  se  soutiennent  en  partie  les  unes  les  autres,  et  en 
partie  s'opposent  les  unes  aux  autres,  et  c'est  dans  cet  entrecroise- 
ment compliqué  que  surgit  le  type  identique,  presque  partout  recon- 
naissable  dans  ses  traits  fondamentaux,  des  sociétés  anonymes.  On 
ne  leur  supposerait  certes  pas  un  passé  aussi  agité;  mais,  en  défi- 
nitive, leur  histoire  ne  présente  jusqu'à  présent  que  peu  de  moments 
de  répit  et  si  elles  se  plaignent  aujourd'hui  des  courants  d'opinion 
qui  leur  sont  ou  défavorables  ou  nuisibles,  elles  peuv^ent  se  con- 
soler par  la  pensée  que  leurs  précurseurs  ont  été  plus  encore 
,._  entraînés  dans  le  tourbillon  de  la  politique  et  ont  eu  à  lutter  contre 
des  puissances  tout  autrement  fortes,  dans  des  circonstances  où  il 
n'était  aucunement  question  de  droits  civiques.  On  peut,  à  ce  sujet, 
apprendre  quelque  chose  de  l'histoire,  car  —  ainsi  que  dit  Schiller 
dans  son  Abfall  der  Niederlande  —  on  voit  que  «  l'histoire  du 
Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  4 
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monde  se  répèle  comme  les  lois  de  la  nature,  el  qu'elle  est  aussi 
simple  que  Vd?)ie  de  riiomme  ».  En  eiïel,  aussi  loin  qu'on  remonte 
(Kms  le  passé  par  rapport  à  ce  qui  fait  le  caractère  de  notre  nature, 
nous  voyons  que  c'est  presque  toujours  dans  notre  àme  que  se 
trouve  le  motif  de  nos  victoires  el  de  nos  défaites! 

Comme  produit  de  ces  mouvements,  la  société  anonyme  est,  sous 
la  forme  qu'elle  prend  dans  le  Code  de  commerce  el  dans  le  droit 
de  commerce  allemand  el  autrichien  —  ce  n'est  qu'une  délimitation 
générale,  plutôt  négative,  qui  ne  perd  pas  de  vue  les  différences  de 
ces  deux  législations  —  la  société  anonyme  est,  disons-nous,  un 
produit  de  V Europe  occidentale.  Ce  qui  lui  a  été  transmis,  — 
bien  que  cela  soit  encore  incertain,  —  d'Italie,  de  Gènes  et  des 
Compagnies  coloniales  génoises  n'a  été  eu  aucun  cas  el  à  aucun 
égard  déterminant.  Elle  est  en  même  temps  le  produit  d'une  coo- 
pération des  esprits  qui  n'a  eu  lieu  que  rarement  sous  des  condi- 
tions aussi  propices.  E'essence  de  sa  constitution  tire,  pourrait-on 
dire,  son  origine  de  tous  les  pays.  Le  conseil  de  surveillance  est 
d'origine  hollandaise,  Xassemhlêe  générale  des  actionnaires  dotés 
du  droit  de  vote  d'origine  franco-anglaise.  La  résistance  contre  la 
prépondérance  des  principaux  participants  commence  en  Angle- 
terre, où,  à  €e  qu'il  semble,  la  minorilé  des  actionnaires  a  obtenu 
en  premier  lieu  Ije  droit  de  convoquer  une  assemblée  générale. 
C'est  en  Hollande  qu'apparaît  d'abord  l'idée  de  fixer  le  montant  du 
capital,  comme  c'est  là  aussi  qu'il  fut  exercé  une  pression  en  vue 
de  raccourcir  toujours  plus  la  période  des  comptes  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  clos  annuellement.  Vaction  au  porteur  négociable  est  due 
à  la  France,  et  ainsi  de  suite.  Tous  les  pays  continuent  de  s'ins- 
truire et  de  s'emprunter  réciproquement.  Les  vaisseaux  des  gran- 
des compagnies  nationales  se  rencontrent  sur  les  côtes  des  Indes, 
de  l'Amérique  el  des  îles  de  l'Océan  pacifique,  d'où  ils  rapportent 
comme  précieux  chargement  de  retour,  plus  précieux  que  les  épices, 
la  vive  compréhension  de  la  valeur  d'un  bien  trouvé  au  loin,  la 
faculté  de  saisir  l'utilité  des  échanges  internationaux  el  la  vue  d'un 
plus  large  horizon,  qualités  qui  peuvent  faire  des  Compagnies  un 
facteur  inappréciable  dans  l'équipement  économique  des  Etats  el 
un  contre-poids  à  la  tendance  de  fermer  el  d'isoler  son  propre  ter- 
ritoire. 

Il  faut  avoir  une  idée  de  celle  évolution  économique  pour  saisir 
facilement  la  nature  de  l'évolution  des  Compagnies  quant  à  leur 
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organisation.  La  force  virtuelle  de  ce  mouvement  séculaire  était 
la  tendance  de  créer  des  sociétés  bien  constituées,  capables  de  tra- 
vailler avec  succès  et  de  gagner  de  l'extension  ;  ou  pour  mieux 
dire,  le  désir  de  leur  rendre  possible  l'augmentation  de  leur  utilité 
économique  en  les  dotant  d'un  mécanisme  intérieur,  qui  convînt 
à  leur  fonctionnement. 

Dans  le  for  intérieur  de  ces  organismes,  les  luttes  d'intérêts 
opposés  n'ont  cependant  jamais  fait  défaut!  Le  contraste  entre  le 
créateur  ou  chef  intellectuel  d'une  compagnie  et  les  bailleurs  de 
fonds  est  bien  le  contraste  entre  la  persoiinalilé  et  le  capital, 
c'est,  par  conséquent,  une  éternelle  antithèse.  De  même  l'opposi- 
tion quant  aux  intentions  et  aux  buts,  qui  surgit  constamment  entre 
le  grand  capitaliste,  qui  voit  dans  la  compagnie  le  moyen  de  se 
lancer  dans  de  vastes  entreprises,  et  le  petit,  qui  ne  demande  qu'un 
intérêt  maximum,  le  plus  de  repos  et  le  moins  de  risques  possible, 
ne  date  pas  d'aujourd'hui.  Et  n'y  eùt-il  pas  eu  d'autres  causes  en 
jeu,  l'harmonie  n'a  jamais  été  telle  que  les  actionnaires  eussent 
toujours  supposé  les  meilleurs  motifs  dans  lu  conduite  des  affaires 
et  se  déclarassent  satisfaits  de  ce  que  faisaient  les  directeurs.  La 
défiance  projette  toujours  quelque  ombre  sur  la  possession  et  celui 
qui  permet  à  un  autre  d'opérer  avec  son  argent  laisse  facilement 
libre  jeu  aux  plus  malicieuses  suppositions.  Les  contrastes  exis- 
taient donc;  mais  ou  bien  ils  étaient  amoindris  par  le  système  de 
concession  et  la  surveillance  de  l'Etat,  ou  bien  on  était  moins  sus- 
ceptible, ou  l'habileté  technique  pour  créer  les  sécurités  nécessaires 
faisait  défaut  —  quoi  qu'il  en  soit,  ces  contrastes  ne  se  manifestent 
pas  d'une  manière  sensible  dans  l'organisation  que  nous  voyons 
résulter  de  l'évolution  qu'ont  subie  les  Compagnies  hollandaises, 
anglaises  et  françaises.  Ce  que  nous  voyons  statuer  relativement  à 
la  réglementation,  à  la  garantie  et  à  la  responsabilité  dans  les  rap- 
ports entre  les  actionnaires,  les  directeurs  ou  des  tiers  participants, 
ne  dépasse  pas  sensiblement  la  mesure  de  ce  qui  est  requis  dans 
d'autres  relations  juridiques  de  semblable  nature  en  dehors  des 
sociétés  anonymes  sur  le  terrain  du  droit  commun. 

Les  modifications  qui  ont  suivi  depuis  dans  l'empire  allemand  et 
en  France,  surtout  en  relation  avec  l'abolition  du  système  de  la 
concession  et  de  la  surveillance  de  l'Etat,  'sont  d'une  autre  nature. 
L'Etat  déduit  de  ses  devoirs  l'obligation  de  veiller  à  la  sûreté  du 
capital  engagé  et,  partant,  à  l'honnêteté  de  son  administration,  non 


52  LE    RÉGIME    DES    SOCIÉTÉS    ANONYMES 

pas  au  point  de  vue  de  la  protection  à  accorder  aux  créanciers, 
comme  le  prouve  le  manque  de  toute  analogie  de  ce  genre  dans  le 
domaine  du  crédit  privé  —  mais  plutôt  en  s'appuyant  sur  le  devoir 
do  tutelle,  sur  l'obligation  de  veiller  sur  la  fortune  des  pupilles,  sur 
le  devoir  de  proléger  le  crédit  public.  Mais,  même  là  où  les  nouvelles 
institutions  et  règlements  ne  sont  que  de  nouveaux  moyens  pour 
atteindre  les  anciens  buts  qu'avaient  également  en  vue  le  système 
de  la  concession  et  le  contrôle  public,  ces  nouveaux  moyens  visent 
plutôt  à  intimider  les  esprits  qu'ils  ne  visent  à  améliorer  la  mora- 
lité pul)lique.  C'est  une  législation  née  de  la  défiance,  saturée  de 
soupçons  et  dirigée  contre  les  abus.  Leur  but  est  lu  protection  des 
actionnaires,  et  surtout  celle  des  petits,  leur  protection  contre  les 
représentants  de  la  société  et  contre  l'exploitation  de  la  société 
anonyme  au  profit  de  ses  organes  ou  au  profit  des  tiers.  Le  mobile 
de  toutes  ces  réformes  est  fort  louable.  Plus  l'administration  sera 
sévère,  plus  l'actionnaire  sera  tranquille  au  sujet  de  la  valeur  et  de 
la  sûreté  de  ses  mises,  plus  les  bases  de  son  rendement  seront  soli- 
des, phis  aussi  sera  fortifiée,  cela  va  sans  dire,  la  disposition  à 
s'associer  et  à  fonder  de  nouvelles  sociétés.  Il  ne  faut  donc  pas 
voir  dans  ce  fait  une  animosité  contre  le  principe  de  la  société  par 
actions  en  elle-même;  mais  il  faut  néanmoins  reconnaître  que  les 
exigences  de  la  nouvelle  législation  consistent  exclusivement  à 
aggraver  les  mesures  de  contrôle,  à  augmenter  les  devoirs  et  à 
faciliter  les  voies  pour  réclamer  des  dommages-intérêts  et  à  étendre 
les  responsabilités  pénales.  Elles  ne  se  préoccupent  pas  de  faire 
prospérer  les  affaires.  Cette  nouvelle  évolution  a  mis  l'antagonisme 
interne  mentionné  plus  baut  au  rang  de  ses  prévisions  officielles, 
et  penche  d'avance  vers  Vwie  des  deux  parties.  Le  titre  qu'elle 
devrait  porter  est  :  lutte  contre  la  négligence,  contre  l'oubli  des 
devoirs,  contre  la  malhonnêteté,  et  le  droit  devient  toujours  plus  — 
par  opposition  aux  anciennes  périodes  —  un  droit  spécial  dirigé 
contre  la  direction,  le  conseil  de  surveillance  et  les  fondateurs. 

Comme  il  y  a  pou  d'événements  qui  n'aient  qu'une  seule  cause, 
ce  serait  une  erreur  que  de  considérer  ce  changement  comme  le 
résultat  d'une  période  de  spéculation  exagérée,  de  vertige,  ou  de 
le  faire  remonter  à  la  faillite  d'un  grand  nombre  de  sociétés,  ou  à 
des  cas  criants  de  mauvaise  administration.  Certes  de  semblables 
causes  n'ont  jamais  manqué,  attendu  qu'elles  ont  toujours  trouvé 
dans  le  commerce  des  papiers  et  valeurs  un  instrument  extrême- 
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ment  dangereux  qui  agit  parfois  sur  ces  sociétés  comme  le  fait 
l'alcool  sur  le  corps  humain.  Mais  pourquoi  celte  tendance  ne  s'esl- 
elle  manifestée  et  accentuée  que  de  nos  jours?  Et  pourquoi  a-t-elle 
eu  sitôt  ses  conséquences  juridiques  ?  Le  chemin  qui  va  de  la  pen- 
sée à  fade  législatif  est  d'habitude  long  et  détourné,  et  il  n'est  pas 
toujours  facile  de  reconnaître  quelles  sont  les  causes  qui  font  passer 
une  idée  dans  le  droit,  ni  lesquelles  l'en  ont  empêché.  Des  crises, 
des  débâcles  de  Bourse  et  autres  faits  de  ce  genre  peuvent  effrayer 
par  les  lueurs  qu'elles  projettent  sur  la  gestions  de  certaines  affai- 
res, mettre  la  défiance  en  branle,  mais  l'action  finale  dépend 
d'autre  chose. 

Le  discourse  of  reason,  comme  dit  Hamiel,  la  formation  de  la 
pensée  et  les  conclusions  auxquelles  elle  aboutit  se  font  dans  l'indi- 
vidu, comme  dans  les  foules,  ainsi  que  se  forment  les  grands  cours 
d'eau.  Le  chemin  que  suit  la  goutte  d'eau,  le  premier  filet  d'eau, 
le  ruisseau,  enfin  la  rivière,  est  déterminé  par  le  sol,  sa  constitu- 
tion, sa  pente,  en  un  mot  par  la  topographie  du  terrain.  ïl  en  est  de 
même  de  l'efl'et  et  du  courant  d'idées  provoqué  par  une  impression 
de  l'âme,  qui  dépendent  de  la  direction  spéciale  prédominante  dans 
l'individu,  dans  la  société,  dans  un  peuple.  C'est  pourquoi  des 
époques  différentes  tirent  rarement  les  mêmes  conséquences  des 
mêmes  faits,  ce  dont  les  fluctuations  de  la  politique  économique 
des  peuples  nous  fournissent  assez  d'exemples,  et  c'est  pourquoi  les 
représentants  des  idées  avancées  de  la  science  historique  recon- 
naissent à  bon  droit,  comme  une  règle  de  leur  étude,  de  rechercher 
et  de  découvrir  les  modifications  survenues  dans  le  domaine  du 
sentiment  social,  pour  parvenir  de  là  à  une  connaissance  plus 
approfondie  des  causes  qui  modifient  les  situations  et  déterminent 
leur  évolution.  Que  des  optimistes  voient  dans  ce  nouveau  cours  de 
la  législation  relative  aux  actions  une  nouvelle  réfutation  du  maté- 
rialisme éthique  qu'on  reproche  à  notre  temps, —  il  sera  cependant 
plus  sensé  d'y  voir  la  manifestation  d'une  sensibilité  excessive  pour 
ce  qui  regarde  ses  propres  intérêts,  surexcitée  encore  par  la  vue 
des  millions  engagés,  d'y  voir  aussi  les  deux  idées  qui  se  dispu- 
tent Tàme  de  notre  temps  :  l'aspiration  vers  la  révélation  complète 
de  la  vérité  et  l'aveugle  et  idolâtre  confiance  en  la  toute  puissance 
de  la  loi.  H  n'y  a  pas  à  craindre  l'objection  que  cet  état  d'âme 
pourrait  peut-être  bien  intéresser  le  savant,  mais  qu'il  n'a  rien  à 
voir  dans  la  pratique,  car  on  sait  quel  facteur  il  est  devenu  dans 
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la  législation  et  combien  il  est  nécessaire  de  bien  s'instruire  à  ce 
sujet,  si  Ton  tient  à  compter  avec  l'avenir  et  à  ne  pas  se  laisser 
trop  surprendre  par  lui. 

Le  siège  principal  de  ce  droit  moderne  est  l'Empire  allemand, 
mais  c'est  la  France  qui  a  commencé.  La  loi  sur  les  sociétés  de 
1867  contient  en  germe  la  majeure  partie  de  ce  qui  constitue 
actuellement  et  élabore  systématiquement  et  avec  énergie  le  droit 
allemand.  C'est  là  qu'ont  été  élevés  les  premiers  piliers  de  l'institu- 
tion moderne  de  la  fondation.  Dans  la  loi  française  apparaissent 
d'abord  les  commissaires  remplaçant  le  conseil  de  surveillance, 
auxquels  doit  être  présenté  semestriellement  l'état  des  affaires.  Le 
fonds  de  réserve  obligatoire,  les  droits  d'une  minorité  des  action- 
naires contre  les  directeurs  et  commissaires  responsables  de  leur 
gestion,  le  droit  des  actionnaires  d'examiner  l'inventaire  et  la  liste 
des  actionnaires  avant  l'assemblée  générale  et  de  demander  une 
copie  du  bilan  et  du  rapport  annuel  que  les  commissaires  présente- 
ront à  l'assemblée  générale,  la  culpabilité  d'un  achat  des  voix,  de 
l'obreption  des  votes  et  des  manœuvres  des  hommes  de  paille,  la 
nullité  de  la  société  pour  vices  constitutifs  et  la  nullité  de  décisions 
prises  par  l'assemblée  générale  contre  la  loi,  ainsi  que  la  respon- 
sabilité pour  avoir  donné  lieu  à  de  telles  décisions,  tout  cela  se 
trouve  déjcà  dans  la  loi  française.  Elle  punit  même,  ce  qui  ne  se 
fait  pas  en  Allemagne,  la  surprise  par  ruse  de  souscriptions  et  de 
versemenis,  obtenue  par  de  fausses  indications  sur  leur  état  ou  sur 
les  personnes  qui  y  ont  pris  part,  et  les  directeurs  sont  tenus  de 
posséder  un  certain  nombre  d'actions  de  leur  propre  société,  afin 
d'y  être  utlachés  plus  étroitement.  Il  y  a  cependant  un  point  prin- 
cipal important  où  le  droit  français  se  maintient  sur  le  terrain  histo- 
rique :  ni  la  responsabilité  des  commissaires,  ni  celle  des  directeurs 
n'est  exceptionnellement  renforcée  vis-à-vis  de  la  société,  elle  est 
simplement  fixée  par  les  principes  généraux  du  droit  commun. 

Ce  rapide  aperçu  nous  montre  déjà  dans  ses  lignes  principales 
quelles  étaient  les  règles  de  l'ancien  régime  des  sociétés  anonymes 
qui  ne  plaisent  pas  à  l'époque  actuelle,  quelles  étaient  les  lacunes 
qu'elle  veut  combler,  quels  changements  elle  réclame,  quels  intérêts 
lui  tiennent  avant  tout  à  cœur.  Quant  aux  moyens  à  employer,  ils 
ne  sont  pas  très  nombreux,  si  la  société  anonyme  doit  conserver 
son  caractère  et  sa  responsabilité  économique.  Par  conséquent,  la 
différence  entre  les  diverses  législations  gît  surtout  dans  l'étendue 
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et  l'énergie  de  l'application  de  ces  moyens,  La  loi  française  s'im- 
pose à  cet  égard  des  limites,  mais  dans  l'empire  allemand  on  est 
allé  peu  à  peu  plus  loin,  de  sorte  que  la  dernière  rédaction  que 
nous  présente  le  nouveau  code  de  commerce  allemand,  avec  le  com- 
plément que  lui  fournit  la  réforme  du  droit  des  Bourses,  constitue  — 
pour  le  qualifier  le  plus  brièvement  possible,  —  un  travail  modèle, 
de  sévère  contrepoint,  conforme  à  la  règle.  Relevons-en  les  princi- 
paux points. 

1"  La  fondation  de  la  Société  doit  avoir  lieu  en  pleine  lumière  et 
dans  des  conditions  exactement  prescrites.  Tout  avantage  spécial 
stipulé  en  faveur  de  certains  actionnaires,  ainsi  que  la  somme  des 
frais  résultant  des  dédommagements  accordés  aux  fondateurs  doi- 
vent, pour  être  valides  contre  la  Société,  être  mentionnés  dans  les 
statuts.  S'il  s'agit  d'une  fondation  par  souscription,  toute  personne 
disposée  à  y  prendre  part  doit  être  renseignée  parle  prospectus,  ainsi 
que  par  l'assemblée  générale,  qui  se  tient  sous  l'égide  d'un  repré- 
sentant de  la  loi,  sur  toutes  les  circonstances  et  conditions  d'exis- 
tence de  l'entreprise  projetée.  La  manière  en  laquelle  la  fondation 
s'est  effectuée  est  passible  du  code  criminel  et  couverte  par  la 
responsabilité  des  fondateurs  et  de  leurs  associés,  comme  de  celle 
des  maisons  d'émission  qui  ont  coopéré,  du  président  et  du  conseil 
de  surveillance.  Cette  responsabilité  excède  dans  certains  cas  les 
limites  du  droit  commun,  et  doit,  sur  la  demande  d'une  minorité 
d'actionnaires,  être  rendue  effective.  Quand  le  président  ou  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  sont  eux-mème=î  fondateurs  ou 
intéressés  à  la  fondation,  il  y  a  éventuellement  lieu  de  recourir  à 
un  examen  officiel  par  les  réviseurs. 

2''  La  publicité,  la  vérification  et  les  deux  espèces  de  responsa- 
bilité légale  sont  tout  particulièrement  mises  en  œuvre  pour  ce  qui 
concerne  les  apports  et  la  prise  en  possession  d'objets.  On  sait  ce 
qui  se  cache  souvent  sous  de  telles  conventions  ;  la  législation 
allemande  a  construit  à  cet  égard  un  appareil  à  filtrer  à  plusieurs 
degrés.  Le  contrat  social  doit,  sous  peine  de  voir  ses  stipulations 
concernant  les  actionnaires  nulles,  déclarer  l'indemnisation  conve- 
nue. Les  fondateurs  sont  tenus  d'exposer  dans  un  rapport  écrit, 
pour  l'authenticité  duquel  ils  sont  responsables  sur  tous  leurs  biens, 
la  conformité  de  ce  dédommagement  sous  une  forme  légale  très 
précise.  La  fondation  même  doit  être  examinée  par  les  conseils  de 
direction  et  de   surveillance   sous   la  responsabilité  criminelle  et 
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civile  on  par  des  réviseurs  officiellement  nommés.  Selon  les  circons- 
tances, rapport  doit  être  fait,  explications  données  et  décisions 
prises  à  l'assemblée  générale.  Tous  les  faits  relatifs  à  la  fondation, 
y  compris  la  question  des  apports,  peuvent  encore  être  examinés 
dans  la  suite  par  des  réviseurs,  après  résolution  prise  dans  une 
assemblée  générale  ou  à  la  demande  d'une  minorité  d'actionnaires. 

De  semblables  précautions  et  garanties  se  trouvent  dans  les  con- 
trats aux  termes  desquels  une  société  doit  pouvoir  acquérir  dans  les 
deux  premières  années  de  son  existence,  en  vue  d'une  exploitation 
durable,  certains  immeubles,  à  un  prix  dépassant  1/10  de  son  capi- 
tal de  fondation  (fondation  subséquente). 

3°  Pour  assurer  Vacquisilion  du  capital  fixé  par  les  statuts  et 
empêcher  les  créations  fictives,  on  prescrit,  outre  les  règles  concer- 
nant les  apports  et  la  prise  de  possession,  la  souscription  intégrale 
de  toutes  les  actions  et  des  versements  partiels  effectifs,  la  respon- 
sabilité matérielle  des  fondateurs,  de  leurs  associés  et  des  maisons 
d'émission,  des  directeurs  et  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance. On  prescrit  aussi  des  peines  contre  les  fondateurs,  les  direc- 
teurs et  les  membres  de  ce  conseil.  On  impose  en  outre  à  l'action- 
naire et  ci  son  prédécesseur  juridique,  —  l'action  est  nominale 
jusqu'à  sa  complète  libération  —  la  responsabilité  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  réclamé  pour  les  actions. 

4°  F'our  rendre  plus  difficile  Vagiotage  et  la  spéculation,  il  est 
défendu  d'émettre  les  actions  au-dessous  de  leur  valeur  nominale, 
ainsi  que  de  faire  des  transactions  sur  des  actions  et  des  quittances 
intérimaires  de  sa  propre  entreprise,  sauf  l'achat  par  commission 
d'actions  entièrement  libérées.  En  outre,  on  a  prescrit  l'obligation 
du  dédommagement  et  de  la  responsabilité  juridique  à  l'égard  de 
l'exactitude  des  données  fournies  par  les  prospectus  sur  la  base 
desquels  les  effets  ont  été  admis  à  la  bourse.  Dans  le  même  but  il 
a  été  statué  sur  la  base  du  droit  de  fondation  tout  un  groupe  de 
cautèles  relativement  à  l'augmentation  du  capital  de  fondation  et  à 
l'émission  de  jeunes  actions. 

5"  La  position  et  les  devoirs  des  directeurs  et  du  conseil  de  sur- 
veillance sont  exactement  précisés  à  plusieurs  égards.  C'est  parti- 
culièrement le  cas  pour  ce  qui  concerne  ce  dernier  conseil,  que 
toute  société  doit  posséder.  Par  rapport  aux  directeurs,  il  y  a  à 
mentionner  la  limitation  de  leur  acHvité  commerciale  individuelle 
et  la  responsabilité  solidaire  pour  ce  qui  rentre  dans  les  attributions 
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d'hommes  traffaires  consciencieux,  ce  qui  incombe  également  aux 
membres  du  conseil  de  surveillance.  La  manière  de  calculer  les 
tantièmes  est  également  prescrite. 

6°  La  création  frauduleuse  d'une  majorité  factice  dans  une 
assemblée  générale  est  menacée  par  des  normes  de  culpabilité, 
analogues  à  celles  de  la  loi  française  de  1867  et,  outre  cela,  toutes 
les  décisions  d'assemblées  générales,  par  lesquelles  la  loi  ou  les 
statuts  sont  violés,  peuvent  être  contestées.  La  plainte  en  contesta- 
tion peut  être  soulevée  par  une  minorité  d'actionnaires. 

7°  Outre  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  il  existe  encore  quelques  dispo- 
sitions spéciales  relativement  à  la  gestion  exacte  des  affaires.  La 
loi  prescrit  la  manière  en  laquelle  doit  être  dressé  le  bilan.  La 
société  doit  avoir  un  fonds  de  réserve,  dans  lequel  rentrent  les 
bénéfices  résultant  de  l'agio  lors  de  l'émission  de  ses  actions,  ainsi 
que  les  versements  supplémentaires  que  peuvent  avoir  à  faire  les 
actionnaires  pour  l'obtention  d'un  droit  de  préférence  pour  leurs 
actions.  On  peut  réclamer  dans  l'assemblée  générale,  même  à  la 
demande  d'une  minorité,  l'ajournement  en  vue  d'un  examen  rigou- 
reux du  bilan  et  le  confier  aux  réviseurs. 

On  le  voit  :  les  devoirs  sont  multipliés  sous  tous  les  rapports,  les 
contrôles  augmentés;  la  force  de  résistance  des  divers  instituts  est 
fortifiée;  les  ordres  et  les  défenses  pénètrent  dans  la  vie  interne  de 
la  société  ;  la  latitude  laissée  à  la  liberté  des  décisions  et  à  l'ancienne 
autocratie  des  majorités  subit  une  forte  atteinte,  partout  s'élèvent 
de  forts  grillages  où  auparavant  régnaient  la  volonté  discrétionnaire 
et  les  exigences  du  cas  individuel.  Toute  critique  à  part,  une  chose 
est  certaine  :  c'est  qu'une  cuirasse  a  été  endossée  aux  sociétés 
anonymes,  ce  qui  ne  convient  en  soi  guère  à  la  mobilité  que 
requiert  la  gestion  moilerne  des  aflaires.  Mais  la  législation  alle- 
mande paraît  —  ce  qui  est  particulièrement  caractéristique,  — 
avoir  trouvé  le  ton  juste  —  on  pourrait  dire  avoir  satisfait  la 
conscience  sociale,  car  les  normes  juridiques  qu'elle  a  établies  ont 
trouvé  partout  de  l'écho  et  se  répandent  dans  tous  les  pays. 

.\  une  époque  antérieure  ce  code  a  déjà  influencé  les  législations 
hongroise  et  suisse;  mais  ce  qui  nous  prouve  surtout  sa  force  sug- 
gestive, c'est  la  novelle  anglaise  de  1900.  La  législation  anglaise 
avait  déjà,  depuis  longtemps,  pris  à  cœur  l'amélioration  du  droit 
des  sociétés,  et,  depuis  l'année  où  le  droit  autrichien  est  entré  en 
vigueur,  elle  s'est  efforcée  de  se  compléter,  de  s'améliorer,  de  se 
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réformer  au  moins  une  douzaine  de  fois.  Déjà  le  Direclors  liability 
Act  de  1890  s'était  inspiré  du  code  allemand  ;  il  admet  la  respon- 
sabilité des  directeurs,  des  fondateurs  et  autres  partisans  pour  ce 
qui  concerne  Texactitude  du  contenu  des  prospectus  qui  invitent  à 
prendre  part  à  la  souscription  des  actions  et  des  obligations.  Mais 
la  loi  de  1900  ne  se  contente  plus  de  si  légères  relouches;  elle 
refond  tout  un  chapitre  du  droit  des  actions,  à  savoir  le  droit  de 
fondation  en  «'adaptant  au  droit  allemand,  et  il  y  a  une  petite 
malice  de  la  part  de  l'histoire  dans  le  fait  que  celte  partie  de  la 
législation  anglaise  pourrait  porter  la  devise  qui  devait  combattre 
la  concurrence  allemande  :  Made  in  Gennany.  Elle  prescrit  désor- 
mais, concernant  la  fondation,  le  traitement  des  apports,  la  forma- 
tion du  capital  de  fondation  de  toutes  les  sociétés,  qui  s'adressent 
au  public  en  vue  de  réunir  leur  capital,  une  publicité  aussi  absolue 
qu'en  Allemagne.  Tout  projet  doit  renseigner  sur  tous  les  points  où 
pourraient  se  cacher  des  péchés  de  fondation  ou  la  tentative  de 
tromper  l'actionnaire  ;  elle  ne  peut  guère  être  surpassée  en  commu- 
nications, et  va  même  peut-être  trop  loin  à  cet  égard.  Personne 
ne  peut  être  nommé  dans  le  prospectus  directeur,  ni  futur  direc- 
teur, s'il  ne  s'est  pas  déclaré  d'avance  par  écrit  disposé  à  se  char- 
ger de  cet  emploi,  et  s'il  n'a  pas  pris  les  dispositions  nécessaires 
en  vue  de  se  pourvoir  du  chiffre  des  actions  prescrit  comme  caution. 
Avant  la  souscription  du  total  du  capital  ou  du  montant  minimum 
fixé  par  les  statuls  et  d'un  versement  proportionnel,  aucune  répar- 
tition des  actions  ni  aucune  entrée  en  gestion  ne  peuvent  avoir 
légalement  lieu  ;  de  là  aussi  l'obligation  de  publier  dans  le  Registre 
le  montant  réel  des  versements  et  des  apports  stipulés.  Enfin, 
nouvel  exposé  de  la  souscription,  des  versemenL  effectués,  de  la 
répartition,  des  apports  et  de  l'organisation  de  la  société  dans  le 
Statulory  meeting  (l'assemblée  générale  constituante).  Cet  exposé 
doit  en  outre  être  préparé  par  un  rapport  par  écrit  détaillé  des 
directeurs  et  expédié  à  chaque  membre  au  moins  sept  jours  avant 
l'assemblée  générale.  Dans  l'assemblée  constituante  tout  actionnaire 
peut,  sans  égard  à  l'ordre  du  jour,  mettre  en  discussion  les  procé- 
dés relatifs  à  la  fondation.  Les  bonifications  et  les  provisions  accor- 
dées pour  l'obtention  de  souscriptions  d'actions  ou  leur  prise  en 
possession  ne  doivent  être  payées  qu'en  tant  qu'elles  sont  fixées 
par  les  statuts  et  le  prospectus.  Outre  cela,  il  y  aurait  encore  à 
mentionner  que  sur  la  proposition   d'actionnaires,  possédant  au 
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moins  un  dixième  du  capital  de  fondation,  une  assemblée  générale 
extraordinaire  doit  en  tout  temps  être  convoquée  ;  en  dernière  ligne 
les  proposants  eux-mêmes,  ou  une  majorité  d'entre  eux,  peuvent 
entreprendre  la  convocation. 

Il  n'existe  pas  une  filiation  aussi  immédiate  de  formes,  mais 
pourtant  une  affinité  d'idées  par  rapport  à  quelques  autres  disposi- 
tions de  la  loi  de  1900  qui  doivent  répandre  plus  de  lumière  sur 
l'administration.  Toutes  ces  sociétés  doivent  faire  enregistrer  tous 
leurs  emprunts  sur  hypothèque  ou  autre  charge  dans  un  registre 
public  et  —  ce  qui  est  particulièrement  incisif  —  elles  doivent  se 
soumettre  à  une  révision  constante  de  réviseurs  indépendants 
{audit).  Ces  auditeurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale 
annuelle  et  leur  activité  est  rémunérée  par  la  société.  Les  personnes 
aptes  à  cet  office  se  recrutent  avant  tout  parmi  les  membres  de 
l'union  des  examinateurs  comptables  autorisés  [chartered  accoun- 
tants).  La  responsabilité  totale  de  l'union,  en  renfonçant  celle  de 
ses  membres,  leur  inspire  le  sérieux  qui  rend  probable  l'accomplis- 
sement d'un  devoir  auquel  on  peut  se  fier.  Les  auditeurs  peuvent 
en  tout  temps  examiner  les  livres,  les  comptes  et  les  écritures  de  la 
société  et  réclamer  des  directeurs  et  des  employés  les. explications 
dont  ils  ont  besoin  pour  accomplir  leur  tâche;  ils  ont  aussi  à  ren- 
seigner les  actionnaires  sur  le  résultat  de  leur  révision  et  de  l'exa- 
men de  l'arrêté  des  comptes.  Sur  ce  dernier  point,  ils  ont  particu- 
lièrement à  déclarer  si  le  compte  arrêté  est  exactement  conforme  à 
la  situation  commerciale  que  fournissent  les  livres.  Outre  cela,  ils 
ont,  le  cas  échéant,  à  vérifier  en  quelques  points  le  rapport  que  les 
directeurs  présentent  à  l'assemblée  générale  (répartition  des  actions, 
versements  effectués,  recettes  et  dépenses  sur  le  compte  du  capital). 
Enfin,  dans  le  tableau  d'ensemble  du  capital  en  actions  et  des 
membres  qui,  d'après  le  droit  anglais,  doit  être  chaque  année  indi- 
qué dans  le  registre,  on  doit  aussi  relever  pour  satisfaire  à  la  loi 
les  apports  en  actions.  Des  allégations  contraires  à  la  vérité,  faites 
à  dessein  dans  les  rapports,  les  prospectus,  les  clôtures  de  comp- 
tes, etc.,  sont  passibles  d'emprisonnement  et  d'amendes.  La  viola- 
tion des  autres  dispositions  entraîne  à  sa  suite,  tantôt  des  obligations 
de  dédommagement,  tantôt  l'inefficacité  ou  l'annulation  des  affaires 
en  question. 

L'exemple  de  l'Allemagne  opère  aussi  au-delà  du  Rhin,  mais  on 
ne  peut  mettre  sur  la  même  ligne  l'influence  qu'il  exerce  sur  l'An- 
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gleterre  et  sur  la  France.  La  PVance  n'accepte  actuellement  du 
droit  allemand  que  ce  que  ce  dernier  a,  en  partie,  créé  à  l'instiga- 
tion de  la  loi  française  de  1867;  pareil  échange  n'existe  pas  entre 
l'Angleterre  et  l'empire  allemand.  Le  rapprochement  de  la  France 
au  droit  allemand  a  de  l'importance,  attendu  qu'il  montre  que  la 
direction  intellectuelle,  qui  se  personnifie  dans  cette  loi,  continue 
à  agir  et  est  plus  fort  que  les  contrastes  qui  surgissent  facilement 
du  caractère  national.  Il  y  a  plus  :  ce  que  la  Novelle  française  de 
1893  et  \q  projet  de  réforme,  déposé  au  printemps  de  1903  à  la 
chambre  des  députés  contient  de  neuf,  est  particulièrement  empreint 
de  cet  esprit.  Avant  tout,  la  prescription  en  vigueurdepuis  1893  que 
les  actions  d'apport,  quoiqu'elles  doivent  être  entièrement  libérées 
au  moment  de  la  fondation  de  la  société,  ne  peuvent  être  livrées  au 
commerce  qu'au  bout  de  deux  autres  années  révolues,  qu'elles  sont 
jusqu'alors  en  quelque  sorte  proscrites  par  l'application  d'un  timbre, 
et  le  remède  à  une  trop  forte  restriction  du  droit  de  vote  :  l'auto- 
risation accordée  à  plusieurs  actionnaires,  non  autorisés  de  voter 
séparément,  de  réunir  leurs  actions,  pour  pouvoir  le  faire.  Il  en 
est  de  même  de  la  proposition  du  projet  qui  statue  que  les  mon- 
tants versés  sur  les  actions  souscrites  seront  déposés  dans  trois 
grandes  banques  désignées  par  la  loi  et  qu'ils  ne  peuvent  en  être 
retirés  que  sur  l'autorisation  de  tous  les  directeurs,  enfin  les  pro- 
positions relatives  au  futur  droit  des  parts  de  fondateur,  forme  du 
dédommagement  des  fondateurs,  évidemment  issue  du  founder 
shares  anglais.  Ce  ne  fut  que  dans  le  cours  de  la  dernière  décade 
qu'on  les  favorisa  pour  éluder  les  prescriptions  sur  les  apports  en 
actions  (1893);  elles  sont  devenues  commerciales  dès  la  fondation 
et  sont  un  produit  illégal  de  l'inépuisable  imagination  des  spécula- 
teurs. Par  suite,  la  législation  se  prépare  à  un  nouveau  coup.  Les 
paris  de  fondateur  ne  doivent  accorder  à  l'avenir  qu'une  part  aux 
bénéfices;  mais,  pour  tous  les  titres,  sous  quelque  nom  que  ce  soit 
qui  accordent  des  avantages  en  sus,  l'observation  des  deux  années 
révolues  ci-dessus  mentionnées  est  de  rigueur.  Outre  cela,  on  réclame 
la  publicité  des  conditions  de  fondation,  de  manière  à  fournir  tous 
les  renseignements  désirables,  le  dépôt  légal  des  listes  de  souscription 
et  des  déclarations  complémentaires  des  directeurs  et  des  fondateurs, 
confirmées  en  sus  par  la  première  assemblée  générale.  L'ouverture 
de  la  souscription  doit  être  précédée  de  la  publication  des  statuts, 
auxquels  se  rattachent  des  communications  exactes  sur  la  part  des 
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fondaleurs,  sur  les  apports  éventuels  et  leurs  privilèges.  Si  la  société 
se  fonde  sans  souscription  publique,  de  semblables  obligations  de 
publicité  doivent  alors  avoir  lieu  dès  que  leurs  actions  sont  offertes 
en  vente. 

Le  projet  de  loi  veut  ensuite  accorder  aux  représentants  d'une 
partie  du  capital  en  actions  et  aux  commissaires,  d'après  le  modèle 
allemand,  le  droit  de  convoquer  une  assemblée  générale.  Il  élar- 
git à  plusieurs  égards  le  droit  de  contrôle  des  commissaires  et 
réclame  la  publication  du  bilan,  après  l'approbation  de  l'assemblée 
générale,  ainsi  que  celle  de  tout  changement  de  personnes  dans  la 
direction  ou  parmi  les  commissaires.  Le  compte  des  profits  et  per- 
tes ne  doit,  par  contre,  pas  être  publié,  à  ce  qu'il  semble,  par 
crainte  «  de  divulguer  les  secrets  de  la  société  et  de  nuire  à  son 
crédit  ».  Enfin,  le  droit  actuellement  peu  clair,  louchant  les  modifi- 
cations des  statuts  doit  être  révisé  et  un  meilleur  droit  de  vole  être 
accordé  aux  petits  actionnaires  pour  ces  occasions. 

On  ne  peut  naturellement  juger  par  ces  dernières  demi-réfor- 
mes ni  le  droit  français  ni  le  droit  anglais.  En  comparant  le  nou- 
veau et  l'ancien  droit,  le  régime  anglais  est  encore  aujourd'hui  le 
plus  libre  des  trois,  et  la  réforme  entreprise  en  France  est  vraiment 
modérée  en  comparaison  à  celle  d'Allemagne.  Chose  remarquable  : 
ce  sont  justement  les  juristes  anglais  qui  blâment  dans  le  droit  de 
fondation  allemand  la  délimitation  trop  étroite  du  cercle  des  indi- 
vidus responsables  comme  fondateurs  et  la  trop  grande  facilité 
d'éluder  le  règlement  prescrit  pour  la  fondation  qui  laisse  le  champ 
libre  à  une  foule  de  machinations  (formation  de  sociétés  anony- 
mes pour  la  préparation  d'une  fondation,  agrandissement  de  la 
société  et  acquisitions  au  moyen  d'une  nouvelle  émission  après  deux 
années  écoulées,  etc.).  Il  a  été  dérogé  au  droit  allemand,  dans  sa 
patrie,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  fondation  par  souscription,  par  la 
pratique  des  affaires.  On  s'y  est  soustrait  à  la  loi  gênante  par  le 
fait  que  presque  sans  exception  les  fondateurs  se  chargent  de 
toutes  les  actions  et  que  la  vraie  société  ne  se  fonde  pour  ainsi 
dire  que  moyennant  leur  vente,  tour  que  l'on  a  du  reste  immédia- 
tement imité  en  Angleterre.  Faire  une  critique  théorique  de  ce  que 
les  trois  systèmes  ont  de  commun  —  et  il  est  incontestable  qu'ils 
se  rattachent  les  uns  aux  autres  —  n'aurait  guère  de  valeur. 

La  mesure  de  la  critique  en  administration  publique  —  et  le 
régime  des  sociétés  y  rentre — est  la  vivante  expérience,  sans  tenir 
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comple  que  toute  critique  théorique,  soit  dans  le  jugement  qu'elle 
porterait,  soit  dans  Tacceptation  du  jugement,  se  trouverait  parti- 
culièrement sous  lejoug  des  opinions  économiquesou  politiques  des 
divers  partis.  Qu'on  nous  passe  cependant  une  brève  remarque 
sociologique. 

La  plus  grande  partie  de  ce  avec  quoi  la  nouvelle  organisation 
de  la  société  anonyme  travaille  :  le  principe  de  publicité,  l'aug- 
mentation de  puissance  de  l'assemblée  générale,  les  droits  des 
minorités,  ne  sont  que  des  idées,  des  groupes  d'idées  ;  le  vrai  agent 
en  tout  cela,  c'est  l'homme,  l'individu.  Et  cet  individu  se  manifeste 
dans  ses  activités  les  plus  différentes  :  comme  lecteur  de  prospec- 
tus et  examinateur  de  bilans,  comme  assistant  aux  assemblées 
générales,  comme  acheteur  d'effets  de  valeur,  etc.  Et  pour  que  les 
buts  de  ces  nouvelles  institutions  fussent  atteints,  il  faudrait  que 
tous  ceux  qui  en  font  partie  sussent  lire  et  comprendre  en  toute 
connaissance  de  cause  un  rapport  d'affaires,  un  bilan  et  ainsi  de 
suite  et  tout  actionnaire  aurait  à  figurer  à  l'assemblée  générale 
tout  à  la  fois  comme  Caton  et  comme  Grand  inquisiteur,  pour  se 
transformer  aussitôt  en  type  d'opiniàlrequi  poursuivrait  à  outrance 
ses  prétentions  de  dédommagement  en  défendant  ses  droits  indivi- 
duels et  ceux  de  la  minorité.  Pour  ne  pas  favoriser  lui-même  les 
hausses  factices  de  la  bourse,  il  devrait  aussi,  naturellement,  s'abs- 
tenir absolument,  dans  sa  vie  privée,  de  toute  dégustation  des 
friandises  de  bourse,  en  un  mot,  cela  présupposerait  des  hommes 
si  parfaits  qu'un  Etat  qui  en  posséderait  beaucoup  serait  absolu- 
ment hors  concours  et  devrait  surpasser  tous  les  autres  peuples, 
sans  compter  qu'il  serait  quelque  peu  ennuyeux  de  vivre  au  milieu 
de  tant  de  lignes  droites  et  tant  de  caractères  impeccal)les.  Là  git  le 
point  faible.  Car  tous  les  secours  qu'on  attend  d'une  sensible  aug- 
mentation des  connaissances  spéciales  et  de  l'énergie  ou  de  toute 
coopération  plus  active  du  public  capitaliste,  d'une  plus  vigoureuse 
défense  de  ses  propres  intérêts  de  la  part  du  petit  actionnaire,  tous 
ces  secours  se  heurteront  en  premier  lieu  contre  l'assertion  si  sou- 
vent répétée  et  assurée  que  dans  ce  vaste  univers,  rien  ne  paraît 
aussi  difficilement  variable,  ni  ne  reste  au  fond  aussi  identique  à  lui- 
même  dans  toutes  les  périodes  de  l'histoire  que  notre  pauvre  nature 
humaine!  En  faisant  retentir  avec  préférence  ce  mot  si  sonore  de 
défense  personnelle,  on  ne  peut  réduire  ces  faits  au  silence,  car 
une  telle  défense  présuppose  qu'on  puisse  s'aider  et  se  défendre 
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soi-mC'me.  D'autre  part,  si  la  possession  d'actions  était  limitée  aux 
individus  qui,  dans  les  exploitations  si  enchevêtrées  d'une  grande 
société,  s'entendraient  suffisamment  à  la  chose  pour  pouvoir  saisir 
à  première  vue  la  situation  et  porter  à  l'assemblée  générale  un 
jugement  infaillible  sur  le  rapport  annuel  et  le  bilan,  l'avenir  des 
sociétés  se  trouverait  dans  une  bien  triste  situation.  Les  nouveaux 
prospectus  d'actions  rappellent  involontairement  à  l'esprit  les  poli- 
ces d'assurances  avec  l'annonce  détaillée  de  leurs  conditions;  mais 
ont-elles  jamais  empêché  de  passer  des  contrats  défavorables  ou 
mis  fin  aux  plaintes  formulées  contre  des  promesses  qui  n'ont  pas 
été  tenues,  des  suppositions  déçues  et  autres  faits  de  ce  genre? 
Un  bon  connaisseur  en  fait  d'actions,  le- directeur  D""  Hecht  (de 
Mannheim),  l'a  exprimé  il  y  a  peu  de  temps  :  «  L'assemblée  géné- 
rale ordinaire  ne  peut  jamais  exercer  une  influence  décisive  sur  la 
guérison  des  affaires.  Jamais  la  législation  ne  parviendra  à  vivifier 
l'assemblée  ordinaire  ». 

Enfin  la  spéculation  par  actions!  En  1602,  fut  fondée  la  compa- 
gnie néerlandaise  des  Indes  orientales.  En  1610,  parut  la  première 
ordonnance  contre  les  abus  du  commerce  des  actions. 

Et  le  résultat  de  ces  trois  siècles?  Le  désir  du  jeu  a-t-il  diminué? 
V  a-t-il  lieu  d'espérer  qu'il  vienne  à  disparaître? 

Ce  sont  les  doutes  du  sociologue.  Si  nous  examinons  les  faits, 
nous  avons  tout  d'abord  à  constater  que  les  innovations  relatives 
au  droit  des  sociétés  anonymes  n'ont  paralysé  l'activité  des  fonda- 
teurs ni  en  Allemagne  ni  en  Angleterre.  Ce  que  le  nouveau  code 
de  commerce  allemand  de  1897  a  modifié  à  cet  égard  est  propor- 
tionnellement si  peu  de  chose  que  nous  pouvons  bien  attribuer  la 
marche  rétrograde  des  nouvelles  fondations  en  Allemagne,  depuis 
d899,  l'année  la  plus  forte  en  fondations  depuis  1889,  à  la  dépres- 
sion économique  et  non  à  la  nouvelle  loi.  Le  mouvement  des  fon- 
dations décrit  une  ligne  ondulée  qui  s'élève  de  1894  à  1899  et 
baisse  ensuite.  En  1899  il  s'est  fondé  364  nouvelles  sociétés  avec 
un  capital  total  de  plus  de  544  millions  de  marks;  en  1900,  261 
avec  un  peu  plus  de  340  millions;  le  chiffre  tombe  ensuite  à  158, 
87  et  84  en  1903,  tandis  que  le  capital  total  ne  marche  pas  tout  à 
fait  du  même  pas,  car  il  se  relève  celte  année  là,  malgré  le  petit 
nombre  de  fondations,  à  plus  de  300  millions  de  marks.  Dans  cette 
diminution  du  chiffre  des  fondations  on  pouvait  au  reste  constater 
un  mouvement  de  protestation  contre  la  lourde  charge  qu'impose 
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aux  sociétés  leur  nouveau  régime  légal,  car  les  nouvelles  entre- 
prises, même  celles  de  grande  exploitation,  donnent  —  comme  on 
s'accorde  à  le  reconnaître  —  depuis  quelques  années  de  plus  en 
plus  la  préférence  à  la  forme  de  société  à  responsabilité  limitée 
qui,  d'ordinaire,  leur  assure  une  liberté  aussi  illimitée  que  la  société 
anonyme  leur  impose  d'obligations  et  de  restrictions.  Ce  fait  cons- 
titue en  un  certain  sens  aussi  une  critique. 

En  cela  gît  précisément  la  présupposition  incomparablement  plus 
favorable  de  la  législation  anglaise,  vu  que  ce  qu'elle  appelle  le 
droit  des  sociétés  anonymes  ne  se  rapporte  pas  seulement  aux 
sociétés  anonymes  dans  notre  sens,  mais  à  toutes  les  réunions  de 
capitaux,  et  qu'elle  ne  reconnaît  de  différence  que  pour  le  cas  où  le 
capital  a  été  réuni  avec  ou  sans  appel  au  public.  Si  le  share 
anglais,  comme  E.  Schuster  le  soutient  dans  son  essai  Derenglische 
Aklienschein  (1903),  est  plus  semblable  aux  quote-parts  de  la 
société  allemande  à  responsabilité  limitée  qu'à  l'action  allemande, 
on  peut  déjà  voir  en  cela  la  difîerence  pratique.  Malgré  l'aménité 
de  son  droit,  l'Angleterre  établit  peut-être,  à  cause  de  cela,  par  sa 
nouvelle  réglementation,  en  plus  large  mesure,  l'ordre  dans  la  vie 
économique  qu'une  législation  plus  sévùre  qu'on  peut  éluder  sans 
façon  en  revêtant  l'entreprise  d'une  nouvelle  forme. 

La  statistique  du  Royaume-Uni  constate  également  dans  les  deux 
premières  années  où  la  législation  de  1900  est  entrée  en  vigueur 
une  faible  diminution  de  fondations,  mais  ce  n'est  que  la  conti- 
nuation d'une  lente  marche  rétrograde  qui  dure  depuis  4897  et 
les  années  de  1901  et  de  1902  sont  encore  avec  les  chiffres  de 
3.358  et  de  3.850  nouvelles  fondations,  au  niveau  des  hautes  con- 
jonctures au  milieu  de  la  dernière  décade.  Le  capital  nominal  des 
nouvelles  fondations  se  montait  en  1901  à  145  et  en  1902  à  157  mil- 
lions de  1.  st.  En  face  de  ces  chiffres,  ceux  des  sociétés  allemandes  se 
rapetissent,  si  même  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Companies  Umited 
hy  shares  comprennent  en  partie  encore  des  établissements  qui,  ni 
en  Allemagne,  ni  en  France  ou  en  Autriche,  ne  sont  comptés  au 
nombre  des  sociétés  anonymes. 

Tout  cela  serait  très  bien  et  si  aucune  ombre  de  la  part  des 
sociétés  à  responsabilité  limitée  n'obscurcissait  le  tableau,  on 
pourrait  déclarer  sans  façon  que  le  nouveau  style,  au  moins  pour 
ce  qui  concerne  les  fondations,  a  supporté  l'épreuve  de  la  vie.  Mais 
comment  en  est-il  au  sujet  beaucoup  plus  important  de  l'influence 
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des  nouvelles  normes  sur  la  geslion  des  affaires?  En  Angleterre, 
l'espace  de  temps  est  encore  trop  court  pour  qu'on  en  puisse 
JAiger,  mais  un  cas  criminel  qui  a  fait  un  grand  bruit  à  Londres 
par  son  issue  tragique  a  mis  au  jour  de  graves  inconvénients 
dans  la  fondation  et  dans  la  gestion  des  affaires  qui,  s'ils  provien- 
nent de  l'époque  qui  a  précédé  1900,  prouvent  l'urgente  nécessité 
de  Vaudit  ou  qui  rabaissent  énormément  l'attente  qu'on  se  faisait 
des  heureuses  conséquences  des  nouvelles  prescriptions,  si  ces 
inconvénients  ont  pris  naissance  après  l'introduction  de  ['audit 
obligatoire.  Et  les  chiffres  défavorables  que  nous  fournit  la  statis- 
tique des  liquidations  de  sociétés  pendant  les  deux  dernières  années 
nous  mettent  en  face  de  la  même  alternative.  Il  y  fut  fondé  — 
comme  nous  l'avons  dit  —  en  1901,  3.358  nouvelles  sociétés;  mais 
environ  1600  entrèrent  en  liquidation  dans  le  même  temps  et  en 
1902  nous  trouvons  3.850  nouvelles  sociétés  en  face  de  1.461 
liquidations.  Limiter  exactement  l'action  de  Vaudilor  c'est  ce  qui 
donne  assez  de  peine  aux  tribunaux  anglais.  Dans  les  différents 
exposés  de  divers  Lord  Justices  sur  ce  point,  on  remarque  distinc- 
tement que  ['audit  est  une  demi-mesure.  Le  réviseur  doit,  pour 
s'orienter  dans  la  situation  financière  de  la  société,  la  scruter  dans 
tous  ses  détails,  mais  rester  en  même  temps  aveugle  pour  tout  ce 
qui,  au  point  de  vue  de  l'opportunité,  provoquerait  la  critique  de 
la  geslion.  Cela  fournit  à  de  rusés  directeurs  assez  d'expédients  et 
met  le  réviseur  dans  une  fausse  position.  On  prétend  aussi  que  la 
révision  doit  souflVir  du  fait  que  Vauditor  dépend  en  quelque 
façon  des  directeurs,  car  un  réviseur  qui  agirait  avec  trop  de 
virtuosité  aurait  à  craindre  de  perdre  sa  clientèle.  Cependant  les 
tribunaux  se  montrent  trop  sévères  quant  à  ce  qui  touche  à  la  res- 
ponsabilité du  réviseur  pour  empêcher  qu'il  n'ait  un  excès  d'ama- 
bilité I  Voici  un  exemple  que  G.  Schirrmeister  nous  communique 
dans  sa  brochure  '  sur  la  novelle.  Un  réviseur  fait  la  critique  d'un 
point  du  bilan,  en  avertit  les  directeurs  et  leur  déconseille  de  dis- 
tribuer un  dividende.  A  la  demande  des  directeurs,  il  s'abstient 
d'en  parler  dans  son  rapport,  et,  basée  sur  le  rapport  de  la  direc- 
tion, l'assemblée  générale  résout  de  distribuer  un  dividende  de 
7  p.  100.  Là-dessus  plainte  est  portée  contre  l'auditeur  qui  est  con- 
damné à  rembourser  à  la  société  la  totalité  du  dividende  payé.  Il 

'  Die  englische  Akliennovelle  vom  S  August  1900  ;190I). 

UEVJiK  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  5 
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n'y  a  pas  là  —  me  semble-l-il  —  de  quoi  faire  régner  beaucoup  de 
cordialité  entre  le  réviseur  et  les  directeurs.  Encore  une  considé- 
lution  purement  pratique.  Les  maisons  de  révision  qui  ont  une 
lare,  on  sur  le  compte  desquelles  flotte  le  soupçon  qu'on  peut  les 
avoir  pour  certains  déguisements  ou  qu'elles  ont  la  manie  de  tout 
peindre  en  beau  ne  sont  plus  de  première  qualité,  et  ce  fait  se  ma- 
nifeste dans  la  valeur  et  le  prix  de  leurs  services.  Ceux  qui  sont 
au  courant  de  la  vie  commerciale  en  Angleterre  sont  donc  d'avis 
que  l'honneur  d'une  maison  à^auditor  et  ses  efforts  en  vue  de  lui 
maintenir  son  rang  réclament  une  solide  et  honnête  révision. 

En  Allemagne,  la  dernière  crise  économique  a  servi  de  critique. 
Les  sociétés  de  ce  pays  survécurent  en  très  majeure  partie  à  ces 
temps  de  trouble,  firent  preuve  de  robuste  santé,  prouvèrentqu'elles 
étaient  bien  administrées  et  paraissent  avoir  supporté  les  années 
pénibles  sans  avoir  beaucoup  perdu  de  leurs  capitaux  ou  de  leur 
crédit.  Mais  on  se  souvient  pourtant  des  débâcles  et  catastrophes 
de  Leipzig,  de  Dresde,  de  Cassel,  etc.  qui  prouvèrent  de  nouveau 
combien  il  est  douteux  et  problématique  dans  ce  domaine,  même 
avec  le  secours  des  lois  les  plus  rigoureuses,  de  trouver  des  pres- 
criptions légales  qui  puissent  pour  toujours  mettre  fin  au  manque 
de  foi,  à  l'avidité  sans  scrupule  et  à  la  tromperie. 

En  rendantcesfaitsévidents,  ces  événements  pouvaient  avoir  deux 
conséquences  :  d'inculquer  la  résignation  qui  apprend  à  se  sou- 
mettre à  ce  qui  est  inévitable  et  à  se  déclarer  satisfait  de  ce  qui 
peut  être  atteint  et  réalisé  ou  de  déchaîner  une  ardeur  titanique, 
qui  se  sent  provoquée  par  le  défaut  de  fonctionnement  des  appa- 
reils de  défense  et  de  protection  et  se  laisse  emporter  par  le  désir 
de  redoubler  de  force  et  d'efforts  en  vue  d'une  réglementation 
plus  rigoureuse.  Après  ce  que  nous  avons  vu,  il  n'est  pas  étonnant 
que  le  parti  des  amis  des  réformes  soit  entré  en  action.  L'activité 
ne  lui  a  pas  fait  défaut.  Les  questions  relatives  à  l'organisation  des 
sociétés  anonymes  n'ont  jamais  été  étudiées  aussi  fréquemment  de 
tant  de  côtés  divers  et  avec  un  scepticisme  aussi  inexorable  que 
dans  ces  deux  ou  trois  dernières  années  en  Allemagne,  et  l'on  s'y 
trouve,  à  l'heure  qu'il  est,  en  présence  d'un  amas  de  traités,  de 
brochures,  d'articles  de  journaux  qui  tous  prétendent  remédier  aux 
funestes  infirmités  qui  ont  été  dévoilées  parles  derniers  procès  de 
banques.  Naturellement  le  bon  grain  s'y  trouve  mêlé  à  la  balle  et 
bien  des  choses  s'y  neutralisent  réciproquement,  mais  il  est  impos- 


ET    SON    EVOLLTION 


sible  (Je  refuser  ses  sympathies  à  ces  eiïorls,  nées  du  vailiunl  désir 
de  s'instruire  par  ses  propres  fautes  et  de  puiser  dans  les  échecs 
la  force  de  s'élever  à  de  nouveaux  succès,  car  c'est  après  tout  ce 
qui  ouvre  aux  peuples  et  aux  Etats  la  voie  par  laquelle  ils  s'élèvent. 


(A  suivre). 


Vienne.  19<)4. 


D'  Franz  Klein, 

Conseiller  imp.  el  roy.  Intime, 
Directeur  au  Ministère  de  la  Justice  en  Autriche. 
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LES    CHEMINS    DE    FER  EN    1904 

On  trouvera  dans  le  Journal  officiel  dti  30  oclobre  1904  une 
statistique  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  au  l""  janvier  1904, 
publiée  par  la  direction  des  chemins  de  fer  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  :  ce  document  permet  de  faire  des  rapprochements 
intéressants  entre  les  différentes  nations  européennes,  au  point  de 
vue  du  développement  de  leurs  voies  ferrées. 

Voici  d'abord  un  classement  des  principaux  pays  d'Europe,  dans 
l'ordre  de  la  longueur  kilométrique  de  leurs  réseaux  : 

Longueur  du  réseau        Accroissement 
au  1"  janvier  1904         pendant         Accroissement 
en  kilom.  l'année  1903.  p.  100. 

1.  Allemagne 54.426  726  1,3 

2.  Russie  (y  compris  la  Finlande)  ....     53.258  919  1,7 
8.  France 45.226                      572                     1,2 

4.  Autriche-Hongrie 38.818  777  2,0 

5.  Grande-Bretagne 36.148  488  1,3 

6.  Italie 16.039  97  0,6 

7.  Espagne 13.851  81  0,5 

8.  Suède 12.388  211  1,7 

9.  Belgique 6.819  190  2,9 

10.  Suisse 4.145  148  3,7 

On  voit  que  l'augmentation  proportionnelle  est  la  plus  forte  pour 
la  Suisse,  la  Belgique  et  l'Autriche-Hongrie. 

Mais  il  est  surtout  important  de  comparer,  pour  les  diverses 
nations,  la  longueur  de  leur  réseau  à  la  superficie  et  à  la  popula- 
tion. Relativement  à  la  superficie  tout  d'abord,  elles  se  classent 
dans  l'ordre  suivant  : 

Kilomètres  de  voie  ferrée 
par  myriamètre  carré. 

1.  Telgique 23,1 

2.  Luxembourg 17,9 

3.  Grande-Bretagne.  ...  11,5 

4.  Allemagne 10,1 

5.  Suisse 10,0 

6.  Malte,  Jersey  et  Man.  .  10,0 

7.  Pays-Bas 8,9 

8.  France 8,4 

9.  Danemark 8,2 

10.  Autriche-Hongrie  ...  5,7 
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On  voit  que  la  France  n'occupe  dans  ce  tableau  qu'un  rang 
assez  éloigné.  La  situation  est  meilleure  lorsqu'on  compare  la  lon- 
gueur de  nos  voies  ferrées,  non  plus  à  la  surface,  mais  au  chiffre 
de  la  population  : 

Kilomètres  de  voie  fer^^e 
par  10.000  habitants. 

1.  Suède 24,1 

2.  Luxembourg 19,6 

3.  Danemark 12,9 

4.  Suisse 12,4 

5.  France 11,6 

6.  Norvège 10,5 

7.  Belgique 10,0 

8.  Allemagne 9,6 

9.  Grande-Bretagne.  ...  8,7 
10.  Autriche-Hongrie  ...  8,2 

On  comprend  facilement  que  les  recettes  de  l'exploitation  puis- 
sent être  plus  fortes  dans  certaines  grandes  nations  voisines 
(comme  l'Allemagne  ou  la  Grande-Bretagne)  qu'elles  ne  le  sont 
chez  nous  puisque,  des  rapprochements  que  nous  venons  de  faire, 
il  résulte  que  ces  deux  pays  ont,  d'une  part,  un  territoire  mieux 
desservi  par  la  voie  ferrée,  à  superficie  égale,  et  d'autre  part  une 
clientèle  de  consommateurs  plus  forte  pour  chaque  kilomètre  éta- 
bli. Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  la  recette  brute  kilométrique 
ressort  en  France  pour  l'année  1902,  à  38.262  fr.  alors  qu'en 
Angleterre  elle  dépasse  77.000  fr.  et  en  Allemagne  48.000. 


Le  ministère  des  travaux  publics  a  publié  au  cours  de  l'année 
1904  la  statistique  officielle  des  chemins  de  fer  pour  l'année  1902. 
Venant  après  ces  années  de  crise  1900  et  1901,  elle  accuse  une 
amélioration  sensible. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  les  seuls 
dont  je  m'occuperai  aujourd'hui,  la  longueur  moyenne  du  réseau 
exploité  en  1902  a  été  de  38.547  kilomètres  représentant  une 
dépense  de  premier  établissement  de  17.076.741.512  fr.  (dont 
12.261.561.710  fournis  par  les  compagnies  et  4.815.180.002  par 
l'Etat  ou  les  localités).  Le  coût  moyen  du  kilomètre  ressort  ainsi  à 
440.000  fr.  en  chiffres  ronds. 

Les  recettes  totales  se  sont  élevées,  pour  la  grande  vitesse,  à 
648.651.700  fr.  (non   compris   l'impôt  sur  transports)  et  pour  la 
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petite  vitesse  à  801 .995.161 .  En  y  joignant  quelques  recettes  acces- 
soires, on  arrive  à  un  total  de  recettes  de  1.475.419.117  fr.  auquel 
corespond  un  total  de  dépenses  de  807.199.219  fr.  D'où  Ton  tire, 
après  quelques  déductions  nécessaires  relatives  aux  exploitations 
annexes,  participations  et  comptes  divers  pouvant  modifier  le  pro- 
duit net,  un  produit  net  de  667.000.000  fr.  en  chiffres  ronds. 

Comparés  à  ceux  de  l'exercice  1901,  ces  chiffres  font  ressortir 
une  augmentation  de  près  de  14  millions  sur  les  recettes  de  grande 
vitesse  et  de  6  millions  1/2  sur  les  recettes  de  la  petite  vitesse. 
Les  recettes  de  grande  vitesse  ont  donc  crû  de  2,2  p.  100  et  celles 
de  petite  vitesse  de  0,8  p.  100  seulement. 

La  recette  brute  par  kilomètre  exploité  ressort  à  38.262  fr.  en 
1902  (au  lieu  de  38.006  en  1901),  la  dépense  kilométrique  à 
20.943  (au  lieu  de  21.440  en  1901);  il  y  a  donc  progrès  à  la  fois 
dans  le  sens  de  l'augmentation  de  recettes  brutes  et  dans  le  sens 
de  la  diminution  des  dépenses.  Aussi  le  produit  net  kilométrique 
ressort-il  à  17.319  k.  en  1902  (au  lieu  de  16.566  en  1901). 

Par  voie  de  conséquence,  le  coefficient  d'exploitation  (c'est-à- 
dire  la  proportion  des  dépenses  aux  recettes)  s'est  abaissé,  pour 
l'ensemble  des  réseaux  français,  de  56  p.  100  en  1901  à  55  p.  100 
en  1902.  Mais  ce  chiffre  n'est  qu'une  moyenne  des  coefficients 
d'exploitation  des  divers  réseaux.  Et  il  faut  l'analyser  un  peu  plus 
en  détail. 

Le  coefficient  d'exploitation  du  réseau  d'Etat  est  toujours  très 
élevé,  ce  qui  s'explique  par  les  difficultés  spéciales  que  rencontre 
la  gestion  commerciale  de  lignes  traversant  des  régions  peu 
industrielles;  il  est  75  p.  100  en  1902.  Pour  les  six  grandes  Com- 
pagnies, le  coefficient  varie  de  62  p.  100  (Ouest)  à  48  p.  100 
(Midi)  et  donne  une  moyenne  de  54  p.  100  (moyenne  influencée  il 
est  vrai,  dans  un  sens  défavorable,  par  les  lignes  de  ceinture  de 
Paris  qui  ne  parviennent  pas  à  couvrir  leurs  frais  d'exploitation). 

Enfin  la  comparaison  entre  le  produit  net  et  les  charges  des 
capitaux  engagés  par  les  Compagnies  fait  ressortir  pour  l'ensemble 
des  lignes  d'intérêt  général  un  excédent  de  34  millions  de  francs. 
Mais  ici  encore  il  faut  voir  comment  ce  chiffre  global  se  décompose. 

Le  réseau  de  l'Etat  est  en  déficit  de  16  millions  1/2.  La  Compa- 
gnie de  l'Ouest  se  présente  également  avec  une  insuffisance 
(15  millions);  le  réseau  de  l'Est  enfin  accuse  un  déficit  de  moins 
d'un  million.  On  sait  que  ces  diverses  insuffisances  sont  couvertes 


I 
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par  le  budget  (soit  sous  forme  de  crédit  extraordinaire  pour  le 
réseau  de  l'Etat,  soit  sous  forme  de  garantie  d'intérêt  rembour- 
sable pour  les  réseaux  concédés). 

En  revanche  le  Nord  est  en  excédent  de  21  millions,  l'Orléans  de 
25,  le  Faris-Lyon-Médilerranée  de  27  et  le  Midi  de  2  (on  sait  que 
ces  excédents  doivent  être  affectés,  pour  les  compagnies  débitrices 
de  l'Etat  du  chef  de  la  garantie  d'intérêt,  au  remboursement  de 
cette  dette  :  c'est  le  cas  pour  l'Orléans  et  le  Midi.  Quant  au 
P.-L.-M.,  bien  qu'ayant  eu  des  insuffisances  lors  de  la  crise  1900- 
1902,  il  y  avait  paré  à  l'aide  de  ses  propres  ressources  et  emploie 
par  conséquent  ses  excédents  à  reconstituer  ses  réserves. 

Somme  toute,  les  résultats  de  l'année  1902  apparaissent  comme 
assez  heureux.  Le  Midi  qui,  en  1901,  avait  une  insuffisance  de 
recettes  de  près  de  3  millions  et  demi,  est,  en  1902,  en  excédent,  et 
l'Ouest,  pour  qui  l'exercice  1901  se  soldait  par  une  insuffisance  de 
près  de  20  millions,  l'a  ramenée  à  15  millions  en  1902. 

Ces  résultats  favorables  s'accusent  en  1903.  Nous  n'avons 
encore  sur  cette  année  1903  que  des  résultats  provisoires  (V.  au 
Journ.  off.  du  29  mai  1903)  et  il  y  a  lieu  d'attendre,  pour  une 
étude  complète,  la  statistique  officielle  qui  paraîtra  en  1905.  Mais 
on  peut  signaler  dès  à  présent  que  les  recettes  totales  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  se  sont  accrues  d'envi- 
ron 25  millions  en  1903. 

Il  semble,  en  revanche,  que  l'année  1904  doive  se  solder  par 
une  baisse  des  recettes  brutes  pour  certains  réseaux,  notamment  le 
P.-L.-M.,  le  Nord  et  l'Orléans. 

La  conclusion  qu'il  faut  tirer  de  ces  faits,  c'est  que  les  recettes 
de  chemins  de  fer  sont  très  variables  d'une  année  à  l'autre,  parce 
qu'elles  subissent  directement  le  contre-coup  de  tous  les  faits  qui 
viennent  troubler  la  vie  économique  du  pays  (mauvaises  récoltes, 
crises  industrielles,  grèves,  intempéries,  etc.).  Et  il  n'est  pas  inu- 
tile de  rappeler  ce  caractère  de  l'industrie  des  transports  au  lende- 
main de  deux  grandes  discussions  au  cours  desquelles  on  semble 
avoir  parfois  perdu  de  vue  l'extrême  difficulté  qu'il  y  a  à  apprécier 
les  perspectives  d'avenir  de  nos  divers  réseaux. 


La  première  de  ces  discussions  est  celle  qui  a  mis  aux  prises,  à  la 
Chambre  des  députés,  les  partisans  et  les  adversaires  du  rachat  de 
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VOuesi{Journ.  off.,  débats  de  la  Chambre  des  députés  des  18,  19, 
21  et  26  janvier  1904).  Je  ne  parle  ici  que  de  l'Ouest,  car  la  pro- 
position de  rachat  du  Midi,  qui  était  prinnitivement  jointe  à  la  précé- 
dente, avait  été  abandonnée  avant  l'ouverture  du  débat.  Ce  n'est 
pas  d'ailleurs  que  le  débat  se  soit  cantonné  strictement  au  réseau 
visé,  et  les  discours  de  M.  Bourrât,  d'une  part,  de  M.  Bouvier  de 
l'autre,  ont  porté  d'une  façon  générale  sur  la  question  du  rachat 
des  chemins  de  fer  et  de  l'exploitation  par  l'Etat. 

Je  ne  veux  pas  analyser  en  détail  une  discussion  aussi  nourrie 
de  documents.  Mais  il  me  paraît  intéressant  de  mettre  en  lumière 
les  points  principaux  sur  lesquels  les  esprits  impartiaux  peuvent  se 
mettre  d'accord  '. 

C'est  tout  d'abordque,  étant  données  les  conditions  d'exploitation 
très  spéciales  du  réseau  de  l'Etat  français  jusqu'à  cette  date,  il  est 
difficile  de  tirer,  d'une  comparaison  des  résultats  de  ce  réseau  avec 
ceux  des  réseaux  concédés,  des  conclusions  probantes  pour  ou 
contre  la  mise  en  régie  des  moyens  de  transports;  d'autant  plus 
que  de  grandesdifficultés  se  présentent  quand  on  veut  apprécier  le 
chiffre  du  capital  de  premier  établissement  des  lignes  exploitées 
par  l'Etat  (V.  sur  ces  divers  points,  et  en  sens  divers,  au  Joxirn. 
off.,  déb.  pari.,  chambre,  sess.  ord.  1904, les  paroles  de  M.  Bour- 
rât, p.  42,  col.  2;  de  M.  Plichon,  p.  51,  col. 3;  de  M.  Janet,  p.  73, 
col.  2). 

C'est,  en  second  lieu,  que  le  coût  du  rachat,  en  particulier  du 
réseau  de  l'Ouest,  se  réduirait  à  assez  peu  de  choses  pour  le  bud- 
get de  l'Etal,  car  celui-ci  est  créancier  du  chef  des  avances  à  titre 
de  garantie  d'intérêt,  d'une  somme  déjà  supérieure  à  la  somme 
qu'il  aurait  vraisemblablement  à  payer  en  capital  pour  le  matériel 
d'exploitation  dont  il  prendrait  possession;  or,  les  conventions 
prévoient  que  ce  matériel  constituerait  le  gage  de  la  créance  de 
l'Etal  (en  laissant  de  côté  la  question  controversée  de  savoir  si  ce 
serait  là  son  seul  gage).  En  dehors  de  là,  selon  les  partisans  du 
rachat,  les  annuités  à  payer  aux  compagnies  seraient  vraisem- 
blablement compensées  par  les  receltes,  puisque  ces  annuités  sont 
précisément  calculées  sur  la  base  du  revenu  moyen  des  dernières 
années  et  qu'il  n'est  pas  téméraire  d'estimer  que  l'Etat  exploitera 


'  On  lira  avec  profit  les  observations  de  M.  Milhaud,  dans  son  livre  sur  Le  rachat 
des  chemins  de  fer.  Paris,  Gornely,  1904. 
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aussi  bien  que  les  compagnies.  Ces  diverses  affirmations  senl  1res 
défendables  à  la  condition  de  faire  les  réserves  suivantes  : 

1"  Quand  on  parle  de  la  valeur  du  matériel, il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'il  n'y  a  pas  de  recensement  contrôlé  de  ce  matériel  ni 
d'indications  précises  sur  sa  mise  en  service.  On  est  obligé  sur  ce 
point  de  s'en  rapporter  aux  indications  des  compagnies  (et  peut-être 
pensera-t-on  avec  M.  Bourrât,  qu'un  service  de  contrôle  pourrait 
être  utilement  institué,  à  ce  point  de  vue,  sans  grandes  dépenses). 

Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  qu'évaluer  sommairement  le 
matériel,  en  faisant  subir  une  déduction  de  50  p.  100  au  prix 
d'achat.  Mais  rien  ne  dit  que  les  experts  auxquels,  en  cas  de 
rachat,  incomberait  la  tâche  de  se  prononcer  sur  ce  point,  adopte- 
raient cette  déduction  plutôt  qu'une  autre. 

2"  C'est  une  question  controversée  et  qui  ne  sera  tranchée  que 
par  les  tribunaux  compétents,  en  cas  de  rachat,  que  de  savoir  si 
les  indemnités  prévues  pour  travaux  complémentaires  depuis  moins 
de  quinze  ans  doivent  être  payées  en  capital  ou  en  annuités. 

Mais  il  faut  ajouter  que  l'aléa  résultant  de  ces  points  douteux  ne 
saurait  être  considérable.  En  sorte  que  l'on  peut  admettre  que, 
pour  rOuest  en  particulier,  le  rachat  ne  serait  pas  une  opération 
bien  coûteuse  pour  l'Etat. 

Dans  ces  conditions,  il  est  clair  que  s'il  était  démontré  que  la 
compagnie  de  l'Ouest  est  en  état  de  régie  désintéressée,  il  vaudrait 
mieux  racheter.  On  sait  qu'on  désigne  de  ces  termes  la  situation 
d'une  compagnie  dont  les  actionnaires  auraient  perdu  tout  espoir 
de  voir  leur  dividende  s'élever  jamais  au-dessus  du  minimun 
garanti  par  les  conventions  :  en  pareil  cas,  il  leur  est  indifférent  que 
le  réseau  soit  bien  ou  mal  exploité,  puisqu'ils  toucheront  toujours 
la  même  somme  s'il  l'est  mal,  et  n'en  loucheront  pas  une  plus  forle 
s'il  l'est  bien.  Et  rien  ne  saurait  être  plus  contraire  aux  intérêts 
généraux  de  la  région  desservie  par  un  tel  réseau. 

Mais  le  point  délicat,  et  c'était  le  nœud  même  du  débat,  était  de 
savoir  s'il  en  était  ainsi  pour  le  réseau  de  l'Ouest.  Or  il  se  dégage 
des  très  intéressants  discours  prononcés  en  sens  contraire,  notam- 
ment par  M.  Beauregard  et  M.  Janet,  celte  impression  que,  dans 
les  conditions  les  plus  favorables,  l'Ouest  ne  peut  guère  espérer  voir 
augmenter  son  dividende  que  dans  une  quarantaine  d'années,  c'est- 
à-dire  assez  peu  de  temps  avant  l'expiration  de  sa  concession  (1856). 
Cela  donne  une  force  singulière  à  la  thèse  des  partisans  du  rachat 
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de  ce  roseau,  car  on  ne  peut  gnère  soutenir  que  les  actionnaires 
actuels  ont  un  grand  intérêt  à  développer  une  exploitation  qui 
risquera,  en  mettant  les  choses  au  mieux,  de  donner  de  plus  forts 
dividendes  aux  actionnaires  à  partir  de  1842  :  et  l'on  peut  raison- 
nablement espérer  en  pareil  cas  qu'une  exploitation  d'Etat  donne- 
rait de  meilleurs  résultats  qu'une  industrie  privée  dont  tous  les 
avantages  disparaissent  du  jour  où  elle  n'a  plus  qu'un  intérêt  aussi 
éloigné  à  bien  exploiter.  Mais  le  ministre  des  travaux  publics  [loc. 
cit.,  p.  88,  col.  2)  a  fait  valoir  que  ce  réseau  d'Etat  ne  pouvait 
être  constitué  d'une  manière  avantageuse  qu'en  s'entendant  avec 
l'Orléans  et  en  lui  demandant  les  lignes  desservant  les  régions 
entre  Tours  et  Brest.  Or  voici  que  l'Orléans  refuse  tout  arrange- 
ment où  l'Ouest  ne  serait  pas  partie  en  même  temps  que  lui.  En 
sorte  que  l'hypothèse  du  rachat  de  l'Ouest  entraînerait  en  même 
temps  celle  du  rachat  de  l'Orléans.  Mais  celui-ci  ne  fait  plus  appel 
à  la  garantie  d'intérêt  et  exploite  avec  économie  ;  en  sorte  que 
l'Etat,  ici,  a  beaucoup  moins  de  raisons  de  racheter  et  ferait  peut- 
être  une  mauvaise  affaire  en  prenant  l'exploitation  à  sa  charge. 

Enfin  un  point  sur  lequel  on  a  insisté  à  diverses  reprises  et  sur 
lequel  on  paraissait  d'accord,  c'est  que  la  situation  des  actionnaires 
et  obligataires  ne  serait  en  rien  compromise  par  le  rachat.  Bien  au 
contraire,  elle  pourrait  être  améliorée.  En  eOet,  si  on  ne  rachète 
pas,  la  garantie  d'intérêt  cessant  pour  l'Ouest  en  4935,  les  action- 
naires et  obligataires  se  trouveront  réduits  à  ce  moment  là  au  pro- 
duit net  du  réseau.  Si  au  contraire  on  rachète,  on  doit  le  faire,  aux 
termes  des  conventions,  sur  la  base  minimum  du  revenu  garanti  : 
on  consolidera  donc  par  là  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  le 
revenu  des  actionnaires  et  obligataires. 

Cette  thèse  a  eu  d'ailleurs  la  bonne  fortune  de  satisfaire  à  la  fois 
les  partisans  des  compagnies  (ce  qui  est  naturel)  et  leurs  adversai- 
res (ce  qui  s'explique  par  cette  considération,  souvent  invoquée  par 
M.  Neymark,  que  les  titres  des  chemins  de  fer  sont  très  morcelés 
et  se  trouvent  en  grande  partie  dans  de  petits  patrimoines)  '.  Seul 
le  ministre  des  finances,  et  avec  lui  ceux  qui,  se  plaçant  au  point 
de  vue  budgétaire,  trouvaient  dangereux  de  faire  ainsi  des  libéra li- 

'  Opinion  à  laquelle  il  me  paraît  qu'on  ne  doit  pas  adhérer  sans  réserves  :  car  ce  sont 
en  réalité  bien  souvent  les  mêmes  capitalistes  qui  ont  entre  les  mains  des  titres  de 
compagnies  différentes  et  même,  j'en  connais  des  exemples,  des  litres  nominatifs  d'une 
même  compagnie. 


CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS  ET  TRAVAUX  PUBLICS        lO 

lés  éventuelles  sur  les  finances  publiques,  y  voyaient  un  inconvé- 
nient. 

A  vrai  dire,  je  crois  que  cette  thèse  appelle  deux  observations  : 

1°  Même  en  ne  rachetant  pas,  le  résultat  sera  vraisemblablement 
le  même,  au  moins  pour  les  obligataires.  Car  si,  en  1935,  à  l'expi- 
ration de  la  garantie,  les  produits  de  l'Ouest  n'arrivaient  pas  à 
couvrir  le  paiement  des  charges  des  obligataires,  il  est  bien  pro- 
bable que  l'Etat  se  considérerait,  en  fait,  comme  moralement  engagé 
envers  eux.  Dans  ces  conditions,  dire  que  le  rachat  consolide  le 
revenu  garanti  n'a  de  sens  qu'en  ce  qui  concerne  les  actionnaires; 
or  les  actions  de  l'Ouest  représentent,  en  1902,  150  millions  seu- 
lement contre  près  de  2  milliards  d'obligations.  On  voit  donc  que 
la  charge  supplémentaire  naissant  du  rachat,  à  ce  point  de  vue, 
ne  serait  pas  considérable; 

2°  On  pourrait  même  soutenir  qu'elle  sera  nulle.  Car,  de  bonne 
foi,  ce  qu'ont  voulu  les  auteurs  des  conventions  de  1883,  c'est  que 
le  rachat  n'empirât  pas  la  situation  des  porteurs  de  titres  des  com- 
pagnies; envisageant  donc  l'hypothèse  d'un  rachat  pendant  la 
période  de  garantie,  ils  ont  stipulé  que  l'annuité  de  rachat  serait 
au  moins  égale  au  revenu  garanti.  Mais  ils  n'ont  pas  entendu  que 
le  rachat  avantagerait  ces  porteurs  de  titres,  et  à  partir  de  1935  ce 
n'est  plus  sur  la  base  du  revenu  garanti,  mais  sur  la  base  du 
revenu  réel  moyen  des  sept  années  ayant  précédé  le  rachat  qu'on 
devrait  calculer  le  rachat.  Mais  je  reconnais  que  cet  argument, 
présenté  notamment  par  M.  Milhaud  dans  son  livre  déjà  cité,  s'il 
paraît  soutenable  en  équité,  aurait  contre  lui  le  texte  même  des 
conventions  qui  se  prête  mal  à  une  interprétation  aussi  large. 

En  résumé,  quelque  opinion  que  l'on  ait  pour  ou  contre  le  rachat 
général  de  tous  les  réseaux,  il  faut  reconnaître  que  la  question  se 
présentait,  dans  ce  cas  spécial  de  l'Ouest,  dans  des  conditions  par- 
ticulièrement favorables  aux  partisans  du  rachat,  car  c'est  la  seule 
compagnie  pour  laquelle  on  puisseenvisager  l'hypothèse  d'une  régie 
désintéressée.  Mais  le  ministre  des  travaux  publics  a  fait  observer 
que  ce  rachat  de  l'Ouest  ne  trancherait  pas  complètement  la  ques- 
tion :  que  l'essentiel  était  de  faire  du  réseau  de  l'Etat  un  réseau 
complet,  placé  dans  des  conditions  normales  et  susceptible  d'être 
exploité  fructueusement;  pour  cela,  le  meilleur  moyen  est  de  négo- 
cier non  seulement  avec  l'Ouest,  mais  avec  l'Orléans  et  il  a  indiqué 
à  la  Chambre  qu'il  se  préor^cupnit  d'attribuer  au  réseau  de  l'Etat, 
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par  des  échanges  de  lignes  avec  ces  deux  compagnies,  tout  le  trafic 
de  la  région  comprise  entre  Bordeaux  et  Nantes  et  Saint-Nazaire, 
et  de  lui  assurer  une  voie  d'accès  indépendante  sur  Paris. 

La  Chambre  s'est  ralhée  à  cette  solution.  Mais  voici  que  l'année 
1904  s'achève  sans  que  les  projets  du  ministre  soient  revenus 
devant  le  Parlement  pour  l'approbation  nécessaire.  L'état  de  santé 
de  M.  Maruéjouis  qui  l'a  retenu  quelque  temps  loin  des  affaires  y 
est  sans  doute  pour  quelque  chose.  Mais  il  est  bien  possible  aussi 
que  les  négociations  avec  les  compagnies  soient  laborieuses;  il  y  a 
un  précédent,  en  effet,  qui  doit  rendre  le  ministre  particulièrement 
prudent;  en  1886  déjà  l'Orléans  a  échangé  des  lignes  avec  l'Etat, 
et  nos  budgets  se  ressentent  annuellement  de  l'habileté  avec 
laquelle  cette  compagnie  a  su  s'attribuer  d'excellentes  lignes  en  en 
donnant  de  moins  bonnes  à  l'Etat. 


Le  débat  relatif  aux  chemins  de  fer  algériens  qui  s'est  élevé  le 
mois  suivant  devant  la  Chambre  des  députés  (séances  des  18,  19, 
22  et  23  février  1904)  a  donné  aux  partisans  du  rachat  une  nou- 
velle occasion  d'affirmer  leurs  préférences,  au  moins  à  titre  incident. 

Ici  tout  le  monde  était  d'accord  sur  un  point.  C'est  qu'une  trans- 
formation complète  s'impose  dans  l'organisation  des  réseaux  algé- 
riens. Déjà,  dans  un  rapport  resté  célèbre,  M.  Burdeau  avait 
appelé  en  1891  l'attention  du  monde  parlementaire  sur  cette  ques- 
tion d'une  importance  vitale  pour  notre  plus  belle  colonie.  Et  si  ses 
doléances  n'avaient  pas  été  écoutées  jusqu'ici,  c'est  que  c'est  seule- 
ment de  1899  à  1904  que  les  lignes  algériennes  sont  devenues 
rachetables  par  application  des  conventions  qui  les  régissaient. 

Les  inconvénients  auxquels  il  faut  remédier  sont  les  suivants  : 

1°  Le  morcellement  des  réseaux  et  le  manque  d'unité  dans  leur 
organisation.  Il  y  a  en  Algérie,  pour  un  développement  total  de 
3.200  kilomètres,  cinq  compagnies  concessionnaires.  Quelques-unes 
d'entre  elles  n'ont  accès  à  la  mer  que  par  l'intermédiaire  d'autres 
compagnies.  C'est  ainsi  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  détient  l'accès 
des  ports  d'Oran,  d'Alger  et  de  Philippeville  et  qu'elle  peut  imposer 
ses  conditions  à  l'Est  algérien  ou  à  l'Ouest  algérien  pour  le  trans- 
port de  leurs  marchandises  jusqu'à  la  côte.  Il  résulte  également  de 
ce  fonctionnement  un  autre  inconvénient,  c'est  c^ie  si  à  certains 
moments  il  y  a   excès  de   marchandises  à  transporter  dans  une 
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région  et  pénurie  dans  l'autre,  on  ne  peut  répartir  le  matériel  rou- 
lant suivant  les  besoins. 

D'autre  part  l'obligation,  pour  les  marchandises  effectuant  un 
long  parcours,  d'emprunter  deux  ou  trois  réseaux  entraîne  des  frais 
de  comptabilité  et  des  délais  supplémentaires  de  livraison.  Entin 
les  diversités  de  tarifs  présentent  des  inconvénients  évidents. 

2°  D'autant  plus  que,  dans  bien  des  cas,  les  compagnies  ne  sont 
en  aucune  façon  intéressées  à  réduire  les  tarifs  dans  l'espoir  d'aug- 
menter le  trafic.  Et  c'est  là  une  des  conséquences  du  système  for- 
faitaire adopté  pour  le  calcul  de  la  participation  de  l'Etat  aux  char- 
ges d'établissement  et  d'exploitation  des  lignes.  Système  défectueux, 
soit  au  point  de  vue  de  la  construction,  soit  au  point  de  vue  de 
l'exploitation. 

D'une  part,  en  effet,  les  conventions  ont  fixé,  à  une  somme  déter- 
minée par  avance,  le  coût  de  la  construction  laissé  à  la  charge 
de  l'Etal,  bien  que  la  construction  fut  faite  par  les  compagnies.  Et 
il  en  est  résulté  immédiatement  que  toute  économie  réalisée  par  les 
compagnies  sur  ces  frais  d'établissement  constituait  pour  elles  un 
bénéfice.  Elles  avaient  donc  intérêt  à  construire  le  plus  légèrement 
possible.  Or,  dans  un  climat  sec  comme  celui  de  l'Algérie,  de  sérieux 
travaux  de  fondation  sont  indispensables,  et  toute  économie  réalisée 
de  ce  chef  se  traduit  plus  tard  par  des  dépenses  nouvelles. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  l'exploitation,  la  garantie  d'inté- 
rêt assurée  par  l'Etat  était  calculée  d'une  façon  différente  suivant 
les  réseaux  :  et  pour  deux  d'entre  eux,  l'Est  algérien  et  Bône- 
Guelma,  les  dépenses  d'exploitation  étaient  fixées  à  forfait,  à  tant 
par  kilomètre.  Qu'arrive-t-il  alors  :  c'est  que  si  une  de  ces  compa- 
gnies n'a  qu'un  trafic  très  faible,  elle  peut  dépenser  moins  que  le 
chiffre  forfaitaire  prévu,  et  elle  bénéficie  alors  de  la  différence, 
tandis  que  si  au  contraire  une  bonne  récolte  survient  et  que  le  tra- 
fic s'accroisse,  la  compagnie  sera  amenée  à  faire  des  dépenses 
d'exploitation  plus  grandes  et  pourra  ne  plus  réaliser  de  bénéfice  sur 
le  forfait.  En  sorte  que  cette  compagnie,  chose  paradoxale,  est 
intéressée  à  ce  que  le  trafic  ne  se  développe  pas. 

3°  Enfin  les  conventions  n'avaient  pas  prévu  la  nécessité  de 
travaux  complémentaires  (gares,  augmentation  de  l'outillage  ou  de 
matériel  roulant)  et  n'affectent  aucun  capital  aux  dépenses  de  cet 
ordre.  Ce  qui,  en  fait,  ne  permet  pas  d'obliger  les  compagnies  à  les 
exécuter. 
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Tout  le  monde  reconnaît  alors  qu'une  réforme  est  à  opérer.  Mais 
un  premier  désaccord  s'est  élevé  sur  le  point  de  savoir  qui  opére- 
rait cette  réforme  :  la  France  ou  l'Algérie? 

Le  gouvernement  et  la  commission  du  budget  demandaient  que 
ce  fût  l'Algérie.  Et  la  raison  en  est  très  simple.  Une  loi  de  1900,  on 
le  sait,  est  venue  accorder  une  certaine  autonomie  administrative 
à  l'Algérie.  On  lui  a  remis  la  gestion  de  ses  forêts,  de  ses  routes, 
de  ses  ports.  Il  eût  semblé  naturel  d'y  ajouter,  dès  ce  moment-là, 
les  chemins  de  fer.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  budget  de 
l'Algérie  n'est  que  de  60  millions  environ  :  et  que  les  chemins  de 
fer  algériens  avaient  demandé  jusque-là  une  garantie  annuelle 
variant  de  22  à  18  millions  pour  les  cinq  dernières  années.  Imposer 
une  pareille  charge  à  un  budget  aussi  restreint  avait  paru  impos- 
sible. Et  l'on  s'était  borné  à  dire  qu'en  1926  l'Algérie  assumerait  la 
charge  de  ses  chemins  de  fer,  qui  jusque-là  pèserait  sur  la  métro-' 
pôle  :  c'était  donner  au  budget  de  la  colonie  le  temps  de  se  déve- 
lopper et  de  s'assurer  les  moyens  de  faire  face  dans  vingt-cinq  ans 
à  cette  nouvelle  dépense. 

Seulement  les  délégations  algériennes  ont  fait  observer  que  la 
difficulté  serait  vraisemblablement  grande  d'accroître  brusquement 
en  1926,  le  budget  algérien  d'une  somme  qu'on  peut  évaluer 
approximativement  à  12  ou  15  millions.  Et  on  a  été  ainsi  amené  à 
une  combinaison  nouvelle. 

Elle  consiste  à  laisser  dès  à  présent  l'aléa  de  l'exploitation  à 
l'Algérie  ;  mais  à  demander  à  la  métropole  une  subvention  fixée  à 
l'avance  et  qui,  égale  dans  les  trois  premières  années  au  chiffre 
moyen  de  la  garantie  payée  jusque-là  par  l'Etat  (18  raillions),  irait 
en  décroissant  peu  à  peu  jusqu'en  1926.  L'Etat  français  n'y  perd 
pas,  car  les  subventions  ont  été  calculées  de  façon  à  former  au 
total  un  chitfre  inférieur  au  chiffre  probable  de  garantie  qu'il 
aurait  payé  jusqu'en  1926.  Et  l'Algérie  y  gagne  ceci  :  que  les 
charges  de  chemins  de  fer  ne  pèseront  que  progressivement  et  peu 
à  peu  sur  son  budget. 

Mais  il  est  naturel  alors  (puisque  l'aléa  de  l'exploitation  sera 
supporté  dans  cette  combinaison,  par  l'Algérie),  de  laisser  à  la 
colonie  le  soin  de  racheter  et  d'organiser  à  son  gré  le  réseau,  sous 
réserve  des  ratifications  nécessaires  du  gouvernement  métropoli- 
tain ou  du  Parlement. 

A  cette  thèse,  la  Commission  des  travaux  publics  de  la  Chambre 
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se  déclarait  opposée.  Elle  craignait  que  cette  combinaison  ne  fut 
interprétée  comme  un  abandon  d'une  partie  du  domaine  public 
national  au  profit  de  la  colonie  dont  certains  députés,  comme 
M.  Sénac,  redoutaient  les  tendances  séparatistes.  Elle  invoquait  la 
nécessité  de  conserver  la  surveillance  de  lignes  qui  peuvent  avoir 
un  intérêt  stratégique.  Elle  estimait  surtout  que  l'opération  était 
mauvaise  au  point  de  vue  financier;  en  effet,  la  métropole  a  déjà 
payé  573  millions  de  garantie  d'intérêt;  elle  les  abandonne  et 
s'engage  à  de  nouvelles  subventions  pour  une  somme  totale  de 
419  millions.  Or  il  y  a  une  solution  beaucoup  moins  coûteuse  pour 
elle  :  c'est  de  faire  elle-même  le  rachat  et  d'exploiter  en  régie  le 
réseau  unifié,  au  moins  pendant  quelques  années.  On  s'apercevra 
bientôt  que  les  économies  résultant  de  la  nouvelle  organisation 
seront  telles  que  les  charges  pesant  sur  l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  de 
1900,  seront  réduites  considérablement.  Et  si  alors  on  veut  céder 
le  réseau  à  l'Algérie,  on  le  fera  sur  des  bases  plus  équitables,  car 
on  saura  exactement  quelles  seront  les  insuffisances  d'exploitation 
du  réseau  unifié,  ce  que  l'on  ne  peut  savoir  pour  le  moment. 

C'est  M.  Bourrât  qui,  comme  rapporteur  de  la  Commission  des 
travaux  publics,  a  soutenu  cette  opinion,  et  ce  partisan  résolu  de 
l'exploitation  par  l'Etat  a  trouvé,  à  l'appui  de  la  thèse  qui  lui  est 
chère,  un  exemple  fort  intéressant  en  Algérie.  Il  importe  de  le 
retenir.  C'est  celui  du  réseau  franco-algérien.  Ce  réseau  a  été 
racheté  au  cours  de  l'année  1900  et  est  exploité  depuis  par  l'Etat. 
La  ligne  principale  part  d'Arzew,  sur  la  côte,  pour  aboutir  actuel- 
lement un  peu  au-delà  de  Duveyrier  dans  le  Sud-Oranais.  Or,  sans 
entrer  dans  le  détail  de  la  discussion  qui  s'est  élevée  entre 
M.  Bourrât  et  les  commissaires  du  gouvernement  relativement  aux 
détails  de  la  comptabilité  des  produits  de  cette  ligne,  un  fait  semble 
bien  ressortir  du  débat  :  c'est  que  de  grandes  économies  ont  été 
réalisées  dans  l'exploitation  et  que  celle-ci  qui,  en  1900,  laissait  à 
la  charge  de  l'Etat  près  de  2  millions,  ne  grève  en  1901  son  budget 
que  de  1.140.000  seulement.  Le  produitnel  est  passé  de  638.000fr. 
en  1900  à  1 .078.000  fr.  en  1901. 

De  là  à  conclure  que  ces  heureux  résultats  se  généraliseraient 
pour  tout  le  réseau  le  jour  où  l'Etat  le  rachèterait,  il  n'y  avait 
qu'un  pas  que  M.  Bourrât  n'a  pas  hésité  à  franchir,  et  il  en  a  conclu 
que  s'engager  à  payer  dès  à  présent  des  subventions  s'échelonnant 
jusqu'en   1926,  pour  une  somme  totale  de  419   millions,  c'était 
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compromellre  les  intérêts  du  Trésor  et  faire  la  part  trop  l)elle  à 
l'Algérie  qui  bénéficierait  seule  des  heureux  résultats  de  la  fusion 
des  réseaux  et  de  leur  meilleure  exploitation. 

Entre  ces  deux  thèses,  celle  de  la  Commission  du  budget  et  celle 
de  la  Commission  des  travaux  publics,  la  différence  n'était  pas 
absolument  irréductible.  Et  la  Chambre  l'a  montré  en  tenant 
compte  de  l'une  et  de  l'autre. 

Elle  a  adopte  le  principe  du  rachat  par  l'Algérie,  parce  que, 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  Guillain,  le  domaine  public  est  inalié- 
nable, et  que  cette  solution  ne  peut  donner  à  la  colonie  que  la 
gestion  et  non  la  propriété  du  réseau.  L'inconvénient  que  l'on 
signalait  disparaît  donc,  et  en  revanche  il  reste  cet  avantage  que 
le  rachat  sera  fait  par  la  personne  publique  qui  est  appelée  à  en 
profiter  directement;  le  bénéfice  de  l'unification  du  réseau  se  fera 
sentir  surtout  en  effet  par  l'accroissement  de  la  prospérité  géné- 
rale de  l'Algérie,  et  c'est  sur  les  conséquences  indirectes  de  cette 
prospérité,  sur  les  plus  values  d'impôt  qui  en  résulteront  qu'il 
faut  compter,  bien  plus  que  sur  les  excédents  qu'escomptait 
M.  Bourrât,  car  ces  excédents  seront  absorbés  en  partie  par  le  ser- 
vice des  emprunts  qu'il  faudra  faire  pour  effectuer  les  travaux 
complémentaires  nécessaires  (évalués  à  30  millions  par  le  gouver- 
nement général  de  l'Algérie).  Ces  excédents,  d'autre  part,  dispa- 
raîtront en  partie  du  fait  qu'on  sera  obligé  de  faire  l'unification  des 
tarifs  sur  la  base  des  tarifs  les  plus  bas,  et  l'unification  des  traite- 
ments et  retraites  sur  la  base  des  plus  élevés.  Enfin,  quelque  inté- 
ressant que  soit  l'exemple  du  réseau  franco-algérien,  la  façon  très 
défeclueuse  dont  il  était  géré  avant  le  rachat  ne  permet  pas  de  pré- 
voir, pour  tous  les  réseaux,  des  économies  proportionnellement 
aussi  grandes  que  celles  qui  ont  été  réalisées,  dans  ce  cas  spécial, 
par  la  régie  d'Etat. 

Mais  tout  en  se  ralliant,  en  principe,  aux  conclusions  de  la  com- 
mission du  budget  et  du  gouvernement,  la  Chambre  a  tenu  compte, 
dans  la  rédaction  des  articles,  des  observations  de  la  commission 
des  travaux  publics. 

Elle  a  notamment  écarté  du  débat,  pour  des  raisons  d'ordre 
militaire,  le  réseau  franco-algérien  qui  restera  entre  les  mains  de 
la  métropole  vu  son  importance  pour  la  garde  de  la  frontière  maro- 
caine. 

Tout  en  réprouvant  l'exagération  de  ceux  qui  redoutent  un  mou- 
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vement  séparatiste  de  l'Algérie,  elle  a  cependant  maintenu  plus 
élroilement  les  liens  enlre  la  métropole  et  la  colonie  en  déclarant 
que  tout  projet  de  rachat  à  l'amiable,  tout  affermage  des  lignes 
existantes  ou  toute  concession  nouvelle  devraient  être  soumis  à 
l'approbation  du  parlement.  Au  contraire,  il  suffira  d'un  décret  en 
Conseil  d'Elal  contresigné  par  les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances,  pour  modifier  les  conventions  exislantes,  opérer  le 
rachat  d'office  ou  déclarer  la  mise  en  régie  des  lignes  actuelles. 

Sur  ce  dernier  point,  M.  Jaurès  a  bien  essayé  de  faire,  après 
M.  Bourrai,  une  dernière  tentative  pour  imposer  dès  à  présent 
l'exploitation  en  régie  à  la  colonie.  Puisque  nous  sommes  tous 
d'accord,  a-t  il  dit,  en  substance,  pour  souhaiter  l'unification  du 
réseau,  n'y  aura-il  pas  un  danger  social,  à  l'égard  de  l'Algérie 
elle-même,  dans  l'existence  d'une  compagnie  unique,  qui  aura 
comme  employés  le  septième  ou  le  huitième  de  la  population  élec- 
torale de  l'Algérie?  Et  ce  danger  ne  sera-l-il  pas  d'autant  plus 
grand  si,  comme  on  peut  le  prévoir,  celte  compagnie  est  déjà  en 
possession  d'un  grand  réseau  métropolitain,  en  sorte  qu'elle  tien- 
drait tous  les  transports  enlre  Paris,  Marseille  et  Alger,  sans 
compter  la  possibilité  future  pour  elle  de  s'annexer  l'ensemble  de 
nos  lignes  africaines? 

Sans  vouloir  examiner  quelle  part  d'imagination  rentrait  dans 
ces  pronostics,  la  Chambre  s'est  refusée  à  trancher  la  question  de 
la  mise  en  régie.  On  ne  risque  rien  en  effet  à  attendre  l'avis  des 
délégations  algériennes,  puisque  tout  nouveau  contrat  de  conces- 
sion ou  d'affermage  doit  être  autorisé  par  le  parlement.  La  ques- 
tion de  l'exploitation  des  lignes  algériennes  restera  donc  ajournée 
jusqu'après  délibération  des  délégations  qui  statueront  sans  doute 
sur  cet  objet  au  printemps  prochain. 

Le  Sénat  a  adopté  le  projet,  tel  que  la  Chambre  le  lui  avait 
transmis,  dans  sa  séance  du  8  juillet.  Ce  n'est  pas  que  des  obser- 
vations très  intéressantes  n'aient  été  faites,  notamment  par 
MM.  Gauthier  et  Milliès-Lacroix  sur  la  portée  des  engagements 
pris  par  l'Etat  en  1900  comparativement  à  ceux  qu'il  prend  aujour- 
d'hui. Et  peut-être  en  effet  la  loi  nouvelle  est-elle  plus  avantageuse 
pour  l'Algérie  que  l'ancienne.  Mais,  tout  d'abord,  on  ne  pourra  le 
savoir  qu'en  1926,  car  il  est  un  peu  chimérique,  comme  j'ai  eu 
l'occasion  de  le  faire  remarquer  plus  haut  à  propos  des  chemins  de 
fer  français,  de  raisonner  sur  ce  que  seront  les  insuffisances  d'exploi- 
Revub  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  t; 
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talion  clans  l'avenir.  El  d'au  Ire  pari  on  aura  toujours  le  moyen  de 
revenir  sur  ce  que  la  loi  nouvelle  aurait  de  trop  avantageux  pour 
l'Algérie.  Car  la  métropole  continue  à  faire  les  frais  dos  dépenses 
militaires  dans  celle  colonie  (environ  55  millions)  :  et  on  n'aura 
qu'à  en  mettre  une  partie  à  sa  charge  s'il  apparaît  qu'elle  a  des 
excédenU  budgétaires. 

En  tout  cas  on  peut  dès  à  présent  retenir  de  ces  deux  longues 
et  importanles  discussions  que  la  Chambre  paraît  de  plus  en  plus 
disposée  à  admettre  que  l'on  ne  doit  pas,  a  priori  et  d'une  façon 
invariable,  se  prononcer  pour  ou  contre  la  gestion  des  chemins  de 
fer  par  l'Etat  :  que  c'est  là  surtout  une  question  d'espèce,  à  tran- 
cher dans  chaque  cas  particulier.  Tantôt  des  considérations  d'ordre 
politique  ou  militaire,  tantôt  la  comparaison  des  sacrifices  financiers 
exigés  par  le  système  des  concessions  ou  le  système  de  la  régie, 
tantôt  la  situation  particulièrement  compromise  du  réseau  envisagé, 
tantôt  enfin  l'utilité  générale  des  voies  de  communication  pour  cer- 
taines régions  encore  peu  développées  économiquement,  intervien- 
dront pour  faire  pencher  la  balance  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

C'est  le  seul  résultat  que  paraisse  avoir  obtenu  jusqu'ici  la  vigou- 
reuse campagne  de  M.  Bourrât,  el  ce  résultat  est,  à  mon  sens, 
excellent;  je  dirai  même  que  c'est  le  seul  qu'il  soit  sage  d'en  espé- 
rer. Car  il  serait  aussi  contraire  aux  méthodes  économiques 
modernes  d'èlre  aveuglément  partisan  de  la  régie  que  de  se  refuser 
à  reconnaître  qu'il  y  a  des  cas  où  elle  peut  apparaître  comme 
avantageuse. 

Marcel  Porte, 

Professeur  agrér/é  d'économie  politique 
à  l'Université  de  Montpellier. 
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Décembre  1904. 
I.   Débats  paf\lementaires 

§  1.  Chambre. 

Le  projet  de  loi  sur  la  répremoii  des  fraudes.  —  Le  projet  d'impôt  sur  le  revenu. 
Le  projet  de  budget  pour  l'exercice  I90ô. 

La  Chambre  des  députés  a  conliniié  à  discuter  simultanément  le 
projet  de  loi  sur  la  répression  des  fraudes  dans  les  ventes  de  mar- 
chandises et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  pro- 
duits agricoles  (nous  avons  déjà  dit  que  c'est  le  menu  du  jeudi 
matin),  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  et  le  budget  de  l'exercice 
1905,  sans  parler  des  interpellations.  Il  y  a  là  —  on  ne  saurait 
trop  le  redire  —  une  méthode  de  travail  détestable.  Il  y  a  surtout, 
de  la  part  de  la  Chambre,  une  faute  impardonnable  à  avoir  voulu 
amorcer  tout  à  fait  inutilement  la  grosse  question  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  en  laissant  le  budget  en  souffrance  et  en  s'acculant  de 
gaîlé  de  cœur  à  la  nécessité  des  douzièmes  provisoires. 

On  a  donc  continué  la  discussion  générale  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  M.  Jules  Roche  a  prononcé  contre  le  projet  un  discours 
magistral  (séance  du  5  décembre  1904).  Il  a  clairement  démontré, 
dans  un  remarquable  exposé  historique,  que  le  pr.^jet  était  nette- 
ment contraire  à  la  doctrine  de  la  Révolution  française.  A  propos 
de  l'exemple  de  la  Prusse,  l'orateur  a  fait  une  observation  pleine 
de  sens  :  «  C'est  une  grosse  erreur  de  s'imaginer  qu'on  peut  sépa- 
rer les  phénomènes  économiques  des  phénomènes  politiques  dans 
les  institutions  d'un  pays.  Les  uns  correspondent  aux  autres  et  le 
corps  social  ne  peut  pas  plus  que  le  corps  humain  être  partagé  par 
des  cloisons  élanches  supprimant  toute  correspondance  entre  ses 
divers  organes.  Si  le  cœur,  si  les  poumons  sont  malades  dans  un 
organisme  vivant,  la  vie  tout  entière  du  corps  en  souflVe  :  tous  les 
éléments  de  vie  du  corps  correspondent  entre  eux;  il  en  est  de 
même,  encore  une  fois,  des  institutions  d'un  peuple.  Et  lorsque 
vous  me  parlez  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  en  Prusse,  je  vous 
conjure  d'aller  jusqu'au  bout  de  votre  examen  et  de  ne  point 
oublier  ou  méconnaître  les  autres  or^ranismes  de  la  vie  nationale 
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de  la  Prusse,  qui  sont  liés  à  ce  système  fiscal  ».  Sa  péroraison  a 
élé  vibrante  :  «  Ce  n'est  point  une  œuvre  de  réforme  qu'on  vous 
a^jporte;  sous  ce  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu,  quelle  qu'en 
soit  l'applicalion,  élant  données  nos  mœurs,  nos  habiludes,la  cons- 
titution de  ce  pays,  les  conditions  matérielles  dans  lesquelles  il  vit, 
c'est  une  œuvre  de  discorde,  c'est  une  œuvre  de  désorganisation 
sociale,  c'est  une  œuvre  de  destruction  nationale  ».  M.  Jules 
Roche  a  élé  très  vivement  applaudi. 

M.  Rouvier,  après  xM.  Renoult,  rapporteur,  a  fait  la  genèse  de 
son  projet.  En  essayant  de  le  défendre,  il  a  laissé  échapper  une 
déclaration  qui  est  la  condamnation  même  du  texte  qu'il  a  finale- 
ment accepté.  «  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  que  la  politique  que  nous 
suivons  tous  ici,  et  qui  consiste  à  créer  des  privilèges  et  des 
exemptions  —  certes  pour  la  partie  la  plus  intéressante  de  la  popu- 
lation française,  les  ouvriers  —  je  ne  suis  pas  sûr,  dis-je,  que 
cette  politique  soit  empreinte  du  respect  que  nous  devons  à  la 
démocratie  française.  Je  ne  suis  pas  bien  sur  qu'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  expliquer  à  ces  hommes  du  peuple,  qui  ont  Tàme  fière,  eux 
aussi,  qu'il  est  de  leur  dignité  qu'il  y  ail,  en  dehors  de  l'impôt 
indirect,  qui  évidemment  pèse  sur  eux  plus  que  de  raison,  mais 
qu'ils  ne  ressentent  pas,  dont  ils  ne  sont  pas  conscients,  qu'il  y 
ail,  dis-je,  enlre  eux  et  l'Etat  un  lien  direct,  si  faible  soit- il,  qui 
fasse  participer  ceux  dont  je  parle,  dans  leur  vie  individuelle,  aux 
oscillations  de  la  fortune  et  du  crédit  de  la  France  », 

El,  après  avoir  essayé  de  montrer  que  son  projet  était  tout  à 
fait  anodin,  le  ministre  des  finances  a  terminé  son  discours  par  cet 
étonnant  paradoxe  :  «  Vous  craignez  —  étrange  crainte,  comme 
si  quelqu'un  avait  le  secret  de  l'avenir  et  si  les  évolutions  politi- 
ques se  faisaient  toujours  dans  le  même  sens  —  vous  craignez 
qu'une  majorité  surgisse  qui  s'empare  de  ma  faible  loi  pour  trans- 
former les  conditions  sociales?  Mais  si  une  telle  majorité  pouvait 
surgir  et  se  porter  à  de  tels  excès,  on  n'aurait  nul  besoin  du  vote 
de  la  loi  que  vous  discutez  en  ce  moment  ».  —  Ainsi,  il  serait 
indilTérenl  de  déposer  dans  les  lois  un  principe  essentiellement 
dangereux,  dont  pourront  sortir  presque  d'elles-mêmes  les  consé- 
quences les  plus  mauvaises!  Et  le  même  orateur,  quelques  minutes 
auparavant,  s'autorisait,  pour  fermer  la  bouche  à  ses  adversaires, 
du  précédent  de  l'impùt  progressif  admis  dans  les  successions  sur 
Ja  proposition  de  M.  Foincaré! 
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M.  Ribot  a  eu  bien  raison  de  dire,  dans  le  vigoureux  discours 
qu'il  a  prononcé  ensuite  :  «  Ce  projet,  anodin  en  apparence,  vous 
serez  obligé  de  le  transformer;  et  M.  Jaurès  a  raison  quand  il  vous 
dit  que  vous  n'en  resterez  pas  là,  que  vous  arriverez  à  la  déclara- 
lion,  au  contrôle,  à  tout  le  cortège  de  formalités  dont  vous-même 
vous  ne  voulez  pas.  Si  vous  ne  le  faites  pas,  vous  ne  pourrez  pas 
tenir  votre  parole  et  trouver  les  ressources  que  vous  entrevoyez 
dans  les  flancs  de  cet  impôt.  C'est  là  un  dilemne  dont  vous  ne 
sortirez  pas  :  il  faut  que  vous  fassiez  un  impôt  qui  sera  vexatoire, 
inquisitorial,  ou  vous  n'aurez  rien  fait  qu'une  apparence  ». 

M.  Ribot  a  expliqué  ensuite  pourquoi,  lui  et  ses  amis,  voteraient 
le  passage  à  la  discussion  des  articles  :  «  Nous  ne  repoussons  pas 
en  bloc  la  discussion  parce  que  nous  sommes  convaincus  que  nous 
avons  tout  intérêt,  pour  les  idées  que  nous  défendons,  à  pousser 
la  discussion  dans  les  détails  et  à  ne  pas  rester  dans  cette  discus- 
sion de  formules  qui  sont  trop  commodes  pour  cacher  toutes  les 
équivoques  que  l'on  apporte  ensuite  devant  le  pays  et  par  lesquelles 
on  l'abuse.  Nous  sommes  de  ceux  qui  ont  assez  de  confiance  dans 
leurs  idées  pour  demander  la  discussion,  la  vraie  discussion  ».  Et 
le  passage  à  la  discussion  des  articles  a  été  voté  par  404  voix 
contre  82. 

§  2.  Sénat. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  concernant  Terre-Sence 
et  l'Afrique  occidentale  et  centrale. 

Le  Sénat  a  discuté  avec  ampleur  la  convention  concernant  Terre- 
Neuve  et  l'Afrique  occidentale  et  centrale.  La  convention  a  été 
vivement  critiquée  par  MM.  Dominique  Delahaye,  Cabarl-Danne- 
ville  et  Richard  Waddinglon.  Ce  dernier  surtout  était  de  nature  à 
faire  impression  sur  le  Sénat;  car,  il  le  disait  lui-même  :  «  En  ma 
qualité  de  représentant  d'un  département  qui  entretient  avec  l'An- 
gleterre des  relations  commerciales  intimes  et  très  importantes,  et 
d'ailleurs  personnellement  partisan,  par  conviction  politique  et 
peut-être  aussi  par  atavisme,  de  l'entente  cordiale  avec  l'Angle- 
terre, comptant  parmi  mes  amis  beaucoup  de  personnages  politi- 
ques britanniques,  ayant  eu  souvent  l'occasion  de  m'entretenir  de 
ces  affaires  avec  eux,  je  me  suis  félicité  en  apprenant  la  conclusion 
de  l'arrangement  du  8  avril;  et  c'est  seulement  après  une  étude 
consciencieuse  et  détaillée  de  cet  instrument  politique  que  je  suis 
arrivé  à  la  conclusion  que  ce  traité  était  désavantageux  pour  notre 
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marine  françcaise  et,  par  conséquent,  ne  devait  pas  recevoir  notre 
approbation  ».  M.  Richard  Waddinglon  a  mis  en  lumière,  avec  une 
grande  force,  le  dommage  considérable  que  la  convention  causerait 
aux  pêcheurs  français  en  leur  enlevant  leurs  droits  traditionnels  à 
Terre-Neuve  et  les  livrant  à  l'arbitraire  d'un  Parlement  notoirement 
hostile.  Il  est  impossible  de  résumer  cette  démonstration;  il  faut  la 
lire  tout  entière  pour  se  faire  une  opinion  sur  cette  grave  question. 
Comme  conclusion,  M.  Waddington  proposait,  avec  un  certain 
nombre  de  ses  collègues,  une  résolution  ainsi  conçue  :  «  Le  Sénat, 
approuvant  le  principe  de  l'arrangement  franco-anglais  et  la  politi- 
que de  paix  et  d'amitié  dont  il  est  l'expression,  désireux  par  là 
même  de  supprimer  toute  cause  de  difficulté  pour  l'avenir,  invite 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  à  poursuivre  les  négociations 
complémentaires  sur  l'article  2  de  la  convention  franco-anglaise 
relative  à  Terre-Neuve  ». 

Le  projet  de  traité  a  été  critiqué  encore  par  divers  orateurs.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  défendu  son  œuvre  et  a  posé  la 
question  de  confiance.  Le  Sénat  lui  a  donné  raison  en  ratifiant  la 
convention  par  215  voix  contre  37. 

I.  Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  5  décembre  contient  le  texte  de  la  loi  por- 
tant règlement  définitif  de  l'exercice  1898. 

Une  loi  du  7  décembre  1904  (/.  O.  du  9j  a  ratifié  la  convention 
conclue  le  8  avril  1904  entre  le  gouvernement  de  la  République 
française  et  celui  de  la  Grande-Bretagne,  concernant  Terre-Neuve 
et  l'Afrique  occidentale  et  centrale,  — On  trouvera  le  texte  de  cette 
convention  dans  le  /.  0.  du  il  décembre,  avec  le  décret  de  pro- 
mulgation. 

Dans  le  Journal  officiel  ûi\  12  est  promulguée  la  loi  qui  interdit  en 
France  l'assurance  en  cas  de  décès  des  enfants  de  moins  de  12  ans. 

Une  loi  du  23  décembre  (.7.  0.  du  24)  décide  que,  lorsque  les 
fêles  légales  tomberont  un  dimanche,  aucun  paiement  ne  sera  exigé 
ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  le  lendemain  de  ces  fêtes. 

Le  J.  0.  du  29  décembre  contient  la  loi  portant  ouverture  de 
crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  janvier  1905  et  autorisa- 
lion  de  percevoir  pendant  le  même  mois  les  impôts  et  revenus 
publics. 

Edmond  Ville  y. 
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Hubert  Lagardelle,  La  grève  r/énérale  et  le  socialisme.  Enquête 
internationale.  E.  Cornély,  423  p.,  1905. 

Ce  livre  n'est  pas  seulement  un  précieux  recueil  de  documents  sur  la 
façon  dont  les  partis  et-organisations  socialistes  envisagent  l'idée  de  la  grève 
générale  :  il  résume  en  quelques  pages  d'introduction  et  de  conclusion, 
pages  d'une  netteté  et  d'une  pénétration  remarquables,  les  deux  grandes 
tendances  qui  sur  cette  question  se  partagent  les  socialistes. 

Quand  on  parle  de  grève  générale,  il  y  a  lieu,  en  effet,  de  distinguer  deux 
conceptions,  deux  formes  de  grève  générale  :  la  grève  générale  à  fin  poli- 
tique et  la  grève  générale  à  fin  de  révolution  sociale. 

La  grève  générale  à  fin  politique  est  acceptée  par  la  presque  unanimité 
des  partis  socialistes,  tandis  que  la  grève  à  fin  de  révolution  sociale  est 
préconisée  seulement  par  une  minorité  de  révolutionnaires  syndicalistes 
ou  libertaires. 

Les  socialistes  belges,  par  exemple,  ont  fait  en  1893  et  1902  l'expérience 
de  la  grève  politique  :  ils  repoussent  comme  utopique,  au  contraire,  la  grève 
générale  à  fin  de  révolution  sociale. 

Le  parti  socialiste  autrichien  ne  considère  la  grève  générale  que  comme 
une  arme  politique.  En  Allemagne  les  défenseurs  de  la  grève  générale  sont 
des  partisans  de  la  grève  générale  politique,  s'opposant  à  la  grève  générale 
économique.  C'est  sous  cette  forme  que  Kautsky,  Bernstein  et  Clara  Zetkin 
admettent  l'idée  générale  de  grève.  Au  récent  congrès  de  Brème  (septem- 
bre 1904),  défenseur  de  la  grève  générale  politique,  Liebneckt  a  déclaré 
que  «  l'idée  d'affamer  par  la  grève  générale  la  société  bourgeoise  est  ridi- 
cule »,  et  Clara  Zetkin  «  qu'il  fallait  dissiper  la  confusion  qui  existe  dans 
l'esprit  de  beaucoup  de  membres  du  parti  entre  la  grève  politique  et  la 
grève  générale  des  anarchistes  conscients  ou  non  ».  Enfin  les  réformistes 
italiens,  avec  Turali,  qui  acceptent  la  grève  générale  politique,  pensent  que 
la  grève,  générale  économique  est  par  définition  une  absurdité.  Ce -sont  ces 
idées  qui  ont  prévalu  au  Congrès  international  d'Amsterdam  (août  1904\ 
où,  par  34  voix  contre  4,  a  été  adoptée  une  résolution  du  parti  socialiste 
de  Hollande,  affirmant  l'utilité  de  la  grève  générale  politique,  mais  déclarant 
inexécutable  la  grève  générale  économique,  «  parce  qu'une  telle  grève 
rendrait  chaque  existence,  celle  du  prolétariat  comme  toute  autre,  impos- 
sible »,  et  considérant  que  l'émancipation  du  prolétariat  ne  saurait  être  le 
résultat  d'un  tel  effort  subit. 

La  grève  générale  à  fin  de  révolution  sociale  a  pour  partisans,  à  l'étran- 
ger, les  groupements  révolutionnaires  antiparlementaires  et  anarchistes 
hollandais,  les  libertaires  et  syndicalistes  espagnols,  les  éléments  avancés 
du  parti  socialiste  italien  (par  exemple  la  Fédération  milanaise).  En  France, 
le  Parti  ouvrier  français,  après  avoir  paru  accueillir  l'idée  de  grève  gêné- 
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raie,  en  devint  l'adversaire  acharné  ;  depuis  sa  fusion  dans  le  parti  socia- 
liste de  France,  la  question  a  été  posée  au  Congrès  de  Lille  (août  1904)  :  à 
ce  Congrès,  la  minorité  a  obtenu  de  la  majorité  le  vote  d'une  résolution 
qui  ne  condamne  pas  d'une  façon  catégoiùque  la  grève  générale  à  fin  de 
révolution  sociale.  Mais  cette  idée  a  surtout  en  France  pour  protagonistes 
et  propagandistes,  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  et  les  syndica- 
listes révolutionnaires;  les  organisations  du  prolétariat  rural  ont  proclamé 
leur  conception  «  grève  généraliste  »  au  Congrès  de  Narbonne  (août  1904), 
et  cette  conception  a  dominé  les  débats  du  Congrès  syndical  de  Bourges 
(septembre  1904). 

L'enquête  internationale  à  laquelle  a  procédé  M.  Lagardelle  permet  de 
constater  que  l'idée  de  grève  générale  économique  est  de  la  part  de  la  très 
grande  majorité  des  socialistes  l'objet  d'une  condamnation  qui  leur  fait  reje- 
ter cette  idée  comme  «  utopique  w,  ou  comme  «  ridicule  »,  ou  comme  «  anar- 
chiste ».  M.  Lagardelle  explique  cette  condamnation  par  une  incompi^éhen- 
sion,  résultant  de  la  séparation  qui  s'est  produite  entre  les  partis  politiques 
•socialistes  et  les  groupements  ouvriers.  Selon  lui,  en  devenant  de  plus  en 
plus  des  partis  parlementaires,  les  partis  socialistes  perdent  contact  avec  la 
classe  ouvrière  et  deviennent  par  suite  de  moins  en  moins  socialistes.»  Les 
partis  socialistes,  dont  les  tendances  communes  sont  d'accentuer  de  jour 
en  jour  leur  action  parlementaire,  ne  comprennent  qu'avec  peine  et  n'exa- 
minent qu'avec  défiance  les  idées  révolutionnaires  d'origine  ouvrière...  Les 
socialistes  vivant  de  plus  en  plus  sur  le  terrain  parlementaire  ne  sauraient 
y  transporter  des  conceptions  créées  par  le  inonde  ouvrier  à  son  usage 
propre  «.  L'idée  de  gi'ève  générale  économique  est  une  de  ces  idées  d'ori- 
gine ouvrière  que  les  partis  socialistes  ne  peuvent  comprendre.  Elle  est 
contraire  à  leur  appel  incessant  à  l'Etat,  comme  à  un  distributeur  de  bon- 
heur social;  elle  est  contraire  enfin  à  leur  conception  de  la  tutelle  que  les 
leaders  doivent  exercer  sur  la  classe  ouvrière  en  leur  qualité  de  bons  pas- 
teurs, porteurs  de  la  Vérité  et  de  la  Raison  : 

<'  Le  mouvement  ouvrier  n'est  conçu  par  eux  qu'en  fonction  de  leur  acti- 
vité pi'opre  :  ils  considèrent  que  leur  rôle  est  de  le  conduire  et  de  le  gou- 
verner ». 

Quelle  est  donc  la  signification  dé  l'idée  de  grève  générale  économique? 
Cette  idée  est  la  formule  ouvrière  de  la  révolution  sociale  :  conception  syn- 
dicaliste, elle  s'oppose  à  la  conception  des  réformistes  qui  attendent  des 
succès  parlementaires  la  réalisation  du  socialisme  et  à  la  conception  des  ré- 
volutionnaires qui  attendent  une  révolution  faite  d'en  haut  par  conquête  du 
pouvoir  central  :  «  La  grève  générale,  dit  M.  Lagardelle,  c'est  la  révolution 
sociale  accomplie  par  le  prolétariat  qui  s'empare,  dans  un  mouvement  de 
révolte  suprême  et  organique,  des  moyens  de  production  et  des  rouages  de 
l'État.  C'est  l'acte  souverain  d'une  classe  ouvrière  arrivée  à  sa  pleine  ma- 
turité et  renversant  l'ensemble  des  institutions  et  de  l'idéologie  bourgeoise 
pour  lui  substituer  les  institutions  et  les  notions  nouvelles  qu'elle  porte 
en  elle  ». 

Cette  idée  de  grève  générale  doit,  selon  M.  Lagardelle,  avoir  sur  le  mou- 
vement ouvrier  et  socialiste  une  influence  bienfaisante  pour  deux  raisons  : 
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d'abord  parce  qu'elle  ramène  ce  mouvement  à  une  conception  nette  des  fins 
du  socialisme,  et  ensuite  parce  qu'elle  a  une  haute  valeur  éducatrice,  1,'idée 
de  grève  générale  empêche  la  classe  ouvrière  de  s'endormir  dans  les  délices 
d'un  interventionnisme  amollissant;  elle  rappelle  à  la  classe  ouvrière  qu'elle 
ne  doit  compter  que  sur  elle-même  et  que  l'émancipation  des  travailleurs 
doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  : 

«  L'appel  exclusif  aux  forces  propres  de  la  classe  ouvrière,  tant  pour  la 
défense  de  ses  intérêts  économiques  et  politiques  que  pour  le  renverse- 
ment de  l'ordre  bourgeois  et  la  prise  des  moyens  de  production,  voilà  ce 
qui  est  au  fond  de  la  notion  de  grève  générale  ».  De  plus,  l'idée  de  grève 
générale  ne  ramène  pas  seulement  la  classe  ouvrière  sur  le  terrain  écono- 
mique du  socialisme  en  la  détournant  de  la  décevante  action  parlementaire  ; 
elle  joue  aussi  un  rôle  éducateur  :  "  Elle  constitue  la  meilleure  prime  à 
l'organisation  ouvrière,  puisqu'elle  dit  au  prolétariat  qu'il  ne  triomphera 
que  s'il  a  la  cohésion  suffisante;  elle  est  le  moyen  par  excellence  de  l'édu- 
cation morale  des  masses  ». 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  même  de  M.  Lagardelle,  l'idée  de  grève 
générale,  loin  d'être,  comme  il  le  croit,  bienfaisante,  nous  paraît  criti- 
quable pour  deux  raisons. 

La  fin  du  socialisme  n'est-elle  pas,  selon  lui,  l'organisation  autonome  de 
la  classe  ouvrière,  la  création  d'institutions  et  de  mentalités  qui,  au  lieu  de 
n'être  que  de  grossières  et  inférieures  copies  des  mentalités  et  institutions 
de  la  société  actuelle,  s'inspireraient  d'un  esprit  nouveau?  Mais  ce  devenir 
que  M.  Lagardelle  assigne  comme  fin  au  socialisme  ne  nécessite-t-il  pas  une 
éducation,  une  formation  de  la  conscience  et  de  la  conduite  des  masses 
ouvrières?... 

Or  l'idée  de  grève  générale  nous  paraît  justement  en  complète  opposi- 
tion avec  cette  conception  du  socialisme,  conception  évolutionniste  et  qui 
n'est  pas  exclusivement  sociale,  mais  morale.  Tout  d'abord  M.  Lagardelle 
ne  reconnaît-il  pas  lui-même  que  l'idée  de  grève  générale  est  la  réappari- 
tion sous  une  forme  nouvelle  de  l'idée  catastrophique?  Mais  l'idée  catastro- 
phique c'est,  nous  semble-t-il,  la  négation  même  des  impérieuses  néces- 
sités de  l'évolution,  négation  inconciliable  avec  la  conception  de 
M.  Lagardelle,  qui  est  toute  pénétrée  de  matérialisme  historique.  M.  Lagar- 
delle admet  qu'il  existe  au  socialisme  des  conditions  préalables  de  réalisa- 
tion, conditions  techniques,  conditions  sociales,  conditions  morales,  il  no 
peut  pas  sans  contradiction  accepter  l'idée  catastrophique,  l'idée  d'une 
soudaine  solution  de  continuité  entre  le  monde  ancien  et  le  monde  nou- 
veau. II  serait  dangereux  que  «  cette  catastrophe  économique  et  sociale  », 
qu'incarne  le  mot  de  grève  générale,  devînt  le  but  immédiat  de  la  classe 
ouvrière  :  celle-ci  est  déjà  trop  portée  à  croire  qu'il  suffit  de  transformer 
les  institutions  pour  transformer  les  hommes  et  que  cette  transformation 
des  mœurs,  comme  des  choses,  peut  être  l'œuvre  d'un  moment.  Loin  d'avoir 
un  rôle  éducateur,  l'idée  de  grève  générale  a  bien  plutôt,  à  notre  avis,  un 
rôle  démoralisateur,  parce  qu'elle  conduit  la  classe  ouvrière  à  s'abandonner 
à  l'impulsion  d'instincts  sauvages  à  peine  endormis;  parce  qu'au  lieu  de 
lour  apprendre  la  discipline  de  soi-même,  elle  enseigne  aux  ouvriers  le 
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culte  de  la  force  collective,  la  foi  en  la  toute  puissance  créatrice  de  la 
volonté  des  masses.  M.  Lagardelle  n'ignore  pas  que  beaucoup  d'esprits 
révolutionnaires  ou  soi-disant  tels  sont  avides  de  l'immédiat,  que  la  révo- 
lution par  la  grève  générale  ne  leur  apparaît  pas  estompée  dans  un  lointain 
avenir,  mais  que  leur  désir  enfantin  l'attend  tout  de  suite,  tout  comme  les 
chrétiens  du  moyen-âge  attendaient  le  prochain  millénaire.  Mais  pour 
n'être  pas  purement  verbale,  toute  transformation  sociale  doit  être  précé- 
dée et  préparée  par  une  self-éducation  qui  demande  du  temps;  il  faut  avoir 
beaucoup  obtenu  de  soi-même  pour  être  en  droit  d'imposer  quelque  chose 
aux  autres,  et  la  classe  ouvrière  doit  avoir  acquis  une  claire  conscience  de 
son  idéal  social  nouveau  et  l'avoir  réalisé  partiellement  en  elle-même  pour 
le  géni'raliser.  Ce  sont  là  toutes  pensées  que  partage  M.  Lagardelle  et  c'est 
pourquoi  on  peut  s'étonner  qu'il  ait  si  facilement  accepté  l'idée  de  grève 
générale,  qui,  loin  de  permettre  à  la  classe  ouvrière  de  se  donner  cette 
self-éducation  nécessaire,  déchaînera  ses  instincts  avant  qu'elle  ait  pu 
acquérir  la  discipline  personnelle,  qui  est  la  condition  sine  qua  non  de  tout 
progrès  social. 

Edouard  Dolléans. 


Martin  Saint-Léon,  Rapport  sur  le  projet  Waldeck-Rousseau-Millerand,  et 
la  revision  de  la  loi  du  21  mars  ISS4  sur  les  syndicats  professionnels. 

Le  rapport  de  M.  Martin  Saint-Léon  est  une  très  intéressante  contribution 
à  la  discussion  que  soulève  le  projet  Waldeck-Rousseau-Millerand. 
M.  Martin  Saint-Léon  se  range  parmi  les  adversaires  du  projet  qu'il  critique 
en  se  plaçant  :  1°  au  point  de  vue  des  ouvriers;  2°  au  point  de  vue  des  tiers. 

M.  Martin  Saint-Léon  montre  qu'en  accordant  aux  syndicats  ouvriers  le 
droit  de  faire  des  actes  de  commerce  on  les  détourne  de  leur  véritable 
destination  et  résume  en  quelques  mots  les  arguments  déjà  développés 
par  les  syndicalistes  modérés  ou  révolutionnaires.  Mais  ce  n'est  point  sur 
cet  aspect  de  la  question  que  l'auteur  insiste  le  plus  et  ce  n'est  pas  là  ce 
qui  fait  l'originalité  très  réelle  de  son  rapport.  On  n'avait  pas  jusqu'à 
présent  attiré  l'attention  sur  les  dangers  que  le  projet  fait  courir  aux  tiers  : 
«  Le  projet  ne  distingue  pas.  Il  accorde  aux  syndicats  patronaux  comme 
aux  syndicats  ouvriers  le  droit  de  faire  des  actes  de  commerce.  En  même 
temps,  il  supprime  implicitement  ou  il  rend  inapplicables  quelques-unes 
des  dispositions  les  plus  sages  et  les  plus  tutélaires  de  la  loi  du  24  juillet  18,67, 
celles  qui  précisément  ont  pour  but  de  défendre  l'épargne  contre  les 
manœuvres  des  spéculateurs  et  des  créateurs  de  sociétés  véreuses  ».  Là  est 
le  péril.  M.  Martin  Saint-Léon  démontre  avec  justesse  que,  si  le  public 
hésitera  à  confier  son  épargne  à  une  société  commerciale  ouvrière,  il  se 
laissera  facilement  prendre  aux  alléchantes  promesses  d'une  société  fondée 
par  un  syndicat  d'industriels  et  de  commerçants.  Le  nouveau  projet 
faciliterait  les  entreprises  de  financiers  malhonnêtes  qui,  sous  le  couvert 
de  syndicats  à  titre  ronflant  tel  que  Société  de  la  métallurgie  française 
ou  Syndicat  général  des  produits  chimiques  de  France,  pourront  désor- 
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mais  surprendre  plus  aisément  la  bonne  foi  du  public  et  échapper  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  1867  :  «  Au  début,  le  syndicat  sera  seul  propriétaire 
des  actions  de  la  société,  mais  bientôt  —  car  rien  dans  le  projet  ne  le  lui 
interdit  —  il  en  écoulera  dans  le  public  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  ». 
Le  danger  pour  les  tiei^s  existe  ù  un  double  point  de  vue.  La  loi  de  1867  a 
pris  de  minutieuses  précautions  pour  empêcher  la  majoration  des  apports 
et  assurer  la  sincérité  de  leur  estimation  ;  et  la  commission  extra-parle- 
mentaire, instituée  pour  perfectionner  la  loi  sur  la  Société,  n'a  pas  trouvé 
ces  précautions  suffisantes  puisqu'elle  propose  de  les  compléter.  M.  Martin 
Saint-Léon  se  demande  ce  que  ces  dispositions  anciennes  ou  nouvelles 
deviendront  en  ce  qui  concerne  la  société  commerciale  fondée  par  un 
syndicat,  et  il  répond  qu'elles  resteront  lettres  mortes  :  «  La  première 
condition  pour  une  vérification  sincère  des  apports,  c'est  qu'il  y  ait  pluralité 
d'actionnaires...  Or  dans  la  société  commerciale  prévue  par  le  projet  il  ne 
pourra  y  avoir  qu'un  actionnaire  :  le  syndicat;  qui  donc  vérifiera  les 
apports?  le  syndicat  apporteur  collectif  se  contrôlera  lui-même.  Les  indus- 
triels désireux  de  vendre  leurs  établissements  auront  un  moyen  bien 
simple  d'éluder  la  loi.  Ils  créeront  un  syndicat.  Le  syndicat  à  son  tour 
formera  une  société  à  laquelle  les  syndiqués  apporteront  les  usines  estimées 
à  un  prix  exorbitant...  On  vérifiera  les  apports  en  famille  ».  Un  second 
danger  se  présente  pour  l'épargne.  Que  deviennent  avec  le  projet  les 
responsabilités  pécuniaires  et  pénales  qu'organise  la  loi  de  1867?  L'article  6 
du  projet  dit  que  les  administrateurs  d'une  société  de  commerce  syndicale 
sont  simples  mandataires  designés  par  le  syndicat.  Ces  mandataires  n'étant 
point  tenus  d'être  personnellement  actionnaires,  la  garantie  de  droit 
pénale  ne  sera  plus  effective,  car  les  administrateurs  se  retrancheront 
derrière  le  syndicat  dont  on  ne  pourra  pas  poursuivre  les  membres,  a  En 
fait,  c'est  un  régime  d'irresponsabilité  que  le  projet  établit  en  faveur  des 
sociétés  syndicales  ».  Il  est  difficile  de  nier  les  dangers  signalés  par 
M.  Martin  Saint-Léon,  dangers  qui  apportent  un  argument  nouveau  et  très 
fort  à  sa  thèse  des  adversaires  du  projet,  et  de  ne  pas  reconnaître  l'exactitude 
de  cette  conclusion  :  «  En  résumé,  le  projet  crée  deux  catégories  de  sociétés  : 
les  unes,  les  sociétés  de  droit  commun,  qui  demeurent  soumises  à  toutes  les 
prescriptions  du  droit  commun  ;  les  autres,  les  sociétés  syndicales,  qui,  à  bien 
des  égards,  jouiront  d'un  régime  de  faveur  et  d'un  véritable  privilège.  Il  est 
ù  craindre  dès  lors  que  toutes  les  sociétés  douteuses  n'empruntent  la  forme 
syndicale  ». 

Edouard  Dolléans. 


L.  Bosc,  Unions  douanières  et  projets  d'unions  douanières.  Paris,  Rousseau, 
1904.  498  pages  in-8». 

La  question  des  unions  douanières  est  agitée  depuis  longtemps  dans 
notre  vieille  Europe  et  l'éventualité  d'un  changement  dans  la  politique 
économique  de  l'Angleterre  a  même  donné  une  nouvelle  impulsion  à  des 
projets  plus  ou  moins  anciens,  s'inspirant  de  cette  idée  que  si  l'Europe 
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continentale  veut  conserver  l'hégémonie  dans  le  monde,  elle  doit  redouter 
le  développement  économique  des  pays  nouveaux.  Le  jour  où  celui-ci  aura 
atteint  son  maximum,  les  Etats-Unis,  la  Russie,  la  Chine  seront,  grâce  à 
leurs  ressources  naturelles,  dans  une  situation  forcément  meilleure  que 
les  nations  qui  n'ont,  comme  la  France  et  même  l'Allemagne,  que  des 
ressources  limitées  et  un  territoire  restreint.  M.  Bosc  a  étudié  avec  beau- 
coup de  soin  les  différents  types  d'unions  douanières  et  indiqué  les  buts 
auxquels  ces  unions  répondent.  Le  courant  protectionniste  dans  lequel  la 
plupart  des  nations  se  sont  engagées  lui  apparaît  comme  d'autant  plus 
dangereux  pour  un  pays  déterminé  que  son  territoire  est  moins  étendu. 
Que  les  Etats-Unis  ou  la  Russie  aient  la  prétention  de  se  suffire  à  eux- 
mêmes,  on  le  comprend  à  la  rigueur  en  raison  de  leur  étendue,  de  la 
diversité  de  leur  •climat,  de  la  variété  de  leurs  ressources  et  du  chiffre  élevé 
de  la  population.  Mais,  en  s'entourant  de  barrières  douanières,  les  petits 
Etals  risquent  de  s'étioler.  L'union  douanière  est  pour  eux  le  vrai  moyen 
d'agrandir  en  quelque  sorte  leur  territoire;  c'est  une  solution  intermédiaire 
entre  le  protectionnisme  et. le  libre-échange,  c'est  même,  à  certains  égards, 
un  acheminement  vers  le  régime  rêvé  par  les  libre-échangistes,  le  régime 
de  la  liberté  commerciale. 

M.  Bosc  a  passé  en  revue  les  projets  tels  que  celui  de  Léon  Faucher, 
en  i837,  l'entente  franco-belge  conclue  quelques  années  plus  tard  entre 
Louis-Philippe  et  Léopold  le'",  la  proposition  de  Molinari,  en  1878,  celle  de 
Leroy-Beaulieu,  en  1879,  celle  aussi  de  M.  Maurice  Schwob,  qui,  en  1896, 
reprenant  une  idée  émise  par  Pouyer-Quertier,  préconisait  une  union 
entre  la  France,  l'Espagne,  l'Italie  et  la  Grèce.  Tous  ces  projets  ont  été 
jusqu'ici  en  Finance  accueillis  avec  froideur.  C'est  en  Allemagne  que  la 
question  de  l'union  douanière  parait  le  mieux  acceptée  par  l'opinion 
publique;  cela  tient  à  des  causes  diverses.  Le  peuple  allemand  a  conservé 
une  grande  reconnaissance  à  l'égard  du  Zollverein  qui  a  été  le  point  de 
départ  de  son  unité  nationale  et  a  puissamment  contribué  à  la  prospérité 
économique  du  pays.  Les  dispositions  favorables  des  économistes  allemands 
tiennent  aussi  à  ce  que  l'Allemagne,  en  raison  de  sa  situation  géographique 
en  Europe,  parait  devoir  jouer  un  rôle  décisif  dans  l'union  projetée.  On 
espère  qu'elle  constituera  en  quelque  sorte  le  noyau  de  l'association  et 
permettra  aux  industriels  allemands  qui  fabriquent  aujourd'hui  plus  de 
produits  manufacturés  que  le  pays  ne  peut  en  consommer,  d'exporter  une 
partie  de  ceux-ci  dans  des  conditions  avantageuses,  w  Notre  existence 
serait  menacée,  écrivait  naguère  le  professeur  Schmoller,  si  nous  ne 
parvenions  pas  à  maintenir  nos  voies  d'approvisionnement  ouvertes,  et  si 
l'exploitation  de  nos  produits  fabriqués  devenait  impossible  ».  Il  n'est  pas 
impossible,  d'après  Schmoller,  d'établir  un  tarif  extérieur  commun  destiné 
à  protéger  l'agriculture  des  Etats  de  l'Eui'ope  centrale  contre  les  Etats-Unis 
et  la  Russie.  Une  union  qui  s'appliquerait  d'abord  aux  céréales  pourrait 
être  bientôt  complétée  par  une  entente  relative  aux  autres  produits.  C'est 
par  une  série  de  conventions  douanières  qu'on  acheminerait  peu  à  peu  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  continentale  vers  l'association  désirée. 

L'Autriche  est  moins  erapi'essée  que  l'Allemagne.  Certains  de  ses  écono- 
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mistes  néanmoins,  comme  M.  de  Philippovich,  pensent  qu'on  devrait  com- 
mencer par  une  alliance  économique  et  commerciale  austro-allemande. 
«  C'est,  disent-ils,  par  une  saine  division  du  travail  et  non  par  des  barrières 
douanières  que  l'industrie  autrichienne  doit  se  garantir  contre  la  concur- 
rence allemande  ».  Au  dernier  congrès  international  d'agriculture,  tenu  à 
Rome  au  mois  d'avril  1903,  le  député  hongrois  Rubinek  a  repris  l'idée  de 
la  nécessité  d'une  entente  entre  la  plupart  des  Etats  européens  dans  le  but 
d'appliquer  un  traitement  douanier  différentiel  aux  produits  des  Etats-Unis. 
Le  comte  de  Schwerin.  président  du  conseil  supérieur  d'agriculture  de 
Berlin,  a  essayé  de  démontrer  à  son  tour  l'intérêt  qu'avaient  les  peuples 
européens  à  constituer  une  sorte  de  ligue  défensive  pour  accorder  aux 
marchandises  européennes  des  avantages  qui  ne  seraient  pas  concédés  aux 
produits  extra-européens. 

A  la  suite  des  efforts  du  professeur  J.  Wolf,  de  Breslau,  on  a  créé  une 
société  qui  a  déjà  des  sections  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  et 
qui,  sans  parler  encore  précisément  d'union  douanière,  préconise 
certains  procédés  au  moyen  desquels  on  pourrait  arriver  à  régler  d'un 
commun  accord  diverses  questions  économiques,  à  créer,  par  exemple,  des 
tribunaux  arbitraires  qui  pourraient  trancher  en  matière  douanière 
certaines  difficultés  internationales  et  s'entendre  pour  conclure  des  traités 
de  réciprocité.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ces  efforts  en  faisant 
remarquer  qu'un  grand  nombre  de  rapprochements  se  sont  déjà  opérés 
entre  les  nations  européennes,  par  exemple  pour  les  sen'ices  postaux  et 
télégraphiques,  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique,  la  propriété 
industrielle  et  littéraire,  la  législation  du  travail,  etc. 

En  ce  qui  concerne  l'union  douanière  elle-même,  nous  pensons  avec  le 
professeur  Huber,  de  Stuttgart,  qu'elle  nécessiterait  des  sacrifices  récipro- 
ques qu'on  ne  paraît  disposé  à  consentir  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre.  Nous 
craignons  aussi,  comme  M.  Bosc  lui-même,  qu'il  ne  soit  bien  difficile  de 
concilier  la  pensée  de  la  défense  commune  de  l'Europe  au  moyen  d'une 
union  douanière,  avec  le  mouvement  qui  porte  tant  d'industriels  à  former 
des  cartels  ou  >des  trusts. 

Le  problème  est  du  moins  posé  et  mérite  de  préoccuper  l'Europe  tout 
entière.  M.  Bosc  estime,  pour  son  compte,  qu'il  y  aurait  intérêt  à  organiser 
en  France  une  association  économique  analogue  au  Mitteleuropàischer 
Wirthschaftsierein,  dont  M.  Wolf  a  dressé  le  programme.  La  meilleure 
solution  consisterait  à  substituer  à  la  conception  de  l'union  douanière 
complète  qui  semble  impossible  celle  d'une  alliance  économique  plus 
souple  qui  amènerait  peu  à  peu  des  rapprochements  fort  utiles  entre  un 
grand  nombre  de  pays.  Georges  Blo.ndel. 


Claassen  Walter,  Die  soziale  Berufsgliederung  des  deutschen  Volkes. 
Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1904,  xv-164  pages  in-8. 

Cette    savante    dissertation,  qui    est  l'œuvre  d'un  excellent  élève  de 
M.  SchmoUer  et  a  paru  dans  la  collection  des  Staats  und  Sozialwissenschaft- 
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Uche  Fovschungcn,  mérite  d'être  signalée  ù  tous  ceux  qui  s'intéressent  au 
problème  de  la  population  et  étudient  les  transformations  qui  se  sont  pro- 
duites dans  la  répartition  des  habitants  de  l'Allemagne  depuis  un  demi- 
siècle.  C'est  depuis  1870  surtout  que  les  foules  se  sont,  en  Allemagne,  por- 
tées avec  une  hâte  fiévreuse  vers  les  villes,  qui  ont  grandi  si  rapidement 
qu'on  ne  trouverait  pas  de  phénomène  analogue  dans  l'histoire  antérieure 
de  ce  pays.  Le  nouvel  empire  compte  aujourd'hui  28  villes  de  plus  de 
100.000  habitants  ;  et  si  les  campagnes  allemandes  ne  sont  pas  dépeuplées, 
c'est  grâce  à  un  accroissement  considérable  du  chiffre  des  naissances. 

Après  quelques  considérations  sur  les  principes  qui  doivent  aujourd'hui 
guider  les  statisticiens  en  matière  de  recensement,  l'auteur  indique  avec 
soin  ceux  qui  ont  été  suivis  dans  les  derniers  temps  et  tout  en  critiquant 
certains  procédés  montre  qu'il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  des  dissemblan- 
ces car  les  recencements  eux-mêmes  doivent  tenir  compte  de  certaines 
transformations  qui  se  produisent  dans  l'organisation  économique,  et  qu'il 
n'est  pas  toujours  facile  de  prévoir.  Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Claassen  à 
travers,  les  divisions  et  subdivisions  dans  lesquelles  il  s'est  trop  complu.  Il 
s'est  attaché  surtout  à  classer  les  habitants  d'après  leurs  professions,  en 
recherchant  ensuite  comment  il  faut  répartir  d'une  façon  scientifique  ceux 
qui  n'ont  pas  de  profession.  Il  a  fait  aussi  de  grands  efforts  pour  classer 
d'une  façon  satisfaisante  les  différentes  catégories  de  salariés  y  compris  les 
femmes.  Son  travail  est  complété  par  des  tableaux-statistiques  et  un  grand 
nombre  de  chiffres  fort  utiles.  Il  a  su  joindre  aux  renseignements  que  four- 
nissent les  chiffres,  ceux  qui  nous  sont  donnés  par  les  monographies  et 
les  enquêtes  et  qui  permettent  mieux  encore  de  saisir  les  conséquences 
que  peuvent  avoir  au  point  de  vue  social  la  prédominance  dans  les  villes 
des  adultes  (qui  viennent  y  chercher,  en  trop  grand  nombre,  des  distrac- 
tions en  môme  temps  que  du  travail]  et  l'énergie  destructrice  de  ces 
grandes  villes  qui  apparaissent  comme  d'immenses  fosses  communes  où 
s'engloutissent  pêle-mêle  des  hommes  originaires  des  provinces  les  plus 
éloignées  et  dont  beaucoup  ne  laissent  derrière  eux  aucun  représentant 
de  leurs  familles  déracinées. 

Georges  Blondel. 


Fidao,  Le  Droit  des  humbles.  Vn  vol.  in-12,  3o8  pp.  Paris  chez  Perrin. 

Le  sujet  de  ce  livre  est  assez  différent  de  celui  que  le  titre  semble  indi- 
quer. Il  n'y  est  point  du  tout  question  des  humbles,  mais  tout  au  plus  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  se  sont  occupés  des  humbles,  à  savoir  les  prophè- 
tes d'Israël  et  quelques  socialistes  se  rattachant  à  l'école  de  Saint-Simon. 
C'est  un  livre  d'histoire  des  doctrines.  Et  moins  encore  l'histoire  des  doc- 
trines économiques  que  celle  des  doctrines  morales. 

L'auteur  est  à  la  fois  positiviste  et  catholique  et  tout  le  volume  est  destiné 
à  monti'er  «  un  positivisme  à  ce  point  parent  du  catholicisme  qu'il  en  est 
invraisemblable  ».  En  effet  cette  thèse  paraîtra  non  seulement  invraisem- 
blable mais  scandaleuse,  aussi  bien  aux  positivistes  qu'aux  catholiques,  et 
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il  est  à  craindre  qu'ils  n'en  remercient  pas  M.  liil.i".  El  néanmoins,  nous 
serions  assez  enclins  à  la  croire  fondée. 

Il  est  vrai  que  Comte  et  le  Saint-Simonisme,  tout  en  proclamant  la  néces- 
sité et  la  majesté  de  ce  principe  différent  de  l'égoïsme  qu'ils  appelaient 
l'altruisme,  ne  lui  donnaient  point  un  fondement  surnaturel.  Ils  le  consi- 
déraient comme  un  instinct  naturel,  ou  mieux,  l'admettaient  a  priori 
«  comme  un  axiome  indiscuté  ».  Mais  tout  de  même,  «  sur  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  sur  la  famille,  sur  la  propriété,  la  doctrine  positiviste 
s'est  trouvée  n'être  qu'un  décalque  de  la  doctrine  traditionnelle  de  l'Eglise  ». 
Et  M.  Fidao  invoque  comme  témoins  non  ses  infidèles  disciples  de  France, 
mais  la  République  du  Brésil. 

Au  reste,  il  est  un  autre  disciple  de  Saint-Simon  que  M.  Fidao  considère 
comme  le  plus  fidèle  interprète  de  la  doctrine  Saint-Simonienne,  c'est 
Bûchez.  Et  comme  il  le  considère  en  même  temps  comme  le  vrai  fondateur 
du  christianisme  social,  la  filiation  se  trouve  établie.  Il  est  vrai  que  Bûchez 
«  avait  peur  de  l'Eglise  quoiqu'il  en  eût  besoin;  il  s'est  toujours  défendu 
d'être  un  catholique  soumis,  ce  que  les  théologiens  appellent  un  fidèle  ». 

L'auteur  le  constate  et  le  regrette,  mais  il  se  console  un  peu  en  consta- 
tant que  Bûchez  fait  bien  curieux  et  d'une  mentalité  bien  française)  avait 
encore  plus  peur  du  protestantisme  :  «  Le  protestantisme,  disait-il,  ne  se 
donne  pas  pour  autre  chose  que  pour  une  reconstitution  de  la  primitive 
Eglise...  Les  conclusions  protestantes  sont  donc  directement  contraires  à 
l'idée  de  progrès  ». 

La  démonstration  que  donne  M.  Fidao  de  cette  thèse,  autant  qu'on  peut 
la  résumer  en  quelques  lignes,  c'est  que  ni  la  science,  ni  les  lois  naturelles, 
ni  l'utilité  bien  entendue,  ni  la  solidarité,  ne  peuvent  nous  fournir  un 
motif  raisonnable  de  nous  dévouer  pour  si  peu  que  ce  soit  à  nos  semblables. 
Et  comme  pourtant  aucune  société  ne  saurait  vivre  sans  une  certaine  dose 
de  dévouement,  c'est  en  dehors  d'elle  qu'il  faut  chercher  «<  cet  élément 
irréductible  à  l'économie  naturelle  »,  c'est-à-dire  qu'il  faut  la  chercher  dans 
le  monde  surnaturel,  dans  le  sentiment  de  la  paternité  divine  en  laquelle 
seulement  les  hommes  peuvent  se  sentir  frères. 

C'est  à  peu  près,  comme  le  fait  remarquer  l'auteur,  la  thèse  développée 
par  Kidd  dans  son  livre  sur  VEvolution  qui  a  eu  tant  de  succès  dans  les  pays 
anglo-saxons  et  si  peu,  quoique  traduit,  en  France. 

Le  chapitre  le  plus  intéressant  du  livre,  à  notre  avis,  est  celui  qui  est 
consacré  à  l'école  de  Saint-Simon.  Il  est  vraiment  fort  instructif  et  nous  a 
appris,  à  nous  du  moins,  beaucoup  de  choses,  à  commencer  par  celle-ci  : 
'<  qu'il  faut  éviter  de  donner  à  l'école  Saint-Simonienne  pour  fondateur 
Saint-Simon  -.  Il  attribue  une  part  considérable,  quelque  peu  exagérée, 
aux  Saint-Simoniens  sur  l'évolution  industrielle  et  économique  du  xix*^  siè- 
cle. •<  Nous  leur  devons  la  théorie  des  banques  et  la  science  financière 
elle-même  ».  Mais  leur  caractéristique  est  «  d'avoir  subordonné...  la  force 
industrielle  au  pouvoir  moral  ». 

On  est  un  peu  surpris  de  trouver  tout  un  chapitre  sur  Lamartine,  qui, 
jusqu'à  présent,  n'avait  pas  passé  pour  un  Saint-Simonien.  Mais  c'est 
probablement  comme  chrétien  social  qu'il  figure  ici,  et  d'ailleui*s  Enfantin 
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comptait  beaucoup  sur  lui.  Et  ce  chapitre  aussi  nous  apprend  pas  mal  de 
choses,  notamment  que  Lamartine  était  pour  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  par  l'Etat  et  pour  l'impôt  sur  le  revenu. 

Ch.  (ilDE. 


Cagninacci,  Le  chômage  et  les  moyens  d'y  remédier,  particulièrement  par 
l'assurance.  Un  vol.  in-S»,  370  pages,  chez  Rousseau. 

Le  chômage  est  une  des  questions  à  l'ordre  du  jour.  Il  suffit  d'ailleurs  de 
voir  la  bibliographie  donnée  en  tète  du  volume  pour  en  être  persuadé. 

<>  Nous  avons  conçu  cet  ouvrage,  dit  l'auteur,  surtout  comme  un  ensemble 
aussi  complet  que  possible  des  renseignements  les  plus  l'écents  pour  ce 
sujet...  Nous  avons  voulu  fournir  aux  chercheurs  qu'attirera  après  nous 
cette  intéressante  question  une  modeste  mais  consciencieuse  conliibutiou 
à  l'étude  de  ce  délicat  problème  ».  En  effet  c'est  un  travail  très  conscien- 
cieux et  qui  sera  très  utile  par  l'abondance  de  chiffres  et  de  documents 
qu'il  contient  :  près  de  la  moitié  du  volume  leur  est  consacrée  sous  forme 
d'annexés.  Cependant  un  document  important,  les  procès-verbaux  du  Con- 
seil supéi'ieur  du  travail,  qui  a  discuté  plusieurs  fois,  et  en  novembre  der- 
nier encore,  cette  question,  n'y  figurent  pas. 

M.  Cagninacci  se  rallie,  comme  presque  tout  le  monde  aujourd'hui,  au 
système  de  Gand.  Mais  il  ne  nous  dit  pas  s'il  conviendrait  de  compléter  la 
subvention  municipale,  qui  caractérise  ce  système,  par  une  cotisation 
patronale.  C'est  un  point  important. 

Ch.  Gide, 
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R  E  V  U  E 

DÊCONOIIIE  POLITIQUE 

PSYCHOLOGIE  DES  PLACEMENTS 


Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  l'importance  de  ce  qui, 
de  loin  ou  de  près,  touche  à  la  gestion  de  celte  portion  de  la  for- 
tune mobilière  que  représentent  le  numéraire,  les  eiïets  de  com- 
merce, les  billets  de  banque,  les  valeurs  mobilières  proprement 
dites,  c'est-à-tlire  les  fonds  d'Etat,  les  emprunts  de  villes  ou  des 
autorités  locales,  les  actions  et  obligations  de  sociétés  particulières, 
banques,  compagnies  de  chemins  de  fer,  usines,  entreprises  indus- 
trielles de  toute  sorte.  C'est  le  commerce  de  ces  valeurs  mobilières 
que  nous  avons  en  vue;  c'est  à  lui  que  s'appliquent  les  réflexions 
qui  vont  suivre  et  que  nous  a  suggérées  une  patiente  observation 
des  principaux  marchés  du  monde  au  cours  d'un  quart  de  siècle. 

Point  n'est  besoin  de  rappeler  longuement  les  conséquences  qui 
résultent  pour  la  vie  de  chacun  de  nous,  ou  tout  au  moins  pour  la 
gestion  de  notre  patrimoine,  quelque  modeste  qu'il  puisse  être,  du 
développement  inouï  de  cette  forme  de  la  richesse. 

Nous  avons  montré  à  plus  d'une  reprise  les  effets  parfois  inat- 
tendus de  ce  mouvement  irrésistible,  qui,  par  exemple,  a  pour 
effet  de  mobiliser  la  propriété  territoriale  et  de  constituer,  en 
faveur  des  porteurs  d'obligations  foncières,  un  gage  immobilier, 
si  bien  que  chaque  détenteur  de  l'un  de  ces  titres  devient  indirec- 
tement maître  d'une  parcelle  de  sol.  Nous  voudrions  mettre  en 
lumière  les  mobiles  auxquels  obéissent  les  acheteurs  ou  sous- 
cripteurs, c'est-à-dire,  d'une  façon  générale,  les  acquéreurs  de 
fonds  publics  ou  de  titres  de  sociétés  particulières.  Sous  l'empire 
de  quelles  dispositions,  en  vertu  de  quels  raisonnements  ou  de 
quelles  impulsions  irréfléchies,  suivant,  comme  les  moutons  de 
Panurge,  l'exemple  contagieux  du  mouvement  exécuté  devant  eux, 
les  capitalistes  achètent  ou  vendent-ils?  A  quel  moment  se  précipi- 

Hevce  i/î^coN.  PouT.  —  Tome  XiX.  7 
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lenl-iis  tous  du  môme  côté,  comme  des  passagers  imprudents  qui 
font  chavirer  la  barque  en  se  portant  tons  cà  la  fois  sur  un  bord, 
tantôt  recherchant  le  même  fonds  et  le  poussant  à  une  hauteur 
exagérée,  tantôt  s'en  débarrassant  à  tout  prix  et  le  précipitant  à 
un  niveau  injustifié?  Tels  sont  quelques-uns  des  problèmes  qui  se 
posent  devant  l'observateur,  et  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  cher- 
cher à  résoudre. 

Avant  tout,  il  convient  de  nous  souvenir  que  nous  sommes  ici 
dans  le  domaine  du  crédit,  et  que  par  conséquent  l'élément  moral  de 
confiance  faite  ou  retirée  à  un  débiteur  ou  à  un  gérant  est  primor- 
dial. La  valeur  mobilière,  dans  le  sens  où  nous  l'entendons,  est  un 
titre  de  créance  contre  un  Etat,  une  corporation  publique  ou  pri- 
vée, ou  bien  une  part  d'association  dans  UFie  société,  dont  la  direc- 
tion est  entre  les  mains  de  tiers;  la  solvabilité  de  l'Etat,  de  la  cor- 
poration, l'habileté  de  la  gestion  des  directeurs  ou  administrateurs 
de  la  société,  sont  donc  les  facteurs  essentiels  d'après  lesquels 
s'évaluera  l'obligation  ou  l'action,  mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls;  à 
côté  d'eux,  en  dehors  d'eux,  ce  que  Bismark  eut  appelé  les  «  impon- 
dérables »  jouent  un  rôle  important.  C'est  précisément  ces  derniers 
que  nous  voudrions  analyser  dans  leur  subtile  complexité. 

Pour  ce  faire,  nous  devrons  d'abord  mettre  en  évidence  le  but 
que  poursuivent  les  acheteurs  de  valeurs  mobilières  :  ils  se  divisent 
en  deux  catégories  :  ceux  qui  ont  des  capitaux  à  employer  et  font  ce 
qui  s'appelle  un  placement;  ceux  au  contraire  qui  sont  préoccupés 
de  réaliser  un  bénéfice  en  obtenant  par  telle  ou  telle  combinaison 
un  accroissement  delà  somme  qu'ils  engagent  dans  l'opération,  ou 
môme  en  se  livrant,  sans  avoir  de  capital  à  leur  disposition,  à  ce 
qui  se  nomme  vulgairement  une  spéculation.  De  même  que  ces 
deux  classes  d'hommes  se  distinguent  par  l'objet  qu'elles  ont  en 
vue,  de  même  la  matière  à  laquelle  s'applique  leur  activité  diffère 
le  plus  souvent;  les  premiers  rechercheront  plutôt  les  valeurs  à 
revenu  fixe,  rentes,  fonds  d'Etat,  obligations  de  toute  nature;  les 
seconds  seront  attirés  par  les  actions  et  parts  d'entreprise,  dont  le 
revenu  aléatoire,  ou  tout  au  moins  variable,  entraîne  des  mouve- 
ments plus  considérables  dans  l'expression  de  la  valeur  du  titre  qui 
s'enregistre  chaque  jour  à  la  cote  de  la  bourse.  Ces  divisions  n'ont 
rien  d'absolu  :  tel  capitaliste  spéculera  à  l'occasion  ;  tel  spéculateur 
placera  son  gain  en  rentes;  d'autre  part,  les  fonds  d'Etat  peuvent 
éprouver,  à  de  certaines  époques,  et  sous  l'empire  de  certaines  cir- 
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conslances,  des  flucUialions  aussi  violenles  el  dangereuses  que  les 
actions  industrielles;  inversement,  certaines  actions  de  banques, 
d'entreprises  de  chemins  de  fer,  de  navigation,  de  mines,  présen- 
tent parfois,  grâce  à  une  gestion  sévère  et  éclairée,  une  fixité  de 
revenu  qui  les  fait  passer  peu  à  peu  du  domaine  de  la  spéculation 
dans  celui  du  placement,  les  classe,  pour  employer  l'expression  con- 
sacrée, dans  les  portefeuilles.  Toutefois,  cette  sécurité  que  donne  une 
longue  stabilité  du  revenu  et  du  cours  peut  être  trompeuse,  et  le  père 
de  famille  ne  doit  jamais  oublier  la  différence  qui  sépare  un  titre  de 
créance  d'une  part  d'association.  Enfin,  en  dehors  de  celte  classi- 
fication générale,  humaine  en  quelque  sorte,  nous  pouvons  en  éta- 
blir une  d'après  le  tempérament  des  diverses  nations  :  le  capitaliste 
français  n'a  pas  toujours  les  mêmes  idées  que  le  capitaliste  alle- 
mand ;  le  spéculateur  de  Londres  voit  les  choses  sous  un  angle 
différent  de  celui  sous  lequel  elles  apparaissent  au  Yankee  de  New- 
York.  Nous  devrons  donc,  après  avoir  recherché  d'abord  les  habi- 
tudes d'esprit  et  les  façons  d'agir  du  capitaliste,  puis  du  spécula- 
teur, indiquer,  dans  une  troisième  partie,  les  traits  spécifiques  des 
principales  places  financières  du  monde,  afin  d'essayer  d'en 
esquisser  la  physionomie  générale  au  début  du  xx*  siècle. 

I 

Il  serait  difficile  de  préciser  l'époque  où,  dans  nos  sociétés  mo- 
dernes, les  pères  de  famille  ont  commencé  à  placer  une  partie  de 
leurs  fonds  dans  ce  que  nous  avons  appelé  les  valeurs  mobilières. 
Toutefois,  il  est  certain,  d'une  façon  générale,  que  c'est  au  cours 
du  XIX'  siècle  que  ce  genre  de  placement  a  pris  une  importance 
extraordinaire,  el  cela  grâce  au  concours  de  trois  phénomènes  : 
croissance  soudaine  et  violente  des  dettes  publiques;  développe- 
ment industriel  sans  précédent  par  la  vapeur  et  l'électricité;  mul- 
lipliculion,  nous  pourrionsdire  pullulement,  des  sociétés  paradions. 
Les  Etals  et  les  entreprises  de  toutes  sortes  ont  eu  besoin  de  cen- 
taines de  milliards  de  capitaux,  que  les  sociétés  ont  drainés,  grou- 
pés et  mis  à  leur  disposition.  Les  titres  représentatifs  de  ces  capi- 
taux se  négocient  dans  des  marchés  publics  qui  se  nomment 
lourses  el  dans  lesquels  s'oflVent  quotidiennement,  aux  détenteurs 
de  numéraire  disponible,  des  occasions  de  l'employer.  Nous  n'avons 
pas  à  rappeler  ici  l'organisation  de  ces  bourses,  où  les  transactions 
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s'opèrenl  par  l'intermédiaire  de  coiirliers,  investis  ou  non  d'un  mo- 
nopole; ces  courtiers  deviennent  tout  naUirellement  les  conseillers 
des  capitalistes  qui  leur  confient  leurs  ordres,  et  l'état  d'esprit  de 
ces  courtiers  exerce  à  son  tour  une  influence  appréciable  sur  les 
tendances  du  marché  et  la  marche  des  cours. 

Suivant  le  tempérament  des  hommes  et  aussi  leur  situation  de 
fortune,  les  uns  recherchent  avant  tout  la  sécurité,  les  autres  sont 
en  quête  d'un  revenu  rémunérateur.  Les  détenteurs  de  capitaux 
importants  peuvent  plus  aisément  se  contenter  d'un  intérêt  moin- 
dre; ceux,  au  contraire,  dont  la  fortune  est  tout  juste  suffisante 
pour  les  faire  vivre,  soit  qu'elle  constitue  leur  unique  ressource, 
soit  qu'elle  s'ajoute  (et  tel  est  le  plus  souvent  le  cas)  au  fruit  du 
travail  du  chef  de  famille,  sont  préoccupés  de  tirer  de  leur  argent 
le  plus  gros  intérêt  possible;  malheureusement,  ce  désir  leur  fait 
trop  souvent  oublier  qu'il  vaut  mieux  se  contenter  d'un  coupon 
annuel  plus  faible,  en  conservant  ou  même  en  augmentant  son 
capital  grâce  à  la  hausse  pour  ainsi  dire  normale  des  bonnes  valeurs, 
que  de  courir  après  un  taux  élevé  qui  est  presque  toujours  l'indice 
d'une  situation  embarrassée  et  qui  doit  en  tout  cas  rendre  le  prê- 
teur méfiant  et  attentif  à  scruter  dans  ses  plus  intimes  éléments  la 
solvabilité  de  son  débiteur.  Cette  règle  n'est  pas  absolue;  des  cir- 
constances générales  peuvent  raréfier  les  capitaux  dans  le  monde 
et  obliger  des  emprunteurs  solvables  cà  payer  temporairement  un 
intérêt  élevé;  des  circonstances  spéciales,  telles  qu'une  guerre, 
peuvent  déplacer  momentanément  le  niveau  du  crédit  d'un  Etat 
et  l'amener  à  consentir  un  taux  supérieur  à  celui  qu'on  peut  appe- 
ler le  taux  normal  de  son  crédit;  ce  sont  là  des  époques  excep- 
tionnelles dont  des  capitalistes  avisés  sauront  profiter  et  tireront 
de  grands  avantages.  C'est  ainsi  que  tous  ceux  qui,  en  iSli  et 
1872,  ont  souscrit  à  82  et  84  du  5  pour  100  français,  ont  fait 
une  excellente  opération.  Il  en  fut  de  même  de  ceux  qui  souscri- 
virent en  1877,  au  moment  de  la  guerre  d'Orient,  un  5  p.  100 
russe  émis  à  73.  Mais  on  savait  alors  par  suite  de  quelles  circons- 
tances la  France  ou  la  Russie  étaient  obligées  de  subir  des  condi- 
tions aussi  dures  et  de  consentir  d'aussi  grands  avantages  à  ceux 
qui  achetaient  leurs  rentes.  Postérieurement,  d'ailleurs,  trois  con- 
versions successives  ont  réduit  des  deux  cinquièmes  le  taux  de 
nos  rentes  et  l'ont  ramené  de  5  à  3  p.  100,  tandis  que  la  Russie  a, 
de  son  côté,  converti  ses  rentes  5  p.  100  en  4  p.  100. 
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Les  renliers  —  nous  désignons  de  ce  nom  ceux  qui  achèlenl  des 
valeurs  mobilières  dans  le  bul  de  placer  leurs  capitaux  disponibles 
et  d'en  tirer  un  revenu  —  peuvent,  nous  l'avons  dit,  se  diviser  en 
deux  classes  principales  :  ceux  qui  achèlenl  des  valeurs  à  revenu 
fixe  :  fonds  d'Etat,  de  départements,  de  villes  (ce  que,  d'une  façon 
générale,  on  appelle  les  fonds  publics)  el  obligations  de  sociétés 
particulières;  ceux  qui  préfèrent  les  actions.  Dans  la  réalité,  cette 
division  ne  se  rencontre  guère  à  l'état  absolu  ;  il  est  rare  qu'un 
portefeuille  comprenne  exclusivement  des  litres  à  revenu  fixe  ou 
des  titres  à  revenu  variable;  mais  il  suffit  que  l'une  des  deux  espè- 
ces prédomine  pour  que  nous  rangions  celui  que  nous  considérons 
dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  catégories. 

Dans  la  première,  nous  distinguerons  ceux  qui  recherchent  l'ab- 
solue sécurité  —  si  tant  est  que  celle-ci  se  rencontre  en  cette  ma- 
tière—  ou  tout  au  moins  la  sécurité  maximum,  el  ceux  qui  veulent 
le  gros  coupon;  ceux  qui,  selon  un  dicton  populaire  parmi  les 
financiers,  veulent  bien  dormir,  quille  à  peu  manger,  el  ceux  qui, 
ayant  gros  appétit,  préfèrent  les  inquiétudes  qu'ils  s'exposent  à 
ressentir  à  un  moment  donné  sur  la  conservation  de  leur  capital, 
à  la  modicité  d'un  intérêt  qui  leur  paraît  insuffisant.  Les  premiers 
se  porteront  vers  les  fonds  nationaux  qui  représentent  le  maximum 
de  sécurité,  ceux  de  pays  comme  la  France,  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne, les  Elats-L'nis,  et  d'autres,  moindres  par  le  territoire  el  la 
population,  mais  dont  le  crédit  égale  presque  celui  de  ces  grands 
Etals,  Belgique,  Hollande,  Suisse,  Pays  Scandinaves. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  ni  la  discussion  des  mérites 
comparatifs  de  ces  divers  fonds,  de  leur  solidité  intrinsèque,  de  la 
base  plus  ou  moins  large,  plus  ou  moins  puissante  sur  laquelle  ils 
reposent  :  notre  étude  est  subjective  et  non  pas  objective.  Nous 
regardons  les  rentes,  en  quelque  sorte  du  dehors,  avec  les  yeux 
du  public  qui  les  souscrit,  les  achète,  les  revend;  nous  ne  cher- 
chons pas  aujourd'hui  à  en  analyser  les  fondements.  Chaque  citoyen 
d'un  Etat  bien  ordonné  a  une  tendance  naturelle  el  légitime  à  avoir 
confiance  dans  son  propre  pays  et  à  lui  confier  ses  épargnes.  Ici, 
toutefois,  interviennent,  dans  certains  cas,  des  considérations  de 
politique  intérieure  el  de  sympathies  personnelles  pour  des  régi- 
mes abolis  qui  agissent  en  sens  contraire.  Si  la  majorité  des  Fran- 
çais est  accoutumée,  à  juste  litre,  à  employer  ses  économies  en 
valeurs  indigènes  el  en  particulier  en  valeurs  de  l'Etat  ou  garanties 
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par  l'Elat,  quelques-uns  d'enlr'eux  refusent  de  faire  crédit  à  leur 
propre  Trésor,  oubliant  que  celui-ci  tire  sa  force  et  ses  ressources 
de  la  fortune  tout  entière  du  pays  et  non  de  la  responsabilité  de 
ceux  qui  sont  au  pouvoir.  Ceux-là  recherchent  des  placements  en 
dehors  de  nos  frontières,  comme  cet  officier  qui,  partant  pour  le 
Tonkin,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  vint  me  trouver  en  me  con- 
sultant pour  le  placement  de  sa  fortune.  Je  lui  recommandai  nos 
rentes  et  nos  obligations  de  chemins  de  fer  :-  u  Jamais,  me  répon- 
dit-il; je  veux  bien  leur  donner  ma  peau,  mais  je  veux  mettre  mes 
quatre  sous  à  l'abri  »  ;  la  conclusion  de  l'entretien  fut  qu'il  acheta 
des  obligations  de  chemins  de  fer  espagnols  qui  ont  baissé  depuis 
lors,  tandis  que  nos  rentes  ont  monté  de  30  p.  100. 

Mais  ces  placements,  que  nous  pourrions  appeler»  de  mauvaise 
humeur»,  ne  sont  pas  nombreux.  Il  en  est  d'autres  qui  procèdent, 
non  plus  d'une  opposition  politique  au  gouvernement  établi,  telle 
que  peut  l'être  celle  des  carlistes  en  Espagne,  des  papalins  en 
Italie,  des  monarchistes  en  France,  mais  d'une  méfiance  financière, 
d'une  inquiétude  née  de  l'examen  du  budget,  d'une  crainte  que 
celui-ci  dépasse  un  jour  les  forces  du  pays  et  l'amène  à  des 
expédients  fâcheux  au  point  de  vue  de  son  crédit,  tels  qu'une 
imposition  sur  ses  renies,  beau  nom  qui  déguise  une  faillite  partielle. 
Lorsque  ceux  qui  s'effraient  ainsi  apportent  la  même  sévérité  dans 
l'examen  des  autres  budgets,  et  ne  choisissent  un  fonds  étranger 
qu'après  l'avoir  passé  au  crible  d'une  étude  aussi  minutieuse,  ils 
peuvent  réussir  à  sauvegarder  leurs  capitaux;  mais  ils  doivent  se 
méfier  de  la  tendance  qui  nous  fait  trop  aisément  admirer  ce  que 
nous  voyons  de  loin  et  méconnaître  les  erreurs  des  autres,  en  nous 
inspirant  une  confiance  excessive  dans  ce  que  nous  n'avons  examiné 
que  superficiellement. 

Il  est  un  autre  ordre  d'idées  qui  provoque  les  placements  en 
fonds  étrangers,  c'est  la  recherche  d'un  intérêt  plus  élevé  que  celui 
que  donnent  les  valeurs  nationales.  Celle  source  est  de  beaucoup  la 
plus  abondante  :  c'est  en  général  pour  améliorer  le  taux  de  leurs 
placements  que  les  habilants  d'un  pays,  dont  le  crédit  est  tel  qu'il 
sert  un  faible  intérêt  à  leurs  créanciers,  placent  une  partie  de  leur 
fortune  au  dehors.  Les  plus  aventureux  se  lancent  dans  des  entre- 
prises lointaines  de  diverse  sorte;  les  sages,  ou  ceux  qui  se  croient 
tels,  se  contentent  de  prêter  leur  argent  aux  Gouvernements,  ce 
qui  n'est  pas  toujours  la  meilleure  façon  de  le  mettre  à  l'abri  de 
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tout  risque.  Ce  mode  d'emploi  des  capitaux  favorise  la  paresse 
naturelle  de  l'homme;  car,  une  fois  ses  deniers  remis  entre  les 
mains  d'un  Etal,  il  n'a  plus  aucune  action  sur  eux;  tout  au  plus 
peut-il  faire  entendre  ses  doléances  à  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  lorsque  le  débiteur  oublie  ses  engagements;  mais  il 
n'est  guère  admissible  qu'un  pays  déclare  la  guerre  à  un  autre 
pour  faire  encaisser  à  ses  nationaux  des  coupons  en  souffrance;  on 
ne  saurait  envoyer  tous  les  jours  l'amiral  Gaillard  à  Mitylène  pour 
recouvrer  les  créances  Tubini  et  Lorando,  et  d'autre  part,  l'inter- 
vention diplomatique  suffît  rarement  à  elle  seule  pour  régler  des 
litiges  financiers.  Au  contraire,  celui  qui  prend  un  intérêt  dans  des 
entreprises  particulières  situées  au  dehors  ne  devrait  pas  se  désin- 
téresser de  la  marche  de  ces  affaires,  dont'il  est  devenu  actionnaire 
ou  obligataire. 

<Juoi  qu'il  en  soit,  et  pour  nous  résumer,  l'achat  de  fonds  étran- 
gers ou  d'obligations  étrangères  procède,  en  règle  générale,  du 
désir  d'obtenir  un  revenu  supérieur  à  celui  que.  procurent  les  pla- 
cements indigènes;  il  ne  se  produit  donc  guère  que  dans  les  pays 
riches  et  où  les  fortunes  acquises  et  assises  sont  nombreuses, 
comme  la  France,  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse, 
l'Allemagne  depuis  une  époque  plus  récente,  et  enfin  tout  nouvelle- 
ment, et  dans  une  mesure  encore  faible,  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
Il  faut  observer  que  la  fortune  absolue  d'un  pays  n'est  pas  seule  à 
considérer  dans  l'espèce.  En  elTet,  la  richesse  totale  de  la  Belgique 
ou  de  la  Suisse  est  peu  de  chose  comparée  à  celle  des  Etats-Unis, 
et  cependant  les  besoins  de  placement  au  dehors  sonl  plus  grands 
dans  les  deux  premiers  pays  que  dans  le  troisième,  parce  que  leur 
outillage  économique  est,  relativement  à  leur  surface,  plus  avancé, 
leurs  richesses  naturelles  plus  complètement  mises  en  valeur  que 
sur  l'immense  territoire  américain,  où  tant  d'entreprises  agricoles, 
minières  et  industrielles,  réclament  encore  des  bras  et  des  capitaux. 

La  situation  inverse  peut  se  présenter.  Des  habitants  de  certains 
pays  où  le  taux  de  l'intérêt  est  élevé,  mais  la  sécurité  des  capitaux 
insuffisante,  peuvent  avoir  le  désir  de  mettre  une  partie  de  leur 
fortune  à  l'abri  des  incertitudes  et  des  dangers  qui  la  menacent  à 
iinlérieur  des  frontières.  Bien  des  habitants  de  certaines  contrées 
de  lAmérique  du  Sud,  et  non  des  moindres,  ont  acheté  des  conso- 
lidés anglais  ou  des  rentes  françaises,  qui  leur  rapportaient  cepen- 
dant un  intérêt  dérisoire  à  côté  de  celui  qu'ils  pouvaient  attendre 
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de  pUicemenls  effectués  chez  eux;  mais  ils  entendaient  soustraire 
leurs  capitaux  à  des  révolutions  qu'ils  savaient  inévitables.  Les 
Américains  du  Nord  eux-mêmes,  si  chauds  patriotes  qu'ils  soient, 
et  si  profonde  que  demeure  leur  foi  dans  les  destinées  de  la  jeune 
République  des  étoiles  et  des  raies  [stripes  and  stars)  ont,  à  un 
certain  moment,  été  effrayés  de  la  tournure  que  prenait  la  question 
monétaire.  Lorsqu'en  1893,  les  pailisans  du  métal  blanc  menèrent 
une  si  vigoureuse  campagne,  les  capilalisles  de  l'est  des  Etats-Unis 
expédièrent  certaines  sommes  à  Londres  pour  les  mettre  à  l'abri  de 
la  dépréciation  que  le  dollar  aurait  subie  s'il  était  devenu  une 
monnaie  d'argent.  iMais  ceci  n'a  été  qu'un  phénomène  passager  : 
la  loi  du  14  mars  1900  a  dissipé  définitivement  les  doutes  qui  pou- 
vaient planer  encore  surTélalon  monétaire  des  Etats-Unis. 

Ces  circonstances  exceptionnelles  mises  à  part,  recherchons  ce 
qni  détermine  le  choix  qu'opèrent  les  rentiers  parmi  les  nombreux 
fonds  étrangers  qui  s'olfrent  à  eux.  Puisque,  d'après  ce  que  nous 
avons  établi,  c'est  presque  toujours  pour  améliorer  leur  revenu 
qu'ils  procèdent  à  ces  acquisitions,  il  semble  qu'ils  doivent  préférer 
le  fonds  qui  leur  rapportera  le  plus  gros  intérêt.  Ils  discuteront 
cependant  la  qualité  intrinsèque  des  titres,  et  ne  se  laisseront  pas 
aller  à  prendre  ceux  de  pays  discrédités,  déjà  connus  pour  de 
nombreux  manquements  à  leurs  engagements,  et  qui  reviennent 
frapper  à  la  porte  des  grandes  bourses  européennes,  après  y  avoir 
causé  un  certain  nombre  de  ruines..  D'autre  part,  les  fonds  de 
premier  ordre,  de  crédit  indiscuté,  ne  donnent  pas,  en  général,  un 
taux  d'intérêt  supérieur  aux  fonds  indigènes.  C'est  donc  parmi  les 
fonds  de  second  ordre  que  s'exercera  le  choix  du  capitaliste,  fonds 
qui,  aujourd'hui,  par  exemple,  rapportent  de  4  à  5  ou  même 
6  p.  100.  Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  un  taux  élevé  peut 
ne  pas  indiquer  toujours  un  crédit  médiocre;  s'il  provient  de 
circonstances  passagères,  il  ne  devra  pas  effrayer  le  capitaliste. 
Mais  celui-ci  ne  se  laisse  pas  guider  uniquement  par  des  considé- 
rations de  raison  pure;  le  sentiment  intervient  souvent,  notamment 
chez  nous,  qui  laissons  parfois  nos  engouements  ou  nos  antipatliies 
influencer  nos  actes,  même  en  matière  financière.  Ces  mobiles  nous 
ont  d'ailleurs  inspirés  heureusement  dans  plus  d'une  circonstance, 
comme  lorsqu'il  y  a  une  quinzaine  d'années,  nous  avons  souscrit 
par  milliards  les  emprunts  russes,  en  réalisant  à  la  même  époque 
une  partie  de  notre  i)ortefeuille  italien;  nous  avons  vu  les  fonds 
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moscovites  dépasser  le  pair,  et  nous  avons  pu,  depuis  que  nos 
reliUions  avec  nos  voisins  transalpins  se  sont  améliorées,  racheter 
leurs  rentes  à  peu  près  aux  environs  du  prix  auquel  nous  les 
avions  vendues,  après  les  avoir  vues,  dans  l'intervalle,  tomber 
beaucoup  plus  bas.  Lorsque  la  bourgeoisie  française,  encore  teintée 
d'oi'léanisme,  entra  largement  dans  les  fonds  portugais  à  l'époque 
du  mariage  de  la  fille  du  comte  de  Paris  avec  Don  Carlos  de 
Bragance,  elle  fut  moins  clairvoyante  :  car,  peu  de  temps  après,  le 
Portugal  faisait  faillite,  réduisant  le  coupon  des  deux  tiers;  après 
dix  ans  de  ce  régime  à  la  portion  congrue,  les  créanciers  ont 
accordé  à  leur  débiteur  un  arrangement  qui  lui  permet  de  ne  payer 
que  la  moitié  de  ce  qu'il  avait  promis. 

Mieux  vaut  parfois  agir  contre  son  cœur,  qui  n'est  pas  toujours 
bon  conseiller  en  matière  financière.  Lors  de  la  guerre  de  Séces- 
sion américaine,  les  vœux  de  la  France  allaient  plutôt  aux  Etats  du 
Sud,  ce  qui  n'empêcha  pas  nos  portefeuilles  de  s'ouvrir  aux 
emprunts  6  p.  100  de  la  Confédération  du  Nord,  sur  lesquels  des 
bénéfices  considérables  furent  rapidement  réalisés. 

D'autre  part,  l'opinion  publique  peut  avoir,  si  bizarre  que  cela 
semble  au  premier  abord,  une  influence  sur  le  crédit  même  d'un 
pays.  La  confiance  dans  ce  pays,  partagée  par  un  grand  nombre 
de  souscripteurs  à  ses  fonds,  en  élèvera  le  niveau,  lui  permettra 
d'obtenir  des  capitaux  à  meilleur  compte,  améliorera  son  budget, 
ses  finances,  et  récompensera  les  capitalistes  de  leur  courage,  qui 
aura  ainsi  servi  à  fortifier  leur  gage. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux  fonds  d'Etat  et  aux 
obligations  qui  leur  sont  plus  ou  moins  assimilables.  Les  disposi- 
tions d'esprit  des  capitalistes  qui  font  des  placements  en  actions 
sont  d'ordre  variable.  En  général,  c'est  le  désir  de  faire  fructifier, 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  les  sommes  dont  ils  dispo- 
sent, qui  les  engage  à  acquérir  des  actions  de  banques,  de  chemins 
de  fer,  de  mines,  d'usines  et  de  toutes  sortes  d'entreprises  com- 
merciales et  industrielles.  Parfois  aussi,  le  désir  de  jouer  un  rôle 
prépondérant  ou  important  dans  une  société  s'ajoute  à  celui  de 
faire  un  placement;  quelquefois  même,  il  existe  seul.  La  volonté 
d'arriver  à  dominer  une  compagnie,  ou  tout  au  moins  à  y  entrer  en 
qualité  d'administrateur,  détermine  certains  achats  de  titres.  Mais  il 
est  clai-r  que  c'est  le  point  de  vue  purement  financier  qui  domine, 
et  à  cet  égard,  il  est  intéressant  de  remarquer  que  les  capitalistes. 
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môme  lorsqu'ils  achètent  des  valeurs  à  revenu  variable,  ont  une 
tendance  à  leur  demander  un  revenu  fixe  :  les  administrateurs  de 
sociétés  cherchent  souvent  à  satisfaire  ce  désir  en  ôgahsant  le 
plus  possible  les  dividendes  qu'ils  distribuent,  notamment  en  cons- 
tituant des  réserves  extraordinaires  dans  lesquelles  ils  puisent  aux 
époques  d'exercices  moins  fructueux.  11  serait  aisé  de  citer,  notam- 
ment en  France,  des  établissements  de  banque  qui  poursuivent 
cette  politique  et  qui  arrivent  à  une  stabilité  de  revenu  remarquable. 

Il 

Nous  avons  essayé  d'analyser  les  états  d'àme  de  l'homme  qui 
place  sa  fortune  en  valeurs  mobilières.  Nous  voudrions  faire  la 
même  étude  pour  celui  qui  demande  à  ces  titres,  non  pas  un  revenu 
plus  ou  moins  régulier,  mais  le  moyen  de  réaliser  des  bénéfices, 
qui  fait  commerce  de  ces  valeurs,  cherchant  à  les  acheter  bon 
marché  et  à  les  revendre  cher.  Nous  n'envisageons  pas  ici  le  pro- 
fessionnel, banquier  dont  le  métier  est  de  servir  de  parrain  ou  de 
père  aux  titres,  soit  qu'il  offre  à  sa  clientèle  des  fonds  d'Etat  qu'il 
a  au  préalable  acquis  d'un  gouvernement,  soit  qu'il  crée  lui-même 
des  sociétés  dont  il  convie  le  public  à  souscrire  les  litres.  Bien  que, 
parfois,  l'homme  «  de  la  carrière  »  se  laisse  entraîner  à  obéir  aux 
mêmes  mobiles  que  celui  qui  n'en  fait  [»as  partie,  c'est  ce  dernier 
que  nous  avons  en  vue. 

Sous  certains  rapports,  sa  disposition  d'esprit  ne  ditï'ère  pas 
de  celle  du  capitaliste;  celui-ci,  en  cherchant  à  faire  le  meilleur 
choix  possible,  dirige  ses  achats  vers  des  rentes  ou  des  actions 
dont  les  cours  auront  une  tendance  à  s'améliorer  avec  le  temps. 
Lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  à  revenu  fixe,  de  bonne  qualité,  déjà 
parvenues  à  un  niveau  élevé,  les  fluctuations  peuvent  ne  pas 
être  importantes;  elles  dépendent  parfois  des  conditions  générales 
du  marché  des  capitaux,  de  celui  de  l'escompte  et  des  reports, 
plus  que  du  mérite  intrinsèque  du  papier  déjà  solidement  classé  et 
parvenu  au  point  où  le  crétlit  de  l'Etat  signataire  méritait  de  le 
porter.  Ce  titre  ne  correspond  donc  plus  à  ce  que  recherche  le 
spéculateur,  c'est-à-dire  l'homme  qui  espère  revendre  avec  un 
bénéfice  rapide,  la  rente,  l'obligation  ou  l'action  qu'il  a  achetée. 
Dès  lors,  ce  dernier  est  amené  à  considérer  moins  le  -mérite 
intrinsèque,  la  valeur  réelle  du   litre,  que   la  chance   de   hausse 
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immédiate;  il  tournera  de  préférence  ses  regards  vers  les  fonds 
qui,  pour  une  raison  ou  une  autre,  ont  un  marché  particulièrement 
anime,  vers  ceux,  par  exemple,  qui,  à  la  suite  d'une  guerre  ou 
d'une  catastrophe  économique,  ont  été  hrutalement  dépréciés, 
parce  qu'il  verra  dans  ces  circonstances  une  chance  de  reprise 
rapide  et  de  retour  au  niveau  antérieur;  il  devancera,  dans  certains 
cas,  l'action  du  public,  parce  qu'il  aura  su  prévoir  ou  pressentir 
le  goût  qui  va  se  développer  chez  lui  pour  tel  ou  tel  litre,  dont  il 
fera  provision  afin  d'être  en  situation  de  le  céder  ensuite  avanta- 
geusement aux  capitalistes  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  demandes. 
Dans  ce  cas,  l'œuvre  du  spéculateur  précède  celle  du  capitaliste; 
il  justifie  alors  son  nom  qui  veut  dire  «  celui  qui  regarde  ».  Il 
scrute  l'horizon  et  devine  la  route  où  vont  s'engager  ceux  qui  le 
suivent.  Mais  souvent  aussi  ses  yeux  ne  percent  pas  un  avenir 
aussi  lointain  ;  il  se  borne,  par  une  sorte  d'intuition,  à  pressentir 
la  faveur  qui  va  s'attacher  à  tel  ou  tel  titre  et  qui  ne  sera  souvent 
que  le  résultat  d'une  action  parallèle  d'autres  spéculateurs  qui 
auront  eu,  à  la  même  heure,  la  même  idée  que  le  premier. 

Cette  œuvre  est  différente  de  celle  du  joueur  qui,  sans  s'inquiéter 
du  mérite  intrinsèque  d'un  titre,  l'achète  uniquement  en  vue  d'une 
hausse  qu'il  attend  par  des  motifs  souvent  fragiles.  Le  premier 
rend  un  véritable  service  au  marché  en  s'opposant,  par  exemple, 
à  une  baisse  injustifiée  provoquée  par  une  panique  irréfléchie;  le 
second,  au  contraire,  lorsqu'il  verra  les  rentiers  s'exagérer  l'effet 
ou  la  portée  d'une  nouvelle,  jeter  en  masse  leurs  titres  sur  le  mar- 
ché, appuiera  le  mouvement  par  d'autres  ventes  faites  à  découvert, 
c'est-à-dire  en  s'engageant  à  livrer  des  titres  qu'il  ne  possède  pas; 
il  espérera  ainsi  déterminer  une  chute  encore  plus  profonde,  dont 
il  profitera  pour  racheter  avec  bénéfice  ce  qu'il  aura  au  préalable 
vendu.  Inversement,  lorsque  l'engouement  irraisonné  des  capita- 
listes pousse  les  cours  à  des  hauteurs  excessives,  il  viendra  ajouter 
l'effet  de  ses  propres  achats  à  ceux  qu'il  observera,  dans  la  pensée 
que  le  niveau  s'élèvera  encore  davantage  et  qu'il  pourra  réaliser 
alors  un  profit  résultant  de  la  différence  entre  le  coût  de  ses  titres 
et  le  prix  auquel  il  les  revendra.  Il  est  inutile  d'insister  sur  la  fra- 
gilité de  ces  combinaisons  qui  reposent  sur  ce  que  nous  appelle- 
rons volontiers  le  raisonnement  du  «  plus  fou  que  soi  ».  Autant  il 
est  sage  de  faire  de  ses  deniers  l'acquisition  d'un  litre  dont  on  a 
étudié  la  valeur  intrinsèque,  disséqué  le  fort  et  le  faible,  autant  il 
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est  dangereux  d'escompter  un  avenir  imaginé  d'après  le  contre- 
coup plus  ou  moins  incertain  de  faits  ou  de  nouvelles  problémati- 
ques, dont  la  portée  réelle  et  même  l'effet  pourra  être  tout  différent 
de  ce  que  l'on  suppose.  Les  joueurs  s'exposent  à  des  dangers 
considérables  et  à  des  pertes  qu'ils  sont  hors  d'état  de  supporter, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  à  leur  disposition  les  sommes  nécessaires  pour 
prendre  livraison  du  titre  qu'ils  ont  acheté  ou  pour  payer  la  diffé- 
rence entre  le  cours  auquel  ils  l'ont  vendu  et  celui  auquel  il  est 
remonté.  Les  opérations  qui  deviennent  alors  nécessaires  pour  sol- 
der la  position  du  joueur,  et  qui  consistent  à  revendre  à  tout  prix 
le  titre  acheté  ou  à  racheter  le  titre  ventlu,  sont  un  élément  de 
trouble  pour  le  marché,  passagèrement  faussé  par  ces  liquidations 
forcées. 

Ces  opérations  de  jeu,  comme  celles  de  placement,  s'appliquent 
tantôt  aux  valeurs  à  revenu  fixe,  en  |)articulier  aux  fonds  d'Etat, 
tantôt  aux  actions.  Celles  qui  ont  les  premiers  pour  objet  sont  en 
général  moins  périlleuses  que  les  secondes.  Il  est  rare  que  la  rente 
d'un  Etat,  sauf  le  cas  d'une  guerre  qui  éclate  soudain,  ou  d'une 
révolution  imprévue,  subisse  des  baisses  violentes;  il  est  plus 
rare  encore  qu'elle  s'élève  brusquement  à  un  niveau  très  supé- 
rieur à  celui  auquel  elle  se  négocie  couramment  sur  les  marchés 
financiers;  les  changements  de  cours  s'opèrent  le  plus  souvent 
par  degrés,  et  le  spéculateur  qui  n'est  ni  aveugle  ni  obstiné  peut 
se  rendre  compte  de  la  direction  dans  laquelle  le  mouvement 
va  s'orienter,  et  prendre  ses  mesures  en  conséquence.  11  est  des 
exceptions  à  cette  règle  :  la  rente  4  p.  100  espagnole,  dite  Exté- 
rieure, parce  que  les  coupons  en  sont  payables  en  or  à  l'étranger, 
s'est  élevée  à  Paris,  durant  l'année  4903,  du  cours  de  70  à  celui 
de  90  en  moins  de  six  mois,  et  la  moitié  de  cette  ascension  rapide 
a  été  fournie  en  six  semaines.  I^e  fait  que  la  situation  économique 
de  la  péninsule  s'était  améliorée  dans  une  proportion  considérable, 
fait  depuis  longtemps  connu  de  ceux  qui  suivaient  avec  quelque 
attention  les  aflaires  transpyrénéennes,  a  paru  être  une  révélation 
soudaine  pour  le  public  français,  dont  les  achats  ont  alors  précipité 
un  mouvement  de  hausse  qui  se  préparait  depuis  longtem[)S. 

D'ailleurs,  certaines  limites  se  posent  d'elles-mêmes  :  lorsqu'un 
fonds  d'Etat  atteint  le  pair,  c'est-à-dire  le  prix  auquel,  sauf  stipu- 
lations spéciales,  le  débiteur  peut,  à  tout 'moment,  le  rembourser, 
la  hausse  est  enrayée  ou  tout  au  moins  ralentie;  inversement,  en 
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cas  de  baisse,  si  le  Trésor  continue  à  faire  régulièrement  le  service 
des  inlérèls,  le  revenu,  dont  le  pourcentage  augnnenle  à  nfiesure  que 
le  prix  du  litre  baisse,  amène  à  la  rescousse  des  couches  de  plus  en 
plus  nombreuses  de  capitalistes  qui  saisissent  celte  occasion  défaire 
un  placement  fructueux,  et  viennent  ainsi  en  aide  aux  spéculateurs 
imprudents,  chargés  d'engagements  dépassant  leurs  ressources. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'actions,  les  limites  entre  les- 
quelles les  cours  se  meuvent  sont  beaucoup  plus  éloignées  les  unes 
des  autres.  Le  litre  d'une  entreprise  industrielle  est  susceptible  de 
variations  pour  ainsi  dire  infinies  ;  qu'une  affaire  ait  été  mal  conçue, 
qu'une  usine  ait  été  établie  dans  de  mauvaises  conditions,  recevant 
le  minerai  et  le  charbon  à  des  prix  plus  élevés  que  ses  concurrents, 
que  par  suite  ses  prix  de  revient  soient  supérieurs  à  ceux  de  ses 
voisins,  elle  peut  non  seulement  ne  pas  réaliser  de  bénéfices,  mais 
travailler  à  perte;  si  la  situation  se  prolonge,  elle  pourra  être 
forcée  d'arrêter  ses  machines,  et,  si  son  capital  est  dévoré,  de 
fermer  ses  portes.  L'action  pourra  tomber  à  zéro,  les  obligations 
elles-mêmes,  si  la  société  en  a  émis,  perdre  la  plus  grande  partie 
ou  la  totalité  de  leur  valeur.  Nous  n'aurions  pas  besoin  de  remonter 
loin  dans  l'histoire  des  marchés  européens,  pour  trouver  de  trop 
nombreux  exemples  de  catastrophes  semblables,  dont  la  soudaineté 
n'a  eu  d'égale  que  l'imprévoyance  des  fondateurs  de  telles  entre- 
prises. Le  phénomène  contraire  se  manifeste  heureusement  en  plus 
d'une  circonstance  :  des  affaires  sérieuses,  bien  conçues,  mûre- 
ment préparées,  sagement  dirigées,  donnent  à  leurs  actionnaires 
des  dividendes  croissants  et  surtout  la  sécurité  du  lendemain  par 
la  constitution  de  réserves  puissantes,  qui  les  mettent  en  état  de 
résister  victorieusement  aux  crises  destructives  des  sociétés  moins 
solidement  établies.  La  progression  des  cours  peut  être,  dans  des 
cas  semblables,  très  forte;  car  non  seulement  l'action  monte  en 
raison  des  dividendes  distribués,  mais  les  dividendes  se  capitali- 
sent à  des  taux  de  plus  en  plus  favorables  pour  l'établissement  qui 
inspire  une  confiance  croissante  avec  les  années;  au  début,  c'est  à 
6,  puis  à  5,  plus  lard  peut-être  à  4  p.  100  que  le  marché  estimera 
le  rendement  nécessaire  pour  justifier  les  cours,  qui  auront  ainsi 
une  double  raison  de  s'élever. 

On  voit  des  actions  de  sociétés  qui  n'ont  encore  distribué  aucun 
dividende,  dépasser  le  pair  et  se  coter  avec  une  prime  de  50,  de 
100,  de  120  p.  100;   mais  c'est  qu'alors  une  gestion  impeccable, 
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raccumulalion  de  réserves,  des  amorlissemenls  considérables,  ont 
donné  une  confiance  telle  aux  actionnaires  qu'ils  escomptent  long- 
temps d'avance  les  résultats  qu'ils  attendent  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  lointain.  C'est  ainsi  que  les  actions  de  la  Société  métal- 
lurgique du  Donelz,  qui  n'ont  pas  encore  distribué  un  centime  de 
dividende  depuis  leur  création,  laquelle  remonte  à  1897,  sont 
cotées  1.100  francs  en  février  1905,  pour  un  capital  nominal  de 
500  francs. 

Cette  hausse  est  en  général  plus  lente  que  ne  l'est  la  baisse, 
parce  que  la  panique  qui  précipite  les  ventes  est  plus  soudaine 
encore  que  l'enthousiasme  qui  rassemble  les  acheteurs  dans  un 
commun  désir  d'acquérir  des  litres.  L'étude  des  cotes  apporte  des 
séries  de  preuves  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons  d'avancer.  Les 
actions  de  l'Union  générale,  qui  avaient  mis  deux  ans  à  s'élever  du 
pair  (500  francs)  aux  environs  de  3.000  francs,  sont  retombées  en 
trois  mois  de  ce  dernier  cours  à  375  francs,  et  les  trois-quarts  de 
cette  étape  de  retour  se  sont  accomplis  avec  une  rapidité  fou- 
droyante, de  décembre  1881  (cours  2.800  francs)  à  janvier  1882 
(cours  500  francs).  Au  temps  de  Law,  malgré  l'agiotage  effréné  de 
la  rue  Quincampoix,  malgré  l'empressement  vertigineux  de  toutes 
les  classes  de  la  société  à  se  disputer  les  actions  de  la  Compagnie 
de  la  mer  des  Indes  et  autres  créalions  du  célèbre  Ecossais,  la 
descente  fut  encore  plus  rapide  que  ne  l'avait  été  l'ascension,  et 
quelques  semaines  suffirent  à  défaire  l'oeuvre  de  plusieurs  années; 
les  grand'mères,  mères,  filles,  petites-filles,  c'est-à-dire  les  titres 
des  diverses  émissions  qui  se  succédaient,  s'écroulèrent  comme  un 
château  de  cartes. 

Une  autre  raison,  qui  rend  les  baisses  plus  rapides  que  les 
hausses,  est  que  la  plupart  des  spéculateurs  s'engagent  dans  des 
opérations  à  la  hausse  plutôt  qu'à  la  baisse.  Un  philosophe  y  verrait 
une  confirmation  de  ce  fait  que  l'homme  est  plutôt  optimiste  et 
disposé  à  voir  l'avenir  sous  des  couleurs  riantes  :  quel  mortel  en 
elîet  supporterait  la  vie  sans  espoir,  ou  tout  au  ràoins  sans  le  désir 
qui  se  transforme  souvent,  à  son  insu,  en  espérance?  Dès  lors, 
quand  un  revirement  se  produit  dans  le  marché,  quand  les  chimères 
s'évanouissent  pour  faire  place  à  la  réalité,  il  se  trouve  presque 
toujours  que  la  majorité  des  spéculateurs  est  orientée  dans  le  même 
sens,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  chargés  de  titres  qu'ils  comptaient 
revendre  avec   bénéfice  et  que   la   masse   de   ces  litres,  dont  ils 
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veulent  se  débarrasser  niainlenanl  tous  à  la  fois,  écrase  le  marché 
et  précipite  les  cours. 

Ce  sont  donc  les  spéculateurs  à  la  hausse  qui  dominent;  c'est 
eux  dont  la  mentalité  doit  d'abord  nous  occuper.  Tous,  sans  excep- 
tion, attendent  une  plus-value  du  titre  qu'ils  ont  acheté;  mais  s'il 
en  est  parmi  eux  qui  ont  étudié  l'affaire  à  laquelle  ils  s'intéressent, 
qui  ont  essayé,  par  des  raisonnements  et  des  calculs,  d'en  supputer 
les  chances  d'avenir,  il  en  est  d'autres  qui  se  laissent  guider  par 
des  impressions  plus  ou  moins  superficielles,  par  des  renseigne- 
ments pris  à  la  légère,  par  des  perspectives  qu'on  a  fait  miroiter  à 
leurs  yeux,  et  qui  suffisent  à  les  lancer  dans  une  voie  où  ils  trou- 
veront parfois  d'amers  déboires.  La  naïveté  de  certains  actionnaires 
a  servi  pins  d'une  fois  de  thèse  aux  humoristes  :  les  chapitres 
célèbres  de  Jérôme  Paturot,  où  sont  énumérées  les  sociétés  les  plus 
bizarres  dont  la  fondation  occupe  le  héros,  sont  présents  à  toutes 
les  mémoires.  Comme  l'illusion  est  d'autant  plus  forte  qu'il  est  plus 
difficile  de  se  rendre  compte  de  l'objet  qui  nous  est  présenté,  le  plus 
grand  nombre  des  sociétés  dont  les  titres  sont  l'appât  du  public  exer- 
cent leur  activité  à  l'étranger,  et  plus  particulièrement  dans  les  pays 
lointains.  Ce  point  est  digne  de  remarque,  car  à  lui  seul  il  explique 
déjà  bien  des  déconvenues  :  quelle  que  soit  parfois  la  crédulité  des 
acheteurs,  il  leur  serait  difficile  de  se  tromper  totalement  sur  des 
entreprises  qui  seraient  à  leur  portée,  dans  leur  propre  pays,  qu'ils 
pourraient  contrôler  en  quelque  sorte  de  leurs  yeux  et  toucher  du 
doigt.  Cependant,  les  erreurs  récentes  de  la  Bourse  de  Paris,  au 
sujet  des  entreprises  de  tramways  de  la  capitale,  nous  donneraient 
à  cet  égard  un  démenti  :  mais  il  est  intervenu  dans  l'espèce  bien  des 
facteurs  qui  rendaient  l'erreur  du  public  explicable  et  excusable. 

Les  compagnies  de  Law,  dont  nous  évoquions  tout  à  l'heure  le 
souvenir,  avaient  pour  champ  d'action  l'Amérique,  les  Indes  occi- 
dentales, régions  alors  presque  fabuleuses,  inconnues  de  la  plu- 
part de  ceux  qui  souscrivaient  ou  achetaient  les  actions;  de  même 
à  Londres,  lors  du  Soulh  Sea  Bubhle  (la  bulle  de  savon  de  la  mer 
du  Sud),  au  xvru*  siècle,  les  Anglais  jetaient  leurs  capitaux  dans 
des  aventures  lointaines  ;  la  banque  «  Bontoux  »,  l'Union  générale, 
qui  eut  son  apogée  en  1881,  avait  bien  son  siège  à  Paris;  mais  la 
plupart  des  affaires  dont  le  bénéfice  miroitait  aux  yeux  de  ses  par- 
tisans étaient  à  l'étranger  :  chemins  de  fer  serbes,  industries  austro- 
hongroises,  charbonnages  russes:  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire, 
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fondée  vers  la  même  époque,  et  donl  les  aclions  valurent  un  moment 
près  de  quatre  fois  le  capital  originaire,  montait  sur  le  bruit  qu'elle 
possédait  d'énormes  richesses  sous  forme  de  gisements  pétrolifères 
en  Hussie.  En  général,  les  mines  exercent  une  fascination  sur  l'âme 
des  spéculateurs,  sans  doute  à  cause  de  la  difficulté  qu'ils  éprouvent 
à  en  connaître  la  valeur  exacte,  de  l'indéracinable  confiance  qu'ils 
gardent  dans  des  découvertes  nouvelles  au  sein  de  cette  terre  à  qui 
il  faut  si  âprement  et  si  chèrement  disputer  les  trésors  qu'elle  ren- 
ferme et  cache,  de  l'attrait  enfin  qu'exercent  sur  l'imagination  le 
mystère  de  l'inconnu  et  l'émotion  de  sa  recherche.  Il  y  a  long- 
temps que  la  statistique  nous  a  appris  que,  de  toutes  les  catégories 
d'atfaires,  celle  où  il  s'était  englouti  le  plus  de  capitaux  et  où,  par 
conséquent,  le  rendement  moyen  de  l'argent  placé  est  le  plus  faible, 
est  le  département  minier.  Précisément,  à  notre  époque,  la  recher- 
che des  gisements  métalliques  et  houillers,  sans  compter  celle  des 
dépôts  d'huile  minérale,  a  pris  un  essor  extraordinaire,  grâce  à  la 
fois  au  perfectionnement  de  l'outillage  mécanique  et  à  l'abondance 
des  capitaux  disponibles  sur  les  grands  marchés  financiers  du 
monde,  où  il  est  relativement  aisé  de  réunir  les  sommes  considéra- 
bles nécessaires  à  cette  sorte  d'entreprises. 

Le  spéculateur  à  la  hausse  est  mû  par  l'attente  de  bénéfices 
futurs.  Il  compte  que  l'entreprise  à  laquelle  il  s'intéresse  distribuera 
de  gros  dividendes;  mais,  à  la  difTérence  du  capitaliste  qui  met  le 
titre  dans  son  portefeuille  pour  toucher  ces  dividendes  et  en  grossir 
son  revenu,  il  souhaite  que  cet  espoir  gagne  sans  cesse  d'autres 
couches  d'acheteurs,  et  que  ceux-ci  viennent,  dans  un  avenir  rap- 
proché, lui  demander  son  titre  à  un  cours  supérieur  à  celui  auquel 
il  l'a  lui-même  acquis.  Il  se  hâte  donc  d'aller  faire  emplette  chez 
son  agent  de  change  ou  chez  son  banquier  du  précieux  papier, 
avant  que  son  voisin  en  fasse  autant.  L'homme  étant  avant  tout 
un  animal  qui  imite  les  actes  de  ses  semblables,  —  l'éminent  et 
regretté  philosophe  Tarde  nous  a  fourni  à  cet  égard  des  démons- 
trations précieuses,  —  ce  mouvement  est  en  effet  suivi  par 
d'autres  spéculateurs,  qui  contribuent  à  la  hausse  par  les  demandes 
successives  ou  simultanées  arrivant  sur  le  marché.  Ce  déplacement 
de  cours  attire  l'attention  de  cercles  de  plus  en  plus  étendus;  les 
espérances  se  transforment  en  certitudes;  les  chiffres  grossissent 
en  étant  colportés;  les  premiers  acquéreurs  essayaient  encore  de 
raisonner;  les  derniers  ne  se  donnent  même  plus  celte   peine  et 
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achètent  le  litre  «  parce  qu'il  monle  ».  Les  intermédiaires  eux- 
mêmes  se  laissent  gagner  par  cette  contagion  :  à  force  de  voir  les 
cours  s'enfler,  ils  finissent  par  croire  que  le  mouvement  ne  s'arrê- 
tera pas,  ou  du  moins  ils  pensent  que  le  danger  d'une  réaction  est 
reculé  au  point  d'être  négligeable;  loin  d'arrêter  leurs  clients,  de 
chercher  à  les  modérer,  ils  les  poussent  dans  la  voie  où  ceux-ci  ne 
demandent  qu'à  s'engager.  Lorsque  tant  d'éléments  concourent  à 
agir  dans  le  môme  sens,  le  premier  résultat  n'est  pas  douteux,  les 
prix  s'élèvent;  en  dépit  des  objections  que  peuvent  faire  les  sages, 
ceux  qui  raisonnent  et  calculent,  un  torrent  irrésistible,  fait  de 
toutes  ces  conspirations  vers  un  même  but,  entraîne  le  marché  ;  les 
premiers  acheteurs  voient  des  bénéfices  considérables  leur  échoir; 
les  plus  avisés  d'entre  eux  réalisent  leurs  titres  et  consolident  leur 
profit;  la  plupart,  encouragés  parce  premier  succès,  loin  d'écouler 
les  conseils  de  la  prudence,  songent  à  augmenter  leurs  positions 
plutôt  qu'à  les  réduire  et  apportent  ainsi  un  nouvel  aliment  à  la 
hausse.  El  celle-ci  continue,  jusqu'au  jour  où  personne  ne  vient 
plus  acheter  :  un  temps  d'arrêt  se  produit.  Les  derniers  acheteurs 
s'étonnent  que  le  lendemain  ne  leur  apporte  pas  de  cours  supé- 
rieurs à  ceux  de  la  veille;  ils  éprouvent  comme  un  sentiment  de 
déception;  il  leur  semble  que  le  mouvement  n'avait  pas  le  droit  de 
cesser,  que  l'état  naturel  de  leur  titre  était  l'ascension  perpétuelle. 
Que  d'aventure  l'un  d'eux,  reconnaissant  son  erreur,  veuille  réa- 
liser, et  voilà  les  difficultés  qui  commencent  :  il  faut  un  recul,  sou- 
vent notable,  pour  décider  quelque  retardataire,  qui  n'avait  pas 
voulu  acheter  au  plus  haut,  à  profiler  de  ce  qu'il  croit  être  une 
réaction  passagère  pour  «  entrer  dans  la  valeur  ».  Mais  le  nombre 
de  ceux  qui  désirent  réaliser  croît  rapidement,  et  dépasse  de  beau- 
coup celui  des  nouveaux  acheteurs  :  la  baisse  en  résulte,  baisse 
qui  va  s'accélérant  chaque  jour,  chaque  heure,  chaque  minute,  qui 
sème  la  peur  dans  les  rangs  pressés  de  ceux  qu'aveuglait  naguère 
une  folle  confiance  et  qui,  surpris  par  ce  choc  en  retour,  contri- 
buent eux-mêmes  à  leur  propre  désastre,  réalisant  sans  coup  férir 
l'objet  dont  ils  voulaient,  la  veille  encore,  s'assurer  la  possession  à 
n'importe  quel  prix. 

Tel  est  le  spectacle  que  présentent  communément  les  vastes 

spéculations  dont  tous  les  grands  marchés  ont  été  le  théâtre.  Nous 

rechercherons  dans  un  instant  quels  ont  été,  suivant  les  pays  et  les 

époques,  les  objets  favoris  de  ces  spéculations;  mais  nous  les  voyons 
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évoluer  avec  une  régularilé  presque  malhémaliqoe  selon  les  phases 
que  nous  venons  de  décrire. 

A  ces  spéculations  à  la  hausse  s'opposent  les  spéculations  à  la 
baisse,  c'est-à-dire  celles  qui  escomptent  la  chute  des  cours  d'une 
valeur.  Elles  sont  beaucoup  plus  rares  que  les  prennières,  tout 
d'abord  parce  qu'elles  supposent  chez  ceux  qui  s'y  livrent  une 
connaissance  plus  avancée  du  mécanisme  des  opérations  finan- 
cières et  aussi  parce  qu'elles  sont  contraires  à  la  tendance  natu- 
relle de  l'esprit  humain.  Ici  encore,  il  convient  de  distinguer  l'acte 
de  l'homme  réfléchi  qui,  ayant  constaté  l'exagération  des  cours 
d'iuie  rente  ou  d'une  action,  en  vend  à  découvert  une  certaine 
quantité,  faisant  ainsi  l'office  du  volant  de  la  machine  qui  en  régu- 
larise le  mouvement,  modérant  une  hausse  irréfléchie  et  atténuant 
par  conséquent  les  dangers  et  la  violence  du  recul,  de  l'œuvre 
irraisonnée  ou  parfois  malveillante  de  celui  qui  veut  nuireau  cré- 
dit d'un  Etat  ou  d'une  société  en  provoquant  la  baisse  des  rentes 
ou  des  actions.  Quel  que  soit  d'ailleurs  le  mobile  de  l'opération, 
elle  présente  des  dangers  considérables,  el,  chose  qu'il  est  ifnpor- 
tant  de  mettre  en  lumière,  ces  dangers  menacent  non  pas  le  mar- 
ché, mais  celui  qui  vend  à  découvert  et  dont  l'œuvre,  souvent 
néfaste  pour  lui-même,  peut  quelquefois  rendre  service  à  la  chose 
publique.  Il  est  nécessaire  d'entrer  ici  dans  quelques  explications. 
Lorsqu'un  torrent  de  hausse  entraîne  les  titres  à  des  cours  bien 
supérieurs  à  leur  valeur  intrinsèque,  que  les  gens  clairvoyants 
pressentent  le  retour  inévitable  au  niveau  normal  et  môme,  par 
suite  de  l'exagération  présente,  la  descente  temporaire  au-dessous 
de  ce  niveau,  bien  peu  cependant  osent  se  mettre  en  travers  de  ce 
flot  lancé  à  toute  vitesse,  qui  dépassera  d'autant  plus  le  but  qu'il 
n'aura  point  rencontré  d'obstacle.  Nous  sommes  donc  fondés  à  dire 
que  ceux  qui  essaient  île  le  ralentir  agissent  dans  l'intérêt  g('Mié- 
ral;  mais  il  faut  qu'ils  aient  les  reins  assez  solides  pour  se  laisser 
entraîner  encore  sur  ime  certaine  distance  sans  être  submergés. 
En  termes  financiers,  s'ils  n'ont  pas  les  capitaux  nécessaires  pour 
payer  les  différences  de  cours  résultant  de  la  prolongation  de  la 
hausse,  ils  s'exposent  à  être  ruinés,  en  dépit  de  la  justesse  de  leur 
conception.  La  baisse  prévue  par  eux  aura  beau  se  produire  ;  si 
elle  s'est  trop  fait  attendre,  ils  auront  pu  être  obligés  de  lâcher 
pied  et  de  racheter  avec  perte  des  titres  destinés  à  tomber  plus 
lard  bien  au-dessous  du  cours  auquel  ils  les  avaient  vendus,  c'est- 
à-dire  promis  de  les  livrer  à  l'acheteur. 
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On  a  souvent  cilé  l'exemple  il'iin  spéculalour  qui  n'élail  pas 
seulement  un  joueur,  mais  un  calculateur  avisé  et  un  éludieur 
d'afîaires  (si  le  mol  était  français)  :  il  avait  vendu,  à  une  époque 
où  elles  valaient  plus  du  double  du  cours  actuel,  les  actions  d'un 
chemin  de  fer  espagnol  et  acheté  en  même  temps  une  quantité 
considérable  d'actions  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
dont  le  prix  a  triplé  depuis  lors.  En  dépit  de  la  justesse  des  vues 
de  cet  opérateur,  il  subit  de  grosses  pertes  :  il  n'avait  pas  les  capi- 
taux nécessaires  pour  payer  les  différences  de  cours  qui  se  pro- 
duisirent après  qu'il  eut  effectué  ses  achats  et  ses  ventes  et  dont 
le  règlement  lui  aurait  permis  d'attendre  le  jour  où  les  événements 
justifièrent  ses  prévisions. 

Le  danger  de  ventes  à  découvert  est  d'autant  plus  grand  que 
le  marché  de  la  valeur  est  plus  étroit,  que  le  nombre  des  titres  est 
plus  limité.  Le  vendeur  s'expose  à  être,  selon  l'expression  pitto- 
resque américaine,  traqué  dans  un  coin,  «  cornered  ».  On  cite 
souvent  à  cet  égard  une  aventure  demeurée  célèbre.  Les  actions 
du  chemin  de  fer  de  la  Vendée,  petite  compagnie  constituée  par  le 
financier  belge  Philipparl,  étaient  encore  cotées,  à  la  veille  de  la 
faillite  de  cette  Société,  à  des  cours  que  les  gens  bien  informés 
considéraient  comme  injustifiés.  Des  spéculateurs  vendirent  à 
découvert  une  certaine  quantité  d'actions;  mais  la  liquidation, 
c'est-à-dire  le  jour  fixé  pour  le  règlement  de  l'opération,  venue, 
ils  n'étaient  pas  en  mesure  de  livrer  les  titres,  qu'ils  avaient 
vendus  sans  les  posséder,  et  ils  ne  trouvèrent  pas  à  les  reporter, 
c'est-à-dire  à  les  emprunter  temporairement.  Ils  furent  dès  lors 
contraints  de  les  racheter  à  un  prix  énorme,  très  supérieur  à  celui 
auquel  ils  avaient  vendu,  plus  éloigné  encore  de  la  valeur  intrin- 
sèque qui  était  nulle,  et  durent  s'estimer  heureux  de  s'en  tirer  au 
prix  de  ce  sacrifice  :  car  ceux  qui  consentaient  à  leur  céder  des 
actions  contre  espèces  auraient  pu  exiger  d'eux  le  paiement  à  un 
cours  encore  plus  élevé.  Nous  touchons  ici  du  doigt  l'incommensu- 
rable danger  des  opérations  à  la  baisse  :  tandis  que  celui  qui 
joue  à  la  hausse  ne  risque  que  le  montant  du  prix  qu'il  paie  ou  qu'il 
promet  de  payer  pour  un  titre,  puisque  celui-ci  ne  peut  pas  tomber 
au-dessous  de  zéro,  le  vendeur  à  découvert  ne  sait  pas  quel  chiffre 
sa  perte  est  susceptible  d'atteindre. 
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III 

Telles  sont  les  lignes  humaines  de  la  figure  du  capitaliste  et  de 
celle  du  spéculateur;  mais,  sous  cette  apparente  uniformité,  il  est 
intéressant  de  noter  les  caractères  spécifiques  de  chaque  nation,  de 
chaque  ville.  Le  Parisien,  sous  ce  rapport,  ne  sera  pas  identique 
au  Lyonnais;  tous  deux  différeront  de  l'Anglais;  celui-ci,  à  son 
tour,  se  distinguera  de  l'Ecossais,  et  à  plus  forte  raison  de  l'Amé- 
ricain; l'Allemand  nous  présentera  d'autres  particularités  et  ainsi 
de  suite.  Ces  nuances  existent  à  tout  moment;  elles  se  modifient 
selon  les  époques  et  donnent  un  caractère  particulier  à  l'activité 
des  divers  marchés. 

Celui  de  Paris  est  avant  tout  réputé  pour  sa  solidité;  c'est 
ce  qu'on  appelle  en  termes  de  métier  une  place  de  comptant;  les 
capitaux  y  affluent  constamment  sous  forme  de  numéraire,  d'avoir 
disponible  dans  les  Banques;  ces  disponibilités  s'y  échangent 
contre  des  titres  qui  se  logent  dans  les  portefeuilles  d'où  ils  sortent 
malaisément.  Le  capitaliste  s'attache  volontiers  au  titre  qu'il  a 
acquis,  à  la  société  dont  il  est  devenu  actionnaire  ;  j'en  connais  qui 
ap|)orlent  en  cette  matière  quelques-uns  de  ces  scrupules  respec- 
tables en  vertu  desquels  un  fils  ne  se  résout  pas  volontiers  à  vendre 
la  maison  paternelle,  et  qui  reculent  devant  l'idée  d'aliéner  des 
litres  qui  leur  sont  échus  par  succession,  alors  môme  qu'ils  auraient 
de  sérieuses  raisons  de  le  faire.  Celte  disposition  d'esprit  conserva- 
trice fait  que  la  place  de  Paris  est  le  pays  d'élection  des  valeurs  à 
revenu  fixe,  et  avant  tout  des  fonds  d'Etat,  dont  le  nombre  et 
l'importance  croissent  chaque  jour  à  notre  cote.  Après  avoir 
absorbé  la  presque  totalité  de  nos  rentes,  de  nos  obligations  de 
villes  et  de  départements,  de  nos  actions  et  obligations  de  che- 
mins de  fer,  de  nos  valeurs  industrielles,  nos  économies  se  sont 
employées  en  renies  étrangères,  et  en  valeurs  étrangères  de 
diverse  nature.  Mais  ici,  comme  ailleurs,  il  semble  que  des  périodes 
d'alternance  portent  nos  capitaux  tantôt  vers  les  rentes  et  obliga- 
tions, tantôt  vers  les  valeurs  industrielles  ou  de  banque  à  revenu 
variable.  Pendant  une  série  d'années,  les  capitaux  timides  ne  veu- 
lent que  des  premières;  mais,  à  force  de  s'y  concentrer,  ils  en 
élèvent  les  prix  à  un  niveau  où  l'intérêt  obtenu  décroît  au  point  de 
n'être  plus  un  stimulant  suffisant  à  l'épargne.  Celle-ci  se  rejette 
alors  sur  des  valeurs  plus  aléatoires;  de  même  qu'elle  a  passé  des 
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fonds  nationaux  aux  fonds  étrangers,  moins  solides  mais  d'un 
rendement  plus  élevé,  elle  recherche  ensuite  les  actions  des  entre- 
prises les  plus  diverses.  C'est  alors  qu'on  la  voit  favoriser  tour  <à 
tour  les  compagnies  d'assurance,  les  banques,  les  valeurs  cupri- 
fères, les  mines  d'or,  certains  titres  industriels,  et,  ce  cycle 
accompli,  revenir  au  point  de  départ  pour  recommencer  une  évolu- 
tion analogue.  Sans  remonter  plus  haut  qu'à  l'époque  qui  a  suivi 
la  guerre  de  1870  et  qui,  à  tant  d'égards,  marque  une  modification 
profonde  dans  notre  vie  économique  aussi  bien  que  dans  notre 
politique  intérieure  et  extérieure,  nous  voyons  le  marché  de  Paris 
passer  par  les  phases  suivantes  :  au  lendemain  de  nos  désastres,  il 
appartient  pour  ainsi  dire  tout  entier  aux  fonds  nationaux,  à  la  fois 
par  patriotisme  et  par  intérêt  :  le  Trésor  a  besoin  de  milliards  et 
emprunte  à  des  taux  exlraordinairemenl  rémunérateurs,  tels  que  le 
rentier  n'en  avait  plus  connus  depuis  les  émotions  passagères  de 
1848.  La  bourgeoisie  française  vend  ses  fonds  étrangers  et  souscrit 
en  masse  aux  rentes  5  p.  100,  émises  à  des  cours  qui  représentent  un 
revenu  réel  de  6  p.  100;  pendant  plusieurs  années,  nos  fonds  absor- 
bent l'activité  du  marché,  qui  souscrit  encore  aux  milliards  de  3  p.  iOO 
amortissable,  créé  pour  les  besoins  de  nos  grands  travaux  publics, 
et  émis  à  des  cours  qui  fournissent  un  rendement  d'environ  4  p.  100. 
Puis  ce  marché,  étendant  son  activité,  cherche  de  nouveaux  objets  : 
les  anciennes  actions  de  banque,  de  chemins  de  fer,  ne  lui  suffisent 
pas;  il  réclame  des  fondations  nouvelles;  pendant  un  moment,  les 
compagnies  d'assurances,  en  particulier  d'assurances  sur  la  vie, 
l'occupent;  stimulés  par  les  bénéfices  croissants  des  anciennes 
entreprises  de  cette  catégorie,  les  financiers  en  créent  de  nouvelles  : 
le  public  impatient  escompte  aussitôt  les  bénéfices  qu'il  entrevoit  et 
pousse  tout  ce  département  de  la  cote  à  des  hauteurs  excessives. 
Bientôt  après,  ce  sont  les  actions  de  banque  qui  sont  ses  favorites; 
les  anciennes  institutions  du  pays,  à  commencer  par  la  Banque  de 
France,  sont  portées  à  des  cours  qu'elles  n'avaient  jamais  connus 
et  qu'elles  n'ont  pas  revus;  de  nouveaux  établissements  se  fondent 
chaque  jour;  parmi  eux,  l'Union  générale,  dont  nous  avons  déjà 
évoqué  le  souvenir,  prend  le  pas  sur  tous  les  autres,  aiguillonne 
jusque  dans  ses  derniers  ressorts  l'esprit  de  spéculation,  crée  sans 
cesse  de  nouvelles  affaires;  le  mouvement  gagne  de  proche  en 
proche  :  le  Suez,  les  Chemins  de  fer,  toutes  les  actions  voient  leurs 
prix  s'enfler  comme  par  enchantement.  Mais  en   même  temps,  le 
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loyer  des  capitaux  renchéril;  le  taux  des  reports,  c'est-à-dire  des 
avances  sur  litres,  dont  les  spéculateurs  ont  besoin  pour  conserver 
leurs  positions,  atteint  un  niveau  qui  correspond  à  l'aiguille  du  baro- 
mètre lorsqu'elle  indique  «  Tempête  ».  Le  krach  inévitable  survient, 
les  cours  s'elFondrent  et  baissent  encore  pendant  plusieurs  années, 
sauf  ceux  des  rentes  de  premier  ordre,  qui  apparaissent  à  l'épargne 
comme  un  refuge  et  surnagent  au  milieu  de  la  déroute  générale. 

Quelques  années  plus  tard,  le  marché  de  Paris,  assaini,  se  laisse 
entraîner,  mais  dans  une  mesure  bien  moindre,  à  la  célèbre  affaire 
des  cuivres  de  Secrétan.  Les  actions  du  Rio  Tinto  et  de  la  Société 
des  .VTétaux  sont  cette  fois  portées  aii  pinacle.  La  combinaison  Secré- 
tan une  fois  écroulée,  le  marché  se  recueille;  la  chute  du  Panama 
lui  ménage  de  nouveaux  déboires,  mais  qui  atteignent  l'épargne 
plus  que  la  spéculation.  Vers  1895,  il  se  lance  avec  fougue  dans 
l'achat  des  mines  d'or  sud-africaines,  dont  beaucoup  ont  constitué 
d'excellents  placements,  mais  dont  un  certain  nombre,  introduites 
en  France  par  des  maisons  de  troisième  ordre,  à  la  dérobée  en 
quelque  sorte,  et  à  la  suite  des  autres  avec  lesquelles  on  cherchait 
à  les  confondre,  ont  donné  des  mécomptes  à  leurs  acquéreurs. 
Deux  ans  plus  tard,  les  valeurs  industrielles  russes  parurent  sou- 
dain à  nos  rentiers  le  placement  désirable  entre  tous  :  non  contents 
d'avoir  confié  des  milliards  au  gouvernement  de  ce  pays,  ils  vou- 
lurent s'intéresser  aux  charbonnages,  forges,  aciéries,  mines  de 
toute  sorte;  pourvu  que  le  siège  de  l'alTaire  lut  en  territoire  mos- 
covite, que  le  nom  sonnât  en  «  oïï  »,  en  «  efî  »,  ou  en  «  ski  », 
tout  était  bon  à  nos  compatriotes.  La  mode  dura  assez  longtemps 
pour  que  des  centaines  de  millions  de  bel  argent  français  allassent 
s'enfouir  dans  des  usines,  dont  beaucoup  n'ont  pas  encore  donné 
un  centime  de  dividende  à  leurs  actionnaires. 

Après  tant  d'expériences  cruelles,  le  marché  de  Paris  est  revenu 
à  ce  qui  reste,  en  dépit  de  tout,  son  objet  favori,  les  fonds  d'Etat. 
A  l'heure  où  nous  écrivons,  après  avoir  allègrement  accepté  la 
conversion  du  3  1/2  national  en  3  p.  100,  il  a  fait  ou  se  prépare  à 
faire  bon  accueil  à  des  émissions  de  rentes  russe,  bulgare,  serbe, 
brésilienne,  sans  compter  les  fonds  autrichiens,  hongrois,  suisses, 
norvégiens,  suédois,  qu'il  a  silencieusement  absorbés  depuis  deux 
ans.  Un  annuaire  économique  suisse  reconnaît  que  l'amélioration  du 
change  suisse,  survenue  au  cours  de  cette  période,  est  due  en  grande 
partie  aux  achats  d'obligations  fédérales  par  les  rentiers  français. 
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Le  marché  de  Londres,  plus  large  encore  que  le  noire,  où  les 
sociétés  se  fondent  plus  aisément,  grâce  à  une  législation  fiscale 
beaucoup  plus  libérale  que  la  nôtre,  n'a  pas  été  le  théiilre  d'évo- 
lutions moins  intéressantes  à  observer.  Si,  de  l'autre  côté  de 
la  Manche  comme  chez  nous,  le  marché  des  fonds  publics,  des 
Consolidés,  est  en  quelque  sorte  la  pierre  angulaire  du  Stock- 
Exchange,  c'est-à-dire  de  la  Bourse,  infinie  est  la  variété  des  titres 
qui  occupent  journellement  l'activité  des  milliers  d'agents  de  change 
et  d'intermédiaires  (stock-brokers  et  jobbers).  D'une  façon  géné- 
rale, on  peut  dire  que  l'Anglais  a  moins  [)eur  que  le  Français  de 
s'engager  dans  des  entreprises  industrielles;  il  en  résulte  que, 
lorsqu'il  va  dans  un  pays,  au  lieu  de  se  contenter  comme  nous  de 
s'intéresser  aux  fonds  publics,  il  s'efforce  de  se  rendre  maître  des 
principales  affaires  dans  lesquelles  il  trouve  des  sources  de  béné- 
fice qui  le  dédommagent  pleinement  des  risques  courus.  Ainsi, 
dans  la  République-Argentine,  les  Anglais  ont  su  créer  des  chemins 
de  fer,  des  usines  à  gaz,  des  fabriques  diverses,  à  une  époque  où 
les  Français  ne  s'occupaient  pas  encore  delà  contrée. Lorsque  nous 
y  sommes  arrivés,  nous  nous  sommes  mépris  sur  le  crédit  que 
méritait  le  gouvernement,  et  nous  lui  avons  confié  des  capitaux  qui 
ont  semblé  plus  d'une  fois  compromis  et  qui  paraissent  seulement 
aujourd'hui,  après  des  années  d'épreuve,  retrouver  la  sécurité  indis- 
pensable à  ce  genre  de  placement.  Les  quelques  affaires  de  chemins 
de  fer  auxquelles  nous  nous  sommes  intéressés  trop  tard  nous  ont 
aussi  donné,  au  début  tout  au  moins,  de  cruels  mécomptes.  C'est  là 
une  supériorité  de  l'Anglais  sur  nous  ;  il  ne  craint  pas,  dans  un  pays 
nouveau,  de  lui  apporter  l'outillage  dont  il  a  besoin,  mais  il  le  fait  au 
bon  moment,  sait  se  décider  vite  et  a  ainsi  le  temps  de  faire  plu- 
sieurs belles  moissons  avant  que  nous  songions  seulement  à  inter- 
venir. Trop  timides  au  début,  nous  passons  brusquement  d'un 
excès  de  méfiance  ou  d'une  paresseuse  indifférence  à  une  confiance 
tardive  et  excessive;  c'est  un  phénomène  qui  s'est  reproduit  plu- 
sieurs fois  au  cours  de  la  seconde  moitié  du  xl\*  siècle. 

C'est  par  centaines  que  se  comptent  à  la  cote  de  Londres,  les 
actions  d'entreprises  exotiques  de  tout  genre.  Elles,  aussi  bien  que 
les  entreprises  indigènes,  ont  eu  leur  heure  dans  Throgmorlon 
Street  et  Warnford  Court'.  A  diverses  époques,  les  actions  et  obli- 

'  Rue  et  passage  qui  avoisinent  la  Bourse  de  l^ondres,  et  qui  sont  journelleineiit  le 
tliéàlre  dune  activité  intense. 
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galions  do  chemins  de  fer  américains  ont  absorbé  l'allenlion  de  ce 
marché.  Aujourd'lini,  les  Etats-Unis  on L  repris  le  contrôle  financier 
des  litres  de  leurs  grandes  lignes,  et  Londres  ne  fait  que  suivre,  à 
cet  égard,  les  indications  que  kii  envoie  Wall  StreeP.  Les  actions 
de  mines,  en  particulier  do  mines  d'or,  ont  reçu  une  large  hospita- 
lité chez  nos  voisins,  qui  négocient  des  centaines  de  mines  du 
Rand,  de  TAustralie  Occidentale,  de  l'Afrique  Occidentale.  La 
persistance  de  ces  marchés  miniers  est  un  fait  caractéristique  de 
la  Bourse  de  Londres.  Elle  aussi  d'ailleurs,  a,  comme  la  nôtre, 
connu  des  engouements  passagers  pour  certaines  catégories  de 
valeurs;  à  un  moment  donné,  les  brasseries  furent  de  mode  :  les 
plus  célèbres  des  vieilles  maisons,  les  Alsopp,  les  Guinness  se  mirent 
en  actions,  et  les  titres  de  ces  entreprises  séculaires,  restées  jus- 
que-là la  propriété  d'une  famille,  devinrent  un  objet  de  spécula- 
lion  au  Slock-Exchange.  Généralement,  le  capital  de  l'alfaire  se 
répartissait  en  trois  catégories  de  titres  :  ohligations,  actions  privi- 
légiées, actions  ordinaires,  dont  chacune  correspondait  à  l'étal 
d'esprit  d'une  classe  particulière  d'acheteurs,  les  uns  réclamant 
une  sécurité  pour  ainsi  dire  conq:»lète,  les  seconds  un  certain  droit 
de  préférence  avec  un  rang  inférieur  à  cdlui  des  obligataires,  les 
troisièmes  recherchant  le  bénéfice  maximum,  mais  en  acceptant 
tous  les  risques.  Après  les  brasseries,  les  fabriques  de  bicyclettes 
séduisirent  un  moment  les  bourses  anglaises,  notamment  celle  de 
Birmingham.  Puis  la  mode  fut  aux  Compagnies  dites  de  trust,  dans 
un  sens  tout  difTérent  de  celui  qui  est  aujourd'hui  attaché  à  ce  mot, 
et  qui  se  formaient  pour  emmagasiner  les  titres  de  certaines  entre- 
prises industrielles  peu  négociables,  et  émettre  leurs  propres  actions 
gagées  par  un  ensemble  de  titres  de  même  espèce,  et  pouvant  dès 
lors  prétendre  à  un  marché  plus  large. 

Un  trait  qui  est  tout  à  l'honneur  du  marché  anglais,  c'est  la  faci- 
lité avec  laquelle  il  est  prêt  à  fournir  des  capitaux  aux  entreprises 
nationales,  à  celles  qu'il  considère  comme  étant  de  nature  à  servir 
à  l'agrandissement  du  domaine  et  du  prestige  de  l'Empire  britanni- 
que. Un  modèle  à  cet  égard  est  la  célèbre  Compagnie  britannique 
à  charte  de  l'Afrique  du  Sud,  désignée  du  nom  de  «  Chartered  »,  et 
dont  nous  avons  autrefois  retracé  l'émouvante  et  singulière  his- 
toire^  Voilà  une  Compagnie  dont  le  capital-actions  est  de  150  mil- 

'  Rue  principale  du  quartier  des  affaires  de  New-York. 
2  Voir  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  !«'■  février  1896. 
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lions  (le  francs,  et  le  capital-obligalions  de  131  millions.  Elle  n'a 
jamais  distribué  un  centime  de  dividende  à  ses  actionnaires  :  cepen- 
dant, ses  actions  sont  cotées  à  près  de  200  p.  100  de  leur  valeur 
nominale  et  représentent  au  cours  du  jour  environ  300  millions  de 
francs.  Les  perspectives  financières  no  sont  pas  attrayantes  :  les 
dépenses  d'administration  de  l'immense  région  qui  a  été  concédée  à 
la  Charlered  absorbent  les  revenus  qu'elle  peut  tirer  de  ses  droits 
régaliens  ou  des  redevances  minières  qui  lui  sont  dues.  Si  le  Gou- 
vernement anglais  rachète  un  jour  l'entreprise,  il  le  fera  peut-être 
en  lui  offrant  les  conditions  qui  furent  jadis  octroyées  à  la  célèbre 
Compagnie  des  Indes,  et  qui  ne  représentèrent  que  le  pair  du 
titre.  En  vertu  de  quelle  force  secrète  ces  actions  se  maintiennent- 
elles  cependant  de  la  sorte,  avec  un  large  marché,  et  des  échanges 
quotidiens  qui  portent  sur  des  milliers  de  titres?  Il  y  aurait  matière 
ici  à  une  analyse  bien  curieuse,  s'il  était  possible  d'interroger  cha- 
cun des  actionnaires  de  la  Charlered  et  de  lui  demander  à  quels 
mobiles  il  a  obéi  en  achetant  ces  actions  et  surtout  ce  qu'il  attend, 
ce  qu'il  espère  en  les  conservant  :  il  n'est  paTs  douteux  que  chez 
beaucoup  d'entre  eux,  le  sentiment  patriotique  joue  un  rôle,  que 
l'idée  d'aider  la  Grande-Bretagne  à  asseoir  son  influence  sur  une 
partie  du  continent  africain  leur  fait  oublier  la  médiocrité  du  pla- 
cement au  point  de  vue  purement  économique. 

Le  marché  de  Berlin  est  essentiellement  un  marché  de  spécula- 
tion ;  quand  un  emprunt  y  est  émis  en  même  temps  que  sur  d'autres 
places  européennes,  c'est  un  dicton  courant  parmi  les  financiers 
que  de  prédire  le  reflux,  à  brève  échéance,  vers  des  places  plus 
conservatrices,  des  litres  souscrits  par  les  Berlinois.  Au  contraire, 
Francfort  est  un  centre  de  capitalistes,  à  tête  froide  et  à  jugement 
sain,  qui  ne  s'engagent  pas  à  la  légère  dans  les  affaires,  et  qui 
gardent  dans  leur  portefeuille  les  valeurs  dont  ils  ont  fait  choix. 
L'opposition  de  caractère  entre  ces  deux  métropoles  économiques 
allemandes  est  très  marquée.  D'ailleurs,  leur  importance  a  diminué, 
en  dépit  du  développement  si  remarquable  de  l'Empire,  par  suite 
des  lois  contre  la  Bourse  qui  apportent  des  entraves  fâcheuses  aux 
transactions.  Le  congrès  des  banquiers,  qui  s'est  réuni  l'an  dernier 
précisément  à  Francfort,  s'est  fait  une  fois  de  plus  l'écho  de  ses 
doléances,  et  le  représentant  du  Gouvernement  n'a  pas  nié  la 
justesse  des  griefs  exposés  par  les  chefs  des  grands  établissements 
de  crédit.  La  même  décadence  a  depuis  longtemps  frappé  la  place 
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de  Vienne,  donl  l'esprit  enlreprenanl  a  disparu,  et  qui  est  loin  de 
jouer,  dans  le  concert  de  la  finance  européenne,  le  rôle  qu'elle  y  avait 
aux  environs  de  l'année  1870. 

Le  marché  de  New-York,  plus  jeune  que  ceux  que  nous  venons 
de  citer,  n'est  pas  moins  intéressant  à  observer.  L'ampleur  des 
transactions  y  atteint  des  proportions  dont  nous  n'avons  guère 
l'idée  :  le  nombre  de  titres  qui  s'y  échangent  en  ce  moment  dans 
chaque  séance  varie  de  1  à  2  millions;  il  a  atteint  récemment 
2.500.000.  La  formation  de  trusts  gigantesques,  qui  préoccupent 
l'opinion  publique,  dans  l'Ancien  comme  dans  le  Nouveau-iMonde, 
n'a  pas  peu  contribué  à  l'animation  de  cette  bourse  monstre.  Les 
échanges  d'actions  de  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ces  instru- 
ments de  peuplement  et  de  développement  du  pays,  tiennent  le 
premier  rang  parmi  les  vastes  transactions  dont  les  cables  sous- 
marins  nous  apportent  chaque  jour  le  compte  rendu. 

L'Américain  se  distingue  par  son  audace,  mais  il  ne  faut  pas 
croire  qu'elle  soit  irrélléchie;  s'il  a  une  foi  sans  bornes  dans  son 
pays,  dans  ses  ressources,  dans  son  avenir,  il  est  loin  de  témoigner 
la  môme  confiance  aux  crédits  étrangers.  Jusqu'à  une  époque  toute 
récente,  le  marché  de  New-York  était  entièrement  fermé  aux 
valeurs  du  dehors,  européennes  ou  autres,  et  il  a  fallu  l'enrichisse- 
ment rapide,  excessif,  de  nombre  do  financiers,  d'industriels,  de 
commerçants  de  là-bas,  pour  les  décider  à  faire  quelques  place- 
ments en  Europe.  Cette  disposition  d'esprit  est  plus  salutaire  à  un 
peuple  que  l'engouement  irréfléchi,  dont  nous  avons  plus  d'une  fois 
donné  les  preuves,  pour  ce  qui  est  lointain  et  difficile  à  contrôler 

Les  dilFérences  qui  séparent  la  manière  de  voir  du  public  d'un 
pays  et  d'un  autre  sont  parfois  mises  en  relief  d'une  façon  bien 
curieuse.  Au  cours  de  la  dernière  guerre  entre  l'Espagne  et 
les  Etats-Unis,  la  rente  espagnole  -i  p.  100  Extérieure  tomba  à 
Paris  aux  environs  de  30;  elle  se  capitalisait  donc  à  ce  moment  au 
taux  de  13,33  p.  100;  durant  la  même  période,  la  rente  intérieure 
espagnole,  3,20  p.  100,  ne  tomba  guère  au-dessous  de  45  à 
Madrid,  où  elle  se  capitalisait  par  conséquent  à  7,10  p.  100;  il  y 
avait,  entre  l'appréciation  du  crédit  espagnol  par  les  Français 
et  par  les  nationaux,  un  écart  qui  allait  presque  du  simple  au 
double.  Ce  seul  exemple  suffit  à  faire  comprendre  rim|)ortance 
de  ce  que  nous  pouvons  appeler  le  facteur  humain,  dans  l'établis- 
sement des  cours  des  valeurs  mobilières.  En  pareille  occurrence, 
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d'ailleurs,  il  y  a  de  grandes  chances  pour  que  ce  soit  la  manière  de 
voir  des  indigènes  qui  soit  la  bonne;  l'événement  n'a  pas  lardé  à 
le  prouver,  car  c'est  par  la  hausse  de  la  rente  extérieure,  et  non 
par  la  baisse  de  la  rente  intérieure,  que  cet  écart  illogique  de  deux 
obligations  du  même  débiteur  a  été  comblé.  A  l'heure  où  nous 
écrivons,  le  3,20  p.  100  intérieur  cote  78  à  Madrid,  le  4  p.  100 
extérieur  92  à  Paris,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  à  peu  près  parité  entre 
le  revenu  des  deux  titres  aux  cours  actuels. 

IV 

Quelles  que  soient  les  différences  qui  distinguent  les  tempéra- 
ments des  divers  marchés  financiers,  c'est  le  facteur  moral  qui 
constitue  l'élément  à  la  fois  le  plus  intéressant  et  le  plus  difficile  à 
analyser  de  ceux  qui  entrent  en  ligne  pour  donner  la  résultante 
qui  s'appelle  le  cours  d'une  valeur.  Ce  cours  ne  peut  pas  s'établir 
d'après  des  règles  invariables,  parce  que  même  là  où  le  revenu  est 
fixe,  la  qualité  du  débiteur  fait  que  un  franc  de  rente  annuelle  dû 
par  l'un  ou  par  l'autre  se  capitalise  avec  des  différences  qui  varient 
du  simple  au  double  et  davantage.  Le  2,5  anglais  vaut  85,  le  6  p.  100 
bulgare  95,  le  2  p.  100  américain  114.  La  rente  du  même  pays 
varie  dans  les  mêmes  proportions,  selon  les  époques  :  le  5  p.  100 
français  valait  82  en  1871  ;  le  3  p.  100  français  est  coté  aujour- 
d'hui au  pair.  Quant  aux  entreprises  à  revenu  variable,  les  fluc- 
tuations dos  dividendes  expliquent  en  partie  la  variation  des  cours. 
Mais,  en  admettant  même  la  fixité  du  revenu,  ici  encore  plus 
que  pour  les  rentes,  le  même  franc  de  revenu  correspond  à  une 
capitalisation  toute  différente  selon  les  entreprises.  les  époques, 
les  pays.  Un  franc  de  dividende  payé  par  une  banque,  ou  par  un 
chemin  de  fer,  ou  par  une  houillère,  ou  par  une  usine  métallur- 
gique, ou  par  une  compagnie  d'assurances,  se  traduira  par  une 
somme  extrêmement  variable.  Il  est  impossible  de  poser  une  règle 
fixe  pour  leur  évaluation. 

Prenons  au  hasard  quelques  exemples.  Le  Crédit  Foncier  de 
France,  qui  a  donné  pour  l'année  1901  un  dividende  de  26  francs, 
était  coté  en  octobre  1902,  745  ;  l'action  Edison  (Compagnie  d'éclai- 
rage électrique  à  Paris)  avait  donné  35  francs  de  dividende  pour  la 
même  année,  et  était  cotée  685  francs.  La  Banque  de  l'Algérie, 
pour  33  francs  de  dividende,  était  cotée  985  francs;  elle  se  capi- 
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lalisait,  comme  l'aclion  tlu  Crédit  Foncier,  à  3,5  p.  100.  En  février 
1905,  l'action  du  Crédit  foncier  de  France  est  cotée  720  pour  un 
dividende  de  27  francs;  elle  se  capitalise  à  3,75;  l'action  Edison 
770  pour  un  dividende  de  40  francs,  soit  une  capitalisation  à  5,20; 
enfin  l'action  Banque  de  l'Algérie  1.470  francs  pour  un  divi- 
dende de  43  fr.  81,  soit  une  capitalisation  à  un  peu  moins  de 
3  p.  100.  L'analyse  de  tous  les  facteurs  qui  entrent  en  ligne  de 
compte  pour  expliquer  ces  anomalies  apparentes  est  difficile  :  durée 
de  l'entreprise,  ou  de  la  concession  qui  est  à  sa  base,  fixité  probable 
ou  incertitude  du  revenu,  confiance  dans  la  gestion,  permanence  ou 
instabilité  des  sources  de  bénéfices;  tels  sont  quelques-uns  des  élé- 
ments qui  jouent  un  rôle  dans  l'élaboration  mystérieuse  des  cours 
d'une  valeur,  d'une  rente,  d'une  action,  d'une  obligation.  Et  il  faut 
ajouter  que  le  souci  de  l'acquéreur  ne  s'étend  pas  seulement  aux 
conditions  actuelles;  il  scrute  le  passé  de  l'Etal  ou  de  la  société 
particulière  dont  il  examine  les  titres,  y  puise  des  raisons  de 
méfiance  ou  de  confiance,  cherche  à  deviner  l'avenir,  et  escompte 
les  bonnes  ou  mauvaises  chances  qu'il  croit  y  apercevoir. 

On  ne  saurait  expliquer  autrement  les  cours  d'entreprises  qui  ne 
donnent  pas  de  revenu  depuis  des  années,  et  sont  cependant  cotées 
à  10,  20,  30  et  40  p.  100  et  quelquefois  davantage  de  leur  valeur 
nominale.  Il  y  a  lieu  également  de  tenir  compte,  en  matière  d'actions, 
du  droit  de  vote  aux  assemblées  générales  qu'elles  confèrent,  et  par 
conséquent  de  la  part  d'influence  qu'elles  assurent  dans  la  direction 
de  l'aflaire  et  qui  peut  être  recherchée  avec  plus  ou  moins  d'ardeur 
par  tel  ou  tel  groupe,  tels  ou  tels  individus.  L'espoir  d'une  amélio- 
ration des  conditions  de  l'entreprise,  aussi  longtemps  qu'elle  n'est 
pas  arrêtée,  encourage  les  actionnaires  à  ne  pas  se  dessaisir  de 
leurs  titres  et  peut  provoquer  des  achats. 

Les  porteurs  de  valeurs  mobilières,  qui  sont  aujourd'hui  légion, 
font  chaque  jour  des  progrès  dans  la  connaissance  plus  exacte  des 
innombrables  titres  qui  s'offrent  à  leur  choix.  L'importance  de  ces 
valeurs  dans  la  vie  économique  des  nations  modernes  s'est  mani- 
festée avec  une  telle  soudaineté  que  la  génération  qui  a  précédé  la 
nôtre  a  été  en  quelque  sorte  prise  de  court  et  n'a  pas  eu  le  temps 
de  mesurer  la  grandeur  de  la  révolution  qui  s'opérait,  ni  de  se 
préparer,  par  une  éducation  technique,  à  juger  le  mérite  intrin- 
sèque des  formes  nouvelles  et  multiples  sous  lesquelles  la  richesse 
publique  et  particulière  se  présentait  à  elle.  Aujourd'hui,  les  efibrts 
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se  miilliplienl  pour  jeler  plus  de  clarté  sur  ces  matières  qui  parais- 
sent obscures  aux  yeux  profanes  et  qui  peuvent  cependant  être 
discutées  et  raisonnées.  Il  semble  que  le  public  fasse  des  progrés 
dans  l'appréciation  du  crédit  des  divers  Etats  et  du  mérite  des 
entreprises  particulières.  Le  goût  de  la  science  financière,  qui  se 
répand  de  plus  en  plus,  contribue  à  augmenter  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  capables,  sinon  déjuger  d'une  façon  définitive  la  solidité 
et  l'avenir  des  titres,  mais  tout  au  nrroins  de  discerner  les  points 
forts  et  les  points  faibles  et  de  chercher  à  élucider  les  questions 
douteuses.  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  tendance  des 
hommes  à  constituer  leurs  entreprises  en  sociétés  par  actions  va 
sans  cesse  en  s'accenluant  :  le  nombre  de  titres  s'accroît  chaque 
jour  et  ceux-ci  représentent  une  part  de  plus  en  plus  considérable 
de  la  fortune  publique  et  privée. 

Quelque  opinion  que  l'on  professe  à  cet  égard,  on  ne  peut  que 
constater  la  force  du  courant  qui  modifie  ainsi  l'aspect  des  sociétés 
humaines.  Il  faut  s'efforcer  de  donner  au  public  le  moyen  de  con- 
trôler la  valeur  des  litres  qui  lui  sont  offerts,  de  façon  que  cette 
mobilisation  de  la  plupart  des  éléments  de  la  fortune  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  solidité  des  patrimoines,  en  en  rendant  l'aliénation  et 
la  transmission  beaucoup  plus  aisées  qu'autrefois.  L'un  des  grands 
avantages  de  cette  organisation  est  qu'elle  a  pour  conséquence  une 
publicité  de  plus  en  plus  étendue.  De  même  que  les  budgets  des 
Etats  sont  aujourd'hui  à  la  portée  de  chacun  d'entre  nous  et  nous 
permettent  une  élude  sérieuse  de  leur  solvabilité,  de  même  la  publi- 
cation des  bilans  annuels  des  entreprises  qui  sont  organisées  en 
sociétés  par  actions,  fournit  à  la  libre  discussion  les  matériaux 
nécessaires.  D'après  certaines  nouvelles  venues  des  Etals- Unis,  le 
président  Roosevelt,  qui  se  préoccupe,  comme  bon  nombre  de  ses 
concitoyens,  de  l'influence  que  les  trusts  exercent  sur  la  vie  écono- 
mique, ne  verrait  d'autre  remède  aux  dangers  nés  de  ces  organi- 
sations que  dans  une  large  publicité  qui  leur  serait  imposée.  Nous 
croyons  que  la  conclusion  à  laquelle  paraît  être  arrivé  le  premier 
magistrat  de  la  plus  grande  république  du  globe  est  juste,  et  que 
la  meilleure  façon  de  protéger  l'épargne  est  de  répandre  à  flols  la 
lumière  sur  les  entreprises  qui  la  sollicitent. 

Raphaël-Georges  Lévy. 
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Parmi  les  prescriptions  en  vigueur  il  y  en  a  peu  qui  n'aient  été 
soumises  à  la  critique  etdonl  on  n'ait  demandé  la  réforme.  Souvent 
il  y  avait  lieu,  à  cette  occasion,  de  réhabiliter  la  sagesse  des 
ancêtres,  car  plus  d'une  proposition  que  les  auteurs  croient  en 
toute  conscience  être  de  leur  propre  invention  n'est  qu'un  revenant 
d'il  y  a  plusieurs  siècles.  Ce  qu'on  attaque  avec  le' plus  de  violence 
c'est  l'institution  du  conseil  de  surveillance  qui,  décidément,  a 
mal  rempli  sa  tache  dans  les  sociétés  en  faillite;  aussi  réclame-t-on 
à  cor  et  à  cri  sa  réforme  de  fond  en  comble.  Restriction  de  l'éligi- 
bilité à  des  individus  experts,  hommes  du  métier;  protection  contre 
les  influences  de  familles  et  de  cliques  sur  l'élection  du  conseil; 
son  épuration  par  la  défense  d'être  en  même  temps  membre  du 
conseil  de  plusieurs  sociétés  de  la  môme  branche  d'affaires;  l'inter- 
diction de  cumuler  trop  de  places;  obligation  de  posséder  un  nom- 
bre d'actions  par  les  membres  du  conseil;  répartition  de  leurs 
fonctions  en  vue  d'une  exécution  indépendante  de  leur  mission 
sous  le  contrôle  de  la  totalité  du  conseil;  création  de  sections 
permanentes  de  ce  conseil,  d'après  les  principales  catégories 
d'aflaires  à  surveiller  ;  obligation  légale  de  faire  de  temps  en  temps 
des  révisions  obligatoires,  pour  lesquelles  la  direction  aurait  à 
présenter  le  bilan  brut;  séances  mensuelles,  dont  le  tribunal  seul 
pourrait  dispenser  dans  certains  cas;  consultation  du  conseil  avant 
la  conclusion  de  toutes  les  affaires  importantes;  représentation  des 
minorités  dans  le  conseil;  limitation  légale  des  rémunérations  et 
particulièrement  des  tantièmes  du  conseil;  rétention  d'une  partie 
de  ces  rétributions  à  titre  de  caution  pour  le  cas  do  demandes  de 
dédommagements  :  tout  cela  n'est  qu'un  extrait  du  bouquet  de 
propositions  qui  prétendent  rendre  le  conseil  plus  apte  à  remplir 
ses  fonctions.  On  veut  restreindre,  d'autre  part,  les  pouvoirs  des 
directeurs.  On  veut  que  leur  droit  de  représenter  la  société  soit 
plus  resserré  qu'il  ne  l'est  actuellement,  l.eur  droit  de  représentation 
doit  pouvoir  être  réduit  avec  efficacité  envers  des  tiers.  Les  direc- 
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I 


LE    RÉGIME    DES    SOCIÉTÉS    ANONYMES  127 

leurs  de  banque  ne  doivent  avoir  qu'une  procuration  collective; 
la  conclusion  d'afîaires  importantes,  le  droit  d'accorder  des  crédits 
à  découvert,  la  participation  à  des  affaires  communes  ne  doivent 
iHre  permis  qu'après  une  résolution  prise  par  tous  les  membres  de 
la  direction  et  du  conseil  de  surveillance.  Il  a  encore  été  proposé 
de  renforcer  les  droits  de  la  minorité  et  d'en  faciliter  l'exercice,  ce 
qui  a  donné  lieu  à  l'intéressant  fait  que  le  terme  accordé  aupara- 
vant pour  la  possession  ant'^rieure  et  le  dépôt  des  actions  en  vue 
de  proléger  les  actionnaires  contre  des  actionnaires  nomades  et 
d'autres  tripotages  paraît  être  considéré  maintenant  comme  un 
préjudice  pour  les  actionnaires  et  qu'on  réclame  sa  réduction. 
Enfin,  propositions  sur  propositions  sur  la  tenue  des  livres  et  l'éta- 
blissement du  bilan,  estimations  et  examens  périodiques  des  points 
du  bilan,  nomination  de  réviseurs  permanents,  commissions  de 
révision  fonctionnant  à  côté  du  conseil,  augmentation  des  fonds  de 
réserve,  publication  de  rapports  complets  et  clairs  pendant  le  cou- 
rant et  à  la  fin  de  l'année,  obligation  de  la  société  de  faire  rapide- 
ment connaître  au  public  les  faits  importants  pour  elle,  etc.,  etc. 

Tous  ces  remèdes,  pris  isolément,  peuvent  avoir  leur  raison 
d'être  et  leur  utilité  particulière,  mais  pris  en  masse  ils  représentent 
un  mouvement  qui  vise  à  des  modifications  fondamentales  dans  la 
répartition  constitutionnelle  des  pouvoirs.  On  ne  louche  pas  au 
droit  de  fondation.  Il  semble  donc  tenir  le  juste  milieu.  La  crise, 
d'ailleurs,  était  surtout  une  crise  de  surproduction  et  de  manque 
d'écoulement  et  ce  qui  caractérise  les  années  qui  la  précédèrenl, 
c'est  moins  l'excès  de  nouvelles  fondations  qu'une  forte  augmen- 
tation des  capitaux  des  anciennes  sociétés.  Ce  qui  a  donné  un  si 
brusque  retentissement  aux  difficultés  de  l'écoulement  et  à  la  baisse 
des  prix,  c'étaient  les  fautes,  falsifications  et  tromperies  inouïes  que 
les  directeurs  avaient  commises  pendant  des  années  et  qui,  sous 
l'influence  de  la  débâcle,  apparurent  subitement  au  jour.  Le  senti- 
ment du  droit  qui  se  révolta  contre  ces  faits,  se  traduisit  par  ces 
réclamations  dont  l'idée  est  l'alfaiblis.sementdu  pouvoir  exécutif  et 
la  corroboration  de  la  surveillance  et  du  contrôle.  Cela  parut  logi- 
que. En  sus,  le  directeur,  qui  agit  avec  un  pouvoir  dictatorial,  n'est 
•souvent  pas  une  figure  particulièrement  attrayante  au  point  qu'on 
se  décide  volontiers  à  défendre  sa  puissance.  Mais  la  faveur  et  la 
haine  doivent  se  taire  en  face  des  impérieuses  nécessités  économi- 
ques qui  sont  l'essence  même  des  réunions  de  capitaux. 
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Que  la  direction  décide  du  sort  de  la  sociélé  beaucoup  plus  que 
/es  autres  organes  est  une  nécessité.  Le  mouvement  est  inconceva- 
ble sans  qu'une  des  forces  en  jeu  exerce  une  influence  prépondé- 
rante. Si  la  direction,  le  conseil  de  surveillance  et  l'assemblée 
générale  se  tiennent  réciproquement  en  équilibre,  la  stagnation 
doit  en  résulter.  La  spbère  d'activité,  le  droit  de  représentation,  la 
liberté  d'action  de  la  direction  ne  doivent  pas  être  beaucoup  res- 
treints, parce  qu'elle  n'est  pas  —  comme  on  le  dit  cependant  si 
souvent  —  l'organe  exécutif  de  la  société,  mais  réellement  la 
société  elle-même,  le  principe  économique  actif;  par  conséquent, 
ce  qui  alTecte  la  direction,  aflecte  de  bien  près  l'activité  de  la 
société  même.  Car  le  prétendu  centre  de  volonté  de  la  société  ano- 
nyme, l'assemblée  générale,  ne  manifeste  presque  jamais  une 
volonté  à  l'égard  d'une  action  à  accomplir,  mais  seulement  pour 
ainsi  dire  une  volonté  postbume.Ses  décisions  ne  sont  d'ordinaire, 
par  rapport  à  la  conclusion  ou  à  la  nature  des  affaires,  non  pas  des 
actes  constitutifs  de  volition,  mais  une  espèce  d'adhésion.  Elle  ne 
conduit  qu'en  tant  qu'elle  nomme  des  chefs  préposés  à  cet  emploi. 
Elle  a  la  disposition  du  profit  réalisé,  mais  elle  n'a  ni  les  idées, 
ni  l'initiative,  ni  la  fonction  d'entreprendre  des  aiïaires.  L'analogie 
qu'on  a  proclamée  touchant  le  rapport  existant  entre  le  gouverne- 
ment et  les  corps  législatifs  n'est  qu'apparent.  Le  gouvernement 
gère  les  afï'aires  en  raison  des  lois  et  n'est  libre  que  pour  ce  qui 
concerne  l'initiative  lég'islalive.  La  société  anonyme,  par  contre, 
attend  de  la  direction,  avant  tout,  une  initiative  féconde  et  créa- 
trice dans  le  domaine  des  affaires.  Ce  sont  ses  conceptions, sa  poli- 
tique commerciale  et  non  celles  de  l'assemblée  générale,  qui  ont  à 
produire  les  bénéfices,  cela  d'autant  plus  que  le  but  de  l'entreprise 
et  la  situation  commerciale  l'astreignent  à  rechercher  les  gains 
dans  de  nouvelles  voies.  Comme,  au  reste,  la  séparation  constitu- 
tionnelle entre  la  volonté  et  son  exécution  est  trop  étroite,  même 
pour  l'administration  de  l'Étal,  dès  qu'elle  entreprend  de  nouvelles 
tâches  qu'elle  ne  peut  accomplir  par  les  moyens  ordinaires,  c'est 
ce  que  démontre  par  le  fait,  par  exemple,  la  politique  coloniale  qui 
oblige  de  concéder,  sous  diverses  formes,  une  plus  grande  indé- 
pendance de  volonté  au  gouvernement. 

Quelques  économistes  veulent  que  l'on  regarde  la  participation 
à  une  société  anonyme,  non  pas  comme  une  société,  mais  comme 
un  rapport  de  crédit.  Celte  opinion  va  au-delà  des   faits,  car  les 
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relations  qui  rallachenl  raclionnaire  à  la  société  sont  indubiluljîo- 
ment  privées  des  qualités  essentielles  et  des  effets  du  crédit,  mais 
^lle  contient  cependant  quelque  chose  de  vrai.  Car,  par  suite  de  la 
primauté  de  la  direction  dans  toutes  les  questions  d'exploitation  et, 
en  vertu  de  son  importance  décisive  quant  aux  résultats  financiers, 
la  participation  à  une  entreprise  gît  proprement  dans  ce  fait  :  que 
Ton  confie  des  capitaux  à  la  direction  ou  au  groupe  d'actionnaires 
qui  se  trouve  derrière  elle,  pour  qu'elle  les  fasse  servir  à  un 
emploi  fructueux.  «  Toute  l'organisation  de  la  société  anonyme  ne 
laisse  pas,  en  général,  les  actionnaires  arriver  à  la  conscience 
qu'ils  sont  les  propriétaires  de  l'entreprise  »,  dit  E.  Heinemann, 
Ce  n'est  que  du  côté  distribulif  que  la  société  par  actions  est  une 
vraie  société;  pour  ce  qui  concerne  le  travail  ou  le  gain,  le  con- 
cept d'une  société  est,  à  considérer  les  circonstances  telles  qu'elles 
sont  réellement,  en  grande  partie,  fictif.  On  voit  par  là  de  quelle 
délicatesse  de  sentiments  on  était  animé  à  Tégard  des  exigences 
économiques  et  techniques  au  début  de  l'évolution,  lorsqu'on  statua 
aussi  formellement  l'indépendance  des  directeurs.  Le  développe- 
ment qu'elle  a  suivi  n'était-il  pas  en  partie  une  déformation  ?  Dans 
sa  constitution,  l'idée  de  l'entreprise  capitaliste  purement  imper- 
sonnelle l'emporte  toujours  plus,  tandis  que  —  poussée  et  con- 
trainte d'avancer  par  le  brusque  revirement  qui  s'opéra  dans  les 
affaires  —  la  personnalité  de  V entrepreneur  ûq\\u\.qi\  même  temps 
dans  son  organisme  de  plus  en  plus  importante  et  par  là-mème 
plus  puissante.  La  nature  et  la  raison  ou  la  logique  des  faits  se 
sont  montrées  plus  fortes  que  la  statique  juridique  artificielle  qui 
devait  les  maîtriser.  Cela  pourrait  devenir,  selon  les  circonstances, 
même  une  victoire  de  la  culture,  si  l'argent  qui  absorbe  et  détruit 
tant  de  choses  dans  la  personnalité  venait  précisément  à  éveiller, 
par  son  accroissement-ou  par  sa  compression,  un  nouveau  besoin 
de  personnalité  et  si  de  nouveaux  faits  prouvaient  combien  est 
impuissant  le  grand  capital  sans  une  personnalité  énerg^ique,  riche 
didées  et  d'inventions. 

Reste  seulement  à  savoir  si  les  grands  financiers  et  stratèges  en 
affaires  que  font  surgir  les  sociétés  et  les  trusts  sont  justement 
l'espèce  de  personnalités  qui  seraient  à  la  fois  un  avantage  et  un 
besoin  pour  l'anoblissement  de  l'humanité  et  de  la  culture. 

Une  médiatisation,  des  entraves  mises  à  l'activité  de  la  direction 
vis-à-vis  des   autres   organes  de    la    société    seraient    donc    une 
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méprise  qui,  probablement,  ne  larderait  pas  à  se  venger  dans  les 
bilans;  mais  cela  n'empêche  aucunement  de  prendre  des  mesures 
de  nature  à  barrer  à  certains  directeurs  le  chemin  des  entreprise^ 
hasardeuses  et  arbitraires  et  de  faire  en  sorte  que  la  société  ano- 
nyme ne  se  vît  pas  engagée  dans  de  dangereuses  obhgations  par 
d'extravagantes  spéculations. 

A  cet  égard,  il  y  aurait,  avant  tout,  lieu  de  recourir  au  système 
que  toute  affaire  importante  requiert  une  délibération  commune  des 
directeurs  et  doit  être  soumise  à  une  décision  formelle  de  la  direc- 
tion. Il  va  sans  dire  que  la  valeur  de  celte  mesure  dépendrait  de 
la  composition  de  la  direction  ;  qu'un  signe  de  tête  affirmatif  de  plu- 
sieurs magots  de  pagodes  ne  serait  pas  le  vrai  remède  à  employer 
contre  la  «  répartition  personnelle  des  risques  ».  On  pourrait 
réclamer,  selon  le  genre  d'exploitation,  une  représentation  collec- 
tive et,  pour  toutes  les  affaires  plus  importantes  ou  pour  certaines 
catégories  d'entre  elles,  l'assentiment  de  tous  les  membres  de  la 
direction.  En  outre,  on  pourrait  recourir  à  la  doctrine  ultra  vires 
du  droit  anglais,  à  laquelle  la  législation  suisse  s'est  rapprochée 
par  quelques  prescriptions.  La  restriction  du  pouvoir  des  direc- 
teurs n'est  pas  le  seul  but  de  cette  doctrine,  car  elle  offre  en  même 
temps  aux  souscripteurs  et  à  la  minorité  maintes  protections.  Quant 
à  la  première  fonction,  les  expériences  anglaises  démontrent  que  le 
terrain  de  l'activité  libre  des  directeurs  peut  très  bien  être  limité 
sans  préjudices  pour  la  société.  Ce  principe  permet  de  parer  dès 
l'abord  à  une  foule  d'abus  et  d'inconvénients  contre  lesquels  sur  le 
continent  ont  été  formulées  des  défenses  particulières  et  prescrip- 
tions spéciales  (manipulation  de  ses  propres  actions,  distribution 
dçdividendes  fictifs, emprunlsexcessifs,  virements  spéculatifs,  etc.). 
La  justice  n'a  pourtant  guère  accordé  une  interprétation  étendue  à 
ces  principes  ni  en  Angleterre,  ni  en  Suisse  et  ce  fait  donne  à 
penser. 

C'est  également  des  juristes  anglais  que  vient  l'idée  à  ne  pas 
concéder  aux  membres  de  la  direction,  qui  sont  chargés  de  la  con- 
duite des  affaires,  l'allégation  de  circonstances  excusables  (manque 
de  temps,  empêchement  d'assister  aux  séances  de  la  direction, 
défaut  de  connaissances  nécessaires  et  d'expériences  en  fait  de 
commerce,  etc.).  Parfois  la  responsabilité  dépasserait  par  là  prati- 
quement la  limite  de  «  l'assiduité  d'un  marchand  honnête  ». 

Le  conseil  de  surveillance  est  une  institution  qui  se  prèle  plus  à 
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(les  tentatives  île  réforme.  L'idée  première  de  ses  attributions,  à 
laquelle  le  nouveau  code  de  commerce  allemand  se  rattache  encore, 
n'est  incontestablement  plus  en  harmonie  avec  les  faits,  La  variété, 
la  complication  et  la  rapidité  ont  augmenté  dans  les  affaires  et  sur- 
tout dans  la  gestion  de  certaines  exploitations,  et  la  tâche  de  ce 
conseil  devient  par  là  trop  étendue  et  trop  étroite.  11  n'est  plus  que 
rarement  à  même  de  surveiller  la  gestion  comme  on  se  l'imaginait 
d'abord,  et  il  ne  peut  suffire  par  sa  vigilance  à  la  défense  des  inté- 
rêts de  la  société.  Dans  le  premier  cas,  il  est  plus  facile  de  remédier 
que  dans  le  second,  car,  pour  le  premier  point,  il  ne  s'agit  que 
d'améliorations  techniques;  dans  le  second,  au  contraire,  de  nou- 
veau d'un  problème  de  principe  constitutionnel  qui  devra  être 
résolu,  comme  la  question  de  la  direction,  par  la  restriction  de  tout 
accès  d'humeur,  non  pas  au  point  de  vue  du  talion,  mais  par  la 
recherche  de  ce  qui  pourrait  être,  d'une  façon  durable,  avantageux 
pour  la  société.  La  question  est  simplement  si  la  souveraineté  de  la 
direction  doit  être  restreinte  et  la  sphère  du  contrôle  élargie  en 
concédant  au  conseil  des  droits  qui  sont  accordés  à  la  direction,  et 
en  mêlant  à  cet  égard  en  partie  le  contrôle  et  le  pouvoir  exécutif.  Si 
le  conseil  ne  peul,  vu  la  rapidité  avec  laquelle  les  atîaires  doivent 
s'effectuer,  exercer  sa  surveillance  que  sur  des  faits  accomplis,  le 
meilleur  expédient  serait  apparemment  de  lui  accorder  l'autorisation 
d'agir  dès  l'inauguration  des  affaires,  par  conséquent,  de  lui  accor- 
der, pour  toutes  les  affaires  importantes,  le  même  droit  de  vote 
qu'à  la  direction.  Il  se  tient  déjà  à  présent  dans  beaucoup  de  socié- 
tés (et  de  coopératives)  des  séances  communes  où  se  réunissent, 
par  contrainte  statutaire,  la  direction  et  le  conseil.  Cependant  cela 
a  donné  lieu  à  maintes  difficultés,  même  quand  ce  dernier  ne  dis- 
pose que  du  veto  et  il  n'y  a  pas  été  remédié  par  le  fait  qu'au  lieu 
de  voter  par  tête,  toute  la  direction  vote  en  commun  contre  tout  le 
conseil.  Cette  disposition  légalement  prescrite  entraînerait  à  sa 
suite  une  évolution  régressive  dans  l'organisation  de  la  société,  et 
tous  les  avantages  imaginables  qui  pourraient  en  résulter  ne  pour- 
raient approximativement  réparer  le  coup  dont  le  contrôle  du  con- 
seil et,  avec  lui,  la  principale  protection  des  actionnaires  auraient 
à  souffrir  par  la  suppression  de  Vimpartialité  et  par  la  naissance 
d'un  intérêt  propre  qu'aurait  le  conseil  à  un  résultat  satisfaisant 
de  son  contrôle.  Qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion  :  une  fois  que  le  con- 
seil, par  imprudence,  par  excès  de  hâte  ou  par  condescendance,  se 
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berait  rendu  complice  d'une  affaire  désavantageuse  pour  la  sociélé, 
son  indépendance  de  la  direction,  d'où  il  a  sa  racine,  serait  focile- 
inent  perdue  à  jamais;  aussi  succomberait-il  souvent  à  la  tentation 
de  voiler  des  incorrections  découvertes  sous  le  prétexte  de  mieux 
servir  par  là  les  intérêts  de  la  société  ou  dans  l'espérance  de  répa- 
rer un  dommage  causé  par  un  gain  équivalent.  En  un  mot,  quelque 
faible  que  puisse  être  la  part  de  l'organe  contrôleur  à  l'administra- 
tion, elle  pourrait  en  définitive  être  funeste  au  contrôle,  qui  perdra 
plus  que  l'administration  ne  gagnera.  A  cela  se  joindraient  toute 
espèce  d'incertitudes,  querelles  entre  la  direction  et  le  conseil,  qui 
troubleraient  la  gestion,  entraîneraient  à  leur  suite  l'assemblée 
générale  dans  la  lutte,  retarderaient  la  conclusion  définitive  des 
contrats,  etc.  Cette  réforme  aboutirait  à  l'hermaphrodisme  du  hoard 
of  directors  anglais,  où  la  direction  et  le  conseil  sont  tellement 
confondus  que  quelques  écrivains  allemands  croient  devoir  le  nom- 
mer direction  et  d'autres  conseil  de  surveillance.  Ce  ne  sont  pas  en 
dernier  lieu  l'insuffisance  de  cet  alliage  et  la  nécessité  absolue  d'un 
pur  organe  de  contrôle  qui  ont  rendu  obligatoire  Vauditel  ont  con- 
duit en  Suisse  à  la  révision  obligatoire.  Notre  droit  continental,  où 
celte  dualité  s'est  établie,  ne  devra  pas  renoncer  au  progrès  tech- 
nique organisateur  qui  gît  dans  la  sépm'ation  péremptoire  de 
l'administration  et  du  contrôle;  déjà  la  simple  délibération  par  le 
conseil,  ou  avec  lui,  que  tant  d'écrivains  vantent  si  haut  est,  à  ce 
point  de  vue,  extrêmement  contestable.  Pour  le  droit  franco-alle- 
mand et  ses  descendants,  on  ne  peut  prendre  en  considération  que 
l'augmentation  de  l'efficacité  du  conseil  de  contrôle,  y  compris  le 
complément  éventuel  du  contrôle,  par  une  institution  semblable  à 
Vaudit. 

La  division  du  travail  au  sein  du  conseil  est  une  excellente  idée. 
Elle  rappelle  mieux  à  l'individu  sa  responsabilité  et,  en  rétrécissant 
le  cercle  de  ses  devoirs  immédiats,  et  en  les  répartissant  d'après 
les  aptitudes  des  membres,  elle  rend  etfectivement  possible  l'accom- 
plissement de  leurs  tâches.  Cette  séparation  des  attributions  crée, 
en  outre,  au  sein,  du  conseil  le  contraste  entre  le  devoir  à  remplir 
et  l'obligation  de  surveillance;  par  diverses  dispositions  relatives  à 
la  responsabilité  touchant  le  devoir  immédiat  de  contrôle  et  la 
surveillance  de  ce  contrôle,  on  peut  même  parvenir  à  une  future 
augmentation  de  la   responsabilité  du  conseil.  En  tout  cas,  celte 
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bre  lient  en  ses  propres  mains  ses  risques,  ce  qui  sera  d'ordinaire 
pour  lui  une  stimulation  d'autant  plus  utile  que  la  responsabilité 
totale,  sans  aucune  distinction,  favorise  une  fausse  confiance  et 
l'engourdissement.  Comme  le  mode  d'accomplissement  des  travaux 
fournit  ici  les  conditions  de  la  division  du  travail,  et  qu'il  opérera 
indubitablement  sur  la  qualité  des  services  individuels  et  totaux  du 
conseil,  comme  le  fait  toute  spécialisation,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'on  impose,  où  la  grandeur  de  l'exploitation  le  permet,  une  divi- 
sion du  travail  de  ce  genre  de  par  la  loi.  L'organisation  concrète 
et  les  détails  d'exécution  pourront  être  du  ressort  de  la  société, 
sauf  quelques  prescriptions  obligatoires  indispensables  pour  pré- 
server la  division  du  travail  contre  toute  tentative  de  déprécia- 
tion, et  pour  intéresser  les  membres  eux-mêmes  à  une  exacte 
application  et  surveillance  de  la  division  du  travail  mentionnée. 

Une  division  du  travail  convenablement  réalisée  rendrait  le  con- 
seil capable  de  mieux  surveiller  l'administration  qu'il  ne  l'a  fait 
jusqu'à  présent;  toutefois,  comme  ces  mandats  ne  s'exercent  en 
grande  partie  que  comme  des  emplois  accessoires,  la  mesure  des 
services  rendus,  malgré  une  connaissance  plus  approfondie  de 
certains  genres  d'affaires,  a  ses  limites.  Si  même  on  admettait  que 
chticun  des  membres  du  conseil  fera  ce  qu'il  pourra,  et  si  même 
on  présuppose  la  défense  de  cumuler  en  une  personne  plusieurs 
offices  de  membre  du  conseil  de  surveillance,  le  contrôle  de  ce 
conseil  ne  sera  jamais  assez  exact  pour  qu'on  jiuisse  être  sûr  qu'il 
dévoilera  tout  germe  de  maladie.  Quant  à  ce  qui  concerne  l'exac- 
titude du  contrôle,  il  est  un  point  à  prendre  en  considération. 
Comme  le  conseil  est  retranché  de  l'administration,  et  qu'il  la  suit 
en  boitant,  comme  l'histoire  cloche  après  les  événements,  et  qu'ici 
les  considérations  «  historiques  »  ont  une  base  économique  extrê- 
mement actuelle,  la  tâche  pratique  du  contrôle  consistera  surtout  à 
tirer  les  justes  conséquences  de  ce  qui  est  irrévocable.  Dans  les  cas 
où  l'administration  aurait  causé  des  pertes  à  la  société,  le  conseil  a 
à  faire  valoir  des  droits  en  dédommagement.  Quand  on  n'est  pas 
encore  arrivé  à  ce  point  ou  quand  de  nouvelles  pertes  sont  à  crain- 
dre à  l'avenir,  son  devoir  est  d'avertir  :  ou  la  direction  de  ne  pas 
continuer  les  affaires  en  question  ou  de  modifier  sa  politique  com- 
merciale en  général,  ou  la  société  des  fautes  commises  par  sa 
direction.  Pour  arriver  à  une  critique  aussi  circonstanciée  de  l'ad- 
ministration et  pouvoir  proposer  à  la  société,  s'il  est  nécessaire, 
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des  demandes  en  dédommagement,  ou  la  formulation  de  règles  de 
conduite  ou  la  retraite  d'individus  impropres  à  remplir  leurs  fonc- 
tions, dans  tous  ces  cas,  il  ne  suffit  pas — et  c'est  ce  qu'attestent 
tous  ceux  qui  sont  au  courant  des  affaires  —  d'un  examen  d'épreuve. 
L'importance  symptomatique  des  livres  et  des  comptes  ne  se 
manifeste,  s'il  ne  s'est  pas  commis  d'énormes  fautes,  d'habitude 
que  lors  d'un  examen  subséquent,  approfondi  et  détaillé.  On  ne 
pourra  souvent  juger  de  leur  exactitude  objective  sans  l'examen 
des  quittances,  ou  des  faits  qui  forment  la  base  de  ces  derniers 
documents.  Quoi  qu'on  fasse,  le  conseil  ne  sera  probablement  que 
rarement  capable  ou  disposé  à  entreprendre  de  pareils  examens, 
et  même,  abstraction  faite  de  cela,  il  serait  presque  incompréhen- 
sible que  l'on  préférât  le  contrôle  de  personnes  non  expertes  en  de 
tels  examens  au  contrôle  technique  d'individus  au  fait  des  affaires. 
Cependant  ce  dernier  contrôle  ne  pourrait,  à  lui  seul,  faire  valoir 
une  demande  en  dédommagement  total,  car  le  jugement  à  porter, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  société,  n'est  pas  de  la  compé- 
tence de  personnes  qui  lui  sont  étrangères.  Chacun  de  ces  genres  de 
contrôle  a  donc  ses  avantages  particuliers,  même  dans  le  domaine 
propre  où  il  doit  s'effectuer.  Cela  nous  montre  la  voie  par  laquelle, 
pour  rétablir  l'équilibre,  on  établira,  en  face  de  la  puissante  direc- 
tion, un  conseil  de  surveillance  difficile  à  tromper,  qui  puisse  tou- 
jours formuler  à  temps  les  demandes  requises  dans  l'intérêt  de  la 
société  :  c'est  un  complément  réciproque  des  deux  contrôles,  sem- 
blable à  celui  qui  a  lieu  en  conséquence  de  la  révision  obligatoire 
des  coopératives.  Pas  d'égalité  entre  eux  ;  le  contrôle  du  conseil  de 
surveillance  doit  être  supérieur  et  définitif.  Le  contrôle  technique 
d'experts  doit  lui  fournir  la  base  d'informations  certaines,  le  ren- 
seigner sur  des  faits  douteux  et  non  conformes  au  but;  et  le  con- 
seil lui-même  ne  doit  pas  oublier  que  celte  révision  est  son  propre 
censeur  incorruptible  dont  les  communications  ne  doivent  pas  être 
oubhées,  parce  que,  selon  les  circonstances,  il  devra  en  être  rendu 
compte  à  l'assemblée  générale,  et  que,  en  cas  d'inobservation,  la 
question  des  dommages-intérêts  peut  se  décider  au  détriment  du 
conseil.  Donc  :  division  du  travail  à  Vextérieitr  et  à  Yintérieur. 
Domptée  et  surveillée  par  un  tel  contrôle,  la  direction  perdra  dans 
la  plupart  des  cas,  l'espérance  que  des  affaires  véreuses  ou  nuisi- 
bles, et  des  clôtures  de  comptes  entreprises  dans  l'intention  de  les 
cacher,  et  autres  tours  de  ce  genre,  resteront  longtemps  inaperçus. 
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Une  augmentation  de  responsahililé  pour  la  direclion  par  l'exclu- 
sion de  certaines  décharges,  devra,  il  va  sans  dire,  s'étendre  aussi 
au  conseil  de  surveillance. 

Enfin,  quelques  mois  encore  sur  ce  qui  rentre  dans  le  chapitre 
des  faiblesses  humaines  qui,  souvent,  jouent  un  trop  grand  rôle 
dans  le  conseil  et  sur  lesquelles  la  plupart  des  critiques  se  précipi- 
tent avec  zèle.  Des  règles  concernant  rincompatibilité,  une  défense 
de  concurrence  par  rapport  aux  affaires  qui  sont  du  domaine  de 
l'entreprise,  analogues  à  ce  qui  est  admis  pour  les  membres  de  la 
direction,  euï\x\  une  représentation  des  minorités,  sont  toutes  autant 
de  choses  dignes  d'être  prises  en  considération  pour  le  conseil. 
Souvent  il  n'y  a  en  réalité  pas  assez  de  tact  ni  de  loyauté  :  des 
prescriptions  de  ce  genre  ne  sont  donc  pas  superflues.  La  plupart 
des  propositions  ultérieures  cependant  ne  tiennent  pas  pied  devant 
la  critique.  Imaginer  un  conseil  exclusivement  composé  d'hommes 
disposant  des  capacités  nécessaires  est  un  pur  rêve,  tant  qu'on  ne 
découvrira  pas  le  moyen  de  faire  élire  en  général  les  personnes  les 
plus  aptes.  On  peut  malheureusement  faire  très  souvent  l'observa- 
tion qu'en  tant  que  la  fixation  de  certaines  conditions  formelles 
d'éligibilité  n'offre  pas  de  secours,  le  résultat  des  élections  sera 
très  fréquemment  plutôt  obtenu  par  tout  autre  chose  que  par  les 
exigences  de  la  tâche  que  les  électeurs  ont  à  transmettre.  L'inter- 
diction d'être  membre  de  trop  de  conseils  de  surveillance  pourrait 
bien  être  incompatible  avec  la  façon  dont  les  banques  gèrent  les 
affaires  industrielles  et  ne  pas  s'accommoder  à  l'organisation 
usuelle  des  syndicats  financiers  et  industriels.  Une  réduction  des 
émoluments  du  conseil  n'a  absolument  rien  à  voir  dans  les  dispo- 
sitions bonnes  ou  mauvaises  de  l'administration.  Ce  qui  a  fait  le 
malheur  des  sociétés  anonymes,  ce  ne  sont  pas  les  hauts  tantièmes 
distribués,  mais  le  fait  que  le  conseil  a  rendu  trop  peu  de  services  ; 
de  tels  services  sont  vite  surpayés.  Là  même  oîi  les  bénéfices 
annuels  permettraient  plus  de  générosité,  la  rémunération  devrait 
être  établie  en  proportion  raisonnable  du  travail  et  de  sa  valeur 
pour  la  société.  Mais  c'est  justement  pour  cela  qu'on  ne  pourra 
requérir  du  conseil,  d'une  part,  plus  de  travail  fait  avec  plus  de 
soin  et  lui  accorder,  de  l'autre,  une  moindre  rétribution;  aussi  on 
ne  devra  pas  s'étonner  si  l'augmentation  de  responsabilité  trouve 
sa  juste  expression  dans  une  augmentation  des  rétributions.  L'idée 
de  faire  déposer  une  caution  aux  directeurs  et  aux  membres  du 
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conseil  de  surveillance  est  ancienne.  Nous  trouvons  déjà  celle  exi- 
gence dans  les  compagnies  hollandaises  et  des  Indes  orientales  ; 
elle  est  légalement  admise  en  France  et  pour  Tadminislration  des 
sociétés  anonymes  suisses;  enfin,  en  Autriche  et  en  Allemagne,  on 
la  trouve  dans  beaucoup  de  statuts  de  ces  sociétés.  Reste  à  savoir 
si  la  participation  en  actions  sera  eirectivement  toujours  identique 
avec  le  vrai  intérêt  économique  au  succès  des  affaires,  si  la  posses- 
sion apparente  ne  peut  les  séparer.  Il  est  donc  douteux  de  savoir 
comment  la  mesure  doit  élre  jugée  au  point  de  vue  de  la  politique 
sociale  et  si  la  proposition,  en  contradiction  avec  les  efforts  d'où  elle 
a  pris  naissance,  ne  livrera  pas  les  places  de  conseillers  aux  gros 
actioûnaires,  surtout  si  l'idée  de  participation  doit  être  réellement 
prise  au  sérieux  et  si  l'on  insiste  sur  la  possession  d'un  plus  grand 
nombre  d'actions. 

Le  jugement  à  porter  sur  les  changements  à  faire  concernant  la 
sphère  d'influence  des  actionnaires  a  à  lutter  contre  des  difficultés 
particulières.  Leurs  relations  avec  la  société  sont  effectivement 
colprées  par  la  personnalité  intellectuelle  et  économique  de  chacun 
d'eux,  y  compris  leurs  buts.  En  revanche,  sauf  quelques  excep- 
tions, ils  ne  comptent,  au  point  de  vue  juridique  des  statuts,  que 
comme  membres  de  l'assemblée  générale,  appartenant  à  la  majorité 
ou  à  la  minorité.  Majorité  et  minorité,  ce  ne  sont  que  des  sommes 
d'individus  —  mais  ces  formes-là  ne  sont  pas  réservées  à  l'un  ou 
à  l'autre  groupe  d'individus  ou  d'intérêts.  Ils  peuvent  servir  à  des 
intentions  personnelles  et  économiques  les  plus  diverses,  sans  s'y 
rattacher  pour  la  durée.  Selon  les  individus  qui  s'y  réunissent, 
l'assemblée  générale  peut  donner  lieu  à  une  discussion  approfondie 
ou  n'être  qu'une  comédie  et  les  décisions  de  la  majorité,  selon  la 
manière  de  penser  prédominante,  auront  tantôt  réellement  en  vue 
les  intérêts  de  la  société  et  tantôt  simplement  les  projets  égoïstes 
d'un  groupe  d'actionnaires.  Il  n'existe  pas  môme  de  signe  qui  dis- 
tingue le  véritable  actionnaire  du  propriétaire  momentané  d'actions 
et  qui  leur  en  interdise  l'entrée.  Le  droit  anglais  a  essayé  d'en 
établir  un  par  la  reslriclion  du  droit  intégral  d'actionnaire  (droit 
de  vote  à  l'assemblée  générale)  sur  la  base  de  l'enregistrement  des 
propriétaires  d'actions  de  la  société.  Cependant  tout  ce  système 
d'actions  nominales,  de  l'enregistrement  de  tout'  transfert  d'actions 
et  du  droit  de  transfert,  qui  n'est  pas  justement  simple  ne  se  laisse 
pas  transplanter  au  delà  du  canal,  et  après  tout,  l'Angleterre  a 
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aussi  ses  dummies.  Ce  fut  la  Suisse,  en  préparanl  le  rachat  des 
chemins  de  fer,  qni  développa  celle  idée  anglaise  dans  sa  loi  sur 
le  droit  de  vote  des  actionnaires,  que  A.  Heussier  a  qualifiée  de 
«  loi  violente  «.  A  l'assemblée  générale,  ne  doit  avoir  le  droit  de 
vole  que  celui  qui,  au  mcfins  six  mois  auparavant,  a  fait  inscrire 
ses  actions.  On  peul  au  besoin  prescrire  une  semblable  mesure 
pour  un  intérêt  d"Ëlal  aussi  important  que  la  propriété  des  chemins 
de  fer  et  contre  de  gros  actionnaires  étrangers  qui  ne  pourront  plus 
se  défaire  de  leurs  actions  ou  tout  au  plus  à  un  prix  de  baisse.  Mais, 
ce  serait  trop  exiger  que  de  réclamer  en  général  une  possession 
datant  de  six  mois  comme  condition  du  droit  de  vote,  attendu  que 
les  actions  ne  seraient  alors  négociables  que  pendant  six  mois;  que 
ce  droit  serait  absolument  abandonné  au  hasard,  et  que,  si  pour- 
tant on  émettait  des  certificats  sur  les  actions  déposées,  cette 
mesure  serait  absolument  illusoire. 

La  législation  ne  peut  régler  que  des  formes,  mais  non  l'esprit 
et  les  forces  qui  s'y  manifestent  alternativement  et  les  transfor- 
ment en  puissance  juridique  et  économique;  par  là  s'explique  l'in- 
suffisance organique  de  la  législation  sur  ce  point.  Il  n'y  a  pas  de 
garantie  que  le  sort  d'une  société  soit  meilleur  entre  les  mains 
d'une  minorité  qu'entre  celles  de  la  majorité,  il  est  tout  aussi  faux 
de  toujours  admettre  de  la  part  des  grands  actionnaires  un  intérêt 
durable  à  la  prospérité  de  la  société  et,  de  la  part  des  petits  et  de 
la  minorité,  au  contraire,  un  intérêt  purement  momentané  et  spécu- 
latif visant  les  cours  ou  autre  chose  semblable.  L'expérience  prouve 
que  dans  maints  cas  les  majorités  se  laissent  également  guider  par 
des  buts  pareils  et  savent  trouver  les  moyens  de  faire  voter  par  les 
assemblées  générales  de  belles  réserves  ou  de  forts  dividendes  ou 
autres  moyens  aptes  à  faire  hausse  à  la  bourse.  De  telles  généra- 
lisations impliquent  donc  une  erreur,  à  moins  qu'on  ne  les  avance 
pour  justifier  ou  déguiser  des  tendances  particulières.  C'est  pour- 
quoi toute  tentative  est  vaine  qui  viserait,  de  quelque  manière  que 
ce  fût,  la  défense  d'intérêts  matériels  de  telle  ou  telle  catégorie 
d'actionnaires  en  augmentant  les  droits  de  la  minorité  ou  par  des 
modifications  de  formes.  Ce  qui  peut  être  atteint  par  là  est  unique- 
ment la  protection  de  choses  abstraites,  c'est-à-dire  de  toute  mino- 
rité cow{ve.  les  abus  de  la  majorité,  sans  qu'on  sache  si  les  intérêts 
en  jeu  sont  justement  et  toujours  les  plus  dignes  d'être  sauve- 
gardés. 
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Supposé  que  l'assemblée  générale  pût  être  améliorée,  la  minorité 
ne  pourra  toujours  exercer  que  la  critique  et  le  contrôle.  Les 
moyens  qu'elle  peut  employer  sont,  outre  sa  voix  au  conseil  de 
surveillance,  la  liberté  de  discussion  à  l'assemljlée,  l'efficacité  de  sa 
demande  de  convoquer  l'assemblée  ou  de  faire  examiner  certains 
faits  par  des  experts,  et  enfin  la  demande  en  dommages-intérêts. 
L'économie  en  concessions  de  ce  genre  est  inutile,  attendu  que 
tous  ces  moyens  n'exerceront  d'iniluence  qu'en  cas  d'irrégularités 
ou  de  préjudices  commis  qui  justifieraient  les  plaintes,  et  attendu 
que  la  critique  et  le  contrôle,  de  quelque  côté  qu'ils  viennent,  sont, 
en  toutes  circonstances,  favorables  à  la  santé  de  la  société  et  par 
conséquent  ne  servent  jamais  uniquement  à  des  buts  spéciaux  de 
la  minorité.  Mais  il  reste  à  savoir  si  l'idée  dogmatique  de  la  pro- 
tection des  minorités,  comme  on  l'entend  de  nos  jours,  ne  pèche 
pas  par  son  étroitesse.  Presque  tous  ses  droits  lui  sont  concédés 
comme  à  un  «  organe  »  extraordinaire,  exceptionnel  de  la  société, 
à  titre  de  représentant  d'assistance,  qui  peut  définitivement  entrer 
en  action  quand  tous  les  représentants  élus  viennent  à  manquer  à 
leurs  devoirs.  D'une  part,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  on  ne 
pourra  pas  dire  que  c'est  précisément  la  minorité  qui  exécutera  tou- 
jours telle  ou  telle  tendance  déterminée;  d'autre  part,  les  droits  de 
la  minorité  cessent  delà  sorte  d'être  des  moyens  de  défense  contre  les 
abus  de  la  majorité.  Ils  empêchent  en  vérité  la  majorité  de  se  porter 
préjudice  à  elle-même,  mais  ils  ne  protègent  pas  la  minorité  lorsque 
la  majorité  veut  lui  porter  préjudice.  En  conséquence,  la  minorité  ne 
peut  citer  en  responsabilité  que  la  direction,  le  conseil  de  surveil- 
lance, et  les  fondateui's  qui  sont  abrités  contre  les  demandes  en  dé- 
dommagement dès  qu'ils  ont  agi  sur  l'ordre  ou  avec  l'approbation  de 
l'assemblée  générale.  C'est  un  circuit  qui  ôte  d'abord  de  sa  valeur 
à  la  protection  répressive  de  la  minorité,  mais  aussi  à  l'influence 
morale  de  tout  son  contrôle,  car  personne  n'a  à  le  craindre  tant  que 
la  majorité  couvre  les  organes  de  l'administration  qui  travaillent 
dans  son  sens.  Elle  peut  d'autant  plus  facilement  le  faire  qu'elle  n'a 
pas  de  compte  à  rendre  à  la  minorité  touchant  les  abus  de  sa  plé- 
nitude de  puissance,  idée  dont  Spencer  dit  dans  son  Facts  and 
commenls  qu'elle  a  été  cultivée  par  la  superstition  politique, 
qu'excepté  les  limites  de  l'impossibilité  physique,  il  n'y  a  pas  de 
limites  à  la  puissance  de  la  majorité  parlementaire.  Des  exemples 
antérieurs  et  actuels  nous  disent  combien  il  serait  nécessaire  de 
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faire  reposer  la  protection  de  la  minorité  sur  une  autre  base.  Quand 
elle  se  défend  à  bon  droit  contre  les  torts  dont  elle  soufïVe  par  les 
résolutions  et  les  organes  de  la  majorité,  la  comprébension  de  leur- 
manière  de  voir  et  le  bon  vouloir  de  faire  la  paix  avec  elle  seraient 
particulièrement  favorisés,  si  la  majorité  était  également  tenue  de  se 
justifier.  L'idée  de  la  responsabilité  de  la  majorité  dans  de  telles 
circonstances,  comme  dans  d'autres  analogues,  est  encore  assez 
récente  et  ne  cadre  pas  tout  à  fait  avec  le  concept  social  régnant; 
mais  commiC  elle  se  fraie  toujours  plus  sa  voie  sur  le  terrain  de  la 
politique,  on  ne  pourra  non  plus  s'y  soustraire  longtemps  relative- 
ment aux  sociétés  anonymes.  C'est  le  contrepoids  naturel  au  régime 
des  gros  actionnaires  qui  n'ont  guère  la  conscience  que  leur  pou- 
voir les  astreint  aussi  à  des  devoirs,  et  auxquels  une  douce  contrainte 
e.i  vue  de  leur  faire  considérer  les  choses  sous  un  autre  aspect  ne 
nuira  pas.  Mais,  si  l'on  ne  se  familiarise  pas  avec  cette  idée,  on  ne 
pourra  guère  attacher  une  grande  importance  pratiquée  la  recon- 
naissance de  nouveaux  droits  de  la  minorité. 

L'aplanissement  des  difficultés  inhérentes  de  nos  jours  à  l'exécu- 
tion de  ces  droits  serait  alors  un  expédient  incomparablement  plus 
efficace.  Ces  difficultés  proviennent  des  idées  d'un  temps  où  le 
principe  de  la  majorité  était  quelque  chose  de  sacré  et  où,  dans 
toute  mention  des  intérêts  de  la  minorité,  on  flairait  des  chicanes 
ou  des  extorsions  ou  autre  chose  d'analogue.  Maintes  améliora- 
tions ont  été  proposées  dans  ce  sens.  Une  seule  ne  serait  pas  recom- 
mandable,  ce  serait  celle  qui  viserait  à  abréger  le  temps  prescrit 
pour  la  possession  préalable  et  le  dépôt  des  actions  du  groupe  de  la 
minorité.  Quelque  justes  qu'ils  paraissent,  les  droits  de  cette  der- 
nière ne  devraient  pas  être  un  instrument  commode  pour  les  spécu- 
lations à  la  baisse  et  les  jeux  de  bourse.  Un  espace  de  temps  plus 
long  ne  nuira  pas  trop  souvent  à  quelqu'un,  car  l'achat  d'actions 
entre  vifs  est  un  acte  de  libre  volonté,  et  les  philanthropes  qui  en 
achètent  juste  au  dernier  moment,  dans  le  simple  but  de  mettre  de 
l'ordre  dans  la  .société  en  question  par  le  moyen  des  droits  de  la 
minorité,  seront  partout  très  rares.  La  durée  de  la  possession  ne 
sera  pas  en  tout  cas  une  sûre  garantie  d'une  plus  forte  commu- 
nauté d'intérêts,  mais  justement  à  cause  de  cela  on  ne  peut  pas 
encore  céder  quelque  chose  de  l'attestation  d'un  intérêt  légitime 
tant  qu'on  regarde  comme  chose  extraordinaire  que  la  majorité 
baisse  pavillon  devant  la  minorité.  L'attestation  devrait  au  contraire 
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être  d'autant  plus  accentuée  que  sont  grandes  les  concessions  faites 
à  la  minorité. 

.  La  législation  suisse  a  concédé  quelques  droits  de  minorité  du 
code  allemand  à  des  actionnaires  pris  isolément,  comme  celui 
d'examiner  sous  certaines  conditions  les  livres  et  la  correspondance 
de  la  société  et  de  faire  valoir  —  comme  c'est  le  cas  en  Angleterre 
—  des  demandes  de  dommages-intérêts  relativement  à  la  fondation, 
à  l'émission  d'actions  ou  d'obligations  et  à  la  gestion  contre  les  indi- 
vidus coupables  et  particulièrement  contre  ceux  qui  sont  chargés 
de  l'administration  et  du  contrôle.  Et  —  ce  qu'on  doit  particulière- 
ment apprécier  —  l'approbation  par  l'assemblée  générale  n'absout 
pas  du  devoir  de  dédommagement  de  la  part  des  personnes  en 
question.  C'est  là  une  conversion  très  raisonnable  de  l'idée  fon- 
damentale, non  pas  fausse,  mais  — comme  nous  l'avons  dit  —  trop 
étroite  des  droits  de  la  minorité  du  code  allemand.  Ce  qui  donne 
une  importance  générale  aux  règles  posées  par  la  loi  suisse,  c'est 
le  fait  qu'elles  reconnaissent  implicitement  qu'il  peut  y  avoir  au 
sein  de  la  société  des  intérêts  divergents  des  siens  propres,  qui 
ont  droit  à  être  protégés,  et  qu'elles  renferment  une  amélioration 
de  la  position  juridique  de  l'actionnaire  qui  se  voit  alTranchi  de 
la  puissance  de  la  majorité,  au  moins  par  rapport  aux  dommages 
personnels  que  les  actes  de  la  société  peuvent  lui  causer.  Tout  cela 
peut  avoir  de  l'avenir. 

Les  désirs  que  l'on  exprime  concernant  la  pttôlicilé  des  affaires 
des  sociétés  vont  assez  loin  :  certains  d'entre  eux  ont  quelque  chose 
de  séduisant,  mais  tous  ceux  qui  s'y  entendent  sont  bien  d'accord 
sur  deux  choses.  La  publicité  est,  à  n'en  pas  douter,  de  nature  à  for- 
tifier moralement  l'administration,  mais  on  ne  peut  pas  permettre 
aux  concurrents  de  se  renseigner  sur  toutes  les  alfaires  qu'on  fait; 
on  ne  peut  pas  travailler  dans  une  maison  à  murs  de  verre.  F'uis,  il 
y  a  à  éviter  autant  que  possible  que  ne  soient  trop  nombreuses  les 
collisions  de  devoirs,  auxquelles  conduisent  en  partie  déjà  les 
exposés  sur  l'état  de  la  société,  en  tant  qu'ils  contraignent  de 
publier  des  faits  dont  la  connaissance  dérange  les  plans  qu'elle  a  en 
vue  ou  qui  minent  son  crédit.  De  pareilles  contraintes  ne  pourront 
jamais  être  entièrement  évitées.  Une  entreprise  qui  puise  ses  res- 
sources au  marché  et  doit  garder  le  marché  ouvert  pour  les  tran- 
sactions de  ses  actions,  renonce  pai*  là  d'avance,  à  cause  des  avan- 
tages qu'elle  en  retire  à  certains  égards,  aux  avantages  que  lui 
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rapporte  le  secret  professionnel,  par  lequel  une  enirepi'ise  privée 
peut  soustraire  à  la  vue  du  public  l'extension  de  ses  aiïaires.  C'est 
ce  que  savent  tous  ceux  qui  fondent  une  société  anonyme,  qui 
l'adminislrenl  ou  en  font  partie,  et  quiconque  met  de  la  valeur  à  ce 
que  ses  plans  ne  soient  pas  divulgués  et  a  quelque  chance  de  se 
procurer  le  capital  nécessaire  sans  recourir  aux  actions  et  à  la 
bourse,  se  soustraira  par  conséquent  aux  conséquences  qu'entraîne 
la  publicité. 

Le  service  qu'a  à  rendre  une  disposition  quelconque  de  la  société 
anonyme  doit  être  déterminé  suivant  l'action  réciproque  de  la  tota- 
lité de  celles  qui  agissent  dans  la  société  ;  il  serait  contraire  à  toutes 
les  lois  d'une  technique  juridique  et  économique  de  vouloir  donner 
à  chaque  partie  d'un  mécanisme  composé  de  plusieurs  membres 
une  attribution  qui  la  condamnât  à  tout  faire  par  elle-même.  Cela 
se  rapporte  aussi  en  partie  à  l'étendue  de  la  publicité.  Un  conseil 
de  surveillance  habile,  capable  et  laborieux,  soutenu  par  une  bonne 
révision  faite  par  des  hommes  du  métier,  aura  beaucoup  plus  d'im- 
portance pour  la  protection  à  accorder  aux  actionnaires  et  pour  la 
discipline  des  directeurs  que  la  publicité.  Le  marché,  d'autre  part, 
ne  peut  s'en  passer  ;  mais  il  n'a  surtout  d'intérêt  que  pour  les  résul- 
tats obtenus,  non  pas  tant  quant  à  leur  provenance  et  à  toutes  les 
questions  de  devoirs  et  de  garanties  qui  en  résultent  pour  la  vie 
intérieure  de  la  société.  Comme  la  publicité  est  le  fondement  des 
relations  des  sociétés  avec  la  bourse  et  qu'elle  n'est  pas  simplement 
quelque  chose  de  complémentaire,  la  demande  de  publications 
périodiques  sur  la  marche  de  ses  affaires,  outre  le  rapport 
annuel,  nous  semble  bien  justifiable.  De  tels  exposés  provisoires 
semestriels,  trimestriels  ou  même  mensuels  sont  déjà  en  usage 
dans  beaucoup  de  grandes  sociétés;  constatés  comme  justes  par 
la  direction  et  le  conseil  sous  leur  responsabilité,  ils  ne  contiennent 
que  la  conclusion  provisoire  des  comptes  les  plus  importants,  sans 
que  d'autres  détails  soient  nécessaires.  La  direction  y  ajoutera 
volontiers  les  explications  nécessaires  si  les  chiffres  qu'elle  ne  peut 
y  dissimuler  l'y  engagent.  Des  tours  de  finesse  dans  là  tenue  des 
livres,  pour  obtenir  de  meilleurs  chiffres  définitifs,  ne  peuvent  pas- 
ser inaperçus  lors  d'une  révision  détaillée  faite  par  des  experts. 
Des  événements  défavorables  ne  pourront  donc  être  longtemps  dis- 
simulés; mais,  outre  que  cela  est  inséparable  d'une  action  négocia- 
ble, c'est  là  une  alternative  simple.  Ou  bien  la  marche  rétrograde 
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esl  la  conséquence  d'une  peiiurbalion  économique  générale,  qui 
n'est  pas  limitée  à  une  seule  société,  ou  bien  il  existe  des  causes 
défavorables  particulières  à  une  société,  et  alors  elles  ne  resteront 
pas  longtemps  cachées.  11  vaut,  en  tout  cas,  mieux  dire  franche- 
ment la  vérité  que  de  fournir  à  quelques  privilégiés  ou  individus 
particulièrement  rusés  l'occasion  d'exploiter  le  mal  en  leur  faveur 
en  vendant  à  temps  leurs  actions.  Quand  des  publications  de  ce 
genre  forcent  la  direction  à  adapter  ses  plans  au  changement  de 
situation  des  affaires,  elle  évitera  maints  malheurs  qui  souvent  ne 
surviennent  que  parce  que  des  espérances  exagérées  ou  trop  d'opi- 
niâtreté l'avaient  empêchée  de  prêter  l'oreille  aux  premiers  aver- 
tissements qui  lui  avaient  été  donnés  touchant  les  changements  qui 
allaient  s'opérer.  Le  marché  ne  requiert  rien  de  plus  que  la  connais- 
sance de  ces  publications  périodiques.  11  n'est  point  nécessaire  qu'il 
apprenne  pour  ainsi  dire  journellement  le  résultat  des  afïaires  con- 
clues, ce  qui  le  maintiendrait  dans  une  constante  inquiétude  et 
paralyserait  toute  activité  commerciale  de  la  société.  On  ne  pourra 
pas  consentir  à  ce  que  les  conditions  du  succès  soient  à  un  pareil 
degré  dissemblables  de  celles  des  entreprises  privées. 

Pour  les  rapports  annuels,  les  clôtures  de  comptes  et  les  obser- 
vations du  conseil  de  surveillance,  on  ne  pourra  guère  prescrire  léga- 
lement une  publication  plus  détaillée,  plus  de  clarté  et  d'amour  de 
la  vérité  que  n'en  exige,  par  exemple,  le  code  allemand.  Quelques 
détails,  tels  que  la  publication  des  engagements  d'endossements, 
les  obligations  de  garantie  ou  des  communications  plus  circonstan- 
ciées sur  les  affaires  entreprises  en  commun  peuvent  bien  encore 
s'y  ajouter,  mais  pour  réaliser  l'intention  de  la  loi,  on  devra  sur- 
tout recourir  aux  autres  dispositions  de  la  société  qui  sont  destinées 
à  garantir  la  probité  de  sa  gestion.  De  nouveaux  termes  de  droit, 
plus  de  rapports  et  de  chiHres  ne  modifieront  guère  l'état  des  cho- 
ses. Seul  le  conseil  de  surveillance  peut  y  remédier;  sa  réorgani- 
sation est  ce  qu'il  y  a  de  plus  important.  S'il  prépare  suffisamment 
la  révision  et  remplit  consciencieusement  ses  devoirs,  son  rapport 
—  qui  devrait  occuper  plus  de  place  au  premier  rang  —  re*nsei- 
gnera  mieux  l'actionnaire  et  le  marché  que  le  rapport  le  plus  cir- 
constancié de  la  direction.  Il  ne  sera  plus  guère  possible  alors  que 
ces  deux  facteurs  soient  des  années  laissés  dans  l'incertitude  sur  la 
valeur  des  actifs  les  plus  importants  pour  être  un  beau  jour  surpris 
par  la  nouvelle  qu'ils  sont  sans  valeur.  11  sera  tout  aussi  peu  pos- 
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sihie  (ramonceler  des  réserves  tlonl  quelques  confidents  ont  seuls 
connaissance  et  dont  lu  subite  publication  occasionne  des  sauts  de 
cours  dont  ils  ont  profité  à  l'avance  pour  leur  spéculation.  Contre 
de  pareils  coups  de  main  l'actionnaire  ne  peut  être  défendu  que 
par  l'examen  circonstancié  du  rapport  du  conseil  et  des  clôtures 
de  comptes  sur  la  base  des  livres  de  la  société  et  par  des  experts, 
soit  par  un  contrôle  approfondi  et  par  la  communication  des  résul- 
tats de  cet  examen  sans  aucun  déguisement.  Sans  ces  mesures  :  le 
contrôle  énergique,  obligatoire,  et  la  communication  obligatoire 
des  résultats  de  ce  contrôle,  le  «  rapport  clair,  approfondi,  facile 
à  comprendre  »  serait  à  l'avenir  aussi  peu  un  empêchement  de 
voiler  des  changements  survenus  qu'il  ne  Ta  été  jusqu'à  présent. 
Mais  deux  choses  sont  encore  indispensables  en  vue  de  l'efficacité 
de  la  publicité.  Toutes  ces  communications  doivent  être  faites  aux 
actionnaires  quelque  temps  avant  l'assemblée  générale,  pour  qu'il 
y  puisse  être  délibéré  avec  suffisante  connaissance  de  cause  sur  les 
rapports  qui  y  sont  présentés,  et  que  des  interpellations  ou  des 
propositions  portant  sur  le  dividende,  la  réserve,  les  bénéfices,  la 
politique  commerciale,  etc.,  soient  au  moins  possibles.  Dans  l'entre 
temps,  la  critique  qui  paraît  dans  la  presse  peut  fournir  des  con- 
tributions dignes  d'être  prises  en  considération.  De  plus,  il  devrait 
être  permis  aux  actionnaires  de  demander  dans  cet  entre  temps  des 
renseignements  à  la  société  sur  certains  doutes,  sur  d'importantes 
opérations  et  la  situation  des  affaires,  questions  sur  lesquelles  il  y 
aurait  à  donner  des  explications,  en  tant  que  les  directeurs  seraient 
obligés  de  répondre  à  de  telles  questions  à  l'assemblée  générale. 
Le  second  complément  indispensable  serait  l'autorisation  accordée 
à  la  minorité  de  demander  les  dédommagements  dont  nous  parlions 
plus  haut,  et  la  simplification  des  conditions  de  ces  demandes  de 
dommages-intérêts. 

11  se  passe  dans  les  affaires  des  choses  qui  ne  laissent  de  traces 
ni  dans  le  bilan,  ni  dans  le  compte  des  profits  et  perles,  et  la  con- 
naissance de  certaines  d'entre  elles  nuit  plus  à  la  société  que  le 
secret  n'est  désavantageux  aux  co-intéressés.  On  ne  peut  pour- 
tant pas  admettre  les  propositions  de  suspendre  dans  ces  cas 
l'obligation  de  les  faire  connaître,  de  laisser  à  l'administration  le 
soin  de  la  décision  à  prendre.  Ce  serait  la  première  tuile  qui  vien- 
drait à  manquer  au  toit.  Toute  exception  ébranlerait  le  principe 
rni-inp  (If  la  puhUnié  et  lui  ferait  perdre  ses  elTels  éducateurs  et 
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pratiques.  L'obligation  de  dire  la  vérité  est,  sur  ce  terrain,  trop 
dure  et  trop  pénible  pour  qu'on  expose  à  trop  de  tentations  ceux 
qui  sont  tenus  de  s'y  confoi'mer. 

Si,  abstraction  faite  d'un  schéma  obligatoire  [)our  les  bilans,  on 
requérait  une  plus  grande  exaclilude,  plus  de  clarlé  dans  le 
bilan  (spécialisation  des  comptes,  séparation  des  débiteurs  et  des 
créanciers,  déclaration  des  actions  de  la  société  même  en  portefeuille, 
données  sur  les  amortissements,  abolition  de  compte  séparé  pour 
les  mouvements  de  l'agio,  etc.)  ou  si  l'on  requérait  l'exposé  des 
méthodes  suivies  pour  la  rédaction  du  bilan,  l'exposition  du  rapport 
établi  entre  la  société  mère  et  ses  succursales,  en  cas  de  besoin  la 
présentation  de  leurs  bilans  ou  autres  choses  semblables  —  ce  sont 
là  des  désirs  qui,  certes,  ne  sont  pas  en  soi  sans  fondement,  ni 
irréalisables,  mais  la  difficulté  surgit  lors  de  l'application,  attendu 
qu'il  faut  toujours  tenir  compte  des  intérêts  de  la  société  qui  ne 
permettent  pas  à  ses  concurrents  de  voir  ses  cartes.  Mais,  malgré 
les  prescriptions  les  plus  rigoureuses  concernant  le  bilan,  il  faudra 
parfois,  pour  bien  le  comprendre,  faire  la  revue  des  livres  de  la 
société;  malgré  toutes  les  améliorations  apportées  dans  la  tenue  des 
livres,  la  révision  et  le  rapport  auront,  par  conséquent,  toujours 
une  grande  importance.  L'examen  périodique  des  points  du  bilan, 
afin  de  vérifier  si  la  valeur  indiquée  dans  les  livres  correspond 
entièrement  à  celle  des  biens  en  question,  rentre,  selon  la  nature 
et  le  but  du  contrôle,  dans  les  attributions  du  conseil  de  surveil- 
lance. Ce  serait  une  faute  que  de  créer  pour  cela  une  institution 
spéciale,  mais  il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  en  charger  le  conseil  ; 
et  cela  d'autant  moins  que  la  décentralisation  et  la  coopération  de 
la  révision  confiées  à  des  experts  amoindrissent  à  bien  des  égards 
sa  tâche i 

11  n'y  aurait  de  même  pas  grand'chose  à  objecter  —  pour  men- 
tionner encore  ce  point  —  contre  l'augmentation  du  fonds  de 
réserve  obligatoire,  tandis  qu'un  privilège  des  actionnaires  leur 
assurant  les  actions  lors  d'une  nouvelle  émission  irait  trop  loin  et, 
dans  certaines  circonstances,  occasionnerait  de  grands  embarras 
qui  pourraient  nécessiter  le  sacrifice  d'une  extension  d'exploitation 
qui  promettrait  de  grands  bénéfices.  Ce  à  quoi  on  pourrait  tout  au 
plus  songer  serait  si,  ici  aussi,  l'idée  de  la  responsabilité  de  la 
majorité  ne  devrait  pas  trouver  son  application. 

La  critique   des   nouvelles   propositions   de  réforme  a,  malgré 
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loule  la  réserve  qu'on  pouvait  s'imposer,  mené  très  loin  dans  le 
taillis  des  questions  du  régime  des  sociétés  anonymes.  Si  même 
maintes  d'entre  elles  sont  inacceptables,  personne  ne  soutiendra 
qu'elles  ne  proviennent  que  de  la  manie  d'innover  ou  de  caprices 
Ihéorétiques  ;  elles  sont  sans  nul  doute  en  général —  à  tort  ou  à 
raison  —  l'écho  des  jugements  portés  sur  les  preuves  qu'a  four- 
nies l'organisme  actuel  des  sociétés.  Et  c'est  ainsi  que  l'évolution 
historique  de  la  société  anonyme  par  actions  aboutit  à  un  chœur  de 
mécontentements.  Cette  évolution  n'est  pas  parvenue  à  un  terme 
final,  naturel  et  satisfaisant.  Sa  dernière  phase  est,  au  contraire, 
pleine  d'énigmes  et  de  points  d'interrogation,  dans  le  genre  des 
comédies  modernes.  Cependant,  il  n'est  pas  oiseux  d'étudier  ces 
questions.  Les  forces  intellectuelles,  économiques  et  sociales  qui 
nous  gouvernent  et  que  nous  devons  à  notre  tour  apprendre  à  gou- 
verner (rapport  analogue  à  celui  qui  existe  entre  l'homme  et  la 
nature),  on  n'apprend  à  les  connaître  que  par  le  cours  des  modi- 
fications qu'elles  subissent. 

Essayons  maintenant,  en  terminant,  de  rappeler  en  quelques 
phrases  les  principales  conséquences  auxquelles  nous  a  conduit 
une  vue  d'ensemble.  Ces  conséquences  sont  à  [)eu  i^rès  les  sui- 
vantes: 

L'organisation  des  sociétés  anonymes  et  le  droit  des  actions  se 
trouvent  encore  dans  un  état  de  fermentation  ;  le  problème  de  leur 
administration  n'a  été  définitivement  résolu  ni  internationalement, 
ni  dans  aucun  pays.  Nulle  part  il  n'est  aussi  utile  de  reconnaître 
ce  fait  qu'en  Autriche,  où  la  norme  en  vigueur  n'a  pas  changé 
depuis  40  ans,  mais  n'a  été  que  quelque  peu  modifiée  dans  le  sens 
du  code  allemand  et  où,  par  conséquent,  la  conscience,  que  de  telles 
normes  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  fortuites,  accidentelles,  une 
simple  halle,  s'est  de  plus  en  plus  amoindrie.  Cela  dit  — ,  et  nous 
tenant  présent  à  l'esprit  que  les  Etats  européens  coopèrent  jusqu'à 
présent  en  quelque  sorte  de  concert  en  vue  du  développement  des 
sociétés  anonymes  — ,  le  droit  qui  leur  est  relatif  dans  les  Etats  où 
l'économie  nationale  a  pris  le  plus^  grand  développement,  et  les 
expériences  qui  y  ont  été  faites  constitueront  en  eux-mêmes  les 
points  essentiels  du  programme  de  toute  réforme.  A  cause  des 
fréquents  engagements  des  capitaux  nationaux  dans  des  entreprises 
étrangères  (mines,  chemins  de  fer),  à  cause  même  du  travail  de 
ces  sociétés  dans  dilTérents  pays  et  en  conséquence  du  mouvement 
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du  crédit  et  du  commerce  international  qui  se  fait  en  actions,  il 
serait  en  général  particulièrement  désirable  que  V égalisation  du 
droit  des  actions  s'effectuât  parmi  tous  les  pays  autant  que  pos- 
sible. 

Deuxième  conséquence  :  Le  développement  interne  de  la  société 
anonyme  est  Toeuvre  des  contrastes  iri'éductibles  qui  y  ont  été 
déposés  par  l'histoire  politique,  aussi  bien  que  par  celle  de  l'écono- 
mie nationale  et  de  la  vie  intellectuelle  des  peuples.  Par  la  manière 
en  laquelle  elle  est  en  proie  à  tous  les  mouvements  sociaux,  elle 
nous  apparaît  comme  le  véritable  produit  de  notre  procès  culturel, 
et  son  évolution  comme  l'image  de  la  lutte  ardente  qui  est  engagée 
entre  le  capital  argent,  la  puissance  de  l'Etat  et  l'éthique  —  lutte  qui 
est  un  dos  traits  les  plus  saillants  de  ces  derniers  siècles.  A  la  dis- 
corde pour  ainsi  dire  innée  entre  le  gros  capital  et  les  petits  parti- 
cipants s'ajoute  peu  à  peu  le  contraste  qui  naît  naturellement  entre 
le  capital  du  petit  rentier,  qui  ne  rêve  que  le  repos,  et  celui  du 
financier  spéculateur;  puis  encore  la  conlradiclion  qui  existe  entre 
les  tendances  de  l'argent  et  les  exigences  qui  résultent  des  théories 
politiques,  philosophiques  et  des  modifications  qu'a  subies  le  monde 
des  idées,  et  enfin  le  contraste  qu'ont  fait  naître  les  idées  sociales 
et  le  besoin  de  personnalités.  La  reconnaissance  de  ce  qui  est  con- 
forme à  l'évolution  sociale  et  intellectuelle  générale  s'eiïectue  pour 
la  forme  :  égalité  de  droits  la  plus  grande  possible  entre  les  action- 
naires, ridée  de  leur  union  et  pour  ainsi  dire  les  droits  naturels  de 
l'actionnaire  :  ses  droits  particuliers  et  de  minorité.  Mais  cette 
organisation  ne  concorde  pas  avec  la  nature  du  capital  productif, 
comme  aussi  avec  la  méthode  du  travail  économique  productif.  Le 
petit  capital  ne  sait  que  faire  de  sa  situation  juridique.  Au  lieu  de 
prendre  sur  lui,  dans  son  propre  intérêt  et  dans  celui  de  la  société,  la 
tache  d'une  opposition  parlementaire,  il  abandonne  de  fait,  tout  en 
grommelant,  la  conduite  des  affaires  aux  gros  actionnaires.  Les 
droits  individuels  et  ceux  des  minorités  se  manifestent  à  l'assemblée 
générale  par  des  accusations  et  des  attaques  passionnées.  Toutefois 
la  société  et  son  administration  changent  de  rôle:  dans  la  pensée, 
le  capital  réuni  est  dans  cette  réunion  le  maître,  l'administration 
(la  direction),  le  serviteur;  effectivement,  le  rapport  est  absolument 
le  contraire.  L'administration  attire  à  elle  toute  la  puissance,  et 
dans  celte  marche  triomphale  d'affreuses  figures  de  maraudeiu's  ne 
font,  malheureusement,  pas  défaut. 
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Au  lieu  d'umener  un  sang  frais  el  de  nouvelles  forces  au  tein 
de  la  société,  les  principes  qui  lui  servent  de  base  depuis  plus 
d'un  siècle  restent  en  réalité  lettre  morte,  et  le  sort  de  la  législa- 
tion de  la  société  anonyme  est  de  combattre  éternellement  pour 
la  vérité  de  la  constitution  légale.  Elle  imagine  ce  qu'elle  peut 
pour  réveiller  ceux  de  ses  éléments  qui  languissent  énervés  et  pour 
les  soutenir,  comme  aussi  pour  dompter  ceux  qui  sont  trop  forts. 
Elle  résiste  à  d'anciens  et  à  de  nouveaux  inconvénients,  cherche  à 
vivifier  les  règles  qui  assurent  lu  silrelé  de  la  socièlé,  et  arrive 
par  là  à  maints  bons  résultats;  mais,  ni  diplomatie,  ni  brusqueries 
n'empêcheront  qu'en  définitive,  malgré  les  modifications  apportées 
aux  principes  juridiques,  les  mômes  rapports  de  puissance  ne  se 
rétablissent  comme  auparavant.  Ces  rapports  et  le  mal  qui  en 
découle  survivent  à  toutes  les  réformes  légales,  et,  pénétrée  de  la 
conscience  que  le  noyau  du  problème  lui  est  et  reste  inaccessible, 
la  législation  se  met  à  l'œuvre  avec  toujours  moins  de  confiance  et 
toujours  plus  de  doute  chaque  fois  qu'un  nouvel  empiétement 
devient  inévitable.  Elle  lutte  donc  —  si  l'on  veut  —  à  contre-cœur. 
La  dernière  cause  de  son  inefficacité  est  la  discorde  qui  existe  entre 
la  nature  biologique  et  les  instincts  vitaux  de  la  réunion  des  capi- 
taux et  l'éthique  de  leur  constitution  formelle.  L'harmonie  idéale 
des  intérêts  qui  est  tentée  reste  irréalisable,  parce  que  les  hommes 
idéaux  qu'elle  requiert  manquent,  parce  qu'elle  requiert  quelque 
chose  de  surhumain  pour  la  moyenne  des  individus.  Si  donc  les 
anciennes  constitutions  étaient  moins  justes  en  elles-mêmes,  elles 
étaient  psychologiquement  plus  conformes  à  la  réalité. 

Par  l'idée  d'égalité  et  d'autres  qui  s'y  sont  associées,  et  qui, 
économiquement,  ne  sont  pas  indispensables,  l'organisation  des 
sociétés  anonymes  a  été  repoussée  hors  de  ses  voies  naturelles  et 
pressée  dans  une  fausse  direction.  A  cela  s'ajoute  que  dans  la 
mesure  où  le  droit  de  la  personnalité  devient  le  centre  de  gravité  de 
la  pensée  juridique  et  politique,  la  réunion  impersonnelle  des  capi- 
taux a  toujours  plus  à  souffrir  du  problème  de  la  personnalité.  Les 
forces  et  les  vertus  de  l'individu  ne  grandissent  pas  aussi  vite  que 
ses  droits;  c'est  ce  qu'on  peut  remarquer  dans  le  domaine  politi- 
que, aussi  bien  que  dans  ces  sociétés. 

Ici  nous  voyons  encore  apparaître  dans  la  personne  le  contraste 
existant  entre  l'entrepreneur  et  le  rentier,  leurs  diiférences  decarac- 
tereel  d'éiieri^ie.  (J'esl  justement  la  maniéreen  laquelle  la  naturedu 
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leiUier  el  l'esprit  crenlreprise  sont  répartis  dans  un  peuple  et  dans 
les  corps  législatifs  qui  paraît  être  aussi  en  premier  lieu  détermi- 
nante pour  les  nuances  nationales  dans  la  constitution  des  sociétés 
anonymes.  Une  meilleure  solution  serait  peut-être  imaginable  sur 
une  autre  base;  mais  dans  le  cadre  de  l'idée  de  société  et  du  prin- 
cipe de  la  majorité,  la  législation  ne  pourra,  pour  longtemps  encore, 
n'offrir  que  des  palliatifs,  et  même,  avec  quelque  succès  seulement, 
si  elle  s'attache  aux  talons  des  abus  pour  les  poursuivre  sans  répit 
sous  une  nouvelle  forme.  Ici,  le  juriste  est  donc  désarmé.  La  pos- 
sibilité de  maîtriser  rationnellement  —  comme  dit  Schmoller  —  les 
plus  ardues  tâches  techniques  par  l'entière  compréhension  de  leurs 
causes  lui  est  refusée.  Les  progrès  des  sciences  naturelles  et  de  la 
technique  rendent  la  nature  toujours  plus  souple  et  plus  docile, 
l'homme,  par  contre,  toujours  plus  hautain,  plus  entêté  et  plus 
indocile. 

Les  rapports  entre  la  législation  des  actions  et  celle  de  la  bourse 
sont,  —  ce  qui  n'est  pas  étonnant,  —  également  discordants.  L'ex- 
tension du  système  des  actions  présuppose  la  possibilité  d'un  mou- 
vement animé  de  ces  valeurs,  une  bourse  disposée  à  leur  faire  bon 
accueil  et  un  commerce  développé  des  valeurs.  Cela  facilite  cepen- 
dant en  même  temps  la  réalisation  des  bénéfices  des  fondateurs,  le 
jeu  et  un  mouvement  des  cours  qui  n'est  en  aucun  rapport  avec 
l'exploitation  et  la  marche  des  atfaires.  Et  ce  n'est  pas  toujours  un 
avantage  pour  une  société  que  la  spéculation  s'empare  de  ses 
valeurs.  Ce  serait  une  vaine  tentative  que  de  vouloir  entraver  par 
la  législation  l'impulsion  donnée  en  faveur  d'une  exploitation  illi- 
cite et  de  vouloir  par  là  venir  au  secours  d'une  société,  attendu 
que  la  bourse  n'est  que  le  lieu  où  ces  tendances  dangereuses  pour 
les  sociétés  traduisent  leurs  succès  en  argent,  et  ces  tendances 
mêmes  subsistent  indépendamment  de  la  bourse.  Une  sévère  légis- 
lation concernant  la  bourse  ne  semble  pas  avoir  beaucoup  entravé 
en  Allemagne  le  mouvement  des  actions;  en  Angleterre,  c'est  en 
partie  la  bourse  elle-même  qui  a  pris  l'initiative,  —  il  va  sans  dire 
seulement  pour  les  actions  officiellement  cotées  —  en  arrêtant  un 
sévère  règlement  quant  à  leur  émission,  à  la  publicité,  etc.  La  politi- 
que suivie  à  l'égard  des  actions  n'aboutit  donc  pas  à  un  principe 
uniforme  relativement  à  la  forme  juridique  du  marché  des  elTets. 
Les  finances  de  l'Etat  et  la  vie  économique  requièrent  également 
un  marché  de  valeurs  animé,  solidement  assis  sur  un  fondement 
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juridique  sûr  et  ayant,  touchant  les  achats  et  les  ventes,  de  hons 
règlements,  favorables  à  une  marche  juste  et  loyale  des  prix.  Les 
défenses  et  les  restrictions  nécessaires  résulteront  également  de 
ces  faits  et  des  idées  législatives  principales  sur  la  protection  cà 
accorder  au  public.  La  législation  de  la  bourse  est  de  peu  d'impor- 
tance pour  la  constitution  des  sociétés  anonymes. 

Troisième  conséquence  :  Les  sociétés  anonymes  et  le  pouvoir  de 
TEtat  s'attirent  réciproquement,  mais  dans  le  cours  de  leurs  rela- 
tions apparaît  un  contraste  élonnanl.  Dans  la  période  politique  des 
sociétés,  c'est-à-dire  environ  jusqu'à  l'abolition  de  leur  admission 
par  l'État,  leur  constitution  et  leurs  droits  se  soustraient  de  plus  en 
plus  à  l'influence  de  l'État.  De  leur  dépendance  naît  l'indépendance; 
leur  autonomie  et  leur  administralion  personnelle  se  fortifient  et 
prennent  de  l'extension.  Dans  la  période  nwpolitique,  par  contre, 
c'est  l'influence  de  l'État  qui  grandit.  Klle  ne  grandit  pas  sous  la 
forme  de  prescriptions  immédiates  des  autorités  —  et  c'est  un  pro- 
grès, —  mais  leur  autonomie  subit  constamment  de  nouvelles  res- 
trictions par  la  législation  ;  la  période  /^politique  est  celle  de 
nombreuses  prescriptions  coercilives.  C'est  le  même  échange  réci- 
proque que  l'on  peut  si  souvent  observer  dans  les  mouvements 
politiques,  littéraires  et  artistiques  :  l'idée  porte  en  elle-même,  dans 
ses  propres  flancs,  l'antithèse  qui  la  détruit  et  d'où  elle  se  déve- 
loppe à  nouveau.  Les  partis  politiques,  les  écoles  littéraires,  les 
tendances  artistiques  meurent  souvent  de  la  main  de  la  génération 
qu'ils  ont  élevée.  C'est  ainsi  que  l'époque  des  sociétés  anonymes 
libres  est  sur  le  point  de  créer  un  droit  coercitif  qui  nuit  plus  à  leur 
autonomie  et  à  leur  disposition  libre  que  la  concession  et  la  sur- 
veillance de  l'État. 

Ce  progrès  est  également  absolument  paradoxal.  L'État,  la  légis- 
lation doivent  reconnaître  l'absolue  nécessité  et  l'avantage  écono- 
mique de  l'association,  de  la  réunion  des  grands  capitaux  et 
désirer  leur  prospérité  ;  néanmoins  ils  mettent  durement  la  main 
sur  eux.  L'État,  la  législation  doivent  reconnaître  l'impossibilité  de 
conduire  à  la  lisière  la  vie  économique  et  ils  ne  peuvent  pourtant 
pas  se  résoudre  à  laisser  libre  carrière  au  type  —  au  point  de  vue 
de  l'économie  caj>italiste  —  suprême  d'organisation.  C'est  donc 
l'idée  —  apparemment  pour  toujours  abandonnée  —  de  la  supré- 
matie et  de  kl  responsabilité  de  l'État  qui  reparaît  et  continue  de 
vivre  dans  la  réglementation    légale.  L'Ktat  et  la   législation  ont 
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reconquis  la  position  dominante  qu'ils  ont  une  fois  occupée  et  qu'ils 
ont  cru  pouvoir  abandonner;  ils  rétablissent  leur  doniinalion  après 
un  grand  désappointement.  Cette  discorde  provient  d'un  dualisme 
d'intérêts  de  l'Etat.  En  sa  qualité  d'institution  protectrice  des  droits, 
l'Etat  est  tenu  de  veiller  sur  la  fortune  des  actionnaires;  mais  il  a 
un  intérêt  beaucoup  plus  primordial  et  péremptoire  au  succès  des 
capitaux  créateurs,  productifs,  et  à  ce  que  leurs  forces  ne  soient 
pas  trop  limitées.  Les  dei-niers  siècles  ont  fortifié  la  conscience  de 
cet  intérêt;  il  s'est,  selon  les  circonstances,  transformé  en  une 
espèce  d'égoïsme  d'Etat  qui  fait  qu'il  se  sent  indépendant  vis- 
à-vis  des  individus,  qu'il  poursuit  son  intérêt  propre  même  contre 
les  individus.  La  société  anonyme  est  aussi  une  de  ces  institutions 
sociales  où  l'intérêt  économique  de  l'Etat  se  trouve  occasionnelle- 
ment en  conflit  avec  ceux  qui  réclament  la  protection,  de  sorte  que 
la  morale  de  la  volonté  de  l'Etat  de  vivre  repousse  parfois  les  inté- 
rêts des  individus  pour  prendre  la  défense  de  ce  qui  lui  est  utile, 
au  prix  du  pn'judice  de  ces  derniers.  C'est  ainsi  que  tiré  de  côtés 
opposés,  dès  que  le  point  de  vue  de  la  protection  des  droits  l'emporte 
formellement,  on  a  fait  et  supporté  autant  que  possible  pour  que  les 
nécessités  économiques  n'en  aient  pas  à  souffrir,  tandis  que  la  pré- 
dominance du  dernier  point  de  vue  rappelle  d'elle-même  au  devoir 
de  protection  des  fortunes,  qui  est  d'autant  plus  écouté  qu'on  a 
mieux  appris  à  connaître  l'histoire  du  régime  des  sociétés  par 
actions  et  qu'on  ne  se  fait  plus  d'illusions  sur  le  fait  que  la  société 
anonyme  fera  toujours  de  nouvelles  victimes.  Nous  pouvons  nous 
déclarer  d'accord  avec  la  réglementation  tant  qu'on  ne  se  mépren- 
dra pas  dans  la  ?nesure  et  qu'on  n'asservira  pas  ce  qui  doit  rester 
libre,  parce  que  cela  ne  peut  être  remplacé  par  aucune  loi. 

Cela  nous  mène  à  la  dernière  conséquence. 

La  théorie  économique  a  établi  certaines  recommandations  quant 
à  l'application  de  la  forme  d'entreprise  des  sociétés  anonymes. 
Mais,  en  réalité,  l'application  du  principe  de  l'association  par 
actions  a  partout  dépassé  de  beaucoup  ces  limites,  tant  dans  le 
champ  de  la  production  que  dans  celui  du  commerce.  Et  nous 
aurojis  encore  longtemps  à  tenir  compte  de  cette  tendance.  De  là 
naît  une  lâche  très  délicate,  celle  d'empêcher  que  l'erreur  théorique 
qui  fait  employer  la  forme  des  sociétés  par  actions  au  delà  des  limites 
justes,  ne  se  convertisse  en  une  sérieuse  difficulté  pratique.  Une 
grande  partie  des  remèdes  que  préconisent  actuellement  en  Aile- 
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magne  la  presse  el  la  lillérature  en  vue  de  la  «  giiérison  »  des 
sociétés  par  actions,  négligent  absolument  cette  taclie.  four 
divers  groupes  de  sociétés,  avant  tout  pour  celles  qui  travaillent 
avec  de  grands  capitaux,  sans  être  forcés  de  prendre  part  aux  luttes 
de  concurrence  ou  qui  n'en  ont  qu'exceptionnellement  l'occasion 
et  qui  permettent  une  exploitation  assez  égale  d'après  des  règles 
fixes,  un  appareil  administratif  à  demi-officiel,  comme  se  l'imagi- 
nent certains  réformateurs,  pourrait  s'admettre  au  besoin.  Mais  un 
rouage  par  trop  délicat  qui  devrait,  en  outre,  être  mis  en  mouve- 
ment par  des  ressorts  agissant  en  sens  contraires,  ne  s'approprie 
guère  à  des  entreprises  où  une  rapide  adaptation  au  marché  et  aux 
conjonctures,  des  commissions  alternantes,  des  calculs  éventuels 
et  des  affaires  dues  au  hasard,  des  opérations  dissimulées,  parfois 
même  de  hardies  résolutions  sont  indispensables,  abstraction  faite 
de  tout  ce  qui  surgit  de  temps  en  temps  d'une  façon  imprévue  de 
l'entrelacement  compliqué  qui  lié  les  actions  aux  fluctuations  de  la 
bourse.  Les  sociétés  qui  doivent  être  les  moteurs  du  progrès  indus- 
triel, les  conquérants  des  marchés  étrangers,  les  pionniers  de  l'ex- 
portation, en  un  mot  les  facteurs  impulseursde  l'économie  nationale 
ne  sauraient  guère  supporter  le  bureaucratisme.  Le  succès  industriel 
el  commercial  n'est  de  nos  jours  assez  souvent  obtenu  que  par  la 
prévenance.  Vavaîice  prise  à  temps  est  ce  qui  décide;  sous  [)eu, 
d'autres  rendront  les  mêmes  services.  Il  n'existe  pas  de  marché 
dont  la  durée  soit  sûre;  là  où  aujourd'hui  l'exportation  trouve  de 
l'écoulement,  elle  ne  tarde  pas  à  rencontrer  une  industrie  nationale 
qui  pourvoit  bientôt,  elle,  le  marché.  De  là  résultent  des  tâches  qui 
sont  aussi  distantes  que  possible  des  tâches  d'une  banque  de  dépôt. 
Ici  on  se  trouve  en  présence  d'un  aut-aut;  la  même  entreprise  ne 
peut  pas  suivre  en  même  temps  la  politique  d'une  caisse  iV épargne 
et  exercer  une  industrie  expansive  ou  tendre  à  la  conquête  d'un 
terrain  économique.  C'est  pourquoi  il  existe  différentes  classes 
d'entreprises.  Celui  qui  prend  part  à  une  entreprise  dont  l'âme  est 
le  risque,  devra  bien  accepter,  dans  la  plupart  des  cas,  le  risque 
d'une  organisation  plus  simple,  plus  facile,  plus  légère,  mais  pro- 
portionnée aux  buts  que  l'entreprise  poursuit;  il  ne  peut  pus  pré- 
tendre à  la  sûreté  du  sou  économisé.  C'est  le  principe  de  plusieurs 
législations  aux  Elats-L'nis.  Et  c'est  ainsi  qu'on  arrive  de  soi-même 
à  la  question  :  s'il  doit  y  avoir  un  droit  uniforme  pour  toutes  les 
sociétés  par  actions  ou   s'il  doit  y  avoir  en  partie  des  différences 
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dans  les  exigences  et  les  devoirs  d'après  certains  groupes?  La  loi 
anglaise  éUibliL  diverses  diiïérences,  selon  que  la  société  e^i public 
ou  privale  company.  En  Allemagne,  les  sociétés  coloniales  par 
actions  sont  exemples  des  rigoureuses  exigences  du  droit  commun 
des  actions.  La  séparation  ne  serait  donc  pas  quelque  chose 
d'inouï.  Son  domaine  naturel,  limité  par  le  but  économique  de  la 
séparation,  embrasserait  les  pleins  pouvoirs  des  organes  directeurs, 
leur  gestion  des  aflaires,  le  contrôle  et  son  étendue,  et  la  publicité 
obligatoire  qu'il  y  aurait  à  donner  aux  afi'aires.  De  cette  façon  la 
séparation  réagirait  aussi  en  quelque  sorte  sur  les  droits  de  Tas- 
sendjléo  générale  et  sur  ceux  des  actionnaires.  Quant  au  droit  de 
fondation  et  aux  responsabilités  des  organes  de  la  société  il  n'y 
aura  guère  motif  d'établir  une  séparation  ;en  aucun  cas,  la  respon- 
sal)ilité  de  Tadministration  ne  devrait  être  amoindrie;  plutôt  le 
contraire.  Il  faudrait  naturellement  dès  la  fondation  relever  très 
distinctement  la  diminution  des  droits  des  actionnaires  et,  par  con- 
séquent, l'augmentation  possible  des  risques.  Si  chaque  société  doit 
pouvoir  se  décider  librement  pour  l'un  ou  l'aulre  des  deux  types 
ou  si  la  loi  avait,  sur  certains  caractères,  à  leur  assigner  leur 
place  dans  l'un  ou  l'autre  des  groupes  ou  enfin  si  sur  l'existence 
de  certaines  prévisions  libre  choix  devait  être  accordé,  c'est  ce 
qui  dépendrait  de  la  mesure  définitive  des  divergences. 

L'industrie,  le  commerce  et  les  sociétés  anonymes  se  rattachent 
actuellement  entre  eux  par  d'innombrables  fils  ;  ce  qui  nuit  à  l'un  nuit 
aux  autres,  ainsi  qu'à  l'économie  nationale.  Ce  serait  un  malheur 
que  de  voir  disparaître  la  classe  moyenne  industrielle  et  que  les 
entreprises  privées  de  cette  classe  fussent  supplantées  par  les  socié- 
tés par  actions.  Cependant,  soit  comme  société  purement  industrielle 
en  vue  des  grandes  entreprises,  soit  comme  banques  qui  créditent, 
commanditent,  etc.,  la  société  anonyme  est  devenue  indispensable 
pour  les  entreprises  de  tout  genre,  principalement  par  l'importance 
du  crédit  dans  la  vie  économique,  qu'on  le  recherche  et  qu'on  l'ac- 
corde comme  moyen  permanent  de  production.  La  création  de 
sociétés  à  garantie  limitée  ou  d'autres  formes  nouvelles  pour  les 
réunions  de  capitaux  ne  modifie  en  rien  l'importance  des  sociétés 
anonymes  pour  l'industrie,  car  ces  nouvelles  associations  ne  peu- 
vent non  plus  travailler  avec  leur  propre  capital;  elles  ont  besoin 
de  crédit  et  par  là  elles  se  rattachent  étroitement  à  leur  tour  aux 
grands  établissements    de    crédit,  aux  banques  et   par  elles  au 
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droit  des  actions  et  au  marché  de  l'argent.  Cet  étroit  entrelacement 
avec  ce  marché  international  par  suite  des  rapports  qui  existent 
entre  le  crédit  de  production,  le  crédit  de  banques  et  le  crédit 
d'émission  n'est  certes  pas  sans  réserve  un  profit  pour  l'industrie, 
aussi  peu  que  la  réunion  progressive  des  difTérents  domaines  de 
production  en  un  seul  marché,  pa?Te  que  cette  évolution  augmente 
l'inattendu  et  l'incalculable  dans  l'activité  industrielle.  Cependant 
ces  deux  choses  sont  inévitables. 

La  future  législation  aura  donc  à  se  rappeler  ce  que  requièrent  la 
situation  moderne  et  le  rôle  de  la  société  anonyme.  Elle  sait  ce 
qui  l'attend.  Elle  devra  néanmoins,  de  nouveau  et  opiniâtrement, 
engager  le  combat  contre  les  puissances  ténébreuses  qu'attire  l'éclat 
de  l'argent  amoncelé.  Protection  contre  les  fondations  malhonnêtes, 
charlalanesques  et  contre  des  fondations  et  émissions  d'actions  qui 
n'ont  en  vue  que  des  manœuvres  frauduleuses,  en  tant  qu'à  cet 
égard  il  puisse  y  en  avoir.  Protection  contre  toutes  les  tromperies 
artiticieuses  dirigées  contre  les  actionnaires  et  protection  contre  la 
falsification  de  leur  volonté.  Punition  exemplaire  et  sans  ménage- 
ment des  abus  de  confiance  en  faveur  d'intérêts  privés.  La  plus 
sévère  responsabilité  de  tous  les  organes  de  l'administration  et 
même  des  personnes  en  dehors  de  leur  cercle,  selon  la  mesure  des 
dommages  causés  à  la  société  ou  à  un  groupe  d'actionnaires.  Dans 
toutes  ces  directions,  protection  la  plus  grande  possible  du  capital 
engagé  dans  l'entreprise.  De  même,  il  n'y  a  rien  à  redire  contre  tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  bon  ordre  et  à  l'honnêteté  de  l'adminis- 
tration pardes  révisions,  par  uneconvenable  répartition  des  affaires 
et  une  juste  délimitation  des  devoirs  des  divers  organes  de  l'admi- 
nistration par  des  droits  aflérents  aux  minorités,  développement  des 
prescriptions  touchant  le  bilan,  etc.  On  fera,  de  même,  bon  accueil 
à  tout  ce  qui  contribuera  à  ce  que  le  conseil  de  surveillance,  cessant 
de  jouer  le  rôle  d'une  vaine  parade  décorative,  devienne  un  mem- 
bre productif  de  l'organisme  des  sociétés.  Cependant  l'énergie  que 
réclament  les  affaires,  Vactivité  qui  pousse  aux  entreprises,  la  rapi- 
dité d'exéculioîi  doivent  rester  intactes;  ces  éléments  de  vie  ne 
devront  pas  être  paralysés  par  des  mesures  de  protection  s'ils  ne 
veulent  pas  finalement  se  renier  eux-mêmes  et  leur  but.  La  pro- 
tection du  ca|)ilal  engagé  limitera  toujours  d'une  manière  ou  d'une 
autre  la  liberté  d'action  d'une  gestion  responsable;  que  cela  soit 
assez  fréquemment  méconnu   lors  de   l'appréciation  des  résultats 


II 


i5i  LE    RÉGIME    DES    SOCIÉTÉS    ANONYMES 

obtenus,  qu'on  tienne  trop  peu  compte  de  ce  fait  et  qu'on  présume 
par  trop  de  la  mystérieuse  force  de  l'argent  et  d'une  organisation 
teclinique  plus  parfaite,  cela  constitue  la  complicité  de  l'action- 
naire, du  marché  et  de  la  publicité  dans  maints  échecs  et  insuccès 
de  spéculation.  La  protection  juridique  de  la  fortune  pupillaire  nous 
montre  combien  cette  restriction,  quand  ce  point  de  vue  est  unila- 
téralement exagéré,  peut  étoutfer  toute  action  indépendante.  La 
conscience  de  \^  responsabilité,  où  la  protection  morale  et  pratique 
des  actionnaires  culmine,  doit  s'accorder  avec  Vinitiative  des  affai- 
res et  l'élan  courageux;  c'est  là  la  seule  formule  psychologique 
possible  pour  une  administration  appelée  à  exploiter  avec  profil 
toute  entreprise  commerciale.  Moins  elle  requiert  d'initiative,  plus 
aussi  peut  être  limitée  la  liberté  d'action  d'une  direction  respon- 
sable; mais  là  où  doit  prédominer  l'esprit  d'entreprise,  là  il  doit 
y  avoir  liberté  d'espace.  Comme  toute  exploitation  commerciale  qui 
repose  sur  la  combinaison  de  différents  procédés  de  travail  et  qui 
réclame  un  certain  talent  quant  aux  prévisions  spéculatives  et  le 
don  de  rapide  exécution,  la  société  anonyme  penche  par  sa  nature 
du  côté  de  la  constitution  aristocratique  ou  même  autocratique.  Il 
est  donc  douteux  qu'on  dise  tout  le  bien  du  droit  moderne  de  la 
société  anonyme  par  actions,  si  l'on  vante  sa  constitution  comme 
démocratique.  Mais  il  y  aurait  lieu  de  regretter  bien  vivement  pour 
l'ensemble  de  la  vie  économique  que  l'esprit  d'entreprise  put  être 
anéanti  sous  des  formes  démocratiques.  Ce  serait  le  retour  à  de 
funestes  antécédents  historiques. 

D'"  Franz  Klein, 

Conseiller  imp.  et  roy.  Intime, 
Vienne,  1904.  Direcleuv  au  Ministère  de  la  Justice  en  Autriche. 
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Je  me  propose  d'étudier  un  point  de  la  science  économique  sur 
lequel  l'attention  des  auteurs,  à  ma  connaissance,  ne  s'est  porirée 
que  rarement  :  d'où  les  idées  confuses  dont  ils  se  sont  conienlés 
trop  souvent,  lorsqu'il  ne  leur  est  pas  arrivé  de  tomber  dans  des 
erreurs  caractérisées. 

l 

Comment  se  mesure  la  rapidité  de  la  circulation  monétaire'?  Elle 
se  mesure  par  le  nombre  d'échanges  moyen  auquel  une  même  pièce, 
prise  comme  unité,  sert  dans  un  espace  de  temps  donné.  El  cette 
rapidité  serait  déterminée  exactement,  pour  une  société  supposée 
isolée,  si  l'on  connaissait  le  montant  des  échanges  effectués  à  l'aide 
de  la  monnaie  dans  le  temps  considéré,  et  la  valeur  nominale  de 
la  monnaie  en  cours.  Imaginons  que  dans  un  pays  séparé  du  reste 
de  la  terre,  en  un  an,  le  montant  des  échanges  où  la  monnaie  est 
intervenue  comme  moyen  de  paiement  ait  été  de  12  milliards  ;  ima- 
ginons, d'autre  part,  que  la  monnaie  en  cours  dans  notre  pays  re- 
présente une  valeur  d'un  milliard  ;  il  est  clair  dès  lors  qu'en 
moyenne,  pendant  l'année  considérée,  chaque  pièce  de  monnaie 
aura  changé  de  main  douze  fois. 

Mais  qu'est-ce  qui  fait  la  rapidité  plus  ou  moins  grande  de  la 
circulation  monétaire?  La  réponse  à  cette  question  sera  donnée 
immédiatement  par  l'analyse  de  la  notion  de  la  rapidité  de  la  cir- 
culation monétaire.  Ce  qui  fait  cette  circulation  plus  ou  moins 
rapide,  c'est  le  temps  plus  ou  moins  long  qui  s'écoule  entre  le 
moment  où  les  individus  reçoivent  la  monnaie  et  le  moment 
où  ils  la  dépensent  ;  c'est  le  temps  plus  ou  moins  long  qui  sépare 
les  dépenses  des  recettes  qui  les  ont  précédées. 

J.-B.  Say  a  bien  vu  celte  vérité  *.  Il  a  fort  bien  dit  que  la  rapi- 
dité de  la  circulation  monétaire  dépendait  du  temps  que  les  indivi- 

'  .levons,  La  monnaie  et  le  mécanisme  de  l'échange  (Paris,  Alcan,  1891,  chap.  26) 
emploie  à  la  place  de  lexpresslon  «  rapidité  de  la  circulation  »  les  expressions  «  effi- 
cacité »  et  «  action  utile  »  de  la  monnaie. 

-  Et  avant  lui  Pelty  (v.  la  citation  de  celui-ci  dans  Marx,  Le  capital,  liv.  I,  ch.  3). 
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dus  gardent  dans  leur  caisse  les  sommes  dont  ils  croient  avoir 
l'emploi  \  J.  Bertrand  a  parlé  dans  le  môme  sens -.  L'un  et  l'autre 
cependant  s'en  sont  tenus  à  des  indications  sommaires:  il  ne  sera 
pas  inutile  de  regarder  les  choses  do  plus  près  qu'ils  n'ont  fait. 

Il  faut  considérer  ici  les  recettes  et  les  dépenses.  Et  puisqu'il 
s'agit  de  déterminer,  en  définitive,  l'intervalle  après  lequel  les 
dépenses  succèdent  aux  receltes  qui  les  ont  rendues  possibles,  les 
recettes  se  trouveront  avoir  sur  les  dépenses  une  priorité  non 
seulement  chronologique,  mais  logi(|ue. 

Attachons-nousdonc  d'abord  aux  recettes,  lien  est,  comme  on  sait, 
qui  s'effectuent  à  des  intervalles  réguliers,  d'ailleurs  plus  ou  moins 
éloignés,  chaque  terme  apportant  la  uième  soinme.  C'est  le  cas  pour 
les  salaires  des  ouvriers,  les  traitements  des  fonctionnaires  et  des 
employés,  pour  les  coupons  des  rentiers,  des  porteurs  d'obligations 
ou  de  créances,  pour  les  fermages  et  loyers  que  perçoivent  les 
propriétaires  fonciers.  D'autres  recettes  sont  efTectuées  à  des  inter- 
valles réguliers,  sans  être  les  mêmes  à  chaque  terme  :  ce  sont  les 
recettes  que  font  les  actionnaires  quand  ils  touchent  leurs  dividen- 
des, les  spéculateurs  au  moment  de  la  liquidation,  les  commerçants 
dans  les  foires  ou  les  marchés  |)ériodiques,  etc.  Enfin  il  est  des 
receltes  qui  n'ont  rien  de  régulier;  celles  par  exemple  que  réali- 
sent les  entrepreneurs  et  la  généralité  des  commerçants. 

On  retrouverait  dans  les  dépenses  les  mêmes  catégories  qui 
viennent  d'être  établies  pour  les  recettes.  Il  y  a  des  dépenses  régu- 
lières et  toujours  égales  :  ce  sont  les  impôts,  les  loyers  qu'on 
acquitte  ;  ce  sont  les  intérêts  que  l'on  verse  pour  ses  dettes  ;  ce 
sont  les  dépenses  journalières  du  ménage  ;  ce  sont  encore  les  frais 
de  main-d'œuvre  que  payent  les  producteurs,  quand  leur  produc- 
tion ne  subit  pas  de  fluctuations  ;  ce  sont  les  frais  pour  l'achat  des 
matières  premières,  quand  la  même  condition  est  remplie  et  qu'en 

•  Cours  complet  d'économie  polUique,  III,  8  (dans  la  Colleclion  des  économistes, 
t.  I,  Paris,  Guiilaumiii,  1840;  v.  pp.  390  sqq.). 

^  La  question  monétaire,  Revue  des  deux  mondes,  sept.  1881.  -le  note  que  J.  Ber- 
trand n'expose  pas  toujours  ses  idées  d'une  manière  heureuse.  «  Si  l'usage  est  établi, 
fait-il,  de  régler  tous  les  comptes  sans  exceplion  le  premier  jour  de  chaque  mois, 
chacun  devra,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  avoir  réuni  en  espèces  la  dette  présu- 
mée du  lendemain...  Pour  que  tous  puissent  pousser  jusque  là  la  prudence,  il  faut  au 
minimum  une  quantité  de  monnaie  égale  à  la  douxicme  partie  de  la  somme  des  paie- 
ments annuels  »  (p.  56).  On  apercevra  sans  peine  qu'il  y  a  une  contradiction  dans  celte 
hypothèse  :  si  tous  lescoaiptes  se  règlent  le  premier  de  chaque  mois,  conin)cnt  sera- 
t-il  possible  de  faire  des  recettes  à  des  jours  autres  que  le  premier  du  mois? 
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outre  les  matières  premières  sont  achetées  par  petites  quantités,  à 
des  intervalles  rapprochés.  Il  y  a  des  dépenses  régulières,  mais 
variahles  quant  à  leur  montant.  Il  y  a  des  dépenses  enfin  qui  sont 
irrégulières  •. 

Pour  établir  cette  classification  des  recettes  et  des  dépenses,  je 
me  suis  appuyé  sur  ces  modalités  des  uneseldes  autres  desquelles 
dépendra  la  rapidité  plus  ou  moins  grande  de  la  circulation  moné- 
taire. Ces  modalités  qu'il  importe  de  voir,  en  tant  qu'elles  affectent 
les  receltes  ou  les  dépenses,  en  tant  que  par  là  elles  allongent  ou 
abrègent  Tintervalle  qui  sépare  les  dépenses  des  recettes,  se  rap- 
portent aux  faits  suivants  : 

■  1"  La  régularité  ou  la  non-régularité  quant  au  temps  et  quant 
à  la  quantité  —  j'entends  par  régularité  quant  au  temps  et  quant 
à  la  quantité  le  fait  que  les  mêmes  recettes,  les  mêmes  dépenses 
sont  effectuées  à  des  intervalles  toujours  égaux  — *.  Pour  montrer 
rinfluence  de  cette  donnée,  imaginons  d'abord  un  individu  qui, 
recevant  12.000  francs  au  commencement  d'une  année,  dépense- 
rait 12.000  francs  dans  l'année,  à  raison  de  1.000  francs  par  mois  ; 
l'argent  —  en  supposant  les  dépenses  soldées  au  milieu  de  chaque 
njois  —  serait  resté  en  moyenne  six  mois  dans  la  caisse  de  notre 
individu.  Que  celui-ci  reçoive  maintenant  une  année  20.000  francs 
et  l'année  suivante  4.000  francs,  alors,  ses  dépenses  restant  les 
mêmes,  l'argent  sera  resté  en  moyenne  dix  mois  dans  sa  caisse  '. 
Qu'il  reçoive  6.000  francs  au  commencement  d'une  année,  10.000  fr. 
après  quatre  mois,  3.000  francs  deux  mois  plus  tard,  5.000  francs 
au  bout  d'un  an,  et  qu'un  nouveau  cycle  s'ouvre  au  bout  de  la 
deuxième  année,  la  durée  moyenne  du  séjour  de  l'argent  dans  la 


•  Pour  les  dépenses  comme  pour  les  receUes,  il  est  clair  que  la  séparation  entre  les 
trois  catégories  que  j'ai  distinguées  est  loin  dèlre  nettement  tranchée.  Que  si,  comme 
il  convient,  on  accepte  ma  classification,  on  remarquera  que  les  dépenses  de  la  pre- 
mière catégorie  surpassent  les  recettes  correspondantes,  et  que  c'est  l'inverse  pour  les 
dépenses  et  les  recettes  des  deuxième  et  troisième  catégories  :  cela  tient  à  ce  que  les 
producteurs  ont  à  l'ordinaire,  en  tant  que  tels,  des  dépenses  plus  régulières  que  leurs 
recettes;  comme  je  lai  indiqué  ci-dessus,  une  grande  partie  des  dépenses  de  produc- 
tion (frais  de  main-d'œuvre,  etc.),  se  distribueront  tiès  régulièrement  dans  le  temps. 

-  Il  y  a  une  indication  à  ce  sujet  —  très  brève  d'ailleurs  et  pas  très  claire  —  dans 
Marx,  Le  capilul,  liv.  II,  ch.  17  (p.  360  de  la  trad,  fr.,  Paris,  Giard  et  Brière,  1900). 

'  Eli  effet,  les  20.0<J0  francs  sont  dépensés  en  moyenne  après  dix  mois  ;  les  4.0iX)  francs 
reçus  au  commencement  de  la  deuxième  année  et  dépensés  dans  les  quatre  derniers 
mois  de  celte  année  sont  dépensés  er 
moyenne  générale  est  au:sl  de  dix  mois. 
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caisse  sera  7,08  mois'. —  Au  reste,  il  u'osl  pas  possible  d'établir  une 
loi  générale  louchant  l'inlluence  de  la  régularité  ou  de  la  non- 
régularité  dos  recettes  et  des,  dépenses  sur  la  rapidité  de  la  circula- 
tion monétaire.  Des  receltes  irrégulières,  les  dépenses  restant  les 
mêmes,  et  ces  dépenses  égalant  les  recettes,  ne  peuvent  que  ralentir 
la  circulation  raonélaire  ;  mais  si  l'on  ne  pose  pas  les  deux  conditions 
que  je  viens  d'indiquer,  si  on  compare  encore  des  dépenses  irrégu- 
lières à  des  dépenses  régulières,  si  l'on  met  enfin  d'une  part  des 
recettes  et  des  dépenses  régulières,  de  l'autre  des  recettes  et  des 
dépenses  irrégulières,  on  verra  des  phénomènes  divers  se  produire. 
2°  L'espacement  plus  ou  moins  grand.  Si  je  reçois  i  2.000  francs 
tous  les  ans,  et  que  je  dépense  1.000  francs  par  mois,  l'argent 
séjournera  dans  ma  caisse  six  mois  en  moyenne.  Si  je  reçois 
24.000  francs  tous  les  deux  ans,  il  y  séjournera  une  année.  L'ar- 
gent séjournera  plus  longtemps  dans  ma  caisse  si  je  reçois 
20.000  francs  au  commencement  d'une  année,  4.000  francs  au 
commencement  de  l'année  suivante,  et  ainsi  de  suite,  que  si  je 
reçois  10.000  francs  au  commencement  d'une  année,  2.000  francs 
six  mois  plus  tard,  et  ainsi  de  suite.  L'argent  séjournera  plus  long- 
temps dans  ma  caisse,  encore,  si  je  reçois  6.000  francs  aujourd'hui, 
4.000  francs  dans  quatre  mois,  3.000  francs  dans  six  mois, 
5.000  francs  dans  un  an,  que  si  je  reçois  3.000  francs  aujourd'hui, 
2.000  francs  dans  deux  mois,  1.500  francs  dans  trois  mois, 
2.500  francs  dans  six  mois,  puis  encore  3.000  francs  dans  un  an, 
2.000  francs  dans  quatorze  mois,  1.500  francs  dqns  quinze  mois, 
2.500  francs  dans  dix-huit  mois.  —  On  prendra  note,  cependant,  que 
celte  modalité  nouvelle  à  laquelle  je  m'attache  en  ce  moment  n'a 
d'influence  sur  la  rapidité  de  la  circulation  monétaire  qu'autant 
qu'elle  affecte  les  recettes,  qu'elle  n'a  aucune  influence  en  tant 
qu'elle  affecte  les  dépenses.  Soit  un  individu  qui  reçoit  12.000  francs 
au  commencement  de  chaque  année  et  qui  dépense  1.000  francs 
par  mois,  cette  dépense  étant  effectuée  toujours  au  milieu  du  mois; 
le  temps  moyen  que  l'argent  reste  dans  la  caisse  de  notre  individu 

^  En  effet  6.0ÛU  francs  sont  dépensés  en  moyenne  après  3  mois;  10.000  francs  sont 
dépensés  après  7  mois  (on  aciiève  de  les  dépenser  le  16"  mois;  ils  ont  aliwienlé  la 
dépense  de  10  mois  ;  et  on  les  a  perçus  après  4  mois  ;  la  durée  moyenne  de  l'attente 
de  la  dépense  est  donc  de  16  —  - — 4  mois)  ;  3.000  francs  sont  dépensés  après  11,5 

mois  (soit  19 6);  enfin  5.0U0  francs  sont  dépensés  après  9,5  mois  (soit  24 12); 

.    /-    ,         ..    «•000X3+10.000X7  +  3.000X11,5  +  5.000X9,5         ..  j'^ao 
la  moyenne  générale  est  de  '  soil  de  7,08. 
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ne  sera  pas  changé  si  la  dépense  mensuelle  de  1.000  francs  est 
remplacée  par  une  dépense  de  2.000  francs  faite  tons  les  deux  mois; 
ceci  du  moins,  si  avec  le  régime  nouveau  les  dépenses  devenues 
deux  fois  moins  fréquentes  se  font  dans  le  milieu  de  l'intervalle 
qui  séparait  les  dépenses  du  régime  antérieur,  si  elles  se  font  au 
commencement  des  2%  4%  6%  8%  10*  et  12''  mois. 

3"  La  certitude  plus  ou  moins  grande  quant  au  temps  et  quant 
à  la  quantité.  C'est  ici  une  modalité  d'une  importance  notable.  Si, 
recevant  aujourd'hui  une  somme  de  12.000  francs,  je  suis  assuré 
que  dans  un  an  je  recevrai  de  l'argent  à  nouveau,  je  pourrai  dans 
le  courant  de  l'année  dépenser  un  millier  de  francs  chaque  mois, 
en  telle  sorte  que  cet  argent  restera  dans  ma  caisse,  en  moyenne, 
un  certain  temps.  Mais  si  je  ne  suis  pas  assuré  de  toucher  de  l'ar- 
gent dans  un  an,  ou  encore  si  je  puis  craindre  que,  touchant  de 
l'argent  dans  un  an  et  n'en  devant  toucher  par  la  suite  qu'un  an 
après,  cette  prochaine  recette  ne  soit  inférieure  à  la  présente,  alors 
sans  doute,  pour  peu  que  j'aie  de  la  prévoyance,  je  dépenserai 
moins  au  cours  de  l'année  qui  commence  ;  et  l'argent  séjournera 
plus  longtemps  dans  ma  caisse.  De  même  si,  m'étant  engagé  dans 
quelque  entreprise,  je  ne  connais  pas  exactement  à  l'avance  la  date 
et  le  montant  des  dépenses  auxquelles  je  serai  obligé,  il  me  faudra 
avoir  par  devers  moi  plus  d'argent  que  si,  la  date  et  le  montant  des 
dépenses  devant  être  les  mêmes  en  fait,  cette  date  et  ce  montant 
m'étaient  exactement  connus;  par  conséquent  l'argent  séjournera 
plus  longtemps  dans  ma  caisse.  L'entrepreneur,  le  commerçant, 
pour  cette  raison  qu'ils  ne  peuvent  pas  prévoir  avec  certitude  la 
date  et  le  montant  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  sont  dans 
l'obligation  d'avoir  toujours  à  leur  disposition  une  certaine  somme 
qu'ils  pourraient  se  dispenser  de  garder  s'ils  prévoyaient  avec  cer- 
titude leurs  recettes  et  leurs  dépenses;  ils  sont  obligés  d'avoir  un 
fonds  de  roulement  plus  fort  \  et  cette  obligation  ralentit  la  circu- 
lation monétaire. 

Déterminée  comme  je  viens  de  l'indiquer,  dépendant  —  on  a  pu 
s'en  rendre  compte  —  de  facteurs  extrêmement  nombreux  et  divers, 

*  Ce  qui  fait  que  les  producleurs  doivent  avoir  un  fonds  de  roulement,  c'est  que, 
même  après  la  période  du  premier  établissement  et  de  la  mise  en  train  de  lenlreprise, 
alors  que  les  receltes  égalent  ou  dépa--senl  les  dépenses,  cependant  les  dépenses  ne 
s'effecluenl  pas  en  même  temps  que  les  recettes  qui  les  ont  rendues  possibles. 
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la  rapidilé  de  la  circiilalioii  monétaire  e^t  susceptible  de  varier  avec 
les  pays,  avec  les  temps. 

Parmi  les  faits  ({ui  la  conditioitiient,  il  en  est  qui  sont  purement 
naturels  :  ainsi  la  périodicité  des  récoltes  dans  l'agriculture;  mais 
ces  faits  ne  représentent  qu'une  très  petite  partie  des  facteurs  qui 
agissent  sur  la  circulation  monétaire,  et  de  plus  ces  faits  ne  sont 
pas  tels,  quoi  qu'il  en  semble  tout  d'abord,  que  l'homme  n'ait  point 
d'action  sur  eux  :  les  progrès  de  l'agronomie  n'ont-ils  pas  permis 
de  hâter,  voire  de  multiplier  certaines  récoltes? 

Ailleurs,  le  rôle  de  l'intelligence  humaine,  par  rapport  à  ce  qui 
nous  intéresse  ici,  apparaîtra  plus  important  que  dans  l'agriculture, 
la  technique  semblera  presque  n'être  nullementconditionnée  par  des 
faits  naturels.  L'honnme  a  abrégé  les  distances  par  l'établissement 
de  moyens  de  communication  toujours  plus  faciles,  par  l'invention 
de  moyens  de  transport  toujours  plus  rapides:  ainsi  le  temps  devient 
dé  plus  en  plus  court  qu'il  faut  aux  marchandises  pour  arriver  où 
on  les  demande,  et  le  temps  aussi  que  le  producteur  ou  le  commer- 
çant doit  attendre  pour  rentrer  dans  ses  débours.  Dans  chaque 
industrie,  des  méthodes  peuvent  être  inventées,  et  il  en  est  inventé 
réellement,  qui  auront  par  exemple  pour  effet  d'abréger  la  durée  de 
la  pioduction,  et  de  réduire  par  là  les  avances  du  producteur  '. 

L'intelligence  humaine  ne  transforme  pas  seulement  la  technique 
de  la  production  proprement  dite  et  les  modes  de  transport  des 
marchandises;  elle  transforme  aussi  ce  qu'on  nomme  l'organisation 
du  marché.  L'habitude  d'escompter  les  billets,  celle  encore  de 
déposer  à  terme  ou  à  vue  dans  des  banques  les  sommes  dont  on 
n'a  pas  besoin  sur  l'heure,  toutes  ces  pratiques  qui  se  développent 
à  mesure  que  l'organisation  du  marché  se  perfectionne  et  que  pro- 
gressent l'instruction,  l'esprit  commercial  des  gens,  activent  la 
circulation  de  la  monnaie  -. 


'  Je  ne  me  préoccupe  pas  ici  —  qu'on  veuille  bien  le  noter  —  de  tout  dire  :  je  cher- 
cbe  seulement  à  donner  une  idée  de  la  mesure  dans  laquelle  les  facle\irs  de  la  rapidité 
delà  circulation  monétaire,  en  tant  que  tels,  sont  modifiables,  et  de  la  manière,  tout 
d'abord,  dont  ils  peuvent  ôtrc  modifiés. 

-  Ces  mêmes  pratiques  que  j'ai  dites,  et  d'autres  qui  s'y  raUacbent,  ont  en  même  temps 
d'autres  conséquences,  qui  ont  été  étudiées  souvent  :  la  substitution  partielle  de  la 
monnaie  fiduciaire,  ou  pour  mieux  parler  de  la  circulation  fiduciaire  à  la  circulation 
métallique,  la  diminution  des  paiements,  la  régularisation  et  le  développement  de  la 
production.  —  On  demandera,  pour  revenir  à  notre  affaire,  ce  que  les  banques  font  de 
leurs  dépôts;  ces  dépôts,  même  les  dépôts  à  vue,  les  banques  peu\enten  employer,  en 


I 


I 
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La  coutume  joue  un  rôle  également  dans  la  question  qui  r.ous 
occupe  :  c'est  elle  qui  règle  les  intervalles  auxquels  certains  paie- 
ments sont  effectués,  le  paiement  des  loyers,  celui  des  salaires.  Et 
dans  ce  qui  est  réglé  par  la  coutume,  la  loi,  comme  on  le  conçoit, 
peut  intervenir. 

Enfin  il  faut  prendre  en  considération  les  mœurs,  le  caractère 
des  hommes.  C'est  la  défiance  à  l'égard  des  innovations,  comme 
aussi  l'ignorance  —  je  viens  de  le  dire  —  qui  empêchent  en  de  cer- 
taines régions  qu'on  ne  tire  profit  des  progrès  réalisés  dans  l'orga- 
nisation du  marché.  La  thésaurisation  résulte  des  mêmes  causes  : 
celte  thésaurisation,  retirant  pour  des  temps  très  longs  des  quan- 
tités de  monnaie  plus  ou  moins  considérables,  fait  moins  rapide  en 
moyenne  la  circulation  monétaire. 

Au  total,  si  l'on  jette  un  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  les  diverses 
catégories  de  faits  qui  viennent  d'être  passées  en  revue,  on  se 
convainc  que  sur  la  rapidité  de  la  circulation  monétaire  l'action  du 
législateur,  si  elle  entreprenait  dé  s'exercer,  ne  saurait  être  que 
très  faible;  on  se  convainc  que  les  individus,  dans  leur  sphère, 
ne  peuvent  pas  non  plus  grand'chose,  leur  volonté  pouvant  tout 
au  plus  les  faire  profiter  des  pF'ogrès  réalisés  dans  l'organisation 
du  marché,  les  allVanchirde  pratiques  habituelles  dans  leur  milieu, 
et  parfois  leur  permettre  de  s'écarter  de  coutumes  établies.  Mais  il 
n'en  reste  pas  moins  que  tous  ces  faits  se  modifient,  et  qu'avec 
eux  varie  perpétuellement  le  phénomène  de  la  rapidité  de  la  circu- 
lation monétaire  qui  est  sous  leur  dépendance. 

Dans  quel  sens  la  variation  du  phénomène  s'opèret-elle  ? 
S'opère-t-elle  dans  un  sens  déterminé  ?  Voilà  ce  qu'il  y  a  lieu  main- 
tenant de  se  demander.  Mais  quelle  méthode  suivre  pour  se  ren- 
seigner là-dessus  ?  La  méthode  de  l'observation  ?  Elle  ne  pourrait 
guère  être  employée  pour  les  temps  passés.  Pour  le  présent  et  le 
futur,*  on  ne  saurait  établir  de  statistique  générale.  Difficilement 
même  on  arriverait  à  savoir  la  durée  moyenne  du  séjour  de  l'argent 
dans  les  caisses  de  quelques  établissements,  de  quelques  particu- 
liers pris  comme  types. 

Reste  cette  méthode  qui  consiste  à  noter  les  variations  des  faits 


faire  circuler  une  très  grande  partie  ;  les  incertitudes  des  déposants,  dans  la  banque 
qui  centralise  leurs  fonds,  se  neutralisent,  sannuient  en  quelque  sorte. 
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iiilliianl  sur  la  circulation  monétaire.  Elle  ne  donnera  que  des  résul- 
tats très  vagues  et  très  incertains;  l'employant  cependant,  on  sera 
sans  doute  porté  à  croire  que  la  circulation  monétaire  tend  à  deve- 
nir toujours  plus  rapide. 

,  Sans  doute  il  y  a  telle  cause  fort  importante  qui  agit  dans  le  sens 
opposé.  Je  veux  parler  ici  du  développement  général  de  la  produc- 
tion. La  production  se  développe  :  d'où  il  résulte  que  les  fonds  de 
roulement  deviennent  de  plus  en  plus  grands.  J'ajouterai  :  la  pro- 
duction prend  un  caractère  de  plus  en  plus  capitalistique  '  ;  d'où  la 
nécessité  pour  les  producteurs  d'amasser  des  sommes  de  plus  en 
plus  fortes  pour  faire  face  aux  dépenses  de  premier  établissement 
et  pour  faire  face  aussi  aux  dépenses  courantes  de  la  production, 
aux  dépenses  d'exploitation,  jusqu'à  ce  que  les  rentrées  viennent 
égaler  les  débours.  Et  il  faut  tenir  compte  aussi  de  l'allongement 
de  ce  que  Marx  appelle  la  «  période  de  circulation  »  des  marchan- 
dises ^  :  dans  l'ensemble,  les  marchandises  mettent  un  temps  de 
plus  en  plus  long  à  arriver  au  lieu  de  destination;  les  transports 
s'opèrent  de  plus  en  plus  vite,  mais  cette  rapidité  môme  conduit  à 
multiplier  les  transports,  elle  a  pour  effet  qu'une  quantité  toujours 
plus  grande  de  marchandises  sont  consommées  loin  du  lieu  de  pro- 
duction; et  des  avances  plus  fortes  doivent  être  faites  par  les  pro- 
ducteurs, s'ils  sont  en  même  temps  commerçants,  ou  par  les  com- 
merçants proprement  dits. 

Mais  en  regard  de  ce  grand  fait  dont  je  viens  de  parler,  combien 
de  transformations  qui  tendent  à  accélérer  la  circulation  monétaire  ! 
La  thésaurisation  se  pratique  de  moins  en  moins.  Les  facilités  tou- 
jours plus  grandes  données  pour  les  communications  permettent  de 
conclure  les  affaires  à  tout  moment,  on  n'est  pas  obligé  d'attendre 
le  retour  des  marchés  ou  des  foires  comme  dans  le  vieux  temps. 
La  rapidité  et  la  facilité  des  transports  dispensent  de  constituer  de 
grands    approvisionnements    de    denrées,    de    marchandises,    de 


•  Bôhm-Bawerk  s'est  appliqué  à  déinonlrer  que  la  durée  moyenne  de  l'allenle  du 
produit  allait,  dans  l'ensemble,  en  s'allongeant  (voir  en  particulier  Ehiige  slriltige 
Fragen  der  Capilalstheorie,  Vienne  et  Leipzig,  Braumûller,  1900, 1'"  partie).  J'ai  dis- 
cuté ailleurs  (dans  mon  Inlérét  du  capital,  Paris,  Giard  et  Brière,  1904)  les  théories 
de  Bôlim-Bawerk  sur  les  conséquences  de  l'allongement  du  processus  productif;  j'ai 
même  émis  des  doutes  sur  la  manière  dont  Bôhm-Bawerk  veut  que  s'opère  l'allonge- 
ment du  processus  productif  moyen  (p.  284,  note  1)  ;  je  crois  cependant  à  cet  allonge- 
ment. 
^  Le  capilal,  liv.  Il,  chap.  5. 
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matières  premières,  l'organisalioii  du  marché  se  perfeclionnanl 
comme  il  a  été  dit.  Enfin  les  producteurs,  les  commerçants  et 
ceux-là  mêmes  qui  vivent  de  revenus  périodiquement  perçus  peu- 
vent ne  garder  en  caisse  que  des  sommes  minimes  '  ;  et  celte  faculté 
qu'ils  ont  tend  à  annuler  l'influence  que  j'attribuais  tantôt  au  déve- 
loppement de  la  production. 

II 

J'ai  exposé  la  manière  dont  se  détermine  la  rapidité  de  la 
circulation  monétaire.  Je  vais  maintenant  indiquer  les  conceptions 
erronées  que  l'on  s'est  faites  sur  cette  question. 

Ces  conceptions  sont  au  nombre  de  deux  :  l'une  met  la  rapidité 
de  la  circulation  monétaire  sous  la  dépendance  de  la  durée  de  la 
production  des  marchandises  et  du  temps  que  ces  marchandises 
attendent  avant  d'être  vendues;  l'autre  établit  un  rapport  étroit,  qui 
sera  précisé  plus  loin,  entre  la  rapidité  de  la  circulation  monétaire 
d'une  part,  et  d'autre  part  la  quantité  et  la  nature  des  échanges 
où  la  monnaie  intervient,  ainsi  que  la  quantité  de  la  monnaie  en 
cours. 

La  première  de  ces  deux  conceptions  se  rencontre  chez  Marx. 
Marx,  à  diverses  reprises,  paraît  mettre  la  rapidité  de  la  circulation 
monétaire  sous  la  dépendance  de  la  rapidité  et  de  la  circulation  des 
marchandises,  comme  il  l'appelle  dans  son  langage,  et  aussi  de  la 
production.  La  rapidité  du  mouvement  de  la  monnaie,  dit-il,  reflète 
la  rapidité  dès  changements  de  forme  des  marchandises  -;  elle 
dépend  de  la  vitesse  relative  de  leurs  métamorphoses  ',  et  de  la 
facilité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  les  producteurs  les 
écoulent*;  quand  la  rotation  du  capital  devient  plus  rapide,  la 
monnaie  circule  plus  vite  •. 

'  Marx  dil  la  même  chose  dans  son  Capital,  liv.  lil,  chap.  33.  Marx  touterois  ne 
s'exprime  pas  avec  une  parfaite  clarté;  ce  qu'il  observe,  c'est  qu'avec  le  développe- 
ment du  crédit  l'argent  ne  passe  pas  d'une  main  dans  une  autre  seulement  pour  des 
achats,  mais  encore  pour  des  dépôts,  etc.  ;  en  d'antres  termes,  que  le  nombre  des 
"  passages  »  de  la  monnaie  s'accroil  (pp.  71-72  du  t.  Il  de  la  trad.  fr.  Paris,  Giard  et 
Brière,  i902). 

*  Le  capital,  liv.  I,  ch.  3  (dans  la  trad.  fr.,  Paris,  Librairie  du  progrès,  p.  50,  col.  1). 
»  P.  50,  col.  2. 

*  P.  50,  col.  1,  note  1  :  c'est  une  citation  de  Dndiey  Nortb  ;  Marx  parait  s'approprier 
les  idées  de  celui-ci. 

*  U  capital,  liv.  11,  chap.  17  (pp.  379-38«)  de  la  trad.  fr.},  chap.  20  (p.  466},  etc. 
On  verra  plus  loin  que  s'il  paraît  en  divers  endroits  se  rallier  à  la  première  des  deux 
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Tarde  a  repris  ces  vues  de  Marx,  en  se  bornant  à  reclifier  sur 
certains  points  les  idées  émises  par  Marx.  Il  soutient  que  le 
«  cycle  reproducteur  »  va  s'accélérant,  et  que,  par  suite,  1«  «  cycle 
monétaire  »  s'accélère  aussi.  11  montre  comment  l'habitude  se  géné- 
ralise dans  l'industrie  de  ne  pas  attendre  les  commandes  pour  pro- 
duire, et  comment  cette  habitude  allonge  le  «  cycle  reproducteur  », 
mais  il  montre  d'autre  part  le  temps  moyen  de  la  production  s'abré- 
geaiU;  et,  concluant  à  un  abrègement  du  «  cycle  reproducteur  » 
moyen,  il  se  croit  en  droit  de  conclure  à  une  circulation  plus  rapide 
de  la  monnaie  '. 

Dans  cette  conception  de  Marx,  de  Tarde,  il  y  a  une  petite  part 
de  vérité.  Si  le  producteur  doit  attendre  plus  longtemps  l'achève- 
ment des  marchandises  qu'il  entreprend  de  produire  et  l'écoule- 
ment de  ces  marchandises,  il  est  certain  qu'il  lui  faudra  faire  des 
avances  plus  fortes.  Et  il  est  probable  que  par  là  la  circulation 
monétaire  sera  ralentie^.  Si  au  lieu  de  trois  mois,  je  dois  être  six 
mois  avant  que  les  rentrées  dans  mon  industrie  égalent  les  dépenses 
d'exploitation,  c'est  une  somme  plus  forte  que  je  devrai  amasser 
avant  de  commencer,  que  je  devrai  ajouter  à  la  dépense  de  pre- 
mier établissement  proprement  dite  —  par  exemple  à  la  somme 
nécessaire  pour  faire  construire  une  usine.  —  Et  amassant  une 
somme  plus  forte,  l'argent  qui  passe  dans  ma  caisse  se  trouvera 
vraisemblablement  y  avoir  en  moyenne  séjourné  plus  longtemps. 

Toutefois,  il  n'en  sera  pas  nécessairement  ainsi.  Supposons  que 
l'excès  d'argent  qui  m'est  nécessaire  pour  la  mise  en  marche  de 
mon  industrie,  pour  l'attente  plus  longue  du  produit,  supposons, 
dis-je,  que  cet  argent,  je  l'eusse  dépensé  improductivement.  Ayant, 
par  exemple,  des  revenus  trimestriels,  j'aurai,  plusieurs  trimestres 
consécutifs,  retranché  sur  ma  consommation,  ou  j'aurai  réduit  mes 
placements.  Mais  si  je  dépose  dans  une  banque  les  sommes  ainsi 
économisées,  qui  ne  voit  que  l'argent  n'aura  pas  nécessairement 
séjourné  plus  longtemps  dans  ma  caisse,  que  peut-être,  en  moyenne, 
il  y  sera  resté  moins  longtemps? 

conceptions  que  je  combats,  Marx  cependant  a  plus  souvent  et  plus  systénnatiquement 
exposé  la  deuxième. 

'  Psychologie  économique,  Paris,  Alcan,  1902,  t.  I,  pp.  36G  sqq.  Je  note  qu'à  la  page 
326  Tarde  a  semblé  faire  sienne  la  tbèse  de  J.  Bertrand  que  je  soutiens  moi-môme. 
C'est  une  contradiction  de  plus  à  ajouter  à  celles  où  les  auteurs  sont  tombés  si  souvent 
au  sujet  de  la  question  qui  nous  intéresse. 

^  Ceci  a  été  dit  déjà  un  peu  plus  haut. 
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Ce  qui  peut  arriver  encore,  c'est  que  le  surplus  d'argent  réclainô 
par  l'attente  plus  longue  des  rentrées  soit  obtenu  par  une  réduction 
de  la  production  entreprise.  Devant  attendre  plus  longtemps  les 
premières  rentrées,  je  construirai  une  usine  moins  importante, 
j'occuperai  moins  d'ouvriers,  j'achèterai  moins  de  matières  pre- 
mières. La  mise  de  fonds,  en  définitive,  sera  la  même.  Et  sans 
doute  les  fonds  seront  dépensés  dans  un  espace  de  temps  plus 
long;  mais  aussi  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  se  les  procurer  aussi 
tôt;  et  quand  les  choses  se  présenteraient  de  telle  sorte  qu'on  dut 
se  les  procurer  aussi  tôt,  n'a-l-on  pas  toujours  la  ressource,  en 
attendant  que  le  moment  vienne  de  les  débourser,  de  les  déposer 
dans  une  banque? 

En  tous  cas,  supposons  passée  la  période  du  premier  établisse- 
ment et  de  la  mise  en  marche  de  l'industrie.  Plaçons-nous  dans 
cette  période  où  les  rentrées  ont  lieu,  compensant  les  dépenses. 
Alors,  pour  cette  nouvelle  période,  il  ne  reste  rien  de  vrai  dans  la 
conception  que  j'e.xposais  plus  haut.  La  durée  de  la  production,  la 
durée  de  ce  que  Marx  nomme  la  «  circulation  »  des  marchandises 
ne  saurait  plus  avoir  aucune  influence  sur  la  rapidité  de  la  circu- 
lation monétaire.  Tout  ce  qui  influera  sur  celle-ci,  tout  ce  qui 
influera  sur  la  grandeur  du  fonds  de  roulement  de  l'industriel,  ce 
sera  l'espacement  des  recettes  et  des  dépenses,  la  distribution  dans 
le  temps  des  unes  et  des  autres,  et  tout  d'abord  des  recettes,  la 
certitude  plus  ou  moins  grande  de  cette  distribution,  bref,  tous  les 
facteurs  dont  il  a  été  parlé  dans  la  première  partie  de  cette  étude  '. 
Qu'importe  que  l'argent  dépensé  pour  produire  les  marchandises 
mette  deux  mois,  un  an,  dix  ans  à  rentrer  chez  le  producteur?  Ceci 
est  complètement  indifférent.  Si  cet  argent  est  dépensé  chaque 
dix  ans,  mais  que  les  rentrées  aient  lieu  aussi  tous  les  dix  ans,  et 
la  veille  même  du  jour  oii  la  dépense  doit  être  effectuée,  la  durée 
moyenne  du  séjour  de  l'argent  dans  les  caisses  de  notre  industriel 
sera  un  jour;  au  lieu  que  si  les  rentrées  ont  lieu  deux  mois  après 
les  débours  qui  les  ont  rendues  possibles,  et  que  ces  rentrées 
s'opèrent  le  premier  de  chaque  mois,  les  dépenses  étant  ellectuées 
le  15  de  chaque  mois,  la  durée  de  séjour  de  l'argent  sera  de  quinze 
jours. 


'  Encore  sait-on  que  le  fonds  de  roulement,  lindustiiel  n'a  besoin  den  garder  dans 
sa  caisse  qu'une  très  petite  part. 
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Ainsi  la  conception  de  Marx,  de  Tarde  est  erronée,  et  le  prin- 
cipe de  Terreur  est  que  ces  auteurs  se  sont  attachés  à  l'inter- 
valle (le  la  dépense  et  de  la  recette  qui  en  résulte,  au  lieu  de 
considérer,  comme  il  faut  faire,  l'intervalle  de  la  recette  et  de  la 
dépense  que  cette  recette  permet  d'effectuer. 

J'arrive  à  la  deuxième  des  conceptions  inexactes  que  l'on  s'est 
faites  au  sujet  de  la  rapidité  de  la  circulation  monétaire.  Elle  con- 
siste à  croire  que  la  rapidité  de  la  circulation  monétaire  dépend 
d'une  part  de  la  quantité  des  échanges  où  la  monnaie  doit  interve- 
nir *  et  d'autre  part  de  la  quantité  de  la  monnaie  en  cours,  à  vou- 
loir que  cette  rapidité  varie  proportionnellement  à  la  quantité  des 
échanges,  et  en  proportion  inverse  de  la  quantité  de  monnaie  en 
cours. 

Cette  conception  —  il  convient  de  le  dire  tout  de  suite  —  impli- 
que la  négation  de  la  «  théorie  quantitative  »  de  la  monnaie,  de 
cette  théorie  qui,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  veut  que  la  valeur, 
le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  soit  déterminé  par  la  grandeur  du 
stock  monétaire.  Trois  grandeurs  sont  à  considérer  lorsqu'on 
s'occupe  de  la  monnaie  :  la  valeur  de  la  monnaie,  la  quantité  de 
monnaie  en  cours,  la  rapidité  de  la  circulation  monétaire.  Veut-on, 
avec  les  partisans  de  la  théorie  quantitative-,  que  la  valeur  de  la 
monnaie  dépende  de  l'importance  du  stock  monétaire  —  en  même 
temps,  bien  entendu,  que  la  quantité  des  échanges  que  la  monnaie 
doit  permetti'e  d'effectuer  —  :  alors  il  faudra,  de  toute  nécessité, 
que  la  rapidité  de  la  circulation  monétaire  soit  donnée,  qu'elle  soit 


'  On  a  aussi  élabli  une  relalion  autre  entre  la  quantité  des  éclianges  et  la  rapidité 
de  la  circulation  monétaire  :  on  a  fait  dépendre  la  quantité  des  éclianges,  ou  de  la  pro- 
duction, de  la  rapidité  du  cours  de  la  monnaie.  Celte  thèse  se  trouve  exposée  notam- 
ment dans  le  Détail  de  la  France,  de  Boisguillebert,  qui  contient  tant  de  choses  judi- 
cieuses, au  chap.  19  (voir  l'éd.  Daire,  Èconomisles  financiers  du  XVIII''  siècle,  Paris, 
Guiilaumin,  1851,  pp.  199  sqq.).  Seulement,  quand  il  parle  de  la  rapidité  de  la  circu- 
lation de  la  monnaie,  Boisguillebert  ne  considère  pas  ce  phénomène  dans  son  essence 
et  dans  sa  généralité  :  il  veut  parler  de  l'empressement  plus  ou  moins  grand  de  ceux 
qui  possèdent  à  entreprendre,  à  mettre  en  valeur  les  forces  productives.  J'ajoute 
que  si  du  temps  de  Boisguillebert  la  diminution  de  la  production,  l'arrêt  du  dévelop- 
pement de  celle-ci  avait  pour  syinplùme  le  ralentissement  du  cours  de  la  monnaie, 
il  n'en  serait  pas  nécessairement  ainsi  aujourd'hui,  l'habitude  des  gens  fortunés 
n'étant  pas  de  conserver  leurs  économies  par  devers  eux  sous  forme  de  monnaie. 

-  La  théorie  quaulitalive  de  la  monnaie  a  été  forinulée  par  J.-B.  Say  {Coiirs  complet 
d'économie  poUliqiw,  III,  8);  je  renvoie  également  à  l'étude  de  Jevons,  intitulée  A 
serions  full  in  Ihe  value  of  gold,  chap.  1  et  3,  dans  les  Inveslig  al  ions  in  currency  and 
finance,  Londres,  Macmillan,  1884. 


Il 


LA    RAPJDITÉ    DE    LA    CIUCULATION    MONÉTAIRE  167 

complèlemenl  indépendante  et  de  la  grandeur  du  stock  monétaire 
et  de  la  quantité  des  éclianges  à  etTecluer;  ce  n'est  que  lorsqu'on 
fait  de  la  rapidité  de  la  circulation  monétaire  un  phénomène  indé- 
pendant, ayant  ses  conditions  propres,  que  l'on  pont  déterminer  la 
valeur  de  la  monnaie  au  moyen  de  la  quantité  de  celle-ci. 

La  conception  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  implique 
la  négation  de  la  théorie  quantitative  de  la  monnaie.  Et  en  efTet  les 
auteurs  qui  ont  adopté  cotte  conception  sont  des  adversaires  de  la 
théorie  quantitative.  Ils  pensent  que  c'est  la  valeur  de  la  monnaie 
qui  est,  des  trois  phénomènes  que  j'énumérais  ci-dessus,  le  phéno- 
mène indépendant;  et  c'est  ainsi  qu'ils  se  croient  autorisés,  ou 
mieux  encore  qu'ils  se  trouvent  conduits  à  déterminer  la  rapidité 
de  la  circulation  monétaire  en  partant  de  la  quantité  de  monnaie 
en  cours  et  de  la  quantité  des  échanges. 

Nos  auteurs  cependant  ne  présentent  pas  leur  thèse  sous  une 
forme  simple  et  absolue.  Ils  en  ont  été  empêchés  par  le  sentiment 
ou  même  par  la  vue  nette  du  fait  que  la  rapidité  de  la  circulation 
monétaire  était  conditionnée,  tout  d'abord,  par  des  phénomènes 
sans  aucun  rapport  avec  la  valeur  du  stock  monétaire  et  la  quantité 
des  échanges. 

Ils  n'ont  pas  prétendu  que  la  rapidité  de  la  circulation  monétaire 
dût  s'accroître  indéfiniment  avec  la  diminution  du  stock  monétaire 
ou  l'accroissement  —  il  faut  dire  plutôt  la  tendance  à  l'accroisse- 
ment —  des  échanges.  Il  y  a,  pour  eux,  une  rapidité  maxima  de 
la  circulation  monétaire,  la  circulation  monétaire  étant  condition- 
née, lorsque  cette  rapidité  maxima  se  trouve  réalisée,  par  des  phé- 
nomènes de  la  nature  de  ceux  qui  ont  été  vus  dans  la  première 
partie  de  cette  étude.  Que  l'on  suppose  la  circulation  monétaire 
portée  à  son  maximum  de  rapidité,  alors,  le  stock  monétaire  restant 
invariable,  les  échanges  seront  empêchés  de  s'accroître;  et  si  le 
stock  monétaire  diminue,  les  échanges  seront  entravés,  il  faudra 
nécessairement  que  la  quantité  des  échanges  diminue.  En  revan- 
che, la  rapidité  de  la  circulation  monétaire  étant  à  son  maximum, 
si  le  stock  monétaire  s'accroît,  ou  si  la  quantité  des  échanges  dimi- 
nue, la  rapidité  de  la  circulation  monétaire  suivra  une  décroissance, 
à  laquelle  on  ne  peut  pas  assigner  de  fin. 

Telle  f)anut  être,  au  premier  abord,  la  théorie  d'Adam  Smith.  Il 
compare  l'or  et  l'argent,  en  tant  qu'ils  servent  à  effectuer  les  paie- 
ments, à  des  ustensiles.  Une   nation  a  besoin,  pour  ses  échanges. 
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d'une  certaine  qiianlilé  de  monnaie  ;  donnez-lui  en  davantage,  la 
monnaie  en  excès  ne  circulera  pas,  en  sorte  que  la  rapidité  moyenne 
de  la  circulation  monétaire  sera  diminuée.  Et  ainsi  «  prétendre 
augmenter  la  richesse  d'un  pays  en  y  introduisant  ou  y  retenant 
une  quantité  inutile  d'or  et  d'argent  est  aussi  absurde  que  de  pré- 
tendre augmenter  dans  les  familles  particulières  la  bonne  chère  de 
leurs  tables  en  les  obligeant  de  garder  chez  elles  un  nombre  inutile 
d'ustensiles  de  cuisine  »  '.  Cependant  il  faut  prendre  garde  que 
dans  le  passage  que  j'ai  cité,  Smith  considère  une  nation,  que 
l'augmentation  du  stock  monétaire  dont  il  parle  est  une  augmen- 
tation particulière  à  cette  nation,  non  pas  une  augmentation  qui 
se  produirait  simultanément  dans  tous  les  pays  ^ 

La  pensée  de  Marx  dittere  de  celle  de  Smith  '.  Marx  montre 
comment  la  rapidité  de  la  circulation  de  la  monnaie  dépend  de  la 
périodicité  des  saisons,  de  la  distribution  des  échéances  de  paie- 
ment, etc.  *.  Mais  d'autre  part  il  est  convaincu  que  la  valeur  de  la 
monnaie,  comme  celle  de  toutes  les  marchandises,  est  déterminée 
par  le  coût  en  travail  de  la  production  :  une  pièce  de  monnaie 
s'échange  contre  cette  quantité  de  telle  ou  telle  marchandise  où  a 
été  incorpoi'ée  la  même  somme,  c'est-à-dire  la  même  durée  de  tra- 
vail social  moyen.  Ce  qui  résultera  de  là,  Marx  l'expose  ainsi:  «  la 
vitesse  moyenne  de  la  monnaie  étant  donnée,  la  masse  qui  peut 
fonctionner  comme  instrument  de  la  circulation  se  trouve  déterminée 
également  ))^  Et  on  peut  regretter  que  Marx  n'ait  pas  indiqué  expres- 
sément ce  qui  arrivera  lorsque  la  monnaie,  par  sa  masse  et  sa  vitesse, 
ne  suffira  pas  à  effectuer  tous  les  échanges,  on  peut  regretter  qu'il 
nous  oblige  ici  à  déduire  nous-mêmes  les  conséquences  de  ses 
principes  ^  Mais  il  a  été  plus  explicite  sur  le  cas  inverse,  c'est-à- 


'  Richesse  des  nalions,  IV,  1  (voir  au  t.  II,  pp.  lG-18,  dans  la  Collection  des  écono- 
mistes, Paris,  Giiillauinin,  1843). 

2  Le  passage  que  j'ai  cité  se  trouve  dans  le  chapitre  consacré  à  la  réfutation  de  la 
doctrine  mercantile. 

'  Marx  n'a  pas  pris  le  soin  de  rester  toujours  d'accord  avec  lui-même  :  nous  avons 
vu  qu'à  plusieurs  reprises  il  a  abandonné  la  théorie  dont  je  parle  ici  pour  en  prendre 
une  toute  difîérente.  Lors  môme  qu'il  s'en  lient  à  sa  théorie  favorite,  Marx,  comme 
on  va  le  voir  un  peu  plus  bas,  n'a  pas  toujours  été  parfaitement  précis. 

^  Le  capital,  liv.  I,  chap.  3  (p.  58,  col.  2  de  la  trad.  fr.  ;  voir  à  ce  môme  endroit,  en 
note,  la  citation  de  Petly,  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qui  donne  avec  beaucoup  de  préci- 
sion et  de  justesse  la  solution  du  problème). 

5  P.,  50,  col.  1. 

*  Marx  dit  cependant  que  le  mode  capitaliste  de  production  ne  peut  se  développer 
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dire  sur  le  cas  d'une  masse  de  monnaie  surabondante  :  «  chaque 
pièce  de  monnaie,  dil-il,  est  rendue  responsable  pour  sa  voisine; 
si  l'une  active  la  rapidité  de  sa  course,  l'autre  la  ralentit  ou  bien 
est  rejelée  complètement  de  la  sphère  de  la  circulation  »  '.  Et 
ailleurs,  abandonnant  l'idée  du  ralentissement  du  cours  de  certaines 
pièces  de  monnaie,  Marx  affirmera  que  certaines  pièces  activant 
leur  course,  celles  qui  seront  «  rendues  responsables  »  pour  elles 
seront  démonétisées  et  transformées  en  objets  d'art  ou  de  luxe  -. 

La  théorie  de  Marx  n'est  soutenable  dans  aucune  des  formes  où 
elle  se  présente.  La  quantité  des  échanges  restant  la  même,  et  la 
vitesse  du  cours  de  la  monnaie  étant  donnée,  un  surcroît  de  mon- 
naie vient  à  être  introduit  sur  le  marché  :  cette  monnaie  en  surcroît 
sera-t-elle  transformée  en  objets  de  luxe  ?  La  chose  ne  se  ferait  pas 
tout  de  suite.  Pour  entrer  dans  les  idées  de  Marx,  la  monnaie  con- 
serverait celle  valeur  qu'elle  a  et  qui  dépend  uniquement  du  travail 
qu'elle  a  coûté  à  produire;  il  suffirait  donc,  pour  effectuer  les 
échanges,  pour  acheter  les  mômes  choses  qu'on  achetait  précédem- 
ment, de  celle  même  quantité  de  monnaie  qui  était  en  cours  jusque 
là;  la  monnaie  séjournerait  plus  longtemps  dans  les  caisses,  jus- 
qu'au jour  où  les  gens  s'apercevraient  qu'il  leur  est  inutile  de  gar- 
der tant  d'argent  par  devers  eux,  et  où  serait  opérée  la  transfor- 
mation dont  parle  Marx  du  surcroît  de  monnaie  en  objets  d'art. 

Ainsi,  pour  commencer,  pendant  un  temps,  c'est  un  ralentisse- 
ment du  cours  de  la  monnaie  qu'on  aura  pu  observer:  et  de  toutes 
les  façons,  en  définitive,  c'est  celle  idée  du  ralentissement  du  cours 
de  la  monnaie  posé  comme  suite  de  l'accroissement  du  stock  moné- 
taire qu'il  faut  critiquer. 

La  critique  est  on  ne  peut  plus  aisée:  y  ayant  plus  de  monnaie, 
en  eiïet,  comment  admellre  que  la  valeur  de  la  monnaie  demeurera 
fixe,  comment  admettra  que  ces  gens  qui  auront  plus  d'argent  en 
caisse  laisseront  leur  argent  dormir,  qu'ils  ne  profileront  pas  de 
leur  enrichissement  —  pour  le  moins  apparent  —  pour  dépenser 
davantage,  en  dépenses  de  consommation  ou  en  dépenses  produc- 
tives ?  C'est  là  ce  que  Marx  est  conduit  à  affirmer;  et  c'est  là  que 
se  manifeste  la  fausseté  de  son  argumentation. 

que  dans  un  pays  où  il  existe  une  certaine  quantité  de  monnaie  (liv.  II,  cliap.  17,  p. 
381  de  la  trad.  fr.)  ;  et  cette  indication  est  assez  nette. 

'  P.  49,  col.  2. 

2  P.  55,  col.  2. 


170  LA    RAPJDITK    OK    I,A    CIHCUI.ATION    MONÉTAIRE 

Aujourd'hui,  il  n'esl  plus  guère,  pour  fonder  la  valeur  de  la  mon- 
naie, el  des  autres  marchandises,  sur  le  travail  de  production,  (|ue 
quelques  socialistes,  disciples  trop  fidèles  de  Marx.  On  trouverait 
pourtant,  en  dehors  de  la  chapelle  marxiste,  des  auteurs,  en  assez 
grand  nombre,  pour  repousser  la  théorie  quanlitativedela  monnaie. 
Ceux-là  pourront  être  conduits,  s'ils  sont  conséquents,  à  penser 
comme  Marx  sur  la  question  de  la  rapidité  du  cours  de  la  mon- 
naie; ils  ilevront  même,  sans  doute,  le  faire'.  Mais  si  l'on  peut 
ci'itiquer  une  théorie  coliérente,  comme  est  celle  de  Marx,  que 
pourrait-on  dire  d'auteurs  qui  rendent  la  valeur  de  la  monnaie 
indépendante,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  de  la  grantieur 
du  stock  monétaire  et  de  la  quantité  des  échanges,  et  qui  omettent 
de  déterminer  cette  valeur  d'une  autre  manière?  On  ne  peut  que 
constater  que  chez  eux  la  valeur  de  la  monnaie  demeure  comme 
suspendue  dans  le  vide:  cette  constatation  dispense  d'aller  plus 
loin. 

A  vrai  dire,  d'ailleurs,  nous  nous  trouvons  en  présence,  avec  les 
auteurs  auxquels  je  fais  allusion,  moins  de  théories  arrêtées,  que 
d'une  répugnance  très  vive  à  accepter  la  théorie  quantitative  de  la 
monnaie.  Et  cette  répugnance  procède  de  raisons  multiples. 

Chez  certains  des  économistes  de  nos  jours,  on  constate  une  dé- 
fiance systématique  à  l'égard  des  théories  rigoureuses,  à  l'égard 
de  la  méthode  abstraite  et  du  raisonnement  déductif.  Ces  écono- 
mistes ne  veulent  pas  voir  que  les  vérités  scientifiques,  étant  des 
vérités  générales,  ne  peuvent  être  que  des  vérités  abstraites  ;  ils 
ne  veulent  pas  voir  que  la  déduction  rend  de  grands  services  quand 
on  l'applique  à  des   faits  élémentaires,  dans  des  questions  où  les 


'  Un  exemple  seulement:  M.  Rist,  louchant  en  passant,  clans  un  article  de  la  Re- 
vue de  7né  Ut  physique  et  de  morale  (année  1902;  v.  p.  378),  aux  problèmes  de  la  mon- 
naie, avance  qu'une  certaine  quantité  de  monnaie  est  nécessaire  pour  efl'ectuer  les 
échanges,  qu'une  certaine  quantité  —  sera-ce  la  même?  —  est  suffisante,  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  la  production  d'une  quantité  supplémentaire  ne  profilerait, 
jusqu'à  un  certain  point,  qu'nu  producteur.  Je  ne  sais  si  je  comprends  bien  M.  Rist; 
mais  dire  qu'une  certaine  quantité  de  monnaie  est  nécessaire  pour  cfTecluer  les  échan- 
ges, cela  me  paraît  impliquer  l'idée  que  la  valeur  de  la  monnaie  ne  dépend  pas,  ou  ne 
dépend  pas  exclusivement  de  la  grandeur  du  stock  monétaire  et  de  la  quantité  des 
échanges.  El  si  la  valeur  de  la  monnaie  est  indépendante  de  ces  facteurs,  ne  faudra- 
l-il  pas  qu'un  accroissement  du  stock  monétaire  cause  un  ralentissement  de  la  circu- 
lation? C'est  par  ce  ralentissement  de  la  circulation  que  le  bien-être  de  la  généralité 
serait  diminué  au  profil  des  producteurs  de  métaux  monnayable.s,  comme  M.  Rist 
semble  dire  qu'il  arrivera. 
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rapports  quaiililalifs  liennenl  une  très  grande  place.  Ils  préf»>rent, 
en  fin  de  compte,  à  l'approximation  de  lois  qui,  sans  doute,  ne  sont 
pas  adéquates  à  toute  la  complexité  du  réel,  mais  qui  n'en  sont  pas 
moins  vraies  au  sens  que  la  science  attache  à  ce  mot,  l'approxima- 
lion  de  formules  qui  n'expriment  rien  de  consistant  et  de  précis  '. 

Ce  qui  induit  aussi  les  économistes  à  rejeter  la  théorie  quantita- 
tive de  la  monnaie,  c'est  la  trop  grande  attention  donnée  par  eux 
aux  faits  locaux  ou  transitoires.  Si  un  pays  vient  à  se  procurer,  de 
quelque  façon,  un  surcroît  de  monnaie,  il  pourra  avec  ce  surcroît 
faire  des  achats  à  l'étranger,  et  ce  sera  tout  bénéfice  pour  lui^  Il 
peut  y  avoir,  pendant  un  temps,  pénurie  de  monnaie  :  le  drainage 
de  l'argent  par  des  États  en  guerre,  un  développement  trop  grand 
donné  aux  entreprises  productives  peuvent  créer  pour  un  temps 
une  insuffisance  de  la  monnaie.  Encore  remarquerai-je  qu'il  s'agit 
ici  de  la  monnaie  en  tant  qu'instrument  de  crédit  bien  plutôt  que 
de  la  monnaie  en  tant  que  moyen  de  paiement,  et  que,  pour  autant 
qu'il  s'agirait  de  la  monnaie  considérée  comme  moyen  de  paie- 
ment, l'insuffisance  de  la  monnaie,  comme  on  l'appelle,  se  ramè- 
nerait précisément  à  une  variation  dans  la  valeur  de  la  monnaie, 
consécutive  à  l'augmentation  des  échanges. 

Enfin  la  troisième  raison  qui  conduit  à  croire  que  la  valeur  de  la 
monnaie  ne  dépend  pas  de  sa  quantité,  c'est  que  manifestement  la 
valeur  de  la  monnaie  ne  se  détermine  pas  selon  le  même  motle 
exactement  que  celle  des  autres  marchandises.  Celles-ci  ont  une 
utilité  intrinsèque,  avec  laquelle  leur  valeur  entretient  un  certain 
rapport;  la  monnaie,  en  tant  que  telle,  n'a  aucune  utilité  intrinsèque, 
elle  ne  vaut  que  parce  qu'elle  sert  d'intermédiaire  dans  les  échanges. 

'  J.  Bertrand,  dans  l'arlicle  déjà  cilé,  parle  des  problèiiies  économiques  qui  «  échap- 
pent au  calcul  [mais  non]  au  raisonnement  (p.  57).  Le  même  auteur,  je  liens  à  le  dire, 
fait  sur  la  théorie  quantitative  de  la  monnaie  des  réserves  que  je  ne  puis  accepter  que 
dans  une  très  faible  mesure. 

'  C'est  par  là  qu'on  pourrait  donner  un  sens,  et  un  sens  tout  à  fait  acceptable,  aux 
théories  daiileurs  confuses  de  Law.  Law  avait  cette  intuition  qu'accroître  par  l'émis- 
sion de  papier-monnaie  le  stock  monétaire  tVtm  pays,  c'était  donner  un  avantage  à  ce 
pays  sur  les  autres,  lui  faire  réaliser  des  profils.  Et  sa  politique  financière  tendait  à  ce 
résultat,  que  l'avantage  ne  fût  pas  passager.  Law  voulait  employer  la  richesse  donnée 
par  lui  à  la  France  —  et  qiiil  ne  donnait  à  celle-ci  que  parce  qu'il  modifiait  les  condi- 
tions de  l'équilibre  jiionélaire  de  la  France  et  des  autres  pays  —  à  lexploilation  de 
sources  productives  nouvelles;  et  il  avait  pensé  au  commerce  maritime  et  colonial, 
parce  que  celui-ci  paraissait  la  plus  lucrative  des  industries  (v.  les  Considétalions  sur 
le  numéraire,  les  Mémoires  sur  les  banques,  eic,  passim). 


172  LA    RAPIDITÉ    DE    LA    CIRCULATION    MONÉTAIRE 

Et  celle  considéralion,  sans  doiile,  poiierail  pluiôt,  si  on  s'y  tenait, 
à  adopter  la  théorie  quantitative.  Mais  il  s'y  joint  ceci  que,  servant 
d  intermédiaire  dans  les  éclianges,  la  monnaie,  à  la  différence  des 
autres  marchandises,  ne  fait  pas  bloc,  en  quoique  sorte,  en  face 
des  biens  qu'elle  achète.  Au  stock  de  blé  ou  de  fer  existant  sur  le 
marché,  une  quantité  de  blé  ou  de  fer  su|)plémentaire  vieiit-ellc 
s'ajouter?  Cette  quantité  supplémentaire  s'agrégera  au  stock  anté- 
rieurement constitué;  et  c'est  la  somme  totale  qu'il  faudra  envisager 
si  l'on  veut  déterminer  la  valeur  que  le  blé  ou  le  fer  prendront. 
Est-ce  au  contraire  une  quanlité  supplémentaire  d'or,  d'argent  qui 
vient  s'ajouter  au  stock  monétaire,  comme  on  tlit,  assez  improprement 
d'ailleurs?  La  valeur  de  la  monnaie  ne  sera  pas  changée  par  là 
illico.  Mais  les  producteurs  de  l'or,  de  l'argent  nouveau,  dépensant 
leurs  gains,  feront  monter  les  prix  des  denrées  qu'ils  achèteront; 
les  producteurs  de  ces  denrées,  à  leur  tour,  ayant  réalisé  des  béné- 
fices plus  grands,  demanderont  en  plus  grande  quantité  de  certaines 
autres  denrées;  et  ainsi,  par  une  série  comme  des  vagues  succes- 
sives, la  hausse  s'étendra  peu  à  peu  à  toutes  les  marchandises,  à 
tout  le  marché.  Il  y  aura  eu  des  déplacements  de  richesses,  il  y 
aura  eu  pendant  un  temps,  sans  doute,  un  développement  de  cer- 
taines productions  —  les  productions  de  luxe  —  au  détriment  des 
autres  K  Finalement  un  équilibre  s'établira  qui,  dans  l'ordre  de  la 
production  tout  au  moins,  sera  à  peu  [)rès  pareil  à  l'ancien;  et  la 
seule  différence  qui  apparaîtra  sera  la  hausse  générale  des  prix, 
proportionnelle  à  l'accroissement  de  la  quantité  de  la  monnaie  ^ 

Ainsi  s'évanouissent  les  raisons  au  nom  desquelles  on  repousse 
la  théorie  quantitative  de  la  monnaie.  Et  sans  doute  il  n'était  pas 
indispensable  d'examiner  ces  raisons;  j'aurais  pu  m'en  tenir,  pour 
démontrer  la  fausseté  de  la  conception  que  je  voulais  combattre, 
aux  indications  que  l'on  a  vues  plus  haut.  Il  m'a  semblé  cependant, 
la  répugnance  à  la  théorie  quantitative  étant  ce  qui  fait  adopter  cette 
conception  ou  ce  qui  fait  qu'on  penche  vers  elle,  il  m'a  semblé, 
dis-jc,  qu'il  n'était  pas  oiseux  de  présenter  une  brève  défense  de 
cette  théorie  quantitative. 


'J.Bertrand  (art.  cité,  pp.  56-57),  Tarde  {Psycholorjie  économique,  1. 1,  pp.  326sq.), 
parlent,  à  tort  selon  moi,  d'un  développement  général  de  la  production. 

"  J'ai  déjà  exposé  ces  idées  dans  la  Revue  d'économie  politique  {La  loi  de  l'offre  et 
la  monnaie,  mai  1897);  je  renvoie  égaleiricnl  à  mon  livre  L'ulililé  sociale  de  la  pro- 
priélé individuelle,  Paris,  Sociélé  nouvcWe  de  librairie  et  d'édition,  1901  (v.  §§  139  sqq.) 
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III 

Pour  terminer,  je  veux  rechercher  si  la  société  retire  une  utiHté 
de  Taccéléralion  du  cours  de  la  monnaie,  et  comment  pourrait  êtr 
estimée  celte  ulihté. 

L'accélération  de  la  circulation  monétaire  équivaut  à  un  accrois- 
sement du  stock  monétaire,  tout  comme  le  ralentissement  de  la 
circulation  monétaire  équivaut  aune  diminution  de  ce  même  stock  '. 
Que  la  monnaie  circule  plus  vile,  ce  sera  comme  s'il  circulait  plus 
de  monnaie,  avec  celte  difTérence  que  pour  introduire  réellement 
une  quantité  nouvelle  de  monnaie  sur  le  marché,  s'il  s'agit  de 
monnaie  métallique,  il  faut  exploiter  des  mines,  dépenser  de  la 
terre  et  de  la  main-d'œuvre,  tandis  que  l'accélération  de  la  circula- 
tion monétaire,  en  elle-même,  ne  coûte  rien  à  la  société. 

L'accélération  du  cours  de  la  monnaie  ne  coûte  rien  à  la  société. 
En  quoi  lui  est-elle  profitable?  Pas  en  ce  qu'elle  cause  une  hausse 
générale  des  prix;  ce  phénomène,  si  on  néglige  les  modifications 
dans  la  répartition  des  richesses  qui  peuvent  l'accompagner,  est 
indifîérent.  Mais  la  société  trouvera  une  utilité  dans  l'accélération 
du  cours  de  la  monnaie  pour  cette  raison  que  celte  accélération 
permet  de  transformer  en  objets  d'art  ou  de  luxe,  c'est-à-dire  en 
biens  ayant  une  utilité  intrinsèque,  une  partie  de  la  monnaie  métal- 
lique, de  celle  monnaie  dont  les  pièces  n'ont  pas  d'utilité  intrinsè- 
que, et  dont  l'utilité,  toute  globale,  demeure  constante  quel  que 
soit  le  nombre  des  pièces  en  cours. 

La  monnaie  est  faite,  pour  partie,  de  métaux  comme  l'or  et 
l'argent;  et  ces  métaux  ne  servent  pas  seulement  à  fabriquer  de  la 
monnaie,  ils  servent  encore  à  toutes  sortes  d'usages  industriels. 
C'est  là  un  fait  que  j'ai  négligé  jusqu'ici  dans  mon  élude,  pour  plus 
de  simplicité.  Le  prenant  maintenant  en  considération,  je  note  que 
les  métaux  monnayables  se  répartissent  en  telle  sorte  entre  leurs 
deux  destinations,  la  fabrication  de  la  monnaie  d'une  part,  et  d'autre 
part  les  usages  industriels,  que  V utilité  finale  de  l'unité  d'or  et 
d'argent  employée  dans  l'industrie  égale  exactement  l'utHité 
finale  des  diver>^e^  marchandises  achetées  par  une  égale  quantité 
d'or  et  d'argent  monnayés,  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  mon- 

'  Je  ne  rn"occupeiai  que  de  l'accélération  du  cours  de  la  monnaie;  mais  il  sera  facile 
de  renverser  mes  raisonneinenls,  pour  les  appliquer  au  phénomène  contraire. 
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nayés  éUml  délerminée  par  les  fucLeurs  qui  ont  élé  dits  plus 
haut. 

Soit  donc  à  un  moment  donné  M  +  I^'  1^  répartition  des  métaux 
précieux  entre  la  monnaie  et  les  emplois  industriels.  Que  le  cours 
de  la  monnaie  vienne  à  s'accélérer,  la  valeur  de  la  monnaie  tombera, 
Téquilibre  sera  rompu  entre  les  deux  affectations  des  métaux  ;  et  cet 
équilibre  se  rétablira  par  le  passage  d'un  certain  nombre  de  pièces 
de  la  première  affectation  dans  la  deuxième.  Au  lieu  de  M  -f-  N,  on 
aura  M.  +  N\  M,  étant  plus  petit  que  M,  et  N'  plus  grand  que  N. 
Le  bénéfice  de  la  société  sera  égal  à  l'utilité  de  la  quantité  N'  —  N 
nouvellement  affectée  aux  emplois  industriels. 

Cette  conclusion  toutefois  appelle  une  rectification.  11  faut  se 
préoccuper,  en  effet,  de  l'or,  de  l'argent  nouveau  qui  seront  pro- 
duits postérieurement  à  l'accélération  de  la  circulation  monétaire. 
Cet  or,  cet  argent  nouveau,  si  la  circulation  monétaire  n'avait  pas 
varié  dans  sa  rapidité,  se  seraient  répartis  entre  la  monnaie  et  les 
emplois  industriels  selon  la  formule  7n  -f-  n,  l'utilité  de  cette  somme 
étant  a  —  f  K  Mais  tenons  compte  de  l'accélération  du  cours  de  la 
monnaie;  alors,  si  la  production  restait  la  même  que  dans  le  cas 
précédent,  la  répartition  se  ferait  selon  la  formule  m,  -|-  n' ;  l'uti- 
lité de  cette  somme  serait  a  — /.  En  réalité,  la  production  pourra 
ne  pas  rester  la  même;  la  valeur  de  la  monnaie,  l'utilité  finale 
—  c'est  tout  un  —  des  métaux  ayant  baissé,  il  pourra  se  faire  que  la 
production  soit  moins  abondante  '^  On  aurait  donc  comme  formule 
de  répartition  ^  +"^>  et  comme  formule  de  l'utilité  a  —  cp.  Le 
gain  de  la  société,  en  définitive,  serait  a  —  cp  —  [a  — /).  Est-ce 
là  une  quantité  positive  ou  une  quantité  négative?  On  ne  peut  le 
dire,  'j,  est  plus  petit  que  f,  mais  on  ignore  si  a  est  ou  non  plus 
grand  que  a,  si  a  est  ou  non  plus  grand  que/;  cela  dépendra  des 
espèces.  Et  ainsi  la  considération  des  métaux  produits  postérieure- 
ment à  l'accélération  de  la  circulation  monétaire  nous  oblige  à  rem- 
placer par  une  conclusion  dubitative  la  conclusion  catégorique  à 
laquelle  nous  étions  parvenus  tantôt. 

Adolphe  Landry. 

^  a  représente  l'ulililé  de  n,  et  par  suite  celle  de  »z  -f  n  —  l'utilité  de  m  étant 
nulle  —  ;  /"représente  les  frais  d'extraction  de  ?n  +  n. 

^  Cela  arrivera  si  avec  la  valeur  nouvelle  des  métaux  la  production  n'est  pas  réinu- 
nératiice  dans  toutes  les  mines  que  la  valeur  ancienne  eût  permis  d'exploiter. 


CHRONIQUE  OUVRIERE 

Février  lîK». 

MoLVhMENT  syndical:  Situation  générale. —  L'accroissemenl  du 
nombre  des  ouvriers  syndiqués,  d'après  le  Bulletin  de  l'Office  du 
travail  de  novembre  ',  continue  à  être  rapide. 

Ce  nombre  était,  au  l*""  janvier  1904,  de  715.576,  dépassant  de 
71.819  celui  de  l'année  précédente.  Pour  donner  une  idée  de  l'ar- 
deur syndicale  des  ouvriers  depuis  1899,  il  suffira  de  dire  que  dans 
les  cinq  dernières  années  (1899-1904),  296.576  ouvriers  nouveaux 
se  sont  syndiqués,  tandis  que  dans  les  six  années  antérieures  (1893- 
1899),  les  syndicats  ne  s'étaient  accrus  que  de  17.000  membres. 

Tout  naturellement,  le  nombre  des  Unions  de  syndicats  et  celui 
de  Bourses  du  travail  s'accroît  en  même  temps.  On  compte,  en 
4904,  156  Unions  et  111  Bourses  du  travail  *. 

Le  nombre  des  ouvrières  syndiquées  a  beaucoup  progressé  aussi. 
Elles  sont  aujourd'hui  59.778,  au  lieu  de  17.300  en  1903. 

On  ne  saurait  attacher  trop  d'importance  à  un  mouvement  qui, 
s'il  continue,  aura  dans  un  ou  deux  ans  doublé  le  nombre  des  ou- 
vriers syndiqués  qui  existait  en  1899. 

La  Fédération  des  mouleurs  en  tnétaux.  —  Les  ouvriers  mé- 
tallurgistes ont  toujours  eu  de  la  peine  à  se  mettre  d'accord.  Répar- 
tis entre  des  métiers  très  dilFérents,  appartenant  à  la  fois  à  la  petite 
et  à  la  grande  industrie,  soumis  par  conséquent  à  des  conditions 
de  travail  très  diverses,  ils  sont  partagés  depuis  longtemps  entre 
deux  tendances.  Les  uns  voudraient  former  une  «  fédéralion  d'in- 
dustrie »  unique,  où  tous  se  rencontreraient  sur  un  programme  com- 
mun de  revendications.  Les  autres  préfèrent  grouper  d'abord  les  ou- 
vriers les  plus  rapprochés  par  leur  mode  de  travail  en  simples  «  fédé- 
rations de  métier  ».  Ces  deux  tendances  ont  abouti  à  la  création  d'une 
Union  des  ouvriers  métallurgistes,  où  se  trouvent  confondues  les 
spécialités  les  plus  diverses,  —  et  de  plusieurs  Fédérations  dissi- 
dentes :  celles  des  mouleurs  en  métaux,  des  mécaniciens,  des  ma- 
réchaux-ferranls,  du  cuivre,  qui  admettent  seulement  des  ouvriers 
de  métiers  similaires, 

'  Il  n'a  pas  paru  cette  année  *ÏAnnuaire  des  si/ndicals  pour  1904. 
*  Sur  les   17  nouvelles  Bourses  du  travail  qui  se  sont  fondées  en   190.3,   il  y  a 
3  «  Bourses  indépendantes  »,  CL'sl-à-dire  composées  de  syndicats  «  jaunes  ». 
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Ces  dernières  Fédéralions  avaient,  en  1900,  conslilué  entre 
elles  un  Comilé  d'enienle,  destiné  à  faciliter  dans  certains  cas 
une  action  commune,  et  nettement  opposé  à  l'Union  des  métallur- 
gistes '. 

Cette  entente,  déjà  ébranlée  par  le  départ  de  la  Fédération  du  cui- 
vre en  1903,  vient  d'être  rompue.  Après  de  nombreux  pourparlers, 
la  Fédération  des  mouleurs  s'est  réconciliée  avec  l'Union  des  métal- 
lurgistes. Elles  ont  toutes  deux,  dans  une  convention  spéciale,  déter- 
miné leurs  spbères  respectives  de  propagande  et  d'action-.  Les  méca- 
niciens, dans  leur  dernier  Congrès  =*,  ont  par  contre  repoussé,  pour 
des  raisons  difficiles  à  apprécier,  les  propositions  d'entente  qui  leur 
étaient  faites.  C'est  là  un  exemple  intéressant  des  difficultés  et  des 
rivalités  auxquelles  se  heurtent  les  ouvriers  dans  l'effort  si  remar- 
quable qu'ils  font  depuis  une  quinzaine  d'années  pourgrouper leurs 
syndicats  isolés  en  associations  plus  puissantes. 

Cependant,  par  sa  constitution  et  sa  \io\\\i\{\nQ,\n.  Fédération  des 
mouleurs  semble  se  rapprocher  plutôt  de  celle  des  mécaniciens  que 
de  l'Union  des  métallurgistes.  Elle  appartient  en  effet  à  ce  qu'on 
pourrait  appeler  les  «  syndicats  d'action  »,  en  entendant  par  là 
ceux  dont  les  efforts  visent  avant  tout  à  fortifier  la  cohésion  de 
leurs  membres  en  vue  de  résultats  pratiques. 

Ils  s'opposent  à  ce  qu'on  pourrait  nommer  les  «  syndicats  de 
propagande  »,  dont  l'Union  des  métallurgistes  est  le  type.  Ceux-ci 
tiennent  surtout  à  formuler  des  revendications  et  à  réunir  des  adhé- 
rents, sans  trop  se  préoccuper  de  les  organiser. 

La  Fédération  des  mouleurs  se  proclame  révolutionnaire.  Elle  a 
souvent,  dans  les  congrès,  acclamé  le  principe  de  la  grève  générale. 
Au  récent  congrès  de  Bourges,  elle  a  combattu  les  «  réformistes  ». 
Sa  politique  professionnelle  n'en  est  pas  moins  essentiellement 
pratique  et  positive.  Cela  prouve  combien  il  serait  inexact  de  juger 
la  politique  économique  des  syndicats  d'api'ès  l'étiquette  «  révolu- 
tionnaire »  ou  «  réformiste  »  qu'ils  se  donnent. 

Elle  a  renoncé,  comme  les  Fédérations  du  livre  et  des  mécani- 
ciens, aux  Congrès  trop  fréquents.  Elle  emploie  le  référendum. 
Depuis  l'année  1894,  où  elle  s'est  fondée,  elle  a  tenu  cinq  Congrès 

'  Cf.  Associai,  professionnelles  ouvrières,  t.  III,  p.  177-179. 

^  V.  VOuvrier  me'lallurgisle  de  novembre  1904,  et,  sur  le  texte  de  la  convention,  le 
Réveil  des  mécaniciens,  octobre  1904. 
'  V.  notre  chronique  précédente.. 
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seulement,  dont  le  dernier  en  1902  '.  Depuis  1897,  enfin,  elle  pos- 
sède un  secrétaire  permanent,  nommé  par  le  Congrès,  pour  la 
durée  qui  s'écoule  entre  deux  de  ces  assemblées. 

Autre  Irait  caractéristique  :  l'importance  qu'elle  allaciie  à  sa 
situation  financière.  En  1895,  le  délégué  de  Lille,  dans  un  rapport 
sur  les  grèves,  disait  sur  celle  question  : 

M  Les  moyens  financiers  jouenl  le  plus  grand  rôle,  car  on  ne  peut  réellement  faire 
aboutir  une  grève  que  lorsque  les  revendications  formulées  sont  appuyés  sur  une  caisse 
suffisamment  garnie  »  ». 

Aussi  la  Fédération  n'a-t-elle  cessé  d'élever  le  taux  de  ses  coti- 
sations. Elle  demande  aujourd'hui  à  chaque  syndical  adhérent  une 
cotisation  fédérale  de  40  centimes  par  membre  et  par  mois.  C'est 
un  taux  relativement  élevé  pour  un  syndical  français.  La  cotisation 
peut  être  augmentée  de  10  centimes  dans  les  cas  graves  (art.  6  des 
statuts),  et  constitue  alors  une  sorte  à^impôl  de  grève. 

La  Fédération  fournil  à  ses  membres  deux  sortes  de  subsides 
réguliers  : 

1"  le  secours  de  grève.  Il  e^t  de  deux  francs  par  jour  au  maxi- 
mum et  n'est  accordé  que  dans  les  grèves  de  trois  jours  au  moins. 

2°  le  viaticxnn.  Ce  secours,  d'un  franc  par  jour,  est  accordé  aux 
syndiqués  sans  travail,  de  passage  dans  une  ville.  Il  ne  peut  dé- 
passer plus  de  vingt  francs  par  a«  pour  un  syndiqué. 

Le  dernier  Congrès  a  chargé  le  Conseil  fédéral  d'organiser  une 
«  caisse  de  chômage  et  de  mutualité  ».  Cette  caisse  créée,  la  Fédé- 
ration n'aura  plus  rien  à  envier  à  celle  des  mécaniciens. 

Particulièrement  originale  est  l'attitude  qu'elle  a  prise  à  l'égard 
des  grèves.  En  1897,  au  Congrès  de  Sainl-Etienne,  on  résolut  d'évi- 
ter tout  conflit,  «  jusqu'à  ce  que  la  Fédération  puisse  par  son  or- 
ganisation et  ses  ressources  pécuniaires  assurer  le  succès  des  grè- 
ves ».  Depuis  lors,  en  eflet,  la  Fédération,  malgré  toutes  les  solli- 
citations, refusa  son  appui  aux  grévistes,  sauf  toutefois  quand  la 
lutte  visait  le  simple  maintien  des  conditions  existantes  du  travail. 
Il  a  fallu  pour  cela  à  son  Comité  central  quelque  courage  et  quelque 
persévérance. 

•  Sur  les  premiers  Congrès,  on  trouvera  des  détails  dans  Associations  profession- 
nelles ouvrières,  t.  III,  p.  42G  et  s.  —  Le  compte-rendu  du  dernier  se  trouve  dans  le 
journal  La  Fonderie  du  20  octobre  1902.  Je  le  dois,  ainsi  que  d'autres  documents,  à 
l'obligeance  du  secrétaire  actuel,  M.  Lenoir. 

*  Compte-rendu  du  Congrès  de  Saint- Quentin,  br.  de  68  pages.  Paris,  1895.  p.  37. 
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Celle  allilude  a  permis  d'accroilre  le  nombre  des  fédérés  qui  sont 
aujourd'hui  6.000  environ,  el  la  forlune  de  la  Fédération  qui  élait, 
en  1899,  de  11.000  francs  '. 

Mais  la  Fédération,  se  senlanl  plus  forle  aujourd'hui,  semble 
vouloir  maintenant,  si  j'inlerprèle  bien  le  comple-rendu  1res  laco- 
nique du  Congrès  de  1902,  quitter  son  altitude  purement  défensive 
pour  réaliser  quelques  points  de  son  programme-. 

Ce  programme  de  politique  professionnelle  peut  se  résumer 
dans  la  défense  du  salaire  et  la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée 
de  travail. 

Le  souci  de  la  défense  du  salaire  se  marque  déjà  dans  l'ai't.  24 
des  statuts,  ainsi  conçu  : 

Les  fédérés  voyageurs  ne  devront  faire  aucune  démarche  dans  les  ateliers  avant  de 
s'être  rendus  auprès  du  secrétaire  du  Syndicat...  pour  s'enquérirdes  conditions  de  tra- 
vail qu'ils  doivent  accepter. 

Ce  souci  se  traduit  encore  par  la  lutte  contre  le  travail  aux  piè- 
ces et  le  marchandage,  causes  trop  fréquentes  de  l'abaissement  des 
salaires. 

La  Fédération  poursuit  la  suppression  complète  du  salaire  aux 
pièces.  Mais  on  sait  les  résistances  naturelles  que  cette  revendication 
rencontre  dans  l'industrie.  Aussi  le  Congrès  de  1902  préconise-t-il, 
à  défaut  de  la  suppression  complète,  un  palliatif  :  le  minimum  de 
salaire.  J'ai  indiqué,  dans  ma  chronique  précédente,  comment  ce 
procédé,  de  plus  en  plus  répandu,  constitue  un  système  transac- 
tionnel entre  les  prétentions  contraires  des  patrons  et  des  ouvriers 
en  matière  de  travail  aux  pièces.  U  est  intéressant  de  voir  une 
fédération  ouvrière  l'adopter  délibérément  avec  cette  signification. 
«  Le  Conseil  fédéral,  dit  le  compte  rendu,  devra  énergiquement  et 
méthodiquement  tendre  vers  ce  but  »  'K 

Les  efforts  de  la  Fédération  vont  donc  porter  dorénavant  sur  ce 
point*.  Sa  politique  cependant  n'en  restera  pas  moins  prudente,  car 

'  La  discrétion  gardée  sur  ce  sujet  dans  les  comptes  rendus  des  deux  derniers  Con- 
grès ne  nous  permet  pas  de  connaître  sa  fortune  actuelle. 

^  Au  moment  où  je  corrige  ces  épi'euves,  les  journaux  annoncent  que  les  mouleurs 
du  département  de  la  Seine,  au  nombre  de  3,000,  viennent  de  se  mettre  en  grève,  le 
14  février. 

3  Assoc.  prof,  ouvr.,  t.  III,  p.  449. 

*  Dans  ses  Beilriige  zur  Lettre  von  den  Lo/niformen,  Tiibingue,  1904,  M.  von  Zwie- 
dineck-Sûdenliorsl  montre  que  des  transactions  analogues  sont  appliquées  dans  l'in- 
dustrie allemande,  américaine  el  anglaise.  La  nécessité  d'une  garantie  pour  l'ouvrier 
aux  pièces  se  fait  sentir  partouli- 
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l'art.  10  de  ses  slaluls,  iclenlique  à  un  article  des  statuts  des  mt-ca- 
niciens,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Fédération  déclare  reconnaître  que  les  grèves  sont  toujours  préjudiciables  aux 
intérêts  des  parties  engagées  ;  les  syndicats  fédérés,  ainsi  que  le  Conseil  fédéral,  de- 
vront faire  tous  leurs  efforts  pour  les  éviter,  en  employant  tous  les  moyens  de  conci- 
liation, compatibles  avec  la  dignité  des  fédérés  ». 


Application  dks  lois  ouvrières  :  Les  Rapports  sur  l'applicalion 
en  1903  des  lois  réglementant  le  travail  '  conslalent  une  fois  de 
plus  le  renvoi  hors  des  ateliers  des  jeunes  gens  de  moins  de  dix- 
liuil  ans,  pour  échapper  aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  mars 
1900,  et  surtout  l'extension  de  l'industrie  à  domicile. 

Je  disais  l'an  passé  que  ce  dernier  fait  me  semblait  gros  de  dan- 
ger. En  Suisse  et  dans  le  pays  de  Bade,  les  lois  prolectrices  du 
travail  ont  produit  le  même  eflel  dans  l'industrie  de  la  soie.  Aussi- 
tôt, les  salaires  ont  bai.ssé  et  la  journée  de  travail  s'est  allongée 
pour  les  nouveaux  rubanniers  à  domicile  -. 

De  même,  en  France,  les  inspecteurs  signalent  avec  inquiétude 
la  baisse  des  salaires  et  l'emploi  d'enfants  au-dessous  de  Tùge  légal 
dans  les  ateliers  toujours  plus  nombreux  de  br-oderie,  de  bonnete- 
rie, de  confection,  de  lingerie.  A  Elbeuf,  des  ouvrières  monteuses 
et  boutonnières  travaillant  pour  une  maison  de  confection,  gagnent 
les  unes  10  à  18  centimes  par  heure,  les  autres  7  centimes  ^. 

L'inspecteur  de  Lille  rapporte  le  fait  suivant,  bien  caraclérislique  : 

«  A  la  suite  dun  procès- verbal  dressé  dans  une  fabrique  de  lingerie  pour  emploi 
d'enfants  en  sous-âges,  de  filles  âgées  de  moins  de  seize  ans  au  travail  des  machines  à 
coudre  mues  par  des  pédales,  etc.,  lindustricl  fut  condamné.  Aussitôt  après  le  pro- 
noncé du  jugement,  latelier,  qui  occupait  nne  trentaine  de  filles  et  femmes,  fut  licen- 
cié; les  machines  furent  transportées  chez  les  ouvrières  et  depuis  lors  les  petites  filles 
de  dix  à  douze  ans  peuvent  travailler  impunément  avec  leur  mère  ou  leurs  sœurs  de 
12  à  15  heures  par  jour  »  *. 

Le  renvoi  ou  le  refus  d'embauchage  des  jeunes  ouvriers  se  cons- 
tate dans  des  industries  à  personnel  presque  exclusivement  mas- 

»  Paris,  Imprimerie  Nationale,  l'.îii,  clx.xx-410  p.  —  Il  faut  y  joindre  cette  année  le 
rapport  sur  le  Conlifde  du  travail  des  orients  des  cfiemins  de  fer  en  t90S,  établi  pour 
la  première  fois  et  publié  dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail  de  janvier  1905. 

-  Cf.  un  article  de  M.  Wilbrandl  dans  les  Jahrijiicher  fiir  Xationalè/ionomie  d'octo- 
bre 1904,  p.  634. 

'  Rapports,  p.  xvi,  xvn,  100,  etc. 

•  Ibid. 
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culin.  La  Commission  supérieure  y  voit  une  menace  pour  l'appren- 
tissage, déjà  compromis  par  tant  de  causes  diverses. 

Pour  ma  part,  je  ne  sais  si  l'apprentissage,  tel  qu'il  fonctionne 
aujourd'hui  chez  les  menuisiers,  les  serruriers  ou  dans  les  ateliers 
de  construction  mécanique,  mérite  beaucoup  de  sollicitude.  L'ap- 
prenti est  trop  souvent  réduit  au  rôle  de  domestique  d'atelier.  Et 
la  réforme  de  l'apprentissage,  pour  être  efficace,  implique  la  créa- 
tion d'un  enseignement  professionnel  aussi  gratuit  et  aussi  général 
que  l'enseignement  primaire. 

C'est  surtout  la  privation  de  ressources  pour  les  jeunes  gens  qui 
me  paraît  regrettable.  Mais  il  est  relativement  aisé  de  remédier  à 
celle  situation.  En  étendant  à  toutes  les  industries  intéressées  les 
tolérances  de  l'art.  5  du  décret  du  15  juillet  1893,  on  leur  enlèverait 
sans  doute  la  gêne  que  crée  actuellement  pour  elles  la  présence 
des  jeunes  ouvriers  et  par  suite  l'intérêt  qu'elles  ont  à  s'en  débar- 
rasser. 

C'est  l'avis  des  inspecteurs  et  de  la  Commission  supérieure. 

La  solution  est  beaucoup  plus  difficile  à  trouver  pour  le  travail  à 
domicile,  et  je  crains  bien  que  l'extension  pure  et  simple  de  la  loi 
de  1900  aux  petits  ateliers,  demandée  par  beaucoup  d'inspecteurs, 
ne  soit  qu'une  réforme  de  façade. 

Avec  raison,  en  efïet,  la  Commission  supérieure  insiste  celte 
année  sur  les  difficultés  croissantes  auxquelles  se  heurtent  les  ins- 
pecteurs dans  l'accomplissement  de  leur  tâche.  La  loi  du  11  juillet 
1903  a  étendu  les  prescriptions  de  la  loi  de  1893  sur  l'hygiène  et 
la  sécurité  aux  «  laboratoires,  cuisines,  caves  et  chais,  magasins, 
bureaux,  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement  ».  Du 
coup,  ce  sont  206.000  établissements  nouveaux  qui  bénéficient  de 
sa  protection.  Cela  fait  aujourd'hui  pour  les  inspecteurs  528.703 
établissements  à  visiter. 

Or,  en  1903,  à  raison  de  1.400  visites  parinspecteur,  on  aalteint 
un  total  de  170.000  visites.  Il  semble  difficile  de  dépasser  ce  chif- 
fre. Dans  ces  conditions,  il  faudrait  trois  ans  en  moyenne  pour  per- 
mettre aux  inspecteurs  de  visiter  à  fond  leurs  sections.  «  Cet  état  de 
choses,  ajoute  le  rapporteur  de  la  Commission,  ne  saurait  se  pro- 
longer sans  compromettre  l'exercice  de  leur  mission  primordiale, 
qui  est  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  »  '. 

•  Rapport,  pp.  XI,  i.xxvi  et  i-xxix. 
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Peut-on  s'étonner  alors  du  relâchement  évident  qui,  depuis  quel- 
'ques  années,  se  manifeste  dans  la  rigueur  d'application  de  la  loi? 
Depuis  1900  le  nombre  des  dérogationsdemandées  et  accordées  n'a 
cessé  de  progresser.  La  journée  de  travail  des  femmes,  des  enfants 
et  des  adultes  a  été  prolongée  en  1903  dans  4.451  établissements, 
contre  3.611  seulement  l'année  précédente.  Le  repos  hebdomadaire 
a  été  suspendu  dans  2.525  établissements,  contre  2.091  en  1902  '. 

Le  nombre  des  procès-verbaux  dressés,  le  total  des  amendes 
prononcées  ont  augmenté  -.  En  particulier,  le  nombre  des  contra- 
ventions à  l'article  1"  de  la  loi  de  1900,  qui  limite  à  11  heures  la 
durée  du  travail  des  adultes,  s'est  élevé  de  3.539  en  1902,  à  6.284 
en  1903. 

La  plus  indispensable  des  protections,  celle  des  enfants  au-des- 
sous de  treize  ans,  ne  paraît  même  pas  toujours  bien  assurée.  Les 
abus  restent  toujours  nombreux  dans  les  verreries  du  Nord,  et, 
malgré  tous  les  efforts,  «  il  est  impossible,  dit  la  Commission,  de 
savoir  même  approximativement  combien  en  réalité  sont  occupés 
avant  d'avoir  l'âge  réglementaire  »  '. 

La  mairie  d'une  commune  du  Nord,  depuis  onze  ans,  distribuait 
aux  enfants  du  pays  n'ayant  pas  l'âge  réglementaire  des  livrets 
portant  des  dates  de  naissance  inexactes.  Le  génie  de  la  super- 
cherie est  poussé  parfois  jusqu'à  des  Umites  incroyables.  Dans  une 
verrerie, 

«  une  sonnerie  éleclrique  avertissait  le  personnel  de  l'arrivée  des  inspecteurs;  les 
enfants  disparaissaient  par  une  trappe  et  étaient  enfermés  dans  une  cave,  sous  le 
four.  Une  prime  leur  était  payée  pour  passer  prestement  sous  ladite  trappe,  ce  qui  ne 
manquait  pas  d'exciter  leur  zèle  et  leur  agilité  ». 

Par  contre,  quand  elles  mettent  en  jeu  l'intérêt  personnel  des 
patrons,  les  prescriptions  légales  sont  appliquées  avec  une  remar- 
quable docilité.  Dans  le  travail  d'effilochage  des  chiffons,  par  exem- 
ple, on  n'admet  les  femmes  que  si  les  prescriptions  réglementaires 
relatives  à  l'enlèvement  des  poussières  sont  strictement  observées. 
Pour  bénéficier  de  cette  main-d'œuvre  à  bon  marché,  les  industriels 
normands  se  sont  hâtés  d'obéir  à  la  loi.  «  Mais,  dit  M.  Jaraczewski, 
il  ne  parait  pas  en  être  de  même  là  où  il  est  fait  emploi  seulement 

'   Pp.  LV  et  LVI. 

'  2.780  procès-\efbaux  et  92.223  francs  d'amendes,  contre  2.478  procès-verbaux  et 
75.000  francs  d'amendes  en  1902. 

»  P.  XXV. 
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d'hommes  adultes  ».  Ailleurs,  un  fabricant  de  peignes,  après  une 
résistance  obstinée,  finit  par  organiser  révacualion  des  poussières* 
et  s'en  félicite,  «  parce  que,  dit-il,  j'ai  déjà  capté  et  vendu  une 
assez  grande  quantité  de  poussière  de  corne  «  et  qu'ainsi  »  je  joui- 
rai d'un  bénéfice  sur  lequel  je  ne  comptais  pas  »  *. 

Mais  tout  cela  sont  des  chances  heureuses.  Presque  partout  la 
résistance  persiste;  et  à  tant  de  difficultés  viennent  s'ajouter  pour 
les  inspecteurs  celles  que  leur  a  créées  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  et  qui  sont  loin  de  diminuer.  La  Cour,  au  contraire,  a 
confirmé  par  do  nombreux  arrèls  la  théorie  d'après  laquelle  la  non- 
observation  d'un  horaire  affiché  ne  constitue  pas  une  présomption 
suffisante  que  la  loi  a  été  violée.  L'inspecteur  doit,  en  outre,  faire 
la  preuve  que  la  durée  du  travail  a  été  dépassée  ^. 

On  voit  où  j'en  veux  venir.  [*eut-on  encore,  avec  quelques  chan- 
ces de  succès,  étendre  le  domaine  de  la  surveillance  des  inspec- 
teurs, en  ajoutant  les  innond>rables ateliers  à  domicile  aux  500.000 
établissements  qu'ils  sont  chargés  de  visiter?  Ne  serait-ce  pas  com- 
promettre au  contraire  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  ? 

Là  encore  les  progrès  de  la  mécanique  viendront  peut-être  à 
notre  secours. 

Quand  la  force  motrice  est  fournie  à  domicile  par  une  usine  cen- 
trale, comme  c'est  le  cas  par  exemple  pour  les  rubanniers  établis 
hors  de  Saint-Etienne,  on  peut  obliger  la  compagnie  productrice  à 
ne  fournir  la  force  que  pendant  unecertaine  durées  M.  Wilbrandt, 
dans  un  article  des  Jahrhilcher  filr  Nationalœkonomie,\'\G\\\.  d'en 
signaler  un  exemple  très  intéressant.  Dans  le  village  d'Anrath,  près 
de  Crefeld,  la  commune  fournit  la  force  électrique.  Les  rubanniers 
payent  une  somme  annuelle  leur  donnant  droit  à  la  force  motrice 
de  7  h.  l/2du  matin  à  8  h.  du  soir,  avec  1  h.  1/2  de  repos.  La  police 
est  chargée  d'empêcher  l'utilisation  de  la  force  en  dehors  de  ces 
heures,  cette  utilisation  constituant  un  vol  au  préjudice  de  la  com- 
mune. Un  tarif  minimum,  établi  chaque  année,  d'accord  entre  les 
rubanniers  et  les  employeurs,  empêche  le  salaire  de  s'abaisser*. 


'  P.  114. 

•^  Rapport,  p.  Lxv  et  Bulletin  de  l'inspection,  1903,  n.  5  et  6. 

^  Une  convention  de  ce  genre  paraît  exister  à  Saint-Etienne,  mais  les  ouvriers  se 
plaignent  qu'elle  ne  soit  pas  appliquée.  V.  le  Réveil  du  tisseur  d'avril  1904. 

*  Electrischer  Antrieb  mit  Maximalarbeilstaf/  und  Mindesllokntarif  in  der  Ilaus- 
weberei.  Jahrbûcher,  octobre  1904,  p.  625. 
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C'est  un  exemple  curieux.  Mais  pourrait-on  le  généraliser?  * 


Enquêtes,  discussions  et  documents  :  Le  salaire  uniforme  à  la 
verrerie  ouvrière  d'Albi.  —  L'idée  du  salaire  uniforme, —  mise  en 
circulation  par  Proudhon  en  1840  -,  —  et  qui  continue  à  préoc- 
cuper les  milieux  ouvriers,  a  rencontré  tout  récemment  des  adver- 
saires décidés  parmi  les  ouvriers  eux-mêmes. 

Leur  argumentation,  tirée  de  la  pratique  industrielle,  mérite 
d'être  relevée. 

En  1902,  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  Verrerie  ouvrière 
avait  demandé  au  Conseil  d'administration  de  faire  l'essai  du  salaire 
uniforme.  En  1903,  deux  rapports  lui  ont  été  soumis  :  l'un  par  le 
Conseil  d'administration,  l'autre  par  une  Commission  élue  par  le 
personnel  ^.  lis  concluent  formellement  l'un  et  l'autre  à  l'impossi- 
bilité d-'appliquer  le  système  à  la  verrerie  d'Albi. 

La  raison  essentielle  qu'ils  invoquent  est  une  raison  psycholo- 
gique tirée  de  la  différence  de  difficultés  des  différents  travaux. 

«  Tiouvera-t-on,  dit  le  Conseil  d'administration,  des  ouvriers  suffisamment  capables 
et  imbus  de  l'esprit  d'abnégation  et  de  sacrifice  pour  exercer  sans  avantages,  autres 
que  la  satisfaction  du  devoir  accompli,  les  métiers  les  plus  durs,  quand  les  mêmes  sa- 
laires seront  donnés  à  ceux  qui  n'auront  pas  les  mêmes  dangers  de  maladies  et  qui 
n'auront  pas  à  produire  un  effort  comparable  de  pensée,  de  fatigue  et  d'usure  corpo- 
relle? »  (p.  7). 

«  Croyez-vous,  dit  le  rapport  du  personnel,  qu'il  y  ait  un  homme  qui  accepte  de  res- 
ter à  GO  ou  70"  de  chaleur,  parfois  dans  une  fumée  épouvantable,  où  la  vie  est  réelle- 
ment impossible,  où  l'on  épuise  sa  sauté  et  diminue  rapidement  ses  jours  sans  un  inté- 
rêt quelconque?  (p.  19). 

»  Eh  bien  1  nous  dirons  que  cela  n'est  pas  possible,  que  cela  ne  peut  se  faire  maigre 
tout  le  progrès  humain,  malgré  la  perfection  de  l'être  lui-même  •>. 

En  terminant,  les  rapports  font  remarquer,  non  sans  malice,  que 
rien  n'empêche  les  partisans  de  l'uniformation  des  salaires  d'en 
faire  l'essai  eux-mêmes  dans  les  ateliers  patronaux.  «  Qu'importe 
aux  patrons  quêteurs  ouvriers  se  partagent  les  salaires'?  Alors  le 
résultat  sera  le  même  ?  » 

Tout  cela,  dira-ton,  c'est  du  simple  bon  sens.  Sans  doute.  Mais 

'  L' Associalion  franiaise  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  discute  depuis 
plusieurs  séances  la  question  du  travail  à  domicile.  Elle  a  déjà  publié  l'an  passé  une 
brochure  sur  la  Réglemenlalion  du  travail  à  domicile,  61  pages,  Alcan,  1904. 

-  Qu'est-ce  que  la  propriété?  p.  100,  t.  I  des  Œuvres  complètes. 

'  Deux  brochures.  Paris,  Imprimerie  nouvelle,  11,  rue  Cadet,  1903  et  1904. 
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le  bon  sens  n'est  pas  nne  chose  si  bien  partagée  qu'on  ne  soil  heu- 
reux de  le  saluer  là  où  on  le  rencontre. 

Les  ouvriers  invoquent  souvent,  pour  démontrer  la  possibilité  du 
salaire  uniforme,  l'exemple  de  la  commandite  égalitaire  des  typo- 
graphes. A  l'assemblée  des  actionnaires,  un  typographe,  M.  May- 
nier,  a  montré  pourquoi  ce  qui  était  possible  dans  un  cas  ne  l'était 
pas  dans  l'autre. 

«  Dans  les  journaux,  a-t-il  dit,  chaque  camarade  est  obligé  de 
produire  à  l'heure  un  nombre  de  lignes  de  composition  ;  le  travail 
étant  le  même  pour  tous,  chaque  travailleur  touche  à  la  fin  de  la 
semaine  le  même  salaire  «  ^  Mais  quand  le  travail  n'est  plus  le 
même  pour  tous  le  système  devient  inapplicable. 

On  ne  saurait  mieux  dire. 

Le  travail  aux  pièces.  —  On  vient  de  le  réorganiser  d'une 
manière  intéressante  dans  les  ateliers  de  la  guerre  et  de  la 
^narine. 

Dans  sa  séance  du  21  février  1902,  la  Chaml)re  avait  invité  le 
gouvernement  «  à  supprimer  le  travail  à  la  tâche,  tel  qu'il  fonc- 
tionne en  ce  moment  dans  les  arsenaux,  et  à  étudier  un  système 
plus  favorable  à  la  fois  aux  intérêts  des  ouvriers  et  à  celui  de 
l'Etat  ». 

Voici  comment,  d'après  M.  Guieyesse,  le  système  était  appliqué  : 

«  On  donne  à  des  ouvriers  un  certain  nombre  d  heures  pour  accomplir  un  travail 
déterminé;  s'ils  l'aciièvent  dans  un  temps  moindre,  ils  ont  un  bénéfice;  sinon,  ils  ne 
reçoivent  que  la  journée  normale.  —  Or  cette  distribution  d'heures  se  fait  de  la  façon 
la  plus  incorrecte.  Ce  travail  n'est  pas  régulier.  Il  n'y  a  guère  de  travail  constant  que 
le  rivetage  et  le  boulonnage,  mais  pour  tous  les  autres  travaux  de  taille,  de  montage 
de  pièces  ou  de  plaques,  les  conditions  changent  d'une  pièce  à  l'autre,  et  il  est  très  dif- 
ficile de  donner  d'une  façon  certaine  un  nombre  d'heures  déterminé  pour  l'accomplis- 
sement de  ce  travail  »  ^ 

L'aléa  de  l'entreprise  retombe  ici  sur  les  ouvriers,  et  l'exemple 
réfute  admirablement  la  théorie  d'après  laquelle  le  salaire  se  dis- 
tingue du  profit  par  son  caractère  de  certitude  et  de  régularité. 

A  la  suite  de  celte  séance,  le  salaire  aux  pièces  fut  purement  et 
simplement  supprimé  dans  les  arsenaux.  D'après  le  journal  Le 
Temps  du  1"  octobre  4904,  les  résultats  du  nouveau  régime,  expo- 

>  Procès-verbaux  des  assemblées  générales  des  19  et  20  mai  1903,  p.  39-40.  M.  Briat 
me  signalait,  il  y  a  deux  ans,  un  atelierd'ouvriers  en  instruments  de  précision,  où  le 
salaire  uniforme  était  appliqué.  Il  serait  intéressant  de  savoir  comment  il  fonctionne. 

^  J.  0.,  séance  du  22  fév.  1902,  p.  846. 
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ses  à  Brest  devant  la  Commission  exlraparlemenlaire  de  la  marine, 
sont  désastreux  pour  l'Etat.  La  comparaison  est  difficile  entre  les 
deux  systèmes.  Voici  cependant  un  exemple  qui,  s'il  est  exact, 
donne  à  réfléchir.  L'atelier  chargé  de  la  réparation  des  burins  en  a 
réparé  de  2i7  à  300  par  jour  en  septembre,  octobre  et  novembre 
1901  ;  pendant  la  même  période,  en  1902,  les  chifTres  varient  de 
128  à  151.  La  productivité  du  travail  aurait  donc  diminué  de  moitié 
depuis  la  réforme. 

La  même  question,  posée  dans  les  établissements  de  la  guerre, 
a  été  résolue  autrement  '.  Tout  en  garantissant  les  droits  des  ou- 
vriers, la  solution  adoptée  permet  à  l'Etat  d'obtenir  des  plus  habiles 
une  production  supérieure. 

Quand  il  travaille  à  la  tâche  ou  «  au  devis  »,  un  ouvrier  «  tra- 
vaillant correctement  et  sans  surmenage  »  doit  atteindre  en  tous 
cas  le  taux  du  salaire  à  la  journée.  Par  contre,  il  est  tenu  de 
fournir  une  certaine  production  minimum,  faute  de  quoi  il  est 
remis  à  la  journée.  C'est,  on  le  voit,  un  nouvel  exemple  de  la  com- 
binaison du  salaire  minimum  et  de  la  tâche  minimum  avec  le  tra- 
vail aux  pièces  ^. 

Echelle  mobile  et  salaire  minimum.  —  L'échelle  mobile  est  un 
mode  de  rémunération  extrêmement  rare  en  France.  Si  rare,  que 
nous  croyons  devoir  en  mentionner,  d'après  le  Re'veil du  Nord,  une 
application  curieuse  et  ancienne  aux  ardoisières  de  Fumay,  dans 
les  Ardennes.  Voici  les  clauses  que  la  ville  de  Fumay  imposait  en 
1863  à  la  «  Société  anonyme  des  ardoisières  du  moulin  de  Sainte- 
Anne  »,  en  lui  concédant  le  droit  d'exploration  et  d'exploitation 
d'une  partie  du  tréfond  communal  : 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  s'engagent...  à  payer  les  ouvriers  mineurs  ou  fen- 
deurs  d'après  les  bases  ci-après  (voir  art.  6;  en  suivant  une  progression  déterminée 
par  l'augmentation  du  prix  de  vente  des  ardoises. 

A  cet  effet,  iardoise  flamande  étant  prise  comme  type  auquel  se  rapportent  les 
prix  de  fabrication  de  tous  les  autres  modèles:  lorsque  son  prix  descendra  à  14  francs 
le  mille,  pris  sur  cbantier,  à  Fumay,  le  minimum  des  prix  de  fabrication  et  des  salai- 
res sera  :  3  fr.  20  par  l.OOO  ardoises  pour  les  fendeurs,  —  el  de  17  francs  par  semaine 
pour  les  ouvriers  mineurs. 


'  V.  dans  le  J.  0.  du  5  avril  1903  les  rapports  adressés  au  ministre  de  la  guerre  au 
sujet  de  la  demande  de  suppression  du  travail  à  la  tâche  dans  les  établissements  mili- 
taires. 

>  V.  circulaires  du  29  août  et  du  8  novembre  1903;  in  Bulletin  de  l'Office  interna- 
tional du  travail,  1903,  p.  5%  et  s. 
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L'article  stipule  ensuite  des  diirérence  de  saluire  suivant  les  apti- 
tudes professionnelles  des  ouvriers,  et  suivant  la  nature  de  la 
pierre  divisée  en  trois  classes  :  la  «  bonne  pierre  o,  la  «  mauvaise 
pierre  »  et  la  «   pierre  de  maquiage  ». 

L'article  6  précise  les  conditions  de  l'échelle  mobile  de  la  manière 
suivante  : 

«  L'augmentation  progressive  des  salaires  sera  pour  les  fendeurs  de  0  fr.  10  par 
1.000  ardoises,  et  pour  les  mineurs  de  0  fr.  50  par  semaine  —  pour  chaque  augmen- 
tation de  0  fr.  75  dans  le  prix  de  vente  de  l'ardoise  flamande  ». 

En  1896,  les  taux  et  les  tarifs  ont  été  modifiés.  Mais  les  princi- 
pes de  la  l'émunéralion  sont  restés  les  mêmes.  Les  mêmes  clauses 
ont  été  insérées  depuis  dans  les  concessions  faites  à  d'autres  com- 
pagnies '. 

Les  retenues  sur  le  salaire.  —  La  Qvè^iQ  de  Neuvilly  a  mis  en 
lumière  un  système  —  hélas!  trop  répandu  —  et  qui  fonctionnait 
au  lissage  de  M""  Cayez  avec  une  rigueur  particulière  :  le  système 
de  réduction  des  salaires  par  voie  de  retenues  directes  ou  voilées. 
Chez  M""  Cayez,  les  amendes  appliquées  sans  contrôle  aboutissaient 
aux  résultats  suivants  : 

une  pièce  commencée  le  24  novembre  et  finie  le  1"'"  décembre  a 
été  payée  1  fr.  65  ; 

une  autre  commencée  le  28  novembre  et  finie  le  4  décembre  a 
été  payée  2  fr.  75  ; 

une  autre  commencée  le  \."  décembre  et  finie  le  7  a  été  payée 
1  fr.  40. 

Ces  exemples  navrants  sont  empruntés  à  une  longue  liste  de  faits 
semblables  qu'a  dressée  le  Réveil  du  Nord  -,  d'après  les  fiches 
officielles  de  salaires  établies  au  bureau  même  de  l'usine. 

A  la  séance  de  la  Chambre  du  6  décembre  dernier,  MM.  Dron  et 
Mirman  ont  à  leur  tour  apporté  des  faits  de  retenues  indii^ecles  sur 
les  salaires,  qui  présentent  le  caractère  de  véritables  escroqueries. 
A  Bailleul,  une  convention  a  été  signée  en  1889  par  les  ouvriers  à 
domicile  et  les  patrons  tisseurs.  Elle  fixait  à  140  mètres  la  longueur 
des  pièces  \  Peu  à  peu  la  longueur  des  chaînes  remises  aux  ouvriers 
augmenta  et  atteignit  jusqu'à  200  mètres!  «  200  mètres!  s'écrie 
M.  Mirman,  c'est  le  chiffre  qui  m'a  été  formellement  affirmé  par  les 

'  Réveil  du  Nonl  du  11  et  du  14  septembre  1904,  Brlicles  de  M.  Desmons. 
2  [{éveil  du  Nord,  6  mai  1904. 
'  J.  0.,  Chambre,  Débats,  p.  2888. 
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iinliistriels  eux-mêmes,  me  déclarant  avoir  élé  obligés  de  suivre  le 
courant  déterminé  par  d'autres  ». 

Une  nouvelle  convention,  conclue  en  1903,  à  la  suite  d'une 
grève,  n'a  pas  été  mieux  observée. 

Enfin,  le  28  novembre  dernier,  une  nouvelle  grève  éclatait,  sui- 
vie d'une  nouvelle  convention. 

Notez  qu'il  existe  à  Bailleul  un  métrage  public  où  les  ouvriers 
peuvent  faire  contrôler  la  longueur  de  leurs  pièces.  Mais  ceux  qui 
s'en  servaient  s'apercevaient,  paraît-il,  que  la  semaine  suivante  les 
fabricants  ne  leur  donnaient  plus  de  travail. 

Tous  ces  faits  ne  sont  pas  nouveaux.  La  Statistique  des  grèves 
en  1898  mentionnait  un  tissage  dans  la  Somme,  où  le  payement 
au  mètre  a  produit  une  augmentation  de  10  à  15  centimes  par  jour 
pour  chaque  ouvrier,  parce  que  les  pièces  comptées  pour  100  mètres 
en  mesuraient  en  réalité  115  '.  Aussi  depuis  longtemps  les  tisseurs, 
un  peu  partout,  réclament  le  payement  au  mètre  ou  à  la  duite*. 

On  a  rappelé  à  ce  propos  à  la  Chambre  qu'il  existait  une  loi  du 
7  mars  1850  «  sur  les  moyens  de  constater  les  conventions  entre 
patrons  et  ouvriers  en  matière  de  tissage  et  de  bobinage  ».  On 
l'avait  oubliée. 

Il  serait  temps  cependant  de  faire  respecter  les  conventions  rela- 
tives aux  salaires,  aussi  efficacement  que  toutes  les  autres. 

Charles  Rist. 

*  Slatlstique  des  grèves,  1898,  n.  171,  p.  55. 

'  V.  notre  introd.  à  la  trad.  du  livre  de  Scbloss,  p.  xii. 
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Janvier  1905. 


I.  Débats  parlementaires. 


Les  Chambres  se  sonl  réunies  en  session  ordinaire  le  mardi 
10  janvier. 

A  la  Chambre,  les  premières  séances  onl  élô  rempHes  par  des 
interpellations  qui  ont  eu  pour  conséquence  la  retraite  du  ministère 
présidé  par  M.  Combes  et  la  formation  d'un  nouveau  ministère 
sous  la  direction  de  M.  Bouvier.  Les  Chambres  ne  se  sont  guère 
remises  au  travail  que  dans  les  derniers  jours  du  mois. 

Naturellement,  il  a  fallu  voter  des  douzièmes  provisoires  pour  les 
mois  de  février  et  de  mars,  comme  nous  l'avions  prévu;  même 
sans  la  crise  ministérielle,  qui  a  interrompu  pendant  quelque  temps 
le  travail  législatif,  cette  nécessité  se  fût  imposée. 

Le  nouveau  cabinet  s'est  déclaré  prêt  à  poursuivre  les  grandes 
réformes  volées  précédemment  par  la  Chambre  dans  un  ordre  du 
jour  mémorable,  à  savoir  :  l'impôt  sur  le  revenu,  les  retraites 
ouvrières,  la  nouvelle  loi  militaire  et  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  sans  parler  de  l'assistance  aux  vieillards  et  invalides. 
Mais  tout  cela  fait  un  programme  bien  chargé  pour  une  législature 
qui  doit  expirer  en  mai  1906  et  qui  a  devant  elle  deux  budgets  à 
voter  ! 

Le  Sénat  s'est  remis  à  la  discussion  du  projet  de  loi  militaire, 
notablement  modifié  par  la  Chambre. 

IL  Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel i\w  18  janvier  contient  le  tableau  du  commerce 
de  la  France  en  1904  (commerce  spécial).  —  Nous  y  voyons  que 
les  importatiqns  se  sont  élevées  à  4.536.443.000  fr.  et  les  exporta- 
tions à  4.475.493.000  fr.  L'écart  n'est  donc  que  de  60.950.000  fr. 

Dans  le  numéro  du  29  janvier  est  une  loi  portant  ouverture  sur 
l'exercice  1905  de  crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de 
février  et  mars  1905,  et  autorisation  de  percevoir  pendant  les 
mêmes  mois  les  impôts  et  revenus  publics. 

Edmond  Villey. 
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Girault,  Principes  de  colonisation  et  de  législation  coloniale,  2  vol.  in-18. 
Paris,  chez  Larose. 

Nous  avons  annoncé  dans  la  Revue,  il  y  a  huit  ou  neuf  ans,  la  l"  édition 
de  ce  livre.  Voici  une  2«  édition  très  augmentée  :  plus  de  1.500  pages  pour 
les  deux  volumes. 

L'ouvrage  se  divise  en  trois  parties  :  1°  une  introduction  historique  assez 
courte,  200  pages  ;  2»  les  règles  générales  de  législation  coloniale  qui  cons- 
tituent naturellement  le  gros  de  l'ouvrage  ;  3»  une  partie  spécialement  con- 
sacrée à  l'Afrique  du  >'ord,  plus  de  300  pages. 

Dans  la  partie  principale  tous  les  aspects  de  la  colonisation,  gouverne- 
ment, organisation  judiciaire  et  militaire,  régime  financier,  commercial, 
pénitentiaire,  concession  des  terres,  main-d'œuvre,  monnaie  et  banque, 
forment  l'objet  d'autant  de  chapitres. 

Une  abondance  de  chiffres  et  de  renvois  bibliographiques,  la  reproduc- 
tion du  texte  des  documents  législatifs  les  plus  importants,  de  nombreuses 
citations  extraites  de  documents  officiels,  font  de  ce  livre  les  Pandectes  du 
droit  colonial. 

Nous  lui  reprocherons  cependant  d'avoir  donné  un  peu  trop  de  place  aux 
renseignements  géographiques  proprement  dits,  et  pas  assez  aux  grandes 
théories  économiques  que  la  colonisation  met  en  jeu.  Celles-ci  se  trouvent, 
à  notre  avis,  un  peu  sacrifiées  ou  du  moins  n'ont  pas  une  place  en  rapport 
avec  les  dimensions  de  l'ouvrage.  Par  exemple  les  questions  si  importantes 
du  régime  des  terres,  des  droits  de  l'Etat,  de  l'expropriation  des  indigènes, 
du  système  des  concessions  en  toute  propriété  ou  temporaires,  sont  expo- 
sées sans  doute  mais  sous  une  forme  surtout  administrative  et  sans  que  le 
lecteur  puisse  deviner  les  drames  qui  se  jouent  derrière  ce  rideau  officiel. 
Ainsi  il  nous  est  dit  qu'un  projet  de  loi,  allouant  un  crédit  de  50  millions 
pour  exproprier  300.000  hectares  de  terres  indigènes  en  Algérie,  a  été 
repoussé  par  la  Chambre  des  députés,  mais  il  ne  nous  est  pas  dit  pourquoi 
il  l'a  été,  et  cela  en  valait  bien  la  peine. 

De  même  les  effets  désastreux,  je  dirai  homicides,  de  notre  législation  sur 
le  transfert  des  immeubles  et  peut-être  plus  encore  de  la  loi  Torrens,  quand 
elle  s'applique  aux  indigènes  ne  sont  pas  discutés. 

A  cela,  l'auteur  peut  répondre  qu'il  a  voulu  faire  non  un  traité  d'<?coHO- 
mie  coloniale,  qui  d'ailleurs  aurait  pu  faire  double  emploi  avec  celui  de 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  mais  de  législation  coloniale  :  c'est  le  titre  d'ail- 
leurs qu'il  a  donné  à  son  livre.  Et  à  cela  il  n'y  a  rien  à  dire. 

Ch.  Gide. 
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Paul  Louis.  L'ouvrier  devant  l'Elat,  un  vol.  in-8,  480  p.,  chez  Alcan. 

L'auteur  se  propose,  en  ce  volume,  cie  présenter  un  tableau  succinct  de  la 
législation  ouvrière  dans  le  monde  civilisé.  Ces  mots,  par  lesquels  s'ouvre 
le  volume,  donnent  une  idée  plus  exacte  de  son  contenu  que  le  titre  et 
même  que  le  sous-titre  :  «  Histoire  comparée  des  lois  du  travail  dans  les 
Deux-Mondes  ».  C'est  tout  simplement  un  précis  de  législation  ouvrière 
comparée. 

Mais  tel  quel,  c'est  un  excellent  ouvrage  et  qui  sei^a  fort  utile  aux  profes- 
seurs d'économie  sociale.  L'abondance  et  (pour  autant  que  nous  avons  pu 
en  juger  par  un  rapide  aperçu)  l'exactitude  des  renseignements  ne  sont  pas 
un  mince  mérite  dans  un  travail  de  ce  geni-e.  Ajoutez  qu'ils  sont  présentés 
avec  une  parfaite  intelligence  des  questions  et  dans  un  style  d'une  sobi^été 
voulue. 

L'auteur  a  eu  d'autant  plus  de  mérite  à  étudier  avec  tant  de  soin  la  légis- 
lation internationaliste  dans  le  domaine  du  travail  qu'au  fond  il  en  fait  assez 
peu  de  cas.  Etant  collectiviste  lui-même,  il  la  considère  comme  un  simple 
expédient  :  «  Alors  que  pour  certains  elle  marque  déjà  la  pénétration  du 
socialisme  dans  la  loi,  elle  n'est  en  réalité  que  la  dernière  arme,  que  le 
dernier  expédient,  de  la  bourgeoisie  industrielle  ».  Il  en  souligne  donc,  avec 
une  satisfaction  amère,  les  imperfections  et  les  lacunes,  notamment  sa 
imidité  et,  à  ce  que  pense  même  l'auteur,  sa  radicale  impuissance  en  pré- 
sence du  chômage,  de  l'insuflisance  du  salaire,  des  abus  du  travail  à  domi- 
cile, de  la  dérisoire  retraite  que  donne  l'Allemagne  et  que  promet  la  France 
à  ses  vieillards. 

«  On  peut,  par  des  palliatifs,  atténuer,  limiter  ces  méfaits;  on  ne  les 
extirpera  du  sol  des  nations  dites  civilisées  qu'en  transformant  le  régime 
de  la  propriété  et  de  la  production  ».  Et  ailleurs  :  «  La  législation  qui 
prendra  l'homme  à  sa  naissance,  qui  le  conduira  jusqu'à  la  mort  en  l'accom- 
pagnant dans  toutes  les  vicissitudes  de  sa  carrière,  demeure  encore  à 
tracer;  mais  elle  ne  sera  point  l'œuvre  du  régime  capitaliste  ». 

Seulement,  il  y  a  un  certain  inconvénient  à  exposer  des  institutions 
qu'on  considère  de  cet  œil  sévère;  c'est  qu'on  en  parle  nécessairement  sans 
amour.  On  ne  sent  nullement  chez  l'auteur  le  désir,  parce  qu'en  effet  il  ne 
l'éprouve  pas,  de  nous  montier  ce  qu'il  peut  y  avoir  eu  tout  de  même  de 
bienfaisant  dans  ces  lois  et  ces  institutions.  Sous  sa  plume  elles  sont  gla- 
cées et  mortes,  on  ne  les  voit  pas  vivre.  Pour  prendre  i\n  exemple  entre 
cent,  le  lecteur  de  ce  livre  ne  soupçonnera  guère  l'amélioration  incontestable 
du  sort  des  enfants  depuis  un  demi-siècle.  Et  l'exposition  elle-même  souffre 
de  cette  attitude;  ce  qui  devrait  en  faire  l'intérêt  'et  la  clarté,  la  lutte  du 
législateur  contre  le  mal,  ses  victoires  relatives  ou  ses  défaites,  les  ruses  de 
ses  adversaires,  tout  cela  est  supprimé.  La  belle  expérience  du  fonds  du 
chômage  de  Gand,  qui  paraît  devoir  être  si  féconde,  est  présentée  desséchée 
et  aplatie  comme  une  fleur  dans  un  herbier.  On  peut  en  dire  autant  des 
tribunaux  d'arbitrage  de  l'Australasie. 

Il  est  vrai  que  l'auteur  peut  donner  comme  justification  qu'il  avait  trop 
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à  dire  et  qu'il  ne  pouvait  faire,  comme  il  le  dit  lui-même,  qu'un  ««  examen 
cursif  ».  En  effet,  il  y  a  peut-être  trop  de  choses,  mais  nous  le  répétons, 
celui  qui  se  senira  de  ce  livre  comme  instrument  de  travail  ne  s'en  plain- 
dra pas.  Il  regrettera  seulement  de  ne  trouv"er  aucun  renvoi  aux  opinions 
des  auteurs,  aucune  indication  bibliograpliique  et  même  presque  aucune 
note.  Ch.  Gide. 


Alvarez,  Une  nouvelle  conception  des  étitdesjiiridiques  et  de  la  codification 
du  droit  civil,  préface  de  M.  Flach,  1  vol.  in-S»,  234  pages.  Paris,  chez 
Pichon. 

On  a  déjà  fait  la  remarque  que  le  centenaire  du  Code  Napoléon  avait  été 
célébré  à  l'étranger  et  notamment  au  Japon,  avant  de  l'être  en  France.  II 
est  assez  piquant  d'avoir  à  constater  aussi  que  le  premier  livre  qu'il  ait  fait 
éclore  est  dû  à  un  étranger,  profes.seur  à  l'université  de  Santiago,  au  Chili, 
quoique  d'ailleurs  écrit  en  français. 

Le  livre  de  M.  Alvarez  est  en  effet  consacré  à  exposer  les  bases  sur  les- 
quelles a  été  élevée  jadis  la  codiflcation  française  actuelle  et  les  bases  et 
principes  nouveaux  sur  lesquels  devrait  reposer  une  codification  nouvelle. 

Pour  donner  à  la  réforme  de  notre  Code  plus  de  solidité  et  une  portée 
qui  lui  permettrait  d'exercer  au  début  du  sx*  siècle  une  influence  égale  à 
celle  qu'il  a  exercée  au  début  du  xix'  siècle,  M.  Alvarez  propose  la  convo- 
cation d'un  Congrès  de  tous  les  pays  latins  d'Europe.  L'idée  est  grandiose, 
mais  pour  eue  le  Congrès  donne  un  résultat  utile,  il  faudrait  qu'il  fit  durer 
sa  session  pendant  quelques  années;  il  est  vrai  qu'il  pourrait  déléguer  ses 
pouvoirs  à  une  commission  permanente. 

Cet  ouvrage  ne  traitant  guère  que  du  droit  civil  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre  de  nos  bibliographies,  et  nous  nous  bornons  à  l'annoncer  et  à  le 
recommander  aux  jurisconsultes.  II  est  vrai  qu'il  y  a  deux  courts  chapitres 
sur  «  les  effets  juridiques  des  transformations  économiques  »  et  «  des  nou- 
velles doctrines  .sociales,  principalement  du  socialisme  et  du  solidarisme  ». 
Mais  précisénrent  ces  chapitres  là  sont  trop  sommaires  pour  qu'on  puisse 
en  dire  grand'chose. 

Disons  seulement  que  l'auteur  voit  dans  la  solidarité  le  principe  nouveau 
dont  s'inspirera  la  législation  ouvrière  et  même  la  morale  nouvelle.  Ce  n'est 
certes  pas  nous  qui  songerons  à  diminuer  l'importance  de  ce  facteur  nou- 
veau, mais  en  tant  que  base  du  droit  -ou  de  la  morale,  nous  nous  associe- 
rions plutôt  aux  réserves  formulées  très  discrètement  par  M.  Flach  dans  sa 
préface.  Et  en  tout  cas  nous  ne  cniyons  pas  conforme  aux  faits  d'affirmer 
que  le  contrat  de  travail  repose  sur  «  la  solidarité  d'intérêts  liant  entre 
eux  les  patrons  et  les  ouvriers  »,  car  ni  les  patrons  ni  les  ouvriers  ne  veu- 
lent de  cette  solidarité.  Ce  qu'ils  veulent,  à  tort  ou  à  raison,  c'est  leur  indé- 
pendance réciproque.  Ils  s'efforcent  de  plus  en  plus  de  réduire  le  contrat  de 
travail  à  une  simple  vente,  un  do  ut  des,  acte  juridique  très  différent  du 
louage  de  services,  sans  lendemain  et  ne  créant  aucune  association  avec  le 
patron.  Ch.  Gide. 
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Ee   Leener,   ^ATodon   et  Waxveiler,   Le  charbon   dam   le   Nord  de   la 
Belgique.  Ua  vol.  in-12,  216  pages.  Bruxelles,  chez  Misch  et  ïhron. 

Trois  auteurs  pour  un  tout  petit  volume,  cela  paraît  beaucoup  !  Mais  c'est 
une  application  de  la  division  du  travail;  la  partie  technique  a  été  traitée 
par  M.  de  Leener,  la  partie  juridique  par  M.  Wodon  et  la  partie  économi- 
que par  M.  Waxveiler. 

Dans  la  première,  M.  de  Leener  cherche  à  consoler  la  Belgique  de  n'avoir 
pas  de  «  houille  blanche  »  et  donne  des  détails  intéressants  sur  le  nouveau 
bassin  houiller  qu'on  vient  de  découvrir  dans  la  Campine. 

Dans  la  seconde,  M.  Wodon  préconise  l'assimilation  de  la  mine  à  celle  de 
toute  autre  industrie.  L'Etat  délivrerait  le  titre  de  propriété  comme  il  déli- 
vre les  brevets,  mais,  de  même  que  pour  ceux-ci,  sans  contrôle,  ni  déchéan- 
ces, ni  participation  aux  bénéfices. 

Dans  la  troisième  (qui  ne  nous  paraît  pas  tout  à  fait  harmonique  avec  la 
seconde),  M.  Waxveiler  conseille  à  l'Etat  de  se  concéder  à  lui-même  le  nou- 
veau bassin  de  la  Campine  et  d'imiter  ainsi  son  grand  voisin  l'Etat  prus- 
sien, qui  est  le  plus  grand  propriétaire  minier  du  monde  et  qui  paraît  s'en 
trouver  bien  puisque  les  revenus  qu'il  en  tire  ont,  dans  ces  cinq  dernières 
années,  passé  de  10  à  20  millions  marcs,  et  cela  sans  dommage  pour  le  con- 
sommateur car,  d'après  M.  Waxveiler,  l'Etat  prussien  exploite  plus  écono- 
miquement que  les  entreprises  privées.  En  tout  cas,  si  l'Etat  préfère  con- 
céder le  nouveau  bassin  à  l'industrie  privée,  il  devra  lui  imposer  de  nom- 
breuses conditions  pour  sauvegarder  la  population  ouvrière. 

Ce  petit  volume  fait  partie  de  la  collection  publiée  par  l'Institut  Solvay 
sous  le  titre  Actualités  sociales.  Ces  volumes,  élégamment  cartonnés  et  sur 
beau  papier,  ont  fort  bonne  façon  et  constitueront  une  bibliothèque  popu- 
laire excellente. 

Ch.  Gide. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 
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REVUE 

D'ÉCOi\OMIE  l'OLITlOllE 

LE  ROLK  «U  CAPITAL  DANS  LA  VITICULTL'RE  LAXGIEDOCIENNE 


I 


I 


On  entend  souvent  répéter  aujourd'liui  que  l'agriculture  «  s'in- 
dustrialise »  ;  on  emploie  couramment,  au  moins  dans  les  ouvrages 
socialistes,  les  termes  d'agriculture  c  industrielle  »  ou  d'agriculture 
«  capilaliste  ».  Que  veut-on  dire  par  là  ?  Est-il  véritablement  sur- 
venu dans  les  systèmes  de  production  agricole  de  telles  modifica- 
tions qu'il  soit  désormais  indispensable  de  les  désigner  par  des 
larmes  nouveaux  ? 

A  bien  examiner  la  question,  on  s'aperçoit  assez  vile  que  l'intérêt 
qu'elle  peut  présenter  est  de  politique  sociale  plus  que  de  théorie 
économique.  Au  point  de  vue  théorique,  on  pourrait  même  dire  que 
le  problème  ne  se  pose  pas,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  raison  déci- 
sive d'établir  une  distinction  essentielle  entre  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie depuis  que  l'une  et  l'autre  produisent  également  en  vue  du 
marché.  Que,  dans  la  première,  l'action  de  l'homme  soit  plus  res- 
treinte et  la  part  de  la  nature  plus  considérable,  cela  n'établit  pas 
une  séparation  bien  profonde  et  il  ne  manque  pas  d'ailleurs  d'in- 
dustries, où  le  rô'le  de  l'homme  se  réduit  à  peu  de  chose,  tandis  que 
les  puissances  naturelles  prennent  la  première  place. 

Une  différence  plus  importante  pourrait  résulter  de  la  loi  du 
rendement  non  proportionnel,  si  elle  était  véritablement  établie 
avec  la  rigueur  qu'on  lui  attribue  d'habitude.  Mais  son  appli- 
cation n'est  pas  aussi  stricte  qu'on  l'avait  dit  et  elle  ne  repose 
guère  que  sur  une  observation  de  fait  :  la  limite  à  l'emploi 
rémunérateur  des  engrais.  Il  n'est  pas  contestable  que  dans  un 
système  de  culture  donné,  il  arrive  un  moment  où  une  nouvelle 
augmentation  des  engrais  fournis  à  la  terre  n'est  plus  pécuniaire- 
ment avantageuse  pour  le  cultivateur.  Cependant  que  faut-il  con- 
clure de  cette  remarque?  Si  dans  certaines  industries  on  se  pro- 
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posait  par  un  procédé  analogue  de  faire  varier  un  seul  des  élé- 
ments du  capital,  il  est  certain  qu'on  n'arriverait  pas  davantage  à 
oi^tenir  une  rémunération  suffisante  pour  les  nouvelles  dépenses 
faites;  il  faut  évidemment  maintenir  l'équilibre  entre  les  divers 
facteurs  de  la  production. 

On  ne  se  serait  pas  aussi  hâté  d'affirmer  la  loi  du  rendement 
non  proportionnel  en  agriculture,  si  à  une  augmentation  considé- 
rable des  engrais  on  avait  fait  correspondre  une  modification 
technique,  permettant  aux  plantes  d'utiliser  efficacement  l'excès  de 
nourriture  qu'on  mettait  à  leur  disposition.  Pour  prendre  un  exem- 
ple qui  précisera  ce  que  ces  explications  générales  peuvent  avoir 
d'obscur,  dans  la  viticulture  méridionale  une  augmentation  des 
engrais  doit  être  accompagnée  d'une  modification  de  la  taille  don- 
nant à  la  souche  une  plus  grande  vigueur  et  un  plus  grand  déve- 
loppement; on  voit  alors  reculer  la  limite  à  partir  de  laquelle  les 
rendements  ne  sont  plus  proportionnels  aux  augmentations  du  tra- 
vail ou  des  capitaux.  C'est  le  rôle  de  la  science  agronomique  de 
découvrir  ces  méthodes  par  lesquelles  on  peut  employer  avec  béné- 
fice des  quantités  de  plus  en  plus  considérables  d'engrais.  Il  est 
vrai  qu'elle  n'y  parvient  pas  toujours.  Mais  qui  voudrait  affirmer 
que  dans  toutes  les  opérations  industrielles  une  augmentation  de 
capital  se  traduit  sûrement  par  un  bénéfice  croissant  plus  rapide- 
ment que  les  dépenses  ?  La  loi  du  rendement  non  proportionnel  ne 
s'applique-t-elle  pas  aussi  à  certaines  branches  de  l'industrie? 

11  i-este  donc  seulement  que  la  production  agricole  est  moins 
facile  à  diriger  que  la  plupart  des  industries  où  les  conditions  de  la 
production  sont  exactement  connues.  Mais  il  n'y  a  plus  alors  entre 
l'agriculture  et  l'industrie  qu'une  différence  de  degré. 

En  réalité  l'intérêt  de  la  question,  si  l'on  se  plaçait  simplement 
au  point  de  vue  économique  et  théorique,  serait  bien  minime;  les 
distinctions  que  l'on  pourrait  établir  entre  les  diverses  industries 
de  transformation,  de  transports,  extractives  ou  agricoles  n'auraient 
pas  une  grande  influence  sur  les  théories  générales  de  la  produc- 
tion. Si  l'affirmation  que  l'agriculture  s'industrialise  a  été  soutenue 
avec  quelque  passion  et  a  suscité  des  oppositions  assez  vives,  c'est 
parce  que,  une  fois  de  plus,  des  préoccupations  de  politique  sociale 
ont  envahi  le  domaine  des  études  économiques. 

On  sait  à  quelle  sorte  de  controverses  nous  faisons  allusion. 
L'opinion  soutenue  par  Marx  —  que  la  production  nécessiterait  de 
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plus  en  plus  d'imporlanls  capitaux;  que  les  grosses  entreprises 
ibrtement  outillées  détruiraient  les  petits  ateliers  et  qu'il  en  résul- 
terait fatalement  la  division  des  producteurs  en  deux  classes  :  les 
capitalistes  et  les  salariés,  —  a  profité  de  quelques  exemples,  qui 
attirent  l'attention  et  a  gagné  du  terrain.  Malgré  de  nombreuses  et 
notables  exceptions  qui  devraient  tout  au  moins  justifier  quelques 
hésitations,  la  loi  de  la  concentration  des  capitaux  a  paru  de  plus 
en  plus  applicable  à  l'industrie.  Mais  dans  l'agriculture  on  n'a  pas 
vu,  en  France  tout  au  moins,  beaucoup  de  grosses  propriétés 
s'agrandir  aux  dépens  des  parcelles  voisines,  ni  la  classe  des 
petits  paysans  diminuer  sensiblement.  A  ces  constatations,  qu'on 
leur  opposait  comme  une  critique  de  leur  doctrine,  les  théoriciens 
socialistes,  Vandervelde,  Jaurès,  Kautsky,  Otto  Herz,  Gatti  ont 
répondu  :  «  11  est  vrai  que  l'évolution  de  la  production  agricole  est 
plus  lente  et  moins  nette  que  celle  de  l'industrie,  mais  les  défen- 
seurs d'un  système  social  condarrné  à  se  transformer  n'ont  cepen- 
dant pas  grand  espoir  à  garder.  L'agriculture  devient  de  plus  en 
plus  semblable  à  l'industrie;  l'importance  du  capital  y  va  sans  cesse 
en  augmentant;  la  concentration  des  capitaux  s'y  fait  par  d'autres 
procédés,  mais  d'une  manière  tout  aussi  inéluctable  et  le  petit 
paysan  sera  aussi  bien  dépouillé  par  les  grandes  exploitations  capi- 
talistes que  l'artisan  Ta  été  par  la  grande  manufacture  »,  On  voit 
ainsi  quel  est  l'intérêt  pratique  du  problème  et  quelle  signification 
politique  il  faut  attacher  aux  théories  sur  V industrialisation  de 
l'agricidture. 

La  longue  dispute  sur  la  répartition  du  sol  et  sur  les  avantages 
de  la  grande  ou  de  la  petite  culture,  déjà  commencée  avant  les 
physiocrates  et  qui  s'est  prolongée  sous  divers  aspects  pendant 
tout  le  siècle  dernier,  semble  prendre  à  nouveau  quelque  intérêt. 
Mais  si  l'on  continue  d'apporter  la  même  passion  à  l'examen  de 
statistiques  forcément  inexactes  et  toujours  complaisantes,  la  dis- 
cussion pourra  durer  encore  de  longues  années.  II  faudrait  se 
rendre  compte  que  seules  des  observations  monographiques  très 
nombreuses,  des  enquêtes  nettement  délimitées  pourront  donner  des 
résultats  précis  et  il  est  naturel  de  penser  que  les  réponses  varie- 
ront avec  les  diverses  catégories  de  culture  et  les  régions  exami- 
nées. Tandis  que  les  unes  ont  à  peine  quitté  ce  mode  arriéré  de 
production  où  l'agriculteur  ne  produit  que  pour  la  consommation 
familiale  et  autant  que   possible   tout  ce  qui  lui  est  nécessaire, 
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d'aulres  ont  déjà  adopté  la  plupart  des  procédés  industriels  :  les 
diverses  opérations  sont  dissociées  et  exécutées  par  des  entreprises 
nettenient  différentes  (production  du  lait  et  fabrication  des  froma- 
ges, production  des  betteraves  et. du  sucre,  production  des  céréales 
et  minoterie,  etc.).  Une  avantageuse  spécialisation  territoriale  des 
cultures  se  produit  (régions  d'élevage,  vignobles,  cultures  de  pri- 
meurs, etc.).  Dans  l'organisation  de  la  production  les  ressemblances 
avec  l'industrie  augmentent  par  l'utilisation  des  procédés  mécani- 
ques, par  une  application  plus  ou  moins  perfectionnée  de  la  divi- 
sion du  travail,  par  l'emploi  du  salaire  aux  pièces,  par  la  constitu- 
tion d'un  véritable  prolétariat  agricole  composé  de  purs  salariés. 
Mais  encore  une  fois  le  développement  n'est  pas  le  même  pour 
toutes  les  régions,  pour  toutes  les  cultures  et  il  est  indispensable 
de  faire  une  étude  spéciale  pour  chaque  catégorie. 

Parmi  les  diverses  productions  agricoles  de  la  France,  la  viti- 
culture à  grands  rendements  du  Midi  est  peut-être  celle  qui  pré- 
sente le  plus  nettement  un  caractère  industriel  tant  par  l'impor- 
tance des  capitaux  qu'elle  met  en  œuvre  que  par  les  méthodes  de 
production  qu'elle  emploie  :  spécialisation  territoriale  poussée  jus- 
qu'à la  monoculture,  procédés  mécaniques  utilisés  pour  les  travaux 
du  sol  et  la  fabrication  du  vin,  salaire  à  la  tâche,  formation  d'un 
prolétariat  de  salariés  organisés,  luttant  contre  les  propriétaires 
par  les  grèves  et  les  syndicats.  Elle  peut  donc  être  prise  comme 
type  d'une  agriculture  industrielle. 

Jl  résulte  évidemment  de  cette  observation  que  les  constatations 
faites  dans  les  plaines  du  Languedoc  ne  doivent  pas  être  générali- 
sées. Peut-être  une  étude  de  la  viticulture  dans  la  Bourgogne  ou 
l'Auvergne  montrerait  au  contraire  les  progrès  du  morcellement  et 
de  la  propriété  paysanne.  C'est  précisément  parce  que  la  produc- 
tion agricole  présente  une  très  grande  variété  qu'on  ne  peut  conti- 
nuer de  discuter  utilement  sur  des  récapitulations  de  statistiques 
où  se  trouvent  mêlés  les  alpages  de  la  Haute-Savoie  et  les  champs 
de  betteraves  de  la  région  du  Nord,  les  grandes  métairies  du  Bour- 
bonnais et  les  jardins  maraîchers  de  la  banlieue  parisienne. 


On  peut  distinguer  trois  périodes  dans  l'histoire  de  la  viticulture 
languedocienne.  Jusqu'au  développement  des  chemins  de  fer  et  à 
l'apparition  de  l'oïdium,  vers  1850,  les  vignes  ne  tiennent  pas  dans 
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la  région  méditerranéenne  la  première  place;  elles  sont  reléguées 
dans  les  mauvais  terrains  ou  sur  les  coteaux  tandis  que  les  céréales 
occupent  les  plaines.  Les  vins  produits  se  conservant  mal  ne  peu- 
vent supporter  des  voyages  longs  et  coûteux  dont  les  difficultés 
sous  l'ancien  régime  étaient  d'ailleurs  accrues  par  les  barrières 
fiscales.  Le  marché  est  très  restreint  et  les  prix  à  peine  rémunéra- 
teurs. Pour  tirer  parti  de  la  production  vinicole,  on  la  transforme 
en  alcool  plus  facile  à  garder  et  à  transporter. 

La  deuxième  période,  de  1850  à  1875,  est  celle  de  la  prospérité. 
Les  diverses  régions  viticoles  de  la  France,  dévastées  par  l'oïdium, 
font  appel  au  Midi,  qui  se  met  à  produire  de  véritables  vins  de 
table  et,  grâce  au  développement  continu  des  moyens  de  communi- 
cation, peut  accroître  régulièrement  ses  débouchés.  Les  plantations 
se  multiplient,  la  terre  prend  une  valeur  considérable,  le  taux  des 
salaires  s'élève;  à  force  de  privations,  les  ouvriers  deviennent 
propriétaires  et  le  morcellement  du  sol  atteint  des  proportions 
incroyables.  Les  premiers  symptômes  d'une  crise  de  surproduction 
se  manifestent  lorsque  l'invasion  du  phylloxéra  vient  détruire  en 
quelques  années  cette  soudaine  fortune. 

On  entre  alors  dans  la  troisième  période,  qui  est  celle  de  la 
viticulture  industrielle.  Les  efforts  faits  pour  reconstituer  les  vigno- 
bles et  les  rendre  inattaquables  par  le  phylloxéra  ont  amené  de 
profondes  modifications  dans  l'instrument  technique.  Les  frais  de 
premier  établissement  et  d'exploitation  se  sont  considérablement 
élevés,  la  propriété  foncière  a  presque  retrouvé  son  ancienne 
valeur;  mais  la  consommation,  au  lieu  d'augmenter  s'étant  peut- 
être  réduite,  alors  que  la  reconstitution  est  à  peu  près  achevée  et 
que  les  nouvelles  vignes  donnent  des  productions  plus  fortes  que 
les  anciennes,  des  crises  de  mévente  se  sont  produites,  qui  rendent 
nécessaire  un  important  capital  de  réserve. 

C'est  en  examinant  le  rôle  nouveau  joué  par  le  capital  sous  ses 
difTérentes  formes  :  capital  foncier,  capital  de  premier  établisse- 
ment, capital  d'exploitation,  capital  de  réserve,  qu'on  pourra  voir 
si  la  viticulture  se  soumet  aux  lois  de  l'évolution  capitaliste.  Quelles 
sont  les  règles  particulières  de  cette  évolution?  Les  grandes 
exploitations  ont-elles  une  supériorité  technique  qui  favorise  leur 
développement?  Les  voit-on  en  effet  se  constituer  aux  dépens  des 
propriétés  moyennes  et  petites,  en  rejetant  les  paysans  dans  un 
véritable  prolétariat?  Les  diverses  catégories  de  propriétés  viticoles 
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présentent-elles  des  intérêts  contraires?  Se  font-elles  concurrence? 
Quelle  est  leur  capacité  de  résistance  pendant  les  crises? 

L'étude  de  ces  questions  demande  un  trop  grand  développement 
pour  qu'il  soit  possible  de  l'exposer  ici;  mais  l'examen  dn  capital 
foncier  (indépendamment  des  frais  de  premier  établissement)  et 
celui  du  capital  de  réserve  suffisent  à  montrer  comment  le  capital 
a  pris  dans  la  viticulture  languedocienne  une  importance  croissante. 

LE    CAPITAL    FONCIER 

Malgré  les  modifications  apportées  à  l'instrument  technique  de- 
puis la  crise  phylloxérique,  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'opérations  pour 
lesquelles  de  grandes  surfaces  soient  indispensables  et  que  l'on  ne 
puisse  réaliser  —  mais  peut-être  avec  plus  de  peines  et  avec  plus 
de  frais  —  sur  les  petites  propriétés.  Seuls  les  défrichements  à  l'aide 
des  treuils  à  vapeur  et  les  submersions  réclament  des  surfaces  assez 
importantes  et  encore  peut-il  y  avoir  telles  conditions  particulières 
qui  permettent  de  submerger  d'infimes  parcelles.  Cependant  d'une 
façon  générale  la  submersion  demandant  un  nivellement  préalable, 
la  construction  de  digues  et  souvent  une  machine  élévatoire  pour 
amener  l'eau  dans  les  vignes,  elle  n'est  utilisée  que  dans  les  gran- 
des exploitations. 

Mais  si  on  ne  peut  pas  dire  que  de  grandes  surfaces  soient  néces- 
saires pour  établir  une  bonne  culture  de  vignes,  il  faut  reconnaître 
qu'elles  permettent  une  organisation  plus  économique  du  travail. 

C'est  d'abord  pour  les  labours.  On  sait  qu'ils  sont  moins  coûteux 
quand  l'altelage  n'est  pas  obligé  de  tourner  trop  fréquemment.  Un 
propriétaire  de  Coursan  (Aude)  qui  possède  un  domaine  de  50  hec- 
tares et  diverses  parcelles  séparées  constate  que,  dans  le  domaine, 
on  laboure  un  hectare  dans  quatre  jours  et  que,  dans  les  parcelles, 
il  en  faut  six  pour  faire  le  même  travail.  De  plus,  c'est  aux  extré- 
mités des  rangées  que  la  charrue  risque  surtout  d'endommager  les 
souches;  il  est  vrai  que  les  laboureurs  de  la  grande  propriété  sont 
moins  soigneux  et  que  les  petits  cultivateurs  se  tirent  avec  une 
adresse  remarquable  de  toutes  les  difficultés. 

Pour  les  soufrages  et  sulfatages  les  grandes  surfaces  permettent 
l'emploi  d'appareils  à  dos  de  mulet  qui  font  le  travail  plus  vite  (ce 
qui  est  très  important  en  cas  de  progrès  rapide  des  maladies)  et 
plus  économiquement,  mais  comme  le  travail  est  moins  soigné,  ce 
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procédé  ne  supprime  pas  entièrement  le  sulfatage  à  dos  d'homme. 
D'habitude,  dans  les  grandes  propriétés,  on  donne  seulement  deux 
sulfatages  avec  les  appareils  à  grand  travail. 

La  supériorité  des  grands  domaines  est  plus  sensible  au  moment 
des  vendanges,  quand  le  cellier  est  situé  près  des  vignobles.  Les 
exploitations  composées  de  parcelles  dispersées  dépensent  des  som- 
mes importantes  pour  le  transport  de  la  vendange.  Sur  ce  chapitre, 
les  grandes  exploitations  réalisent  de  fortes  économies  quand  elles 
parviennent  à  bien  organiser  le  mouvement  des  charrettes  portant 
les  raisins  au  cellier  ou  lorsqu'elles  utilisent  les  voies  Decauville  ; 
mais  l'économie  de  temps  et  de  main-d'œuvre  résulte  surtout  de 
l'organisation  du  cellier.  Enfin  les  grandes  surfaces  permettent 
pendant  l'année  une  meilleure  utilisation  des  attelages  parce  qu'elles 
comportent  une  plus  grande  diversité  des  tâches  et  diminuent  ainsi 
les  périodes  de  chômage  cependant  inévitables.  D'autre  part,  si 
l'on  arrive  à  rendre  pratique  l'emploi  des  charrues  avec  moteur  à 
pétrole  ou  électrique,  il  est  probable  qu'elles  ne  pourront  s'accom- 
moder que  de  surfaces  assez  grandes  et  régulières. 

Tout  ceci  ne  constitue  pour  les  grandes  surfaces  un  avantage 
ni  très  net,  ni  très  important.  On  constate  seulement  que  le  travail 
devient  plus  économique  dans  les  parcelles  bien  groupées  et  de 
forme  régulière;  c'est  là  le  point  essentiel.  Il  arrive  souvcLit,  en 
effet,  qu'une  grande  propriété  soit  composée  de  parcelles  disper- 
sées formant  ce  qu'on  appelle  un  bien  de  village  par  opposition  à 
l'expression  de  domaine,  réservée  pour  les  exploitations  concen- 
trées. Dans  ce  cas  tous  les  avantages  que  nous  avons  notés  dispa- 
raissent. Peut-être  même  faut-il  dire  que  la  dispersion  est  un  mal 
plus  considérable  pour  la  grande  propriété  que  pour  la  petite  parce 
qu'elle  entraîne  alors  l'impossibilité  de  bien  surs^eiller. 

Aussi  l'opinion  générale  des  viticulteurs  est  peu  favorable  aux 
grandes  ou  mieux  aux  très  grandes  exploitations;  la  surface  que 
l'on  considère  comme  préférable  est  comprise  entre  60  et  80  hec- 
tares et  il  semble  bien  qu'en  elîet  dans  la  catégorie  des  grandes 
exploitations  celles  qui  s'étendent  entre  ces  limites  soient  les  plus 
répandues.  Les  avantages  attachés  aux  grandes  surfaces  existent  à 
partir  de  30  hectares. 

Dans  l'opinion  courante,  ils  disparaîtraient  au-dessus  de  90  et  de 
100  hectares;  la  direction  deviendrait  alors  trop  difficile,  des  per- 
tes de  temps  résulteraient  de  l'éloignement  de  certaines  parties  de 
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l'exploitalion,  la  surveillance  se  relâcherait  el  l'on  ne  pourrait  éviter 
le  «  coulage  ». 

Il  nous  semble  que  celte  opinion  ne  tient  pas  coinpte  des  modi- 
fications qu'on  pourrait  et  qu'on  devrait  dans  ce  cas  apporter  à 
l'organisation  de  la  culture.  Avec  les  habitudes  actuelles,  la  criti- 
que précédente  nous  paraît  exacte.  En  général,  les  propriétaires 
du  Midi  qui  ne  passent  sur  leurs  exploitations  que  quelques  jours 
par  mois  et  qui  confient  la  direction  des  détails  à  des  paires  ^,  rou- 
tiniers et  peu  instruits,  seraient  en  effet  embarrassés  par  des  vi- 
gnobles plus  étendus.  Mais  cela  n'est  pas  une  raison  pour  procla- 
mer l'infériorité  des  très  grandes  exploitations;  celles-ci  deman- 
dent évidemment  des  directeurs  très  actifs,  capables  de  suivre  un 
plan  d'ensemble  sans  se  laisser  absorber  par  les  détails,  recher- 
chant soigneusement  les  améliorations  et  les  économies  et  ayant 
en  même  temps  qu'une  forte  éducation  technique,  des  aptitudes 
commerciales.  Rien  ne  prouve  que  l'opinion  commune  soit  exacte 
et  qu'on  n'obtiendrait  pas  dans  les  grands  domaines  une  diminu- 
tion du  prix  de  revient  par  une  réduction  relative  des  frais  géné- 
raux. 

II  est  vrai  que  si  l'on  cherche  à  vérifier  en  fait  ce  qiie  valent  les 
grandes  propriétés,  leur  supériorité  ne  paraîtra  pas  éclatante.  On 
pourra  même  citer  quelques  très  grandes  exploitations,  notamment 
en  Camargue,  qui  sont  dans  une  situation  un  peu  embarrassée. 

Mais  il  faudrait  voir  si  des  circonstances  particulières  n'expli- 
quent pas  les  insuccès  et  nous  connaissons  des  exploitations  qui, 
en  effet,  restent  écrasées  sous  le  poids  de  dépenses  exagérées  fai- 
tes au  moment  de  leur  première  organisation  ou  qui  se  sont  trou- 
vées en  présence  de  difficultés  de  culture  trop  considérables.  D'ail- 
leurs, à  côté  d'elles,  il  en  est  qui  peuvent  rassurerles  partisans  des 
grandes  exploitations. 

La  compagnie  des  Salins  du  Midi,  avec  ses  750  hectares  de 
vigne,  partagés  en  4  domaines  de  60,  350,  180  et  160  hectares, 
peut  être  présentée  comme  un  modèle.  Bien  d'autres  domaines  de 
2  el  300  hectares  sont  dans  une  situation  prospère.  Même  on  pour- 
rait montrer  par  des  exemples  que  la  culture  de  la  vigne  s'acco- 
mode  beaucoup  mieux  qu'on  ne  le  pense  généralement  de  la  consti- 
tution de  sociétés  par  actions  avec  un  directeur  salarié  ou  intéressé 

*  Chefs  de  culture  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  domestiques. 
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aux  bénéfices.  C'est  ce  que  les  viticulleurs  de  Iradilion  ne  veulent 
pas  admettre  et  il  nous  semblerait  qu'ils  se  méfient  vraiment  trop 
des  procédés  modernes  si  l'insécurité  de  l'avenir  viticole  ne  légiti- 
mait toutes  les  craintes. 

Ce  qui  les  retient  en  efTet  d'augmenter  l'importance  des  capitaux 
immobilisés  dans  les  vignobles,  c'est  d'une  part  l'incertitude  du 
marché,  dont  les  variations  si  brusques,  si  difficiles  à  prévoir, 
découragent  les  spéculations  à  long  terme,  c'est  d'autre  part  la 
crainte  de  voir  apj)liquer  un  impôt  sur  le  revenu  qui  forcément 
frappera  surtout  la  propriété  foncière. 

F^ar  là  s'explique  que  les  grandes  exploitations  ne  soient  pas 
plus  nombreuses  et  qu'elles  ne  se  développent  pas  davantage  aux 
dépens  des  autres  catégories.  La  situation  actuelle  est  cependant 
favorable  à  un  mouvement  de  concentration.  Le  prix  de  la  terre 
s'était  assez  rapidement  relevé  après  la  crise  phylloxérique  pour 
atteindre  à  peu  près  les  anciens  prix.  Mais  la  crise  de  mévente  des 
années  J900-1903  a  provoqué  une  nouvelle  baisse  qui  a  porté  sur- 
tout sur  la  propriété  paysanne.  Il  semblerait  donc  que  la  grande 
propriété  qui  se  développe,  comme  on  le  sait,  en  temps  de  crise, 
devrait  trouver  le  moment  convenable  pour  acheter.  En  fait,  bien 
des  propriétaires  qui  avaient  dû  renoncer  à  étendre  leurs  exploi- 
tations devant  le  relèvement  de  la  valeur  foncière,  reconnaissent 
qu'ils  pourraient  se  procurer  aujourd'hui  à  bon  compte  de  nouvel- 
les terres,  mais  affaiblis  eux  aussi  par  la  crise  et  surtout  inquiets 
de  l'avenir,  ils  n'osent  pas  profiter  de  la  situation  présente. 

Il  faut  se  rendre  compte  d'ailleurs  que  la  disposition  des  parcel- 
les ne  permet  pas  toujours  une  concentration  avantageuse.  Si  les 
rangées  de  vignes  ont  par  exemple  un  écartement  et  une  direction 
diflérentes  dans  les  parcelles  contiguës,  leur  réunion  ne  pourrait 
permettre  ces  économies  dans  le  travail  qui  tiennent,  comme  nous 
l'avons  vu,  à  la  forme  régulière  des  grandes  surfaces.  Il  est  inutile 
d'insister  sur  les  obstacles  de  ce  genre  qui  s'opposent  à  la  concen- 
tration ;  dans  la  pratique, ils  se  présentent  très  souvent.  Une  grande 
propriété  peut  difficilement  s'étendre,  quand  elle  est  entourée  de 
vignes  en  plein  rapport,  parce  que  les  travaux  qui  y  ont  été  faits 
leur  donnent  une  valeur  qui  relève  le  prix  d'achat,  tandis  que  l'ac- 
quéreur obligé  de  les  remanier  ne  peut  les  considérer  que  comme 
des  terrains  nus. 

On  comprend  donc  que  l'influence  combinée  des  crises  récentes 
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et  des  transformations  de  l'instrument  technique  nécessitant  une 
augmentation  considérable  du  capital  d'exploitation  ait  eu  seule- 
ment pour  effet  d'arrêter  le  morcellement  et  que  les  grandes  pro- 
priétés qui  se  sont  constituées  depuis  l'invasion  phylloxérique  l'aient 
été,  non  pas  aux  dépens  d'autres  exploitations  mais  par  la  mise  en 
culture  de  nouvelles  terres. 

Elles  se  sont  formées,  quand  le  prix  du  vin  s'est  élevé,  en  Ca- 
margue, où  la  possibilité  d'utiliser  la  submersion  a  provoqué  la 
transformation  des  pâturages  en  vignobles  et  dans  les  sables  du 
littoral,  quand  on  eut  reconnu  qu'ils  étaient  une  protection  natu- 
relle contre  les  dévastations  du  phylloxéra.  Il  y  eut  alors  des 
acquisitions  de  terrains  pour  y  faire  des  plantations,  mais  souvent 
aussi  les  propriétaires  ont  simplement  profité  de  la  valeur  inatten- 
due des  terrains  qu'ils  possédaient.  C'est  ainsi  que  M. de  F...  trans- 
forma au  Grau  du  Roi  en  un  vignoble  de  100  hectares  un  territoire 
de  chasse;  que  M.  d'E...  planta  350  hectares  de  sable  qu'il  avait 
payés  de  25  à  30.000  francs  pour  y  élever  et  y  faire  courir  des 
chevaux;  que  la  Compagnie  des  Salins  mit  en  culture  une  partie 
des  vastes  étendues  de  côtes  sablonneuses,  qu'elle  possédait  depuis 
longtemps  et  qui  avaient  été  achetées  dans  l'intention  d'y  établir 
des  marais  salants. 

D'autres  grandes  exploitations  ont  été  conquises  sur  les  terrains 
salés  qui  bordent  les  étangs;  la  préparation  de  ces  terrains  a  néces- 
sité d'importantes  avances  de  capitaux.  C'est  M.  G.  Gautié  qui,  le 
premier,  songea  à  mettre  en  culture  les  terrains  salés  des  environs 
de  Narbonne  en  1869;  mais  son  exemple  n'a  été  vraiment  suivi 
qu'après  la  crise  phylloxérique  lorsqu'on  a  cherché  des  terres 
libres  pour  y  constituer  de  grandes  exploitations. 

Les  domaines  qui  se  sont  formés  sur  des  territoires  déjà  cultivés 
sont  très  peu  nombreux  et  l'exemple  du  domaine  de  Guillermain, 
près  de  Montpellier,  montre  combien  il  est  difficile  de  réaliser  une 
opération  de  concentration  foncière.  Le  propriétaire  avait  acquis 
en  1881  une  surface  de  180  hectares  qu'il  voulait  augmenter;  mais 
il  était  entouré  de  petites  parcelles  paysannes  dont  les  prix  furent 
naturellement  élevés,  il  aurait  dû  renoncer  à  les  acquérir  s'il  ne 
s'était  avisé  d'acheter  à  des  prix  normaux  une  quantité  de  terres 
voisines  du  village,  qu'il  put  par  la  suite  échanger  contre  les  par- 
celles qu'il  désirait.  Il  est  très  probable  que  s'il  n'avait  pas  utilisé 
ce  procédé  ingénieux,  il  n'aurait  pu  parvenir  à  agrandir  son  exploi- 
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talion.  Les  quelques  propriétaires  qui  se  sont  laissés  entraînera 
accepter  les  prélenlions  de  leurs  voisins  ont  regretté  leur  impru- 
dence; les  grandes  exploitations  constituées  dans  un  but  commer- 
cial ne  peuvent  payer  les  prix  qu'atteignent  les  petites  parcelles. 
Ainsi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  une  concentration  techni- 
que des  exploitations  du  moins  aux  dépens  du  territoire  déjà  cul- 
tivé, mais  plutôt,  grâce  à  une  transformation  des  méthodes  cultu- 
rales,  une  mise  en  valeur  de  nouvelles  terres. 

Cependant  une  concentration  de  la  propriété  s'est  produite  sous 
une  forme  que  ne  peuvent  révéler  les  statistiques.  Nous  venons  de 
voir  toutes  les  difficultés  qu'éprouve  une  exploitation  à  absorber, 
au  moins  en  temps  normal,  les  exploitations  voisines,  mais  rien 
n'empêche  que  des  domaines  éloignés  assez  importants  pour  avoir 
chacun  une  existence  propre,  soient  réunis  sous  la  même  main.  Un 
riche  propriétaire  qui  veut  augmenter  ses  spéculations  agricoles  ne 
peut  facilement  agrandir  le  terrain  qu'il  possède  déjà,  mais  il 
acquiert  un  second  domaine  plus  ou  moins  éloigné.  L'Indicateur 
des  vignobles  méridionauT,  sorte  de  Bollin  des  viticulteurs  à 
l'usage  des  négociants  en  vins,  nous  permet  de  constater  que  celle 
pratique  est  très  répandue.  Les  renseignements  ne  sont  pas  assez 
précis  et  il  est  Irop  difficile  de  faire  un  pointage  absolument  exact 
pour  que  nous  puissions  tenter  d'établir  une  sorte  de  statistique, 
mais  des  relevés  approximatifs  nous  font  penser  qu'il  est  rare  que, 
dans  la  région  que  nous  éludions  (Camargue,  Gard,  Hérault,  Aude, 
Pyrénées-Orientales),  les  très  grands  propriétaires  (qui  possèdent 
un  domaine  de  100  hectares  et  plus)  n'aient  qu'une  seule  exploi- 
tation ;  certains  en  ont  jusqu'à  cinq  et  six,  et  c'est  par  centaines 
qu'on  pourrait  compter  les  viticulteurs  qu'il  faudrait  ainsi  classer 
deux  fois  dans  la  catégorie  des  grands  propriétaires  (possédant 
plus  de  30  hectares  de  vignes).  H  est  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  des  propriétaires  de  vignes  et  que  Ylndicateiir  dont  nous  nous 
servons  ne  nous  renseigne  pas  sur  les  domaines  qui  peuvent  être 
possédés  encore  en  dehors  de  la  région  viticole.  On  comprend  par 
là  combien  la  statistique  des  propriétés  différerait  de  celle  des 
exploitations  qui  a  seule  été  établie. 

Il  y  a  là  une  forme  très  intéressante  de  concentration  foncière. 
Cette  association  sous  une  même  direction  d'ensemble  de  plusieurs 
exploitations  présente  des  avantages  qui  pourraient  faire  préférer 
ce  syslème  à  celui  des  très  grands  domaines.  Dans  certains  cas,  on 
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peut  établir  d'utiles  relations  entre  les  diverses  exploitations  ;  si  elles 
ne  soiit  pas  trop  éloignées  et  si  l'une  d'elles  est  soumise  à  la  sub- 
mersion, les  domestiques  et  les  attelages  peuvent  être  envoyés  dans 
l'autre  à  l'époque  des  labours,  qui  est  justement  celle  où  l'eau 
empêche  de  pénétrer  dans  les  vignes  submergées.  On  peut  sur  divers 
points  de  détail  augmenter  la  spécialisation  de  la  culture,  etc.  Mais 
surtout  on  établit  par  ce  moyen  une  assurance  souvent  efficace 
contre  les  diverses  causes  qui  abaissent  les  rendements.  Le  tableau 
suivant  dressé  d'après  les  chiffres  qui  nous  ont  été  fournis  par  un 
propriétaire  des  environs  de  Béziers  donnera  un  exemple  de  ces 
sortes  de  compensations. 

.Rendements  moyens  à  l'hectare  de  trois  domaines  appartenant  à  un 
même  propriétaire  et  moyenne  de  l'ensemble. 
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/«i  1.  D'une  vigne  de  66  hectares  où  l'on  pratique 

,  la  submersion. 

. 2.  D'une  vigne  de  65  hectares  en  plaine. 

'        3.  D'une  vigne  de  24  hectares  dans  de   bons 

'  coteaux  (Soubergues). 
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Un  aulre  avantage  de  ce  système  de  propriétés  associées,  c'est 
qu'il  rend  en  général  très  faciles  et  sans  inconvénient  pour  la 
bonne  culture  les  partages  héréditaires  ou  les  ventes  partielles  en 
cas  de  crise.  Chaque  propriété  forme  un  tout;  elle  peut  être  séparée 
des  autres  sans  amener  les  gènes  qui  se  produisent  forcément  quand 
une  exploitation  unique  doit  être  divisée  en  plusieurs  parties  entre 
lesquelles  il  est  impossible  de  répartir  convenablement  les  bâtiments 
indispensables  pour  l'exploitation.  Si  les  grandes  propriétés  se  sont 
maintenues,  c'est  ainsi  —  pour  une  part  au  moins  —  qu'il  n'a  pas  tou- 
jours été  nécessaire  de  procéder  à  une  division  héréditaire.  En  sens 
inverse,  si  elles  se  trouvent  réunies  dans  une  seule  main,  cela  peut 
être  non  par  un  mouvement  préparé  et  volontaire  de  concentration 
capitaliste,  mais  simplement  par  l'effet  du  contrat  de  mariage.  Il  est 
par  suite  difficile  de  dire  si  et  comment  se  réalise  la  concentration 
du  capital  foncier;  ce  qui  est  vraisemblable,  c'est  que  voilà  la  forme 
qu'elle  prendra,  si  elle  vient  à  augmenter  sous  l'influence  de  crises 
prolongées. 

.Mais  jusqu'à  présent  on  ne  voit  pas  la  grande  propriété  s'empa- 
rer au  moins  d'une  façon  considérable  de  surfaces  occupées  par 
des  exploitations  moyennes  et  petites.  Bien  que  celles-ci  soient 
dans  une  situation"  très  critique,  elles  se  maintiennent  encore, 
peut-être  seulement  parce  qu'elles  ne  trouvent  pas  d'acquéreurs. 
Tandis  que  le  prix  de  la  terre  n'a  baissé  que  d'un  tiers  pendant  la 
dernière  crise  pour  les  domaines  importants,  il  est  tombé  au  plus 
bas  pour  les  moyennes  et  petites  propriétés  ou  plutôt  il  n'y  a  pas 
eu  de  prix  pour  elles. 

C'est  en  étudiant  le  rôle  des  capitaux  de  réserve,  de  premier 
établissement  et  d'exploitation  qu'on  verrait  pourquoi  ces  catégo- 
ries sont  devenues  inférieures  dans  la  concurrence  actuelle  et  pour- 
quoi cependant  elles  se  maintiennent  ;  pour  nous  en  tenir  à  l'étude 
du  capital  foncier,  il  faut  encore  sigualer  que  les  petites  et  souvent 
aussi  les  moyennes  exploitations  souffrent  non  seulement  de  l'exé- 
guitè  des  surfaces  qu'elles  possèdent  et  qui  ne  leur  permettent  pas 
l'usage  de  procédés  seulement  avantageux  dans  les  grands  domai- 
nes, mais  encore  de  l'éparpillement  des  parcelles  qui  les  compo- 
seni.  M.  Convert,  rapporteur  du  concours  organisé  en  1888  par  la 
Société  centrale  d'agriculture  de  l'Hérault  pour  la  petite  culture, 
constate  que  les  terres  de  celle  catégorie  sont  constituées  généra- 
lement par  des  parcelles  isolées,  souvent  très  éloignées.  Ainsi  sur 
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55  concurrents  le  jury  a  vu  loul  au  plus  cinq  ou  six  parcelles  d'un 
hectare,  la  plupart  d'un  demi-hectare,  beaucoup  de  20  à  30  ares 
seulement  éloignées  de  plusieurs  kilomètres.  Les  partages  hérédi- 
taires maintiennent  cette  dispersion  en  augmentant  les  inconvé- 
nients dus  à  l'exiguité  des  parcelles.  Chaque  héritier  voulant  avoir 
une  part  des  diverses  qualités  de  terrains  composant  l'héritage,  il 
en  résulte  d'importants  inconvénients  qui  ne  compensent  pas  l'avan- 
tage signalé  plus  haut  d'établir,  une  sorte  d'assurance  contre  les 
risques  tels  que  gelée,  grêle,  attaques  du  mildew,  qui  sont  d'habi- 
tude localisés.  Cette  dispersion  excessive  augmente  inutilement  la 
peine  que  se  donnent  les  petits  cultivateurs  pour  remplacer  autant 
que  possible  par  du  travail  les  opérations  qui  réclament  des  débour- 
sés en  argent. 

Cependant  il  n'y  a  eu,  à  notre  connaissance,  aucune  tentative 
notable  de  réunion  des  petites  parcelles.  Chacun  accorde  à  son 
bien  une  valeur  exagérée  qui  rend  impossibles  ces  sortes  d'échanges. 

En  résumé  les  conditions  nouvelles  faites  à  la  viticulture  n'ont 
pas  encore  provoqué  une  transformation  très  considérable  dans  la 
répartition  du  sol.  Comme  autrefois  le  sol  se  partage  entre  les 
grandes,  les  moyennes  et  les  petites  propriétés.  Cette  répartition 
des  propriétés  viticoles  ne  peut  être  établie  à  l'aide  des  statistiques, 
qui  donnent  seulement  celle  des  exploitations  de  toutes  sortes  pour 
l'ensemble  des  départements.  11  faudrait  d'ailleurs  prendre  pour 
classer  ces  catégories  d'exploitations  d'autres  chiffres  que  ceux  qui 
ont  été  acceptés  pour  les  statistiques  officielles.  A  cause  de  la  grande 
valeur  du  sol  et  des  revenus  dans  les  vignes,  il  faut  réduire  à  5  hec- 
tares la  limite  supérieure  de  la  petite  propriété  et  à  30  celle  de  la 
moyenne.  D'autre  part,  il  est  indispensable  d'établir  deux  subdivi- 
sions extrêmes,  de  sorte  qu'une  statistique  devrait  être  comprise 
dans  les  limites  suivantes  : 

Très  petites  propriétés  .  .  de    0  à  1      hectare. 

Petites, de     1  à  5 

Moyennes de    5  à  30  » 

Grandes de  30  à  100 

Très  grandes au-dessus  de  100. 

Si  des  obstacles  soit  généraux,  soit  particuliers  à  la  viticulture 
empêchent  la  concentration  technique  du  capital  foncier,  il  se  fait 
d'autre  part  une  concentration  de  la  propriété  sous  l'influence  de 
causes  diverses,  dont  il  est  difficile  de  déterminer  l'importance.  Le 
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morcellemeiil  qui  apparaissait  autrefois  comme  une  conséquence 
fatale  de  la  viticulture  et  menaçait  les  grands  domaines  est  aujour- 
d'hui arrêté.  Mais  les  diverses  catégories  de  propriétés  se  main- 
tiennent encore  et  s'il  y  a  des  régions  où  une  catégorie  domine,  il 
n'y  en  a  presque  pas  oi!i  elle  arrive  à  exclure  complètement  les 
autres  ;  les  très  grandes,  les  moyennes  et  les  très  petites  exploita- 
tions se  touchent  et  se  mêlent  dans  le  territoire  de  presque  toutes 
les  communes. 

LE  CAPITAL    DE    RÉSERVE 

L'industrie  viticole  est  de  toutes  les  spéculations  agricoles  celle 
qui  présente  le  caractère  le  plus  aléatoire;  cela  est  d'autant  plus 
dangereux  qu'elle  nécessite  l'immobilisation  de  capitaux  considé- 
rables. 

Elle  exige  une  installation  permanente  très  importante.  Par  suite, 
elle  lie  le  cultivateur  plus  qu'il  ne  voudrait;  s'il  est  mécontent  des 
résultats,  il  ne  peut  changer  sa  production  qu'en  détruisant  un  ca- 
pital avancé  qui  a  une  grosse  valeur.  La  vigne  n'a  pas  une  durée 
indéfinie;  il  faut  donc  grever  les  frais  d'exploitation  des  sommes 
nécessaires  pour  amortir  le  capital  de  premier  établissement  en  une 
période  qu'il  est  prudent  de  fixer  à  une  trentained'années.  D'autre 
part,  elle  ne  peut  donner  qu'une  production  annuelle  et  elle  exige 
des  dépenses  élevées,  non  seulement  en  vue  de  la  récolte,  mais 
même  pour  son  entretien  ;  le  viticulteur  est  obligé  de  faire  des 
avances  qu'il  ne  peut  réduire  en  temps  de  crise  au-dessous  d'un 
certain  chiiTre,  sans  compromettre  l'existence  du  vignoble.  Il  doit 
compter  avec  des  risques  considérables,  il  peut  toujours  craindre 
l'apparition  de  quelque  fléau  qui,  comme  le  phylloxéra,  le  dépouil- 
lerait totalement,  ou  qui,  tout  au  moins,  comme  les  maladies  cryp- 
togamiques,  réduirait  à  presque  rien  une  ou  plusieurs  récoltes.  En 
admettant  même  que  l'avenir  ne  lui  réserve  pas  de  nouvelles  causes 
de  ruine,  les  dangers  connus,  dont  il  a  à  peu  près  les  moyens  de 
se  rendre  maître,  peuvent  tromper  sa  vigilance  et  abaisser  brusque- 
ment la  production  escomptée.  Cette  incertitude  des  résultats  de  la 
culture  est  d'autant  plus  grave  que  l'état  du  marché  rend  absolu- 
ment nécessaires  les  gros  rendements  qui  diminuent  le  prix  de 
revient  et  qui  permettent  de  rémunérer  convenablement  le  capital 
engagé. 

Enfin  le  marché  vinicole  est  de  tous  le  plus  incertain  ;  les  vins 
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types  du  Midi,  suivant  qu'ils  étaient  rares  ou  surabondants,  ont  élé 
payés  jusqu'à  50  fr.  l'hectolitre  à  l'époque  du  phylloxéra  pour 
tomber  en  revanche  à  5  et  môme  2  fr.  pendant  la  crise  des  der- 
nières années,  les  écarts  les  plus  brusques  se  produisant  aussi  au 
cours  d'une  seule  année. 

Cette  instat)ilité  du  marché  provient  de  nombreuses  causes  et 
tout  d'abord  des  grandes  variations  de  la  production.  Il  est  bien 
certain,  par  application  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  que  le 
prix  du  vin  ne  peut  être  dans  les  années  de  grosse  récolte  ce  qu'il 
est  dans  les  années  déficitaires.  Il  est  en  outre  très  difficile  d'appré- 
cier exactement  l'importance  de  la  production.  On  sait  que  la  cam- 
pagne d'achats  à  la  propriété  s'ouvre  presque  immédiatement  après 
les  vendanges  dans  le  Languedoc,  avant  môme  que  la  cueillette  des 
raisins  soit  achevée  dans  les  autres  régions  vilicoles  de  la  France. 
A  ce  moment  pour  la  fixation  des  cours  vendeurs  et  acheteurs  sont 
obligés  de  se  baser  sur  des  évaluations  qu'ils  ne  peuvent  préciser  ; 
ils  doivent  s'en  rapporter  à  des  renseignements  tendancieux  et 
contradictoires  donnés  par  leurs  journaux.  F^endant  toute  l'année, 
les  journaux  favorables  aux  propriétaires  ont  eu  soin  d'exagérer 
l'importance  des  événements  qui  peuvent  avoir  pour  consérpience 
de  réduire  les  quantités  récoltées;  au  moment  des  vendanges  ils 
donnent  des  évaluations  inférieures  à  la  réalité.  De  son  côté,  le 
commerce  cache  le  plus  soigneusement  possible  sa  situation  ;  il 
essaie  de  faire  croire  à  l'existence  de  réserves  dans  ses  niagasins 
et  évalue  la  récolte  d'une  manière  exagérée.  De  sorte  que  les  pre- 
mières négociations  sont  tout-à-fait  incertaines  et  ressemblent  à  ces 
combats  d'avant-garde  que  livrent  deux  armées  ennemies  pour 
évaluer  leurs  forces.  Toutefois  le  commerce,  par  ses  courtiers  et  ses 
représentants,  est  généralement  mieux  informé  que  les  propriétaires, 
qui  ne  peuvent  avoir  que  des  données  insuffisantes. 

A  l'ouverture  du  marché  un  élément  très  important  d'apprécia- 
tion est  ce  qu'on  appelle  le  stock,  c'est-à-dire  la  quantité  de  vins 
de  la  récolte  précédente  restée  chez  les  négociants;  suivant  qu'il 
est  plus  ou  moins  considérable,  les  négociants  sont  ou  non  obligés 
de  faire  des  achats  immédiats.  Aussi  la  Société  d'Agriculture  de 
l'Hérault  a  rendu  un  grand  service  aux  viticulteurs  en  obtenant  que 
l'Administralion  des  Contributions  indirectes  publie  chaque  mois  le 
relevé  des  quantités  sorties  des  celliers  pour  aller  chez  les  négo- 
ciants. On  peut  ainsi  savoir  à  peu  [)rès  si  le  commerce  a  été  amené 
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à  épuiser  la  provision  de  l'année  précédenle  et  se  faire  une  opinion 
raisonnée  sur  ses  besoins.  D'autre  part,  dans  une  année  de  grosse 
récolte,  le  marché  est  influencé  au  début  de  la  campagne  par  la 
quantité  plus  ou  moins  grande  de  vins  non  logés  dont  les  proprié- 
taires sont  forcés  de  se  débarrasser  rapidement,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  en  assurer  la  bonne  conservation.  S'il  y  en  a  des  quantités 
abondantes,  les  négociants  en  profilent  pour  impressionner  le  mar- 
ché en  annonçant  une  tendance  à  la  baisse.  Pendant  celte  première 
période  de  grandes  variations  se  produisent  dans  les  cours.  C'est 
ainsi,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  qu'un  propriétaire  de 
Coursan  (Aude),  a  vendu,  le  16  septembre  1890,  ses  vins  d'Aramon 
à  22  fr.  50  l'hectolitre  et  que,  quatre  jours  après,  ils  ne  valaient 
plus  que  12  fr. 

Cependant  peu  à  peu,  grâce  aux  renseignements  des  journaux 
quotidiens  locaux,  des  revues  spéciales  et  des  Sociétés  d'agricul- 
ture, les  évaluations  se  précisent,  les  cours  se  fixent  et  s'établissent 
alors  d'après  les  quantités  récollées  et  les  besoins  de  la  consomma- 
lion.  Le  Languedoc  est  bien  le  producteur  le  plus  important  des 
vins  communs,  mais  il  n'est  pas  le  seul  et  il  a  à  lutter  contre  de 
sérieux  concurrents.  La  crise  phylloxérique  a  eu  pour  résultat  Je 
développer  les  plantations  dans  tout  le  bassin  de  la  Méditerranée, 
en  Espagne,  Italie,  Algérie  et  Tunisie.  Les  vins  de  ces  régions  ne 
peuvent  pas  supplanter  absolument  les  vins  français;  ils  leur  font 
cependant  concurrence,  surtout  pendant  les  années  de  crise.  D'au- 
tre part,  les  vins  du  Midi  ont  à  compter  avec  les  autres  régions 
viticoles  de  la  France,  qui  produisent  des  vins  ordinaires  (l'Auver- 
gne par  exemple  qui,  suivant  les  années,  vend  ou  achète),  avec  la 
bière  et  le  cidre  et  avec  les  vins  fabriqués.  C'est  une  des  consé- 
quences bien  connues  de  la  crise  phylloxérique  d'avoir  créé  dans 
certains  entrepôts  une  industrie...  qui  n'avait  rien  d'agricole. 
Depuis  la  reconstitution  des  vignobles  et  la  l)aisse  du  vin,  ces  tri- 
potages avaient  à  peu  près  cessé,  mais  il  suffit  d'un  relèvement 
des  cours  pour  rendre  à  nouveau  la  fabrication  avantageuse. 
D'autre  part,  la  consommation  de  la  bière,  même  comme  boisson 
de  table,  a  beaucoup  augmenté.  Quant  à  la  production  du  cidre, 
elle  peut, dans  certaines  régions,  restreindre  parfois  assez  sensible- 
ment le  marché  des  vins.  Enfin  le  récent  abaissement  des  droits 
sur  le  sucre  semble  devoir  avantager  encore  les  concurrents  du 
Midi. 

Hevuk  o'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX,  14 
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Cela  est  d'aulaiit  plus  grave  que  les  planlalions  des  vignes  ont 
été  faites  avec  une  telle  audace  qu'aujourd'hui  on  peut  véritable- 
ment craindre  la  surproduction,  c'est-à-dire  l'impossibilité  d'écou- 
ler sans  une  forte  baisse  de  prix  les  quantités  énormes  que  l'on 
peut  obtenir  dans  les  années  d'abondance. 

Il  faut  se  rendre  compte  en  effet  que  le  pouvoir  de  consomma- 
tion varie  beaucoup  avec  le  prix  du  vin.  Les  vins  du  Midi  ont  pour 
clientèle  les  classes  populaires  des  grandes  villes,  qui  ne  peuvent 
supporter  de  trop  fortes  élévations  du  prix.  Lors  de  la  récente  crise 
de  mévente,  le  Midi  avait  gagné  des  marchés  qui  lui  ont  été  fer- 
més en  1903-1904,  par  suite  du  relèvement  des  cours.  Pour  la 
fixation  des  prix,  une  autre  cause  d'incertitude  provient  donc  de  la 
difficulté  d'évaluer  ce  que  la  consommation  peut  absorber  pour  un 
prix  donné. 

L'incertitude  et  l'instabilité  du  marché  vinicole  tiennent  ainsi  à 
la  difficulté  d'apprécier  avec  exactitude  les  deux  éléments  essen- 
tiels :  importance  de  la  production  et  pouvoir  de  la  consommation 
dont  les  variations  ont  d'ailleurs  une  amplitude  considérable. 

Les  cours  étant  à  peu  près  fixés  pour  les  vins-les  plus  ordinaires, 
il  reste  encore  à  déterminer  l'augmentation  de  valeur  justifiée 
par  des  qualités  supérieures.  Pour  les  vins  communs,  l'usage  paraît 
s'établir  de  prendre  comme  mesure  leur  richesse  alcoolique  :  on  les 
vend  à  tant  le  degré  avec  une  légère  prime  pour  ceux  qui  ont  une 
])elle  couleur.  Les  vins  blancs  ont  profité  d'une  mode  qui  semble 
déjà  passée,  mais  il  y  a  quelques  années  les  prix  qu'ils  permettaient 
de  réclamer  avaient  engagé  les  viticulteurs  à  s'organiser  pour 
pouvoir  faire  avec  leurs  raisins  noirs  des  vins  rouges  ou  blancs 
suivant  la  demande.  Les  vins  de  choix  produits  sur  les  coteaux 
dans  le  Minervois  (à  la  limite  de  l'Aude  et  de  l'Hérault)  et  dans  les 
cosiières  du  Gard  ont  un  prix  plus  élevé.  Mais  l'écart  entre  les  vins 
communs  et  les  vins  de  choix  n'est  pas  assez  considérable  en  faveur 
de  ces  derniers,  de  sorte  que  les  viticulteurs  ont  été  poussés  à 
adopter  les  cépages  à  grand  rendement  par  les  indications  que  leur 
donnait  le  commerce  lui-même.  La  différence  de  prix,  qui  était,  il  y 
a  une  quinzaine  d'années,  de  15  à  20  fr.  par  hectolitre  entre  les 
vins  ordinaires  et  les  vins  supérieurs,  est  tombée  à  5  fr.  Une  clien- 
tèle importante  réclame  avant  tout  du  vin  bon  marché  et  recherche 
ce  que  l'on  a  appelé  spirituellement  «  l'article  de  bazar  ». 

Dans  une  note  fort  intéressante  que  publiait  M.  Degrully  en  4899 
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dans  sa  revue  :  «  Le  progrès  agricole  »,  les  raisons,  qui  ont  poussé 
à  rechercher  la  quantité  même  aux  dépens  de  la  qualité  sont  expri- 
mées avec  force  :  «  On  nous  dit  de  prendre  garde  à  la  surproduc- 
tion, assurément;  mais  s'il  est  une  vérité  incontestable,  c'est  que 
les  vignes  à  grande  production  seront  seules  en  état  de  supporter 
la  crise  quand  elle  se  produira  parce  que  le  prix  de  revient  de 
l'hectolitre  de  vin  y  est  beaucoup  moins  élevé  que  dans  les  autres. 
Le  propriétaire  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'un  seul  but  :  encaisser  une 
forte  recette  et  aucun  raisonnement  ne  saurait  lui  persuader  de 
faire  du  bon  vin,  s'il  gagne  davantage  en  le  faisant  médiocre  ». 

L'organisation  du  commerce  des  vins  n'est  pas  faite  pour  mettre 
beaucoup  de  stabilité  dans  le  prix  de  vente  à  la  propriété.  On  sait 
que  le  propriétaire  s'occupe  le  moins  possible  de  la  partie  commer- 
ciale qui  est  abandonnée  aux  négociants  dont  il  existe  deux  catégo- 
ries :  les  négociants  en  gros  et  les  négociants  de  demi-gros  ou  de 
détail  (les  «  l)arricailleurs  »,  qui  font  la  vente  à  la  barrique).  Les 
négociants  et  les  propriétaires  n'ont  généralement  pas  de  relations 
directes.  Un  intermédiaire,  le  courtier,  vient  prélever  les  échan- 
tillons, les  présente  au  négociant  et  propose  le  prix. 

Les  grands  propriétaires  ne  peuvent  pas  facilement  se  charger 
de  la  partie  commerciale.  Outre  qu'il  y  faut  dps  aptitudes  spéciales 
et  que  la  direction  d'un  grand  domaine  peut  être  déjà  une  occupa- 
tion absorbante,  ils  pourraient  difficilement  se  faire  une  clientèle. 
Le  public  (habitué  à  cela  par  le  commerce,  celui  de  Paris  en  parti- 
culier) réclame  un  vin  dont  le  prix  et  le  type  ne  changent  pas.  Il 
ne  peut  le  trouver  que  chez  le  marchand  qui  le  réalise  par  des 
coupages  adroits;  chez  le  propriétaire,  le  vin  change  naturellement 
de  qualité  avec  chaque  récolte.  De  plus,  avec  le  système  de  loge- 
ment du  vin  en  grands  foudres,  la  vente  au  détail  est  assez  difficile. 
Enfin  la  nécessité  de  reconstituer  le  fonds  de  roulement  pousse  à 
vendre  rapidement  et  par  quantités  aussi  importantes  que  possible. 

Tant  que  les  propriétaires  n'auront  pas  créé  des  organisations 
commerciales  placées  sous  leur  direction,  ils  ont  intérêt  à  accepter 
l'intervention  des  négociants  qui  leur  épargne  bien  des  ennuis  et 
des  difficultés.  Seulement  les  rapports  entre  les  négociants  et  les 
propriétaires  paraissent  un  peu  embarrassés  depuis  la  mévente.  La 
tendance  actuelle  du  commerce  est  de  réduire  ses  approvisionne- 
ments. Autrefois  il  achetait  dès  la  récolte  les  quantités  qu'il  croyait 
pouvoir  placer  et  spéculait  ensuite   sur  les   vins   qui  étaient  en 
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magasin  ;  aujourd'hui,  assuré, grâce  à  Timportance  des  productions, 
au  moins  pendant  les  années  normales,  de  trouver  du  vin  au 
cellier  du  propriétaire,  il  évite  généralement  de  «  se  charger  ». 
Les  spéculations  sur  les  vins  sont  en  effet  assez  dangereuses.  11  y 
a  eu  parfois  dans  les  cours  des  écarts  excessivement  hrusques,  par 
exemple  en  1873  du  vin  de  la  l'écolle  précédente,  qui  avait  été 
payé  par  un  négociant  35  fr.  l'hectolitre,  fut  revendu  5  fr.  en  pré- 
sence de  la  baisse  provoquée  par  l'annonce  d'une  grosse  production. 
Il  est  vrai  qu'on  ne  voit  plus  maintenant  des  mouvements  aussi 
graves  parce  que  les  négociants  du  Midi  ont  perfectionné  la  vente 
au  détail  et  parce  que,  depuis  que  le  nombre  des  marchands  a 
augmenté,  la  spéculation  est  devenue  moins  facile. 

Actuellement  il  y  a  deux  périodes  principales  d'activité  pour  le 
marché  entre  producteurs  et  négociants  :  celle  qui  suit  la  vendange 
est  la  plus  importante;  la  seconde  se  place  au  printemps,  au 
moment  où  l'on  peut  commencer  à  prévoir  ce  que  seront  les  ven- 
danges nouvelles  et,  suivant  les  prévisions,  il  peut  y  avoir  un 
mouvement  de  hausse  ou  de  baisse.  Voici  un  exemple  pour  une 
cave  de  l'Aude  dont  les  vins  ordinaires  de  1888  furent  vendus  en 
quatre  lots  :  en  avril,  10  fr.  l'hectolitre,  c'est  le  cours  moyen  de 
l'année;  en  juin,  il  y  a  une  hausse  provoquée  par  les  besoins  du 
commerce,  une  vente  se  fait  au  prix  de  14  fr.  ;  mais  en  juillet  et 
en  août,  quand  le  moment  approche  de  vider  les  foudres  pour 
faire  place  à  la  nouvelle  vendange,  les  prix  redescendent  à  11  fr. 

Cette  organisation  commerciale  laisse  donc  retomber  sur  les 
propriétaires  tous  les  inconvénients  d'un  marché  incertain  et  elle 
ne  peut  les  tirer  d'embarras  quand  la  production  dépasse  les  quan- 
tités normales.  Les  viticulteurs  doivent  alors,  en  présence  de  la 
mévente,  s'ingénier  pour  remplir  le  rôle  habituellement  abandonné 
au  commerce;  pendant  les  crises,  on  en  a  vu  parcourir  la  France 
pour  essayer  de  placer  eux-mêmes  les  vins  dont  les  négociants  ne 
voulaient  pas  se  charger.  En  1893-1894  quelques-uns  se  sont 
servis  d'un  procédé  qui  a  beaucoup  fait  crier,  la  vente  au  débal- 
lage. 11  consistait  à  expédier  le  vin  par  wagons  complots  ou 
wagons-réservoirs  à  destination  d'une  ville  imporlanle  où  la  vente 
avait  été  annoncée  pour  un  jour  fixé  d'avance.  Les  acheteurs 
venaient  goûter  le  vin  dans  un  café  voisin  de  la  gare,  ils  payaient 
comptant  et  prenaient  livraison  sur  le  quai  dans  les  futailles  qu'ils 
avaient  amenées.   Le  commerce    de   délail   s'est  d'ailleurs    assez 
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rapidement  emparé  de  ce  procédé  qui  avait  eu  beaucoup  de  succès 
aux  environs  de  Paris  et  qui  n'est  plus  utilisé  aujourd'hui.  En 
1900,  on  a  constitué  le  Comité  du  Vin  de  France,  qui  n'a  pas 
donné  les  résultats  qu'on  attendait  et  qui  avait  pour  but  de  con- 
quérir aux  vins  du  Midi  de  nouveaux  marchés.  Des  tentatives  ont 
été  faites  pour  établir  des  comptoirs  jusqu'en  Allemagne.  Des 
viticulteurs  languedociens  ont  ouvert  à  F*aris  des  débits  où  ils 
écoulaient  leur  récolte.  11  y  a  eu  des  ellbrts  considérables  et  géné- 
ralement efficaces  pour  créer  de  nouveaux  débouchés.  Mais  il  a 
suffi  d'iMi  relèvement  des  prix  pour  que  toutes  ces  tentatives  fus- 
sent abandonnées,  l'indolenee  naturelle  a  repris  le  dessus  et  il 
faudra  sans  doute  une  nouvelle  crise  pour  que  l'on  recommence 
des  essais  qui  furent  cependant  encourageants  et  qui  auraient  pu 
avoir  pour  résultat  de  régulariser  la  consommation  et  de  maintenir 
les  prix. 

Il  est  très  difficile  d'établir  un  historique  du  cours  des  vins  en 
indiquant  les  causes  et  l'importance  des  variations  suivant  les  qua- 
lités et  suivant  les  époques.  Mais  nous  pouvons  en  ce  moment 
nous  contenter  d'un  aperçu.  On  sait  qu'après  la  période  de  hauts 
prix  résultant  de  l'invasion  phylloxérique  la  viticulture  langue- 
docienne a  subi  deux  crises  importantes  :  pendant  la  première,  en 
1893-1894,  en  a  vu  les  vins  rouges  ordinaires  tomber  à  6  et  7  fr. 
l'heclo;  ils  se  sont  relevés  par  la  suite  à  15  fr.  et  jusqu'à  18  et 
20  fr.  pour  redescendre  de  nouveau  pendant  la  crise  de  mévente 
de  1900  à  1902  dont  les  causes  sont  multiples  :  il  y  a  eu  en 
1899-1900  une  très  forte  production  de  cidre  qui  a  troublé  les 
marchés,  les  négociants  sont  arrivés  aux  vendanges  de  1900  avec 
un  stock  imporlant  et  la  récolte  a  été  non  seulement  considérable 
mais  de  qualité  inférieure.  Les  vins  tarés  ont  été  payés  i  fr.  50 
l'hecto  et  on  a  même  vendu  à  des  prix  à  peine  supérieurs  des  vins 
qui  n'étaient  pas  fameux  mais  qui  auraient  cependant  été  acceptés 
en  d'autres  circonstances,  car  [ilusieurs  de  ces  vins  ont  en  effet 
atteint  depuis  des  prix  de  15  et  16  fr.  En  effet,  les  gelées  de  1903 
ont  provoipié  une  hausse  considérable;  les  cours  sont  remontés  à 
25  fr.  et  au-dessus.  Mais  une  nouvelle  baisse  s'est  produite  par 
suite  d'une  abondante  fabrication  de  vins  de  sucre. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  dans  ces  conditions  le  revenu 
doit  être  excessivement  irrégulier.  L'examen  des  divers  budgets 
que  l'on  a  bien   voulu    nous  communiquer  met  encore   mieux  en 


214  LE  rôlp:  du  capital 

lumière  le  caractère  uléaloire  de  l'induslrie  agricole.  Nous  ne  don- 
nerons ici  que  deux  exemples.  Voici  d'abord  les'  relevés  des 
comptes  de  Grammont,  le  domaine  de  la  Faculté  de  médecine  aux 
environs  do  Montpellier;  ils  présentent  une  régularité  tout  à  fait 
exceptionnelle. 

Recettes.  Bénéfices. 

18J7-1898 73.597  90  17.000  94 

1898-1899 86.375  70  13.672  57 

1899-1900 131.873  67  28.749  68 

1900-1901 88.0i4  37  25.137  05 

1901-1902 75.578  45  13.891  17 

1902-1903 82.083  25  28.66i  80 

557.553  3i-    127.116  21 

Ici,  même  pendant  la  crise  de  mévente,  on  a  vendu  avec  béné- 
fice. Il  n'y  a  peut-être  pas  un  autre  bilan  d'exploitation  viticole  qui 
présente,  pour  la  même  période,  d'aussi  faibles  écarts;  cela  fait 
honneur  à  l'administration  de  ce  domaine  et  s'explique  d'autre 
part  par  la  réputation  de  ses  vins. 

Malgré  celte  situation  exceptionnelle,  les  variations,  pour  être 
moins  élevées  qu'ailleurs,  ne  sont  pas  sans  importance.  Si  l'on  con- 
sidère les  chilfres  de  1900-1901  et  1902-1903  comme  normaux, 
ou  voit  qu'en  1901-1902  le  bénéfice  a  été  seulement  de  la  moitié; 
par  contre,  celui  de  la  campagiie  1903-1904,  qui  n'est  pas  encore 
arrêté,  sera  probablement  près  du  double  malgré  une  forte  éléva- 
tion de  dépenses  exiraordinaii'cs.  Bien  que  les  résultats  financiers 
aient  ici  une  régularité  relative,  le  bénéfice  moyen  n'est  pas  très 
élevé  127.116  :  6  =21.186  pour  un  capital  foncier  de  500.000  fr. 
11  est  vrai  que  cette  moyenne  porte  sur  des  années  de  crise,  qu'elle 
serait  relevée  si  l'on  y  comprenait  les  résultats  de  l'exploitation 
1903-1904,  et  que  dans  les  dépenses  d'exploitation  on  a  compté 
32.611  fr.  de  dépenses  extraordinaires;  si  on  les  reportait  à  laug- 
menlation  du  capital,  on  verrait  que  le  revenu  a  été  de  5  p.  100, 
chiffre  qui  peut  être  dépassé  dans  les  exploitations  à  grand  rende- 
ment. 

La  Compagnie  des  Salins  du  Midi  nous  fournira  un  exemple  plus 
significatif.  Les  écarts  dans  les  bénéfices  y  sont  autrement  consi- 
dérables et  donnent  une  idée  juste  sur  les  résultats  de  rex[iloita- 
tion  vilicole  dans  le  Languedoc.  Dans  le  graphique  suivant,  nous 
avons  indiqué  pour  lesqualre  domaines  de  la  Compagnie,  en  même 
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temps  que  les  varialions  du  bénéfice  annuel,  celles  des  dépenses 
d'exploilalion  et  celles  de  la  production. 

Variations  de  la  production  des  bénéfices  et  des  dépenses  d'exploitation 
pour  les  quatre  douicines  de  la  Con  pagnie  des  Salins  du  Midi. 


Suivant  la  méthode  de  comptabilité  généralement  employée  dans 
le  .Midi  vilicole,  les  dépenses  d'exploitation  comprennent  ici  les 
dépenses  extraordinaires  ;  il  faut  donc  pour  les  années  où  la  courbe 
de  ces  dépenses  s'élève  trop  fortement  tenir  compte  de  ce  qu'un 
autre  mode  de  comptabilité  pourrait  les  diminuer  et  augmenter  les 
bénéfices. 

C'est  ainsi  que  la  réduction  du  bénéfice  en  1893  provient  d'un 
accroissement  du .  capital  porté  aux  dépenses  d'exploitation. 
L'observation  de  la  période  1897-1903  est  particulièrement  inté- 
ressante. Si  la  diminution  du  bénéfice  en  1898  provient  d'une 
baisse  dans  les  rendements  causée  par  une  attaque  de  mildew,  on 
voit  aussi  que   les  plus  mauvais  résultats  financiers  correspondent 
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aux  récolles  les  plus  fortes  ;  entre  les  bénéfices  des  deux  années 
consécutives  1899  et  1900  il  y  a  un  écart  de  1.510.300  fr.  allant 
d'un  bénéfice  net  de  1.063.260  fr.  à  une  perte  da  447.100  fr. 
L'année  suivante  il  y  a  encore  une  perte  de  38.480 fr.  La  moyenne 
du  bénéfice  net  pour  11  années  est  de  365.721  fr.05,  ce  qui  pour  un 
capital  foncier  de  5.490.342  fr.  donne  un  revenu  de  6,65  p.  100. 

L'exploitation  viticolc  parai't  ainsi  avantageuse  quand  on  peut 
établir  une  compensation  entre  les  années  bonnes  et  mauvaises, 
mais  on  voit  combien  elle  est  périlleuse.  Un  capital  considérable 
est  engagé,  il  faut  de  plus  pour  la  culture  un  fonds  de  roulement 
très  important  et  il  peut  se  faire  que  pendant  deux  années  de  suite 
le  capital  ne  soit  pas  rémunéré  etqucle  fonds  de  roulement  ne  soit 
qu'incomplètement  reconstitué.  Des  deux  exemples  que  nous  avons 
donnés,  celui  du  domaine  de  Gramniont,  qui  n'a  pas  eu  de  pertes 
pendant  la  crise  et  celui  de  la  Compagnie  des  Salins,  c'est  le  pre- 
mier qui  doit  être  tenu  pour  exceptionnel.  Bien  peu  nombreuses 
sont  les  exploitations  qui  pendant  la  mévente  ont  couvert  leurs  frais 
d'exploitation  et  réalisé  des  bénéfices. 

On  comprend  maintenant  la  nécessité  d'un  capital  de  réserve.  Il 
peut  se  présenter  sous  deux  formes,  soit  comme  une  augmentation 
du  capital  immobilier,  qui  permettra  de  loger  et  de  conserver  une 
récolte  jusqu'au  relèvement  des  cours,  soit  comme  un  portefeuille, 
qui  permettra  après  une  perte  de  renouveler  le  fonds  de  roule- 
ment. 

Il  est  bien  certain  que  le  marcbé  des  vins  ne  baisserait  pas  aussi 
fortement  s'il  n'y  avait  pas  cà  certains  moments  un  aussi  grand 
nombre  de  propriétaires  obligés  de  se  débarrasser  à.  tout  prix  de 
leur  récolte.  Il  est  donc  très  utile  d'avoir  un  cellier  capable  de  loger 
plus  que  la  production  annuelle,  mais  il  est  aussi  dangereux  de 
faire  peser  continuellement  sur  l'exploitation  les  intérêts  d'un  capi- 
tal foncier  trop  élevé  et  qui  n'a  d'utilité  que  pendant  les  crises.  En 
outre,  les  foudres  se  détériorent  facilement  quand  ils  ne  sont  pas 
en  service.  Pour  les  entretenir,  il  faut  prendre  des  soins,  qui  ne 
sont  pas  bien  coûteux,  mais  qui  exigent  cependant  quelques  dé- 
penses de  main-d'œuvre.  11  est  vrai  que  l'on  pourrait  se  servir,  pour 
assurer  la  conservation  des  productions  supplémentaires,  de  cuves 
en  sidéro-ciment.  Elles  peuvent  èlre  inférieures  aux  foudres  de 
bois,  mais  elles  suffisent  en  tout  cas  dans  les  siluations  extraordi- 
naires, elles  coûtent  moins  cher,  tiennent  moins  de  place  dans  les 
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celliers  et  ne  se  détériorent  pas.  Il  semble  bien  en  eiïet  que  depuis 
la  dernière  crise  quelques  propriétaires  en  ont  fait  construire  pour 
loger  au  moins  une  partie  des  récoltes  qu'ils  ont  intérêt  à  ne  pas 
porter  sur  le  marché. 

Mais,  généralement,  on  n'a  pas  pu  faire  les  avances  de  capital 
nécessaires  pour  assurer  celte  augmentation  de  la  vaisselle  vinaire 
et  l'on  se  contente  quand  la  crise  est  venue  de  louer  des  foudres. 
C'est  là  un  système  défectueux,  parce  que  le  prix  des  foudres  en 
location  augmente  alors  dans  des  proportionsconsitlerables.il  faut 
avant  de  prendre  une  semblable  détermination  être  sur  que  l'on 
pourra  continuer  la  location,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  crise. 
Les  propriétaires  qui,  pendant  la  mévente  dernière,  se  sont  servis 
de  ce  système,  ont  paru  bien  imprudents  et  ont  en  effet  beaucoup 
risqué,  la  continuation  de  la  baisse  étant  pour  eux  une  menace  de 
ruine  totale.  Il  est  vrai  qu'ds  ont  été  en  général  récompensés  de 
leur  audace. 

Après  avoir  refusé  pour  leur  récolle  de  1900 les  prix  ruineux  de 
2  et  3  francs  l'hecto,  ils  ont  obtenu  i5et  16  francs  en  1902  et  1903. 

L'existence  d'un  portefeuillô  de  réserve  est  d'autre  part  néces- 
saire pour  permettre  le  relèvement  après  une  perte.  Le  plus  sou- 
vent les  crises  sont  de  courte  durée  et  sont  suivies  d'une  hausse  des 
cours;  il  est  alors  très  important  pour  les  viticulteurs  d'avoir  de 
grosses  productions,  qui  s'écoulent  à  des  prix  rémunérateurs;  mais 
pour  cela  il  faut  qu'ils  n'aient  pas  été  obligés  de  réduire  leurs  dé- 
penses d'exploitation,  une  diminution  des  engrais  et  des  travaux 
de  culture  se  traduisant  normalement  par  une  diminution  de  la  ré- 
colte. Les  viliculleurs,  qui  peuvent  s'appuyer  sur  une  fortune 
acquise  se  relèvent  rapidement,  grâce  aux  bénéfices  considérables 
qu'ds  peuvent  réaliser  dans  les  années  où  la  production  générale 
est  faible  ;  ceux  qui  ont  épuisé  leurs  ressources  dans  la  crise  ne 
peuvent  pas  réaliser  d'aussi  avantageuses  opérations. 

D'autre  part,  ils  ne  peuvent  pas  compter  beaucoup  sur  le  crédit 
pendant  les  périodes  troublées.  La  plupart  ont  du  s'endetter  en 
hypothécant  leurs  terres  [)Our  pouvoir  faire  les  planlalions.  Ils  ne 
peuvent  plus  offrir  en  garantie  que  leurs  récoltes.  Ce  n'est  pas  un 
gage  très  solide;  le  vin  peut  se  gâter,  sa  valeu'r  marchande  peut 
baisser  dans  de  très  fortes  proportions.  En  temps  de  crise,  il  est 
donc  difficile  aux  viticulteurs  qui  n'ont  pas  une  fortune  indépen- 
dante de  trouver  beaucoup   de  crédit.   Nous   ne   parlons  pas  des 
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Caisses  de  crédit  agricole  muUicl,  elles  ont  rendu  de  très  grands 
services,  mais  elles  restent  insuffisantes. 

En  général,  le  capital  de  réserve  dont  nous  venons  de  com- 
prendre l'importance  est  insufilsant.  Il  y  a  bien  parmi  les  viticul- 
teurs quelques  grands  propriétaires  qui  ont  une  fortune  inébran- 
lable parce  qu'elle  est  composée  d'éléments  divers  où  les  vignobles 
n'ont  pas  la  première  place.  Mais,  pour  la  plupart,  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  la  vigne  est  le  seul  élément  de  fortune  et  depuis  l'invasion 
phylloxérique  les  crises  de  mévente  n'ont  pas  permis  de  reconsti- 
tuer un  fonds  de  prévoyance  quand  elles  ont  môme  permis  de  se 
libérer  des  charges  hypothécaires.  On  comprend  donc  qu'un  gas- 
pillage, une  faute  d'administration  aient  des  conséquences  fort 
graves. 

On  voit  en  eflet  des  modifications  se  produire  dans  la  classe  des 
propriétaires.  Des  viticulteurs  de  tradition  écrasés  par  des  dettes 
anciennes,  vaincus  par  la  crise  doivent  abandonner  la  place  à  des 
hommes  nouveaux  armés  de  capitaux  plus  puissants.  Les  change- 
ments qui  se  produisent  ainsi  dans  le  personnel  de  la  viticulture 
témoignent  encore  du  rôle  croissant  du  capital.  Ceux  qui  succèdent 
à  ces  véritables  agriculteurs^sont  le  plus  souvent  des  hommes  d'af- 
faires, avoués,  commerçants,  banquiers,  qui  se  proposent  seule- 
ment de  réaliser  un  placement  avantageux  et  qui  apportent  dans 
la  direction  de  leurs  domaines  les  habitudes  d'esprit  et  les  procédés 
de  l'industrie.  On  comprenil  quelles  en  sont  les  conséquences  au 
point  de  vue  des  rapports  entre   les   propriétaires  et  les  ouvriers. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'insuffisance  du  capital  de 
réserve  s'applique  avec  plus  de  force  encore  à  la  petite  et  à  la 
moyenne  propriété.  On  se  tiemande  par  quel  prodige  elles  résis- 
tent encore.  Quelques  petits  cultivateurs  vendent  eux-mêmes  leur 
récolte  et  celle  de  leurs  voisins  et  gardent  une  clientèle  assez 
fidèle.  D'autres  se  sont  maintenus  par  des  emprunts  à  des  taux 
usuraires  ou  plus  heureusement  à  des  caisses  de  crédit  mutuel. 
D'autres  pratiquent  divers  genres  de  fraude  sur  les  alcools  et  sur 
les  vins.  Les  plus  pauvres  se  sont  embauchés  comme  ouvriers. 
Surtout  il  est  probable  que  la  fin  de  la  crise  est  arrivée  au  moment 
où  la  plupart  étaie'nt  à  bout  de  forces  et  où  l'on  allait  voir  se  mul- 
tiplier les  preuves  de  la  ruine  des  moyens  et  petits  propriétaires. 
11  parait  difficile  qu'ils  résistent  longtemps  à  la  concurrence  des 
grandes  exploitations;  une  seule  chose  sauvera  peut-être  ceux  qui 
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n'emploient  pas  ou  presque  pas  de  salariés,  c'est  le  soin  qu'ils 
apportent  aux  travaux  de  culture,  tandis  que  les  grandes  propriétés 
perdent  beaucoup  de  leurs  avantages  à  cause  de  rinfériorité  que 
présente  la  main-d'œuvre  salariée. 


Ainsi  de  puissants  capitaux  sous  diverses  formes, capital  foncier, 
capital  d'exploitation,  capital  de  réserve,  sont  devenus  indispensa- 
bles pour  une  bonne  exploitation  viticole.  L'importance  du  capital 
foncier  tient  surtout  à  la  qualité  de  la  terre  qui  permet  d'utiliser  de 
fortes  quantités  d'engrais,  c'est-à-dire  qu'une  grande  surface  ne 
constitue  pas  nécessairement  à  elle  seule  un  élément  de  supériorité. 
Il  semble  cependant  que  les  exploitations  au-dessous  de  30  becta- 
res  no  peuvent  réaliser  les  économies  que  Ton  obtient  par  une  meil- 
leure organisation  de  travail  et  l'emploi  de  certains  appareils  de 
culture  dans  des  terres  plus  grandes,  bien  groupées  et  de  forme 
régulière. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  nécessitent  aujourd'hui 
pour  les  plantations  et  les  bâtiments  l'immobilisation  d'un  capital 
beaucoup  plus  considérable  qu'autrefois.  Les  celliers  en  particulier 
occasionnent  des  dépenses  élevées.  Leur  bonne  organisation,  soit 
pour  faire  le  vin  avec  i\n  outillage  mécanique,  soit  pour  le  loger  et 
le  manipuler,  permet  de  d;muiuer  le  prix  de  revient. 

Les  dépenses  d'e<|loitation  se  sont  considérablement  accrues; 
ce  sont  elles  qui  assurent  essentiellement  la  supériorité  d'une  exploi- 
tation. Le  rendement  des  nouvelles  vignes  varie  plus  que  propor- 
tionnellement avec  l'augmentation  des  cidtures  et  des  fournitures 
•plus  abondantes  d'engrais.  De  deux  vignes  égales  par  la  surface  et 
la  (pialité  des  terres,  celle  pour  laquelle  on  dispose  du  fonds  de 
roulement  le  plus  élevé  doit  normalemenl,  sauf  accidents  dus  aux 
facteurs  naturels,  donner  les  plus  fortes  productions  et  le  plus  fort 
revenu  net  par  diminution  du  prix  de  revient. 

Enfin  l'irrégularité  du  revenu  dans  les  exploitations  viticoles  et 
la  fréquence  des  crises  ont  rendu  nécessaire  la  constitution  d'un 
capital  de  réserve;  il  permet  soit  d'attendre  le  moment  favorable 
pour  la  vente,  soit  de  reconstituer  le  fonds  de  roulement  pour  répa- 
rer les  pei'tes  subies. 

La  supériorité  des  grandes  ex[)Ioitations  abondamment  pourvues 
de  capitaux  ne  se  traduit  pas  encore  par  la  disparition  des  exploita- 
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lions  plus  petites  et  plus  pauvres.  Les  petites  et  moyennes  proprié- 
lés  se  maintiennent  à  cause  de  l'action  irrégulière  des  fadeurs 
naturels.  En  parliculier  les  exploitations  d'environ  5  hectares,  cul- 
tivées par  le  propriétaire  lui-même,  paraissent  résister  à  cause  de 
la  perfection  des  travaux  de  culture  qu'elles  reçoivent.  Mais  les 
exploitations  moyennes,  qui  [lécessitent  l'emploi  de  la  main  d'oeu- 
vre salariée  et  les  très  petites  exploitations  pour  lesquelles  les  capi- 
taux de  premier  établissement,  d'exploitation  et  de  réserve  sont 
(oui  à  fait  insuffisants,  paraissent  fortement  menacées.  D'autre  part, 
les  grandes  exploitations  peuvent  difficilement  s'étendre  aux  dépens 
des  autres  catégories  dans  une  région  déjà  mise  en  culture.  Une 
concentration  capitaliste  s'effectue  cependant  par  la  réunion  de 
diverses  propriétés  dans  la  môme  main  et  par  la  substitution  aux 
agriculteurs  de  Iradilion,  de  propriétaires  nouveaux,  hommes  d'af- 
faires, banquiers,  commerçants,  qui  ne  voient  dans  l'exploitation 
d'un  vignoble  qu'un  placement  avantageux. 

Enfin  Ja  constitution  de  grandes  exploitations  et  la  mauvaise 
situation  de  la  très  petite  propriété  ont  fait  naître  un  prolétariat 
agricole  composé  pour  une  grande  part  de  purs  salariés  sans  pro- 
priété aucune  et  qui  sont  comparables  aux  ouvriers  de  l'industrie. 
Ils  sont  nettement  opposés  sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes  aux 
propriétaires  qui  les  emploient,  ils  se  sont  organisés  en  syndicats 
et  ils  ont  entrepris  des  grèves  nombreuses  pour  obtenir  la  suppres- 
sion du  travail  à  forfait  et  une  augmentation  des  salaires'. 

Faut-il  donc  admettre  que  les  opinions  des  théoriciens  marxistes 
sont  justifiées  en  ce  qui  concerne  la  viticultureàgrands  rendements 
du  Languedoc  ?  On  peut  seulement  dire  qu'elle  offre  à  l'appui  des 
théories  de  Marx  de  nombreux  et  puissants  arguments.  La  consti-- 
tulion  d'un  prolétariat  est  incontestablement  établie;  quant  à  la 
concentration  capitaliste  elle  est  beaucoup  moins  nette,  mais  il 
semble  bien  qu'elle  se  réalise  aussi  quoiqu'avec  des  détours  et  une 
plus  grande  lenteur. 

On  n'a  pas  le  droit  d'apporter  encore  sur  ce  point  une  affirma- 
lion  sans  réserves;  devant  la  complication  des  faits  économiques 
et  sociaux  et  la  difficulté  de   réunir  des   observations   assez   nom- 


'  Sur  l'organisalion  du  prolétariat  dans  la  vilicullure  et  les  grèves,  voir  nos  rap- 
ports au  Musée  social.  Novembre  1903  :  Les  ouvriers  de  la  vilicullure  languedocienne 
et  leurs  syndicats.  —  Décembre  1904  :  Les  résulta's  des  grèves  agricoles  dans  le  midi 
de  la  France. 
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hreiises,  on  est  presque  obligé  de  retenir  d'une  main  ce  que  l'on  a 
avancé  de  l'autre.  Les  grandes  exploitations  n'ont  pas  acquis  une 
supériorité  absolument  incontestable.  S'il  paraît  probable  que  leur 
concurrence  sera  funeste  à  la  moyenne  propriété  el  aux  petites 
parcelles  ouvrières,  on  voit  d'autre  part  les  petits  paysans  résister 
avec  énergie  et  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  fatalement  con- 
damnés. 

Il  n'est  pas  sûr  en  effet  que  la  supériorité  des  grandes  exploi- 
tations se  maintienne  dans  l'avenir.  La  pratique  de  la  coopération, 
le  développement  des  caisses  de  crédit  mutuel  et  l'organisation  des 
syndicats  d'achat  peuvent  apporter  des  forces  nouvelles  aux  petites 
propriétés.  On  ne  peut  pas  encore  en  juger  la  valeur.  Il  n'y  a  dans 
le  Midi  que  deux  ou  trois  coopératives  de  vente,  mais  l'une 
d'entr'elles,  celle  des  Vignerons  libres  de  Maraussan,  est  dans  une 
situation  excellente.  Il  n'y  a  pas  encore  de  coopératives  de  produc- 
tion. Les  caisses  de  crédit  rural  par  contre  sont  nombreuses;  elles 
ont  rendu  des  services,  elles  en  rendront  de  plus  considérables 
encore  quand  les  cultivateurs  auront  appris  à  s'en  servir  pendant 
les  périodes  normales  au  lieu  de  n'y  voir,  comme  ils  le  font 
aujourd'hui,  qu'un  recours  extrême  en  temps  de  crise.  Enfin  on  a 
remarqué  que  le  Midi  élait  la  région  où  les  syndicats  de  cultivateurs 
pour  l'achat  des  matières  premières  élaient  le  moins  développés.  Si 
l'on  arrive  à  faire  comprendre  leur  utilité  aux  paysans,  qui  restent 
jusqu'ici  livrés  aux  courtiers  et  aux  intermédiaires,  on  pourra  peut- 
être  leur  rendre  le  moyen  de  lutter  efficacement  contre  la  concur- 
rence des  grandes  exploitations. 

Par  contre,  il  pourra  survenir  de  nouvelles  modifications  de 
l'instrument  lechnique,  qui  en  augmentant  encore  l'importance  du 
capital  à  engager  dans  la  production,  assureront  le  triomphe  inévi- 
table des  exploitations  capilalisles.  Que  celles-ci  parviennent  à 
augmenter  le  rôle  des  machines  dans  la  production  de  façon  à 
réduire  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  et  leur  avantage  deviendra 
considérable. 

Surtout  l'état  incertain  du  marché  empêche  toutes  les  prévisions. 
Si  le  pouvoir  de  consommation  augmentait  en  permettant  un 
accroissement  des  productions,  les  vignobles  à  grand  rendement 
pourraient  abaisser  leur  prix  de  revient  et  supporter  avec  bénéfice 
des  cours  qui  seraient  ruineux  pour  les  petites  exploitations. 

On  est  donc  obligé  de  s'en    tenir  à  l'observation  de  la  réalité 


iiiC  LIÏ    HULli    DU    CAPITAL 

immédiate;  il  sérail  absolument  vain  de  faire  des  prédictions,  qui 
supposeraient  contre  toute  vraisemblance  que  les  forces,  dont  nous 
avons  étudié  l'action,  continueront  d'agir  dans  le  môme  sens  et 
avec  la  même  intensité. 

H  serait  d'ailleurs  tout  aussi  difticile  de  dire  quelle  est  l'évolution 
qui,  au  point  de  vue  social,  paraît  désirable.  On  se  heurte  en  effet 
à  celle  conlradiclion  économique  qui  oppose  les  intérêts  de  la  pro- 
duction et  ceux  de  la  consommation.  On  peut  regretter  le  dévelop- 
pement de  la  production  capitaliste,  qui  transporte  dans  le  domaine 
agricole  les  inconvénients  du  salariat  et  supprime  celte  classe  de 
petits  propriétaires  qui  surtout  en  France  paraissent  avoir  une 
grande  utilité  politique  et  sociale.  Mais  d'autre  part  c'est  grâce  à  la 
formation  des  grandes  ex[)loitations  capitalistes  que  les  classes 
populaires  pourront  obtenir  les  vins  à  bon  marché  qu'elles  récla- 
ment. 

iVIichel  Augé-Laribé. 
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LA    THÉORlli:    DE    LA    RÉF'ARTITION    PROPORTIONNELLE     CHIZ     l!\-l!AT 
ET    RODBERTLS 


La  récente  Iratliiclion  du  Capitaine  Rotlberlus*  remet  en  lumière 
la  théorie  de  la  répartition  proportionnelle  des  richesses.  On  sait 
que  Ricardo  avait  le  premier  abordé  ce  problème.  11  ne  s'était  pas 
borné  à  rechercher  les  lois  qui  fixent  à  chaque  moment  le  taux  de 
rintèrèt,  du  salaire  et  de  la  rente  du  sol  ;  il  s'était  demandé  comment 
varient  avec  le  progrès  économique  les  parts  proportionnelles  du 
capital,  de  la  terre  et  du  travail  dans  le  produit  national.  Sa  réponse 
n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique,  et  la  critique  défini- 
tive de  sa  théorie  a  été  faite  dans  l'ouvrage  de  M.  Edwin  Cannan, 
si  précieux  pour  l'histoire  des  doctrines  économiques  -. 

Bastiat  a  trouvé  dans  l'examen  du  même  problème  l'occasion  de 
révéler  à  l'univers  une  de  ses  lois  d'harmonie  les  plus  fameuses. 
Tout  le  monde  se  rappelle  les  termes  triomphants  dans  lesquels  il 
la  proclame.  «  Capitalistes  et  ouvriers,  je  me  crois  en  mesured'éta- 
blir  cette  loi  :  A  mesure  que  les  capitaux  s'accumulent,  le  prélè- 
vement absolu  du  capital  dans  le  résultat  total  de  la  production 
augmente,  et  son  prélèvement  proportionnel  diminue;  le  travail 
voit  augmenter  sa  pari  relative  et  à  plus  forte  raison  sa  part  abso- 
lue. L'effet  invei'se  se  produit  quand  les  capitaux  se  dissipent.  Si 
cette  loi  est  établie,  il  en  résulte  clairement  l'harmonie  des  intérêts 
entre  les  travailleurs  et  ceux  qui  les  emploient  »  ^. 

Au  chapitre  du  Capital,  il  développe  sa  pensée  *  : 

«  Représentons  les  produits  totaux  de  la  société,  à  des  époques 
successives,  par  les  chiffres  1.000,  2.000,  3.000,  4.000,  etc.  Je  dis 
que  le  prélèvement  du  capital  descendra  successivement  de 
50  p.  100  à  40,  35,  30  p.  100,  et  celui  du  travail  s'élèvera  par  con- 

*  Cari  Rodberlus-Jagetsow  :  Le  Capital,  traduclioii  française  par  E.  Châtelain,?,  ris, 
1904,Giard  efBrière. 

'  Edwin  Cannan,  Production  and  distribution,  1776-1848,  pp.  339  et  s.,  l^^  éd.. 
Londres,  1894.  La  2"^  éd.  vient  de  paraître. 
'  Harmonies  économiques,  p.  17  (10*  éd.;. 

*  Ibid.,  p.  249  250. 
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séquenl  de  50  p.  100  à  60,  65,  70  p.  100.  De  telle  sorte  néanmoins 
que  la  part  absohie  du  capilal  soit  toujours  plus  grande  à  chaque 
période,  bien  que  sa  part  relative  soit  plus  petite.  Ainsi  le  partage 
se  fera  de  la  manière  suivante  : 


Produit  total 

Part  du  capital 

Part  du  t 

Première  période.  .  .  . 

1.000 

500 

500 

Deuxième  période  .  .  . 

2.000 

8(30 

1.200 

Troisième  période  .  .  . 

3.000 

1.050 

1.950 

Quatrième  période  .  .  . 

4.000 

1.200 

2.800 

11  s'agit  maintenant  de  le  démontrer.  «  Ce  ne  sera  pas  long  », 
dit  Bastiat. 

11  lui  suffit  de  constater  que  le  taux  de  l'intérêt  ne  cesse  de 
s'abaisser.  «  Or,  quand  l'intérêt  descend  de  20  p.  i 00  à  15  p.  100, 
et  puis  à  10,  à  6,  à  5,  à  4  1/2,  à  4,  à  3  1/2,  à  3  p.  100,  qu'est-ce 
que  cela  veut  dire  relativement  à  la  question  qui  nous  occupe?  Cela 
veut  dire  que  le  capital,  pour  son  concours,  dans  l'œuvre  indus- 
trielle, à  la  réalisation  du  bien-être,  se  contente,  ou,  si  l'on  veut, 
est  forcé  de  se  contenter  d'une  part  de  plus  en  plus  réduite  à  mesure 
qu'il  s'accroît  ». 

Le  raisonnement  n'est  pas  long  en  elTet,  Malheureusement  il  ne 
prouve  rien.  De  ce  que  le  taux  de  l'intérêt  diminue,  il  ne  résulte 
pas  le  moins  du  monde  que  la  pari  proportioiuielle  prélevée  par 
le  capital  sur  la  valeur  du  produit  diminue.  Ces  deux  notions  n'ont 
rien  de  commun. 

L'intérêt  est  calculé  par  rapport  à  cent  francs  de  capital.  La  part 
proportionnelle  du  capital  est  calculée  par  rapport  à  la  valeur 
du  produit.  Pour  que  l'argumentation  de  Basiiat  fût  démons- 
trative, il  faudrait  que  la  valeur  du  produit  fabi-iqué  avec  100  fr. 
de  capital,  fût  restée  la  même  à  chacune  des  périodes  considérées. 
Le  taux  de  l'intérêt  aura  beau  s'abaisser  de  20  à  3  p.  100;  si,  dans 
le  même  temps,  la  valeur  du  produit  fabriqué  avec  100  fr.  de  ca- 
pital a  passé  de  50  à  5  francs,  la  fraction  du  produit  prélevée  par  le 
capital  auragrandide  2/5  à  3/5.  Non  seulementBasliatnedémonlre 
pas  que  la  valeur  du  produit  fabriqué  reste  invariable,  mais  encore 
il  serait  fort  embarrassé  de  le  faire,  car  la  théorie  moderne  de  l'in- 
térêt prend  pour  point  de  départ  cette  constatation  :  que  le  capital, 
à  mesure  qu'il  s'accumule,  s'applique  à  des  emplois  de  moins  en 
moins  productifs. 

Aussi  peut-on  s'associer  sans  hésiter  au  jugement  de  M.  Chute- 
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lain,  dans  Texcellenle  préface  qu'il  a  mise  à  sa  Iraduclion  de  Rod- 
berliis  :  «  la  démonslralion  de  i3aslial  est  un  des  plus  élonnanls 
exemples  de  sophisme  ».  Qn  peut  même  s'élonuer  avec  lui  qu'elle 
soit  encore  aujourd'hui  si  souvent  reproduite. 

A  peu  près  au  même  moment  que  Basliat,  Rodberlus,  relire  dans 
sa  propriété  de  Jagelsow,  méditait  sur  le  même  problème.  La  con- 
clusion à  laquelle  il  était  arrivé  dès  1837  ',  mais  qu'il  publia  pour 
la  première  fois  en  1851  dans  ses  Lettres  sociales,  était  l'opposé 
de  celle  du  célèbre  polémiste  français. 

Pour  Rodbertus,  loin  d'augmenter,  la  part  proportionnelle  des 
ouvriers  manuels  dans  le  produit  ne  cesse  de  diminuer  à  mesure 
que  la  société  progresse.  La  part  proportionnelle  des  capitalistes  et 
des  propriétaires  fonciers  (qu'il  appelle  d'un  seul  mot  «  la  rente  en 
général  »)  ne  cesse  au  contraire  de  s'accroître. 

«  Quand  la  répartition  du  produit  national  est  abandonnée  à  elle- 
même,  dit-il  en  propres  termes,  certaines  circonstances  liées  au 
développement  de  la  société  font  qu'avec  l'accroissement  de  pro- 
duction du  travail  national,  le  salaire  des  classes  laborieuses  cons- 
titue une  part  toujours  plus  faible  du  produit  national  »2. 

La  démonstration  de  Rodbertus  est-elle  plus  concluante  que  celle 
de  Bastiat?  Je  ne  le  crois  pas. 

Précisons  d'abord  le  sens  des  mots  employés  par  Rodbertus. 
Bastiat  voit  dans  le  produit  social  une  somme  de  valeurs.  Roilberlus 
parle  au  contraire  du  produit  en  nature,  de  la  somme  des  objets 
de  consommation  que  fournit  annuellement  le  trav^ail  national  ^ 

«  Le  salaire  »  et  «  la  rente  en  général  »  désignent  pour  Rodber- 
tus l'ensemble  des  produits  qui  constituent  d'une  part  le  revenu  du 
travail  et  de  l'autre  le  revenu  sans  travail  des  capitalistes  et  des 
propriétaires  fonciers. 

Pour  Rodbertus,  enfin,  1'  «  accroissement  de  la  productivité  du 
travail  national  »  n'est  pas  l'accroissement  exprimé  en  valeur  du 
produit  de  chaque  année,  —  mais  l'accroissement  de  la  masse  des 

'  Dans  les  «  Forderungen  der  arbeilenden  Klassen  ».  —  Cf.  Schriflen  des  Dr.  Cari 
Rodberlus-lagelsow,  t.  III,  Berlin,  1899. 

*2«  LeUre  sociale,  p.  37  (^Schriften  des  Dr.  Cari  Rodberlus-Jagelsow,  t.  II,  Berlin, 
1899). 

*  •  Le  revenu  d'une  nalion  ne  se  connpose  que  de  la  somme  des  biens  immédiats 
qu'elle  produit...  dans  une  période  donnée  »  Zur  Erkennlniss  unserer  v-irtscliaflli- 
chen  Ziislànde,  N'eu  Brandenburg,  1842,  p.  64)..  Il  ajoute  qu'il  en  faut  retrancher  les 
objets  nécessaires  pour  compenser  l'usure  du  capital. 

Kevuk  d'Écon.  Pout.  —  ïonie  XIX.  15 
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objets  produils.  La  prodiidion  aiigmenle,  dit-il  quelque  part, 
quand  «  par  suite  d'une  domination  accrue  de  l'esprit  sur  la  na- 
ture une  Iieure  de  travail  produit  plus  de  biens  qu'elle  n'en  pro- 
duisait auparavant  »  '. 

Le  problème,  on  le  voit,  se  pose  en  d'autres  termes  pour  Rod- 
berlus  et  pour  Basliat.  L'un  se  préoccupe  du  partage  des  valeurs, 
l'autre  du  partage  des  produits.  La  solution  n'en  est  pas  rendue 
plus  aisée,  loin  de  là. 

Elle  ne  parait  pas  cependant  à  Rodbertus  beaucoup  plus 
difficile  qu'à  Basliat.  Il  lui  suffit  de  mettre  en  regard  deux  faits 
qu'il  considère  comme  également  incontestables.  L'un  est  la  loi 
d'airain  des  salaires  :  «  La  part  du  produit  que  reçoivent  les  pro- 
ducteurs se  règle  en  définitive  et  en  général  non  pas  sur  le  résultat 
de  leur  production,  mais  sur  la  quantité  de  produit  qui  suffit  pour 
leur  donner  la  force  de  continuer  à  travailler,  et  les  moyens  d'éle- 
ver leurs  enfants  »  2.  Le  deuxième  fait,  invoqué  par  lui,  c'est  l'ac- 
croissement de  productivité  du  travail,  grâce  à  l'application  des 
sciences  à  l'industrie. 

Accordons  ces  prémisses ^  La  conclusion  semble  en  découler  tout 
naturellement.  Si  la  masse  des  objets  produits  dans  le  même  temps 
de  travail  augmente  chaque  année,  et  si,  d'autre  part,  la  masse  du 
produit  qui  revient  aux  ouvriers  reste  toujours  la  même,  n'est-il 
pas  évident  que  le  rapport  de  cette  masse  au  produit  total  doit  aller 
en  décroissant  constamment? 

Sans  doute,  mais  à  une  condition  :  c'est  que  les  mots  «  rapport 
de  cette  masse  au  produit  total  »  aient  un  sens,  —  à  la  condition 
que  les  mots  «  part  proportionnelle  du  produit  en  nature  »  repré- 
sentent quelque  chose  à  l'esprit.  Mais  qu'est-ce  que  la  moitié,  le 
quart  ou  le  tiers  d'une  masse  d'objets  n'ayant  entre  eux  aucune 
commune  mesure  :  maisons,  bas  de  laine,  aiguilles,  métiers  à  tisser, 
bœufs,  wagons  de  chemin  de  fer,  etc?  Est-ce  le  quart  du  volume, 
ou  du  poids,  ou  du  nombre  des  objets  que  l'on  a  en  vue,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  de  leur  prix?  Il  faut  le  dire,  ou  les  mots  ne  sont  plus 
ici  que  de  simples  flatus  vocis. 

'  Zuv  Erkennlniss,  etc.,  p.  90,  en  note. 

''Le  Capital,  trad.  fr.,  p.  153. 

^  Nous  admettons  ici,  sans  la  discuter,  la  loi  d'airain  des  salaires.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  le  fond  de  la  thèse  de  Rodbertus  qui  nous  intéresse,  mais  uniquement  son  argu- 
mentation. 
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La  manière  donl  Rodberlus  s'est  posé  le  problème  fait  penser  à 
la  question  que  l'on  s'amuse  à  poser  aux  enfants  :  «  Je  prends  deux 
poules,  trois  veaux,  un  cheval,  deux  maisons.  Combien  cela  fail- 
li? »  Son  erreur  consiste  à  considérer  le  «  produit  national  »  en 
nature,  comme  un  tout  homogène  dont  on  peut  calculer  les  frac- 
tions. Elle  est  du  reste  assez  fréquente.  Dans  un  des  premiers  nu- 
méros de  celle  revue  même  ',  M.  Akin^KaroIy,  discutant  le  même 
problème,  pose  le  produit  national  égal  à  F*.  Il  construit  ensuite 
une  série  de  formules  où  P  entre  comme  une  quantité  donl  on  peut 
prendre  telle  ou  telle  fraction,  sans  s'apercevoir  que  P  a  besoin  tout 
d'abord  d'èlre  défini  et  ne  signifie  rien  s'il  ne  signifie  pas  une 
somme  de  valeurs  -. 

On  ne  saurait  arguer  en  faveur  de  Rodbertus  d'une  simple  négli- 
gence, du  désir  de  donner  une  forme  saisissante  à  cette  affirmation 
que  tout  le  monde  comprend  aisément  :  «  les  ouvriers  n'ont  point 
de  part  à  l'accroissement  de  la  prodiiclivité  nationale  ». 

Dire  cela,  en  effet,  c'eût  été  simplement  exprimer  en  d'autres 
termes  que  les  ouvriers  ne  touchent  jamais  plus  du  minimum  néces- 
saire à  leur  subsistance.  C'eut  été  simplement  donner  une  autre 
formule  à  la  loi  d'airain.  Or  Rodbertus  présente  la  réduction  de  la 
part  proportionnelle  du  travail  comme  une  conséquence  et  non 
comme  un  second  aspect  de  celle  loi.  Il  a  du  reste  trop  insisté  sur 
l'importance  économique  des  notions  de  salaire  et  de  veniQ  propor- 
tionnelles, opposées  aux  notions  courantes  de  taux  du  salaire  ou 
de  la  renie,  pour  qu'on  puisse  invoquer  ici  une  inadvertance  de 
langage. 

Peut-on  alors  expliquer  son  erreur?  Cela  ne  me  paraît  pas  im- 
possible, si  l'on  se  place  dans  le  courant  des  idées  familières  à  Rod- 
bertus. 

Pour  nous,  la  seule  commune  mesure  des  produits,  au  point  de 


•  Reçue  d'économie  polUique.  t.  I,  p.  345  :  «  Solution  nouvelle  de  deux  questions 
fondamentales  d'économie  sociale  ». 

*  Les  mots  «  part  proportionnelle  du  produit  en  nature  »  auraient  un  sens  si  les  ou- 
vriers prenaient  de  chacune  des  catégories  d'objets  constituant  le  produit  annuel,  le 
quart,  le  tiers  ou  la  moitié.  On  pourrait  dire  alors  qu'ils  prennent  une  fraction  déter- 
minée du  produit.  Mais  chacun  sait,  et  Rodbertus  tout  le  premier,  qu'il  n'en  est  rien. 
Les  objets  de  consommation  ouvrière  forment  une  liste  très  brève  en  comparaison  de 
l'immense  variété  des  objets  fabriqués.  M.  Pantaleoni  (Pure  économies,  p.  118)  a  jus- 
tement critiqué  cette  manière  de  comparer  la  richesse  de  deux  individus  ou  de  deux 
nations  en  énumérant  les  quantités  métriques  des  divers  produits  qu'ils  possèdent. 
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vue  économique,  c'est  leur  expression  en  monnaie,  telle  qu'elle  ré- 
suUe  de  leur  demande  et  de  leur  rareté  relative  sur  le  marché.  En 
comparant  la  valeur  des  produits  consommés  par  les  travailleurs  à 
la  valeur  du  produit  lolal  exprimée  en  monnaie,  nous  pouvons  dire 
d'une  manière  pniTaiLement  intelligible  que  la  part  du  travail  cons- 
titue une  fraclion  pins  ou  moins  grande  du  produit. 

A  ce  point  de  vue,  rargumenlalion  de  Rodhertus  ne  peut  évi- 
demment servir  à  résoudre  le  problème  de  la  répartition  propor- 
tionnelle. L'ouvrier  peut  toucher  des  quantités  invariables  de  pro- 
duits; il  peut  pendant  des  années  ne  pas  augmenter  sa  consom- 
mation d'un  radis;  et,  néanmoins,  sa  part  du  produit  exprimée  en 
monnaie  peut  croître  par  rapport  au  produit  total.  II  suffit  pour 
cela  d'imaginer  une  hausse  du  prix  des  denrées  nécessaires  à 
l'entretien  de  l'ouvrier.  C'est  l'hypothèse  que  Ricardo  avait  cru 
réalisée. 

Mais  pour  Kodbertus  il  existe  encore  une  autre  commune  mesure 
des  produits  :  c'est  le  travail.  Et  c'est  parce  qu'il  avait  conslam- 
irient  présente  à  l'esprit  la  possibilité  de  mesurer  en  travail  la  valeur 
des  produits,  qu'il  a  parlé  sans  autre  précision  du  produit  total  en 
nature  et  des  parts  proportionnelles  prélevées  par  le  travail  et  la 
propriété. 

Rodberlus  croit  possible  de  mesurer  en  journées  de  travail  les 
elïbrts  que  coûtent  les  différents  travaux,  et  d'établir  l'échange  des 
produits  sur  l'équivalence  de  ces  efforts.  Non  seulement  il  croit  pos- 
sible d'établir  l'échange  sur  cette  base,  mais  encore  il  est  persuadé 
que  dès  aujourd'hui  le  taux  d'échange  tend  à  se  régler  sur  elle  ^ 

A  ce  point  de  vue,  le  produit  total  en  nature  représente  alors  une 
certaine  quantité  de  journées  de  travail;  les  parts  du  produit  pré- 
levées par  les  travailleurs  et  les  propriétaires  représentent,  elles 
'aussi,  une  certaine  quantité  de  journées  de  travail.  Ces  parts  sont 
donc  comparables  entre  elles  et  au  produit  total.  De  plus,  il  est  clair 
que  le  total  des  journées  de  travail  annuelles  restant  le  môme,  si  la 
quantité  de  travail  nécessaire  pour  créer  les  objets  d'une  consom- 
mation ouvrière  toujours  identique  diminue,  la  fraction  du  produit 
destinée  aux  ouvriers  estimée  en  journées  de  travail  doit  nécessai- 
rement diminuer  aussi. 

*  V.  Capital,  Ir.  fr.,  p.  17-18,  et  tout  le  chapitre  III.  Il  faut  se  rappeler  que  dans 
ce  chapilre  les  mots  «  coût  de  production  »  traduisent  le  mot  allemand  «  Koslen  », 
lequel,  chez  Hodbertus,  signifie  coùl  en  travail.  V.  en  particulier  la  p.  159. 
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Voilà  dans  quel  sens  Rodberliis  a  pu  parler  de  parts  proportion- 
nelles du  produit  en  nature.  Voilà  l'hypothèse  où  il  faut  se  placer 
pour  que  son  argumentation  soit  démonstrative.  Mais  y  a-t-il 
aujourd'hui  beauroiip  (!"(  ronomisles  disposés  à  admettre  que  l'on 
puisse  légitimement  parler  d'une  équivalence  écononnque  entre 
des  efforts  identiques,  soitcomme  d'un  fait  actuel,  soit  même  comme 
d'une  éventualité  possible? 

Ainsi,  pour  nous  résumer  :  l'argumentation  de  Rodbertus  est 
inintelligible  si  les  mots  «  part  proportionnelle  du  produit  «  signi- 
fient une  part  en  nature  du  produit  en  nature.  Elle  est  intelligible 
mais  non  démonstrative  si  les  mots  «  part  proportionnelle  du  pro- 
duit •)  signifient  une  part  estimée  en  monnaie  du  produit  estimé  en 
monnaie.  Elle  est  intelligible  et  démonstrative  seulement  si  les  mots 
«  part  proportionnelle  du  produit  »  signifient  une  part  estimée  en 
journées  de  travail  du  produit  estimé  en  journées  de  travail,  c'est- 
à-dire  dans  riiypolhèse  actuellement  non  réalisée  et  probablement 
toujours  irréalisable,  où  l'équivalence  économique  des  produits 
s'établirait  d'après  l'égalité  des  efforts  qu'ils  ont  coûté. 

L'argumenlalion  de  Rodbertus,  même  si  l'on  admet  la  loid'airain 
du  salaire,  mérite  donc  autant  que  celle  de  Bastiat  la  qualification 
de  sophisme. 


Les  tentatives  de  Ricardo,  de  Bastiat  et  de  Rodbertus  sont  de 
nature  à  décourager  ceux  qui  voudraient  encore  résoudre  à  priori, 
à  l'aide  de  quelques  prémisses  simples  et  de  quelqiies  déductions 
logiques,  le  problème  si  complexe  de  la  répartition  proportionnelle 
du  produit  national. 

On  ne  songe  plus  évidemment  à  poser  le  problème  comme  Rod- 
bertus l'a  fait.  La  manière  dont  le  produit  se  partage  en  valeur  est 
la  seule  question  que  l'on  puisse  raisonnablement  chercher  à 
résoudre;  et  on  ne  peut  la  résoudre  que  par  les  observations  sta- 
tistiques. 

Mais  en  la  supposant  résolue,  à  combien  d'écueils  on  risque 
encore  de  se  heurter  si  l'on  en  veut  tirer  des  conclusions  prati- 
ques! 

Que  sait-on  de  plus,  par  exemple,  sur  le  bien-être  matériel  de 
l'ouvrier  quand  on  nous  a  dit  que  pendant  une  période  de  l'his- 
toire les  salaires  représentent  une  part  proportionnelle  croissante 
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du  revenu  national?  D'abord  rien  ne  nous  garantit  que  cette  situa- 
lion  se  maintienne.  En  outre,  il  faut  savoir  si  la  hausse  du  prix 
des  consommations  ouvrières  ne  rend  pas  purement  nominal 
l'accroissement  constaté  ou  si  l'accroissement  du  nombre  des  sala- 
riés n'en  est  pas  la  cause. 

En  lui-même,  le  problème  de  la  répartition  proportionnelle  du 
produit  me  paraît  très  loin  d'avoir  l'importance  fondamentale  que 
quel(|ues  personnes  lui  attribuent.  Sa  portée  théorique  est  contes- 
table, sa  portée  pratique  est  nulle. 

Pratiquement,  la  seule  question  qui  nous  intéresse  est  celle  de 
savoir  si  la  classe  salariée  participe  à  la  productivité  croissante  du 
travail  social.  Celte  question-là  est  résolue  plus  simplement,  en 
mesurant  l'accroissement  du  taux  des  salaires  individuels  et  en  le 
comparant  cà  l'accroissement  du  prix  des  denrées  consommées  par 
l'ouvrier.  Le  taux  du  salaire  reste  donc,  quoi  qu'en  pense  Rod- 
bertus,  le  fait  essentiel  à  connaître  pour  apprécier  la  situation  de 
l'ouvrier,  dans  un  état  social  donné. 

Charles  Rist. 


LE^  DISCIISS10.\S  m  L'ORDRE  NATUREL  Al  XVIIP  SIECLE 

DE    l'école    du    droit    NATUREL    AUX    PHYSIOCRATES    PAR    CUMBERLAND 


En  présence  de  la  multiplicité  des  théories  modernes,  on  peut 
discuter  sur  une  conception  particulière  de  Ja  science  économique; 
mais  un  point  semble  à  tous  désormais  acquis,  incontesté  et  incon- 
testable, c'est  la  réalité  même  de  cette  science,  la  possibilité  d'éta- 
blir des  lois  '.  Il  y  a  un  ordre,  une  régularité,  une  constance  au 
milieu  du  désordre  apparent  :  le  problème  est  seulement  de  le 
découvrir. 

Mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  il  fut  une  époque  pas  encore 
bien  éloignée  où  cette  idée  d'ensemble,  qui  permet  d'asseoir  une 
science,  n'avait  pas  encoï'e  pénétré  dans  les  spéculations  écono- 
miques. 

La  notion  est  aujourd'hui  si  courante  qu'il  la  faut  préciser  sous 
peine  de  ne  pouvoir  ressaisir  l'évolution  accomplie. 

Quand  nous  parlons  aujourd'hui  d'une  loi  en  économie  politi- 
que, de  la  loi  du  rendement  moins  que  proportionnel  par  exemple, 
nous  entendons  —  et  en  cela  nous  ne  faisons  que  transposer  ce 
qui  est  également  le  type  de  la  loi  pour  les  autres  sciences  — 
qu'il  existe  un  rapport  objectif,  naturel,  c'est-à-dire  indépendant 
de  notre  intervention,  qui  se  réalisera  <»  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs »  :  dans  le  cas  de  la  loi  du  rendement  moins  que  pro[)ortion- 
nel,  ce  rapport  est  précisément  la  relation  qui  existe  entre  les 
capitaux  successivement  incorporés  au  sol  et  le  rendement  de  ces 
capitaux.  Ainsi  la  loi  économique  nous  apparaît  en  premier  lieu 
comme  objective,  c'est-à-dire  régissant  les  phénomènes  en  dépit 
de  notre  volonté  -. 

A  côté  de  ce  caractère  à  peu  près  incontesté,  qui  est  essentiel  à 
l'idée  de  loi,  on  peut  discuter  —  et  on  n'a  pas  manqué  de  le  faire 
—  sur  la  nécessité  des  lois  naturelles,  c'est-à-dire  sur  la  manière 


'  On  discute  d'ailleurs  sur  le  caractère  et  la  nature  de  ces  lois. 

*  Ceci  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  que  nous  n'avons  aucune  action  sur  la  nature. 
Au  contraire,  c'est  en  connaissant  ces  lois  que  nous  pouvons  combiner  notre  action, 
et  au  besoin  contrarier  les  lois  :  l'ascension  du  ballon  ne  nie  pas  la  loi  de  la  pesan- 
teur. 
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dont  elles  s'imposent  à  nous  au  point  de  vue  logique,  sur  la  rela- 
tion enlre  la  cause  et  l'effet.  La  loi  du  rendement  moins  que  pro- 
portionnel établit  que  l'effort  à  exercer  pour  forcer  le  rendement 
devint  hors  de  proportion  avec  le  résidtat;  mais  en  pourrait-ilélre 
autrement?  Cela  esl,  mais  cela  est  d'une  inanière  contingente*. 
C'est  là  un  long  et  grave  débat  philosophique;  sans  y  entrer  ici, 
nous  retiendrons  seulement  la  nécessité  au  sens  le  plus  élémen- 
taire du  mot,  c'est-à-dire  que  la  cause  une  fois  posée,  l'effet  s'en 
suivra.  Nous  dirons,  pour  éviter  toute  controverse,  la  constance 
de  la  loi  naturelle. 

Objective  et  constante,  tels  sont  les  deux  aspects  de  la  loi  natu- 
relle pour  la  science  moderne. 

Comment  s'est  introduite  en  économie  politique  cette  idée  de  loi 
uaturelle  qui  nous  est  aujourd'hui  si  familière,  c'est  ce  que  nous 
voudrions  rechercher  dans  ce  travail. 

L'histoire  des  doctrines  économiques  au  xviii*  siècle  —  préci- 
sément à  l'époque  où  cette  idée  apparaît  —  nous  semble  au- 
jourd'hui suffisamment  avancée  pour  permettre  cette  élude  d'en- 
semble. 

On  a  sans  doute  beaucoup  discuté  sur  l'objet  et  la  méthode  de 
l'économie  politique,  et  nous  convenons  volontiers  de  la  stérilité  de 
ces  discussions  a  ;;y7'or/.  Loin  de  nous  l'intention  de  les  vouloir 
ressusciter.  Au  contraire,  la  question  a  été  jusqu'ici  rarement  envi- 
sagée au  point  de  vue  historique.  Seul  celui-ci  peut  être  véritable- 
ment fécond,  parce  qu'il  impose  à  l'esprit  la  discipline  des  faits  et 
l'oblige  à  appuyer  ses  conclusions  sur  les  idées  mêmes  des  écono- 
mistes qui  ont  le  plus  contribué  au  progrès  et  au  développement 
de  la  science. 

A  cet  égard,  l'histoire  des  discussions  sur  l'ordre  naturel  au 
xviii"  siècle  nous  paraît  présenter  un  triple  intérêt  : 

D'abord,  c'est  l'utilité  primordiale  d'une  élude  historique  sur  les 
doctrines  économiques  que  de  permettre  de  retracer  précisément 
Ja  vie  interne  de  l'économie  politique  et  de  dégager  comment  la 
science  même  a  pu  se  constituer  ; 

En  second  lieu,  on  revient  aujourtl'hui  de  tous  côtés  par  un  Ira- 

'  Nous  ne  parlons  pas  ici  d'un  troisième  caractère  parfois  attribué  aux  lois  natu- 
relle', d'être  les  meilleures  possibles  :  c'est  là  une  notion  d'art  social  impliquant  le 
libéralisme,  mais  qui  n'est  pas  essentielle  à  la  notion  scientifique  :  on  peut  soigner  un 
malade,  bien  que  et  même  parce  que  l'on  croit  aux  lois  de  la  physiologie. 
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vail  crilique  '  de  philosophie  des  sciences  sur  la  conception  moderne 
de  ia  science  dont  on  semble  réviser  le  déterminisme  absolu,  l'éco- 
nomie  politique  se  prèle  elle  aussi  à  utie  révision  semblable. 

Kiilln  si.  de  nos  jours,  la  pré[ioridérance  des  éléments  éthiques 
semble  de  nouveau  s'imposer  à  la  majorité  des  penseurs,  il  peut 
être  piquant  de  constater  qu'il  n'y  a  point  là  une  réaction  fortuite 
et  que  dans  cette  voie  les  études  économiques  se  rapprochent  non 
seulement  de  leurs  lointaines  origines,  mais  de  ceux-là  mêmes  qui 
semblent  avoir  le  plus  contribué  à  les  émanciper  du  concept  éthi- 
que*. 

I 

.WANT  LES  PHVSIOCRATES 

§  I.  Les  prccurseiirs.  La  tradition  du  droit  naturel  et  Cumberland. 

H  serait  bien  inutile  de  rechercher  une  notion  positive  de  l'ordre 
naturel,  c'est-à-dire  l'idée  d'un  ordre  de  phénomènes  déterminés  par 
des  causes  indépendantes  de  lav^olonlé  humaine  soit  dans  les  théo- 
ries économiques  de  l'antiquité  ^  soit  dans  celles  du  moyen  âge. 
Le  caractère  éthique  des  spéculations  économiqties  à  cette  double 
époque  est  aujourd'hui  unanimement  constaté  '.  Dans  les  deux 
périodes,  c'est  exclusivement  un  problème  moral  qui  se  pose  :  Quel 
est  le  meilleur  régime  économique  pour  l'accomplissement  de  cer- 
tains postulats  moraux;  c'est  avant  tout  une  question  de  justice  qui 
prédomine,  c'est  un  problème  moral,  c'est-à-dire  d'action  proposée 
à  la  volonté  humaine,  qui  est  constamment  posé. 

F^ur  procéder  d'un  esprit  et  de  préoccupations  bien  différentes, 
les  doctrines  mercantilistes  ne  comportaient  pas  davantage  l'idée 
d'ordre  naturel  et  ne  pouvaient  par  leur  originalité  même  se  concilier 

'  n.  Poincaré,  La  science  et  l'hypothèse,  1  vol.,  Paris,  1902.  —  Le  Roy,  Science  et 
philosophie,  Rev.  de  métaphysique  et  de  morale,  1901. 

-  Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  comme  ouvrages  de  capilalc  i  nporlance  sur  les 
rapports  de  l'économie  politique  et  de  la  philosophie  :  W.  Hasbach,  Les  fondements 
philosophiques  de  l'économie  politique  de  Quesnay  et  de  Smilh,  Rev.  d'Économie  poli- 
tique,  1893,  p.  7'i7  ;  —  J.  Bonar,  Philosophy  and  polilical  Economy,  1  vol.,  Londres, 
1893;  —  Lîviosa,  La  filosofia  scientifica  del  dirello  in  Inghillerra,  part.  I.  Ua 
Bacone  à  Hume.  Turin,  1897. 

'  Cf.  Souchon,  Les  doctrines  économiques  de  la  Grèce. 

*  Lujo  Brenlano,  Le  concept  de  l'Éthique  et  de  l'Économie  politique  dans  l'histoire, 
Revue  d'Économie  politique,  1902,  p.  1. 
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avec  elle.  Sans  doute,  pour  réaliser  dans  les  faits  l'idée  mercanli- 
liste,  pour  accroître  le  plus  possible  la  quantité  de  métaux  précieux 
dans  un  royaume,  il  faut  bien  —  et  les  efforts  des  écrivains  de 
Tépoque  ont  réussi  sur  ce  point  —  connaître  relTet  de  certaines 
mesures,  discuter  soit  sur  Tefficacilé  de  la  prohibition  d'exporter 
l'or  ou  l'argent,  soit  sur  les  conséquences  du  commerce  extérieur 
au  point  de  vue  de  la  balance  du  commerce.  Il  faut  bien  observer 
pour  agir.  Mais  ce  (|ui  domine  les  idées  de  l'époque,  c'est  avant 
tout  une  confiance  absolue  dans  l'efficacité  du  pouvoir  réglemen- 
taire de  l'Elat;  celui-ci  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans  la  nature 
des  choses  ou  plutôt,  s'il  est  momentanément  impuissant,  c'est  faute 
d'avoir  édicté  la  mesure  la  plus  sage  :  il  suffit  de  modifier  la  poli- 
tique économique. 

De  fait,  l'évolution  des  idées  mercanlilisles  qui  ne  modifient 
jamais  que  les  moyens,  sans  jamais  metlre  en  doute  le  buta  attein- 
dre, est  la  meilleure  illustration  de  celte  incompatibilité  du  système 
avec  l'idée  d'ordre  naturel.  Pas  plus  avec  le  bullionisme  propre- 
ment dit  qu'avec  le  mercantilisme  s'attachant  à  la  balance  du  com- 
merce, nous  ne  trouvons  trace  de  cette  idée  que  la  nature  agit  de 
telle  ou  telle  manière,  indépendamment  des  efforts  humains. 

Ainsi  à  se  placer  vers  la  fin  du  xvn"  siècle,  alors  que  dans  les 
sciences  voisines  l'idée  moderne  de  la  relation  scientifique  entre  la 
cause  et  l'effet  a  déjà  pénétré,  alors  que  la  philosophie  de  Bacon 
avec  le  Novum  Organxim  a  posé  l'idée  dans  toute  sa  généralité  que 
pour  commander  à  la  nature  il  faut  d'abord  lui  obéir  en  connais- 
sant ses  lois,  on  pourrait  croire  que  l'économie  politique  dût  à 
jamais  se  montrer  réfraclaire  à  l'idée  d'un  ordre  naturel  et  d'un 
enchaînement  déterminé  des  phénomènes,  indépendant  de  l'action 
de  l'homme. 

Cependant  le  remède  allait  sortir  en  quelque  sorte  de  l'excès  du 
mal  et  c'est  la  tradition  éthique  qui,  par  une  de  ces  bizarreries  dont 
l'histoire  des  idées  offre  maint  exemple,  allait  elle-même  préparer 
les  voies  à  l'idée  moderne  de  la  science  économique.  Ce  fut  l'œuvre 
de  Cumberland  \  dont  il  nous  faut  maintenant  marquer  l'exacte 
position. 

'  Gumberland  est  d'ordinsire  peu  étudié,  même  par  les  auteurs  qui  se  sont  préoccu- 
pés des  rapports  de  l'économie  politique  et  de  la  Pliilosopliie.  M.  James  Bonar  lui 
consacre  une  simple  note  (p.  li>)  de  son  grand  ouvrage,  Philosophy  atid  l'olilical 
Economy,  où  il  accorde  que  cet  auteur  peut  marquer  la  tradition  de  Droit  naturel  qui 
aboutit  dç9  stoïciens  aux  physiocrates. 
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On  sait  quelle  importante  tradition  clans  Tliistoire  des  idées 
morales  et  politiques  représente  l'école  de  droit  naturel;  il  existe 
un  droit  naturel,  antérieur  aux  lois  positives  auquel  celles-ci  doi- 
vent d'ailleurs  se  conformer.  Ce  droit,  établi  par  la  raison,  est, 
comme  la  raison,  universel  :  c'est  à  sa  mesure  qu'il  faut  juger  le 
droit  écrit. 

Les  stoïciens  jadis,  plus  tard  Bodin,  avaient  insisté  surcetteidée. 
Pour  les  stoïciens  surtout,  Ja  morale  consistait  à  vivre  selon  la 
nature  :  l'homme  doit  donner  son  adhésion  à  l'ordre  naturel  et  le 
souverain  bien  n'est  au  fond  que  cet  ordre  même  conçu  et  réalisé 
par  le  sage  :  Prima  est  enim  concilialio  liomiiiis,  dit  Cicéron, 
résumant  les  thèses  stoïciennes  \ad  ca  quœ  sunl  secimdum  nalu- 
ram  vidilque  renim  agendariim  ordinem  et,  ut  ita  dicam,  coiicor- 
diam;  mullo  cam  plus  œstimavit  guam  ea  illa  qiiœ  primum 
dilexeral.  Que  si  l'on  presse  leur  pensée,  pour  chercher  en  quoi 
consiste  cet  ordre  naturel,  on  s'aperçoit  viles. que  sur  ce  point  les 
stoïciens  ne  sont  pas  arrivés  à  un  résultat  bien  précis. 

Pour  Bodin  aussi,  la  société  a  pour  but  l'observation  de  la  justice 
et  les  républiques  sont  u  ordonnées  de  Dieu  selon  une  loi  de 
nature  »^.  Cette  loi  est  d'ailleurs  une  loi  d'ordre  moral,  mais  qui 
s'impose  à  tous  :  princes  et  sujets  y  sont  également  soumis'  :  elle 
est  universelle. 

Enfin  l'école  proprement  dite  de  droit  naturel  se  développe  au 
xvu*  siècle  avec  Grotius*  et  Puiïendorf'.  Sans  entrer  dans  tous  les 
détails,  il  suffit  de  rappeler  ici  l'attitude  générale  de  celte  école  que 
nous  ne  mentionnons  ici  que  pour  mieux  marquer  le  développement 
ultérieur  des  idées.  Pour  Grotius\  le  droit  naturel  est  une  règle 
qui  nous  est  suggérée  par  la  droite  raison,  d'après  laquelle  nous 
jugeons  nécessairement  qu'une  action  est  injuste  ou  morale,  selon 
sa  conformité  ou  sa  non  conformité  avec  la  nature  raisonnable,  et 
qu'ainsi  Dieu,  qui  est  l'auteur  de  la  nature,  défend  l'une  et  com- 
mande l'autre  ».  Ce  n'était  au  fond  que  la  vieille  idée  des  stoïciens  et 
de  Bodin.  Ce  qui  est  plus  curieux,  c'est  la  sanction  cherchée  :  pour 


'  DeFinibus,  liv.  III,  n.  21. 

'  Les  six  livres  de  la  République,  éd.  1576,  p.  16. 

'  kl.,  p.  219,  ch.  IX,  De  la  souveminelé. 

*  De  jure  belli  ac  pacis,  1638. 

'  De  officio  hominis  et  civis,  1644. 

'  De  Jure  belli  ac  picis,  liv.  I,  ch.  I,  §  10. 
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ces  théoriciens  du  droit  naturel,  celle-ci  consiste  dans  le  sentiment 
intense  d'approbation  ou  de  désapprobation  qui  se  produit  contre 
ceux  qui  respectent  ou  ceux  qui  violent  les  règles  du  droit  naturel. 
C'est  là  une  première  tentative  imparfaite  sans  doute,  de  trouver 
un  fondement  objectif  à  la  loi  morale  donnée  comme  loi  naturelle. 

Aussi  bien  était-ce  là  le  problème  fondamental  : 

Montaigne,  le  premier,  parmi  les  modernes,  avait  attaqué  cette 
conception  :  «  Ils  sont  plaisants,  quand  pour  donner  quelque  certi- 
tude aux  Loix,  ils  disent  qu'il  y  en  a  aucunes  fermes,  perpétuelles 
et  immuables,  qu'ils  nomment  naturelles,  qui  sont  empreintes  en 
l'humain  genre  par  la  condition  de  leur  propre  essence  :  et  de 
celles  là,  qui  en  fait  le  nombre  de  trois,  qui  de  quatre,  qui  plus,  qui 
moins  :  signe,  que  c'est  une  marque  aussi  doubteuse  que  le  reste  »  '. 
11  insistait  sur  les  nombreuses  contradictions  que  recevait  en  fait 
ce  droit  naturel  et  se  plaignait  de  ne  pas  rencontrer  la  seule  ensei- 
gne vraisemblable  4e  son  existence,  c'est-à-dire  l'universalité 
d'approbation.  Puis,  par  un  très  juste  sentiment  de  la  question  à 
résoudre,  il  ajoutait  :  «  Car  ce  que  nature  nous  aurait  véritablement 
ordonné  nous  l'ensuyvi'ions  sans  doute  d'un  commun  consente- 
ment :  et  non  seulement  toute  nation,  mais  tout  homme  particulier, 
ressenliroit  la  force  et  la  violence  que  luy  feroit  celuy  qui  voudroit 
pousser  au  contraire  de  cette  loy.  Qu'ils  m'en  montrent  pour  voir, 
une  de  cette  condition  »  ^. 

Et  en  eflet  l'ordre  naturel,  les  lois  naturelles,  au  sens  moral  du 
mot,  devaient  toujours  être  mises  en  discussion,  tant  qu'elles  ne 
s'imposeraient  pas  de  quelque  façon  à  rasscnliment,  tant  qu'elles 
ne  seraient  pas  vraiment  des  lois  de  la  nature. 

Et  c'est  ainsi  que  par  la  position  même  des  discussions  sur  le 
droit  naturel,  il  allait  falloir,  pour  les  justifier,  modifier  profondé- 
ment leur  caractère.  Ce  fut  l'œuvre  de  Cumberland. 

Hobbes  vient  de  renouveler  les  attaques  de  Montaigne  :  A  ce 
moment  les  théories  du  droit  naturel  reprenaient  un  nouveau  déve- 
loppement avec  les  ouvrages  de  Grotius  :  De  juî'e  bcUi  ac  pacis 
et  de  Shari'ock  :  De  /inibits  et  of/icus  secundum  naturœ  jus. 
Londres,  1658  ^ 

'  Essais,  liv.  II,  ch.  XII. 
^  Essais,  ibid. 

'  L'ouvrage  de  Puffendorf,  De  jure  nalurse  el  genlium  est  de  1672,  la  même  année 
où  l'ouvrage  de  Cumberland  parut  à  Londres  en  latin. 
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Hobbes,  dans  son  Trailé  du  citoyen  ',  allaque  la  valeur  des  lois 
naturelles  :  celles-ci  ne  peuvent  avoir  force  de  loi  parmi  les  liommes, 
sans  l'autorité  d'un  législateur. 

En  effet,  dans  l'état  de  nature,  les  lois  naturelles  ne  sauraient 
obliger  :  car  nous  ne  sonnmes  pas  assurés  que  les  autres  observeront 
ces  lois  en  ce  qui  regarde  notre  propre  conservation  :  «  Toute 
l'espérance  que  chacun  a  de  sa  sûreté  et  de  sa  conservation  consiste 
à  pouvoir  prévenir  les  autres  par  sa  force  ou  son  adresse  propre, 
soit  en  les  attaquant  ouvertement  ou  en  leur  dressant  des  embû- 
ches »  -.  On  peut  donc  faire  des  actions  extérieures  contraires  à  ces 
lois.  Ce  n'est  que  dans  un  état  civil,  lorsque  cette  crainte  a  disparu, 
qu'elles  retrouvent  leur  force  obligatoire,  car  alors,  une  fois  le 
magistrat  civil  établi,  tout  ce  qu'il  prescrit  doit  être  regardé  comme 
autant  de  maximes  de  la  droite  raison  qui  imposent  une  obligation 
indispensable.  En  un  mot  la  loi  naturelle  pour  Hobbes  n'emprunte 
son  autorité  que  du  pouvoir  civil. 

Selden^  d'autre  part,  refusant  lui  aussi  tout  fondement  aux  lois 
naturelles  tiré  d'elles-mêmes,  se  voit  dans  la  nécessité  de  recourir  au 
pouvoir  législatif  de  Dieu  ;  pour  cet  auteur,  les  loi  naturelles  n'ac- 
quièrent force  de  loi  que  par  la  publication  que  Dieu  en  a  faite, 
d'une  part  expresse  à  Adam  et  à  Xoé  (transmission  qui  s'est  pour- 
suivie jusqu'à  nous  par  la  tradition),  ce  qui  est  pour  lui  le  point 
capital  et  accessoirement  par  la  connaissance  que  les  âmes  raison- 
nables en  ont  grâce  à  l'entendement  pratique.  La  publication  des 
lois  naturelles  se  serait  faite  par  la  tradition  non  écrite  des  doc- 
teurs du  peuple  juif,  et  à  cause  de  cette  promulgation  tous  les 
peuples  seraient  tenus  de  les  observer. 

En  somme,  avant  Cumberland,  on  fonde  la  force  de  la  loi  sur 
une  autorité  externe,  civile  ou  divine.  Faiblesse  dans  un  cas,  con- 
naissance imparfaite  dans  l'autre,  tel  est  le  double  écueil. 

Aussi  bien  est-ce  pour  fonder  plus  sûrement  les  lois  naturelles, 
pour  mieux  établir  leur  autorité,  que  Cumberland  publie  son  Traité  ^: 

'Ch.II,  §  1. 

*  De  cive,  ch.  III. 

'  «  De  jure  nalurali  et  genlium  juxta  disciplinam  Ebraeorun»  »,  iib.  I,  cap.  6. 

'  Traité  des  lois  naturelles,  Disc,  prelim.,  §  IV.  Ed.  citée  p.  6.  L'ouvrage  parut 
d'abord  en  latin  à  Londres,  en  1672,  sous  le  titre  suivant  :  «  De  legibus  naturœ  disqui- 
»  sitio  philosopliica,  in  qua  eorum  forma,  summa  capita,  ordo,  promulgalio  et  obliga- 
»  lioa  rerum  nalura  investiguntur;  quin  etiam  elementa  pbilosophiœ  Hobbesiana;  cum 
»  moralis  et  civilis  consideranlur  et  refulautur  ».  II  fut  ensuite  traduit  en  français  en 
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pour  lui  «  la  sanction  inlrinsèque  par  laquelle  Dieu  a  maiiifeslemenl 
altaché  cerlainfis  peines  et  certaines  récompenses  naturelles  à  la 
violation  ou  à  l'observation  de  ces  maximes,  sont  la  source  et  le 
fondement  de  leur  autorité  ». 

Il  faut  insister  quelque  peu  sur  l'idée  fondamentale  du  livre  de 
Curaberland,  car  à  notre  sens,  c'est  avec  lui  que  s'accomplit  révo- 
lution doctrinale  qui  va  donner  naissance  à  l'idée  de  loi  naturelle 
et  la  transposer  en  quelque  sorte  du  domaine  moral  sur  le  terrain 
scientifique. 

Le  point  de  départ  est  pour  Cumberland  la  proposition,  à  son 
avis  inexacte,  de  Hobbes  qu'il  faut  pour  les  lois  naturelles  l'auto- 
rité d'un  législateur  qui  leur  donne  force  parmi  les  hommes  ;  «  quoi- 
que les  philosophes  qui  les  proposent  dans  leurs  livres,  les  eussent 
apprises  par  des  réflexions  sur  la  nature  des  choses  »  K 

Cumberland  répond  :  «  Il  est  clair  que,  si  les  lois  prescrites  par 
l'Auteur  de  la  nature  sont  de  véritables  lois,  il  n'est  pas  besoin 
d'une  nouvelle  autorité,  qui  fasse  qu'elles  deviennent  des  Loix, 
quand  elles  sont  écrites,  qui  que  ce  soit  qui  les  propose  par  écrit  »^. 

Dès  lors  le  dessein  de  Cumberland  est  bien  net  :  il  s'agit  de 
trouver  quelque  chose  d'objectif  pour  établir  l'autorité  do  ces  lois, 
de  les  fonder  en  nature  et  en  raison  :  et  c'est  l'objet  de  tout  son 
Traité. 

Ce  fondement,  il  le  cherche  dans  ce  que  nous  pourrions  appeler 
aujourd'hui  la  sanction  naturelle,  c'est-à-dire  dans  les  conséquen- 
ces nécessaires  qu'entraîne  l'observation  ou  la  violation  de  ces  lois 
elles-mêmes;  ainsi  sera-t-il  établi  que  «  les  préceptes  de  la  morale 
ne  sont  nullement  une  invention  des  ecclésiastiques  ou  des  politi- 
ques, qui  aient  voulu  s'en  servir  pour  tromper  le  genre  humain  ))^. 

Cumberland  possède,  en  effet,  la  notion  du  déterminarisme  phy- 
sique qu'il  résume  avec  une  netteté  parfaite  :  «  les  mouvements  de 
tous  les  corps  viennent  originairement  de  la  foiy:e  que  le  premier 
moteur  leur  a  imprimée,  et  ils  sont  perpétuellement  détemninés 
selon  certaines  lois  par  cette  impressioji  constamment  continuée'*. 


1714,  par  Barbeyrac,  sous  le  litre  de  Traité  philosophique  des  lois  naliivelles.  Nous 
le  citerons  d'après  l'édition  de  1157.  Leide,  chez  Tliéodore  Ilaak. 

'  W  ,  p.  5, 

*  Ed.  citée,  p.  5. 

'  Id.,  p.  7. 

*iJ.,  p.  9. 
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Mais  il  s'agit  ici  de  préceptes  de  philosophie  morale  :  roriginalilé 
va  précisément  consister  à  les  déduire  de  la  contemplation  de  la 
Nature. 

La  méthode  nouvelle  tentée  par  Cumberland  peut  être  com- 
parée comme  il  l'indique  lui-même',  à  la  manière  dont  les  animaux 
sont  naturellement  instruits  de  ce  qui  peut  leur  être  profitable  ou 
nuisible;  c'est  par  un  mécanisme  automatique  que  la  nature  leur 
enseigne  qu'ils  doivent  se  nourrir  d'aliments  et  respirer  l'air  pour 
entretenir  la  circulation  du  sang  et  par  là  la  santé  générale  de  tout 
le  corps.  La  nécessité  de  la  loi  morale  est  parfaitement  analogue  à 
la  nécessité  de  la  loi  physiologique. 

Elle  peut  même  être  rapprochée,  et  Cumberland  n'y  manque  pas-, 
de  la  nécessité  des  propositions  mathématiques.  On  peut  tirer  ou  ne 
pas  tirer  trois  lignes  droites,  mais  si  l'on  se  détermine  à  les  tracer, 
elles  feront  nécessairement  un  triangle.  De  même,  bien  que  ce  soit 
très  librement  que  l'on  accomplit  les  préceptes  de  l'ordre  moral,  on 
ne  peut  éviter  les  conséquences  attachées  à  leur  accomplissement 
ou  à  leur  violation  ;  l'élernité  et  la  nécessité  de  ces  deux  sortes  de 
propositions  sont  pour  lui  absolument  égales. 

Cumberland  indique  tout  ce  que  pour  lui  la  nature  des  choses 
peut  fournir  à  nos  esprits  qui  soit  propre  en  quelque  manière  à 
établir  les  idées  de  la  vertu  ^  mais  l'examen  n'est  pas  terminé  et 
le  lecteur  peut  le  poursuivre  ;  il  veut  seulement  donner  la  méthode^ 

Pour  lui  tout  se  résume  dans  cette  proposition  qu'il  qualifie  lui- 
même  de  fondamentale  : 

«  Le  soin  d'avancer,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  le  bien 
commun  de  tout  le  système  des  agents  raisonnables,  sert  à  procu- 
rer, autant  qu'il  dépend  de  nous,  le  bien  de  chacune  de  ses  par- 
ties, dans  lequel  est  renfermée  notre  propre  félicité,  puisque  chacun 
de  nous  est  une  de  ces  parties.  D'où  il  s'ensuit  que  les  actions  con- 
traires à  ce  désir  produisent  des  effets  opposés,  et  par  conséquent 
entraînent  notre  misère,  aussi  bien  que  celle  des  autres". 

*  Op.  cil.,  p.  %. 

*  Op.  cif.,  p.  33. 
'  Op.  cit.,  p.  35. 

*  Ailleurs  encore  p.  41.  Toute  la  philosophie  morale  et  toute  la  science  des  lois 
naturelles  se  réduisent  originairement  à  des  observations  physiques,  connues  par 
Texpérience  de  tous  les  hommes  ou  à  des  conclusions  que  la  vraie  physique  reconnaît 
et  établit. 

^  Disc,  préliui.,  p.  11.  La  définition  de  la  loi  naturelle  pour  Cumberland  est  la  sui- 
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En  d'autres  termes,  et  d'une  manière  moins  concise,  il  y  a  comme 
un  système  général  qui  est  le  Bien  commun.  La  sanction  résulte 
de  ce  que  les  actions  contraires  au  désir  du  bien  commun  causent 
quelque  mal  à  chaque  partie  du  système  des  êtres  raisonnables  et 
Jes  plus  grands  maux  à  ceux-là  mômes  qui  les  commettent;  la  sanc- 
tion est  encore  purement  morale,  puisque  ce  n'est  autre  chose  que 
le  bonheur,  qui  constitue  la  plus  haute  récompense  de  l'obéissance, 
comme  le  malheur  est  la  plus  grande  punition  de  la  désobéissance 
et  de  la  méchanceté. 

Mais  d'où  viennent  ce  bonheur  et  ce  malheur  suivant  que  nos 
actions  sont  ou  non  conformes  au  bien  général  '? 

Ils  viennent  de  ce  que  Dieu  a  manifestement  attaché  certaines 
peines  et  certaines  récompenses  naturelles  à  la  violation  ou  à 
l'observation  de  ces  maximes  :  il  y  a  en  effet  quelque  chose  dans 
notre  nature  et  dans  celle  des  autres  hommes  qui,  lorsque  nous 
faisons  de  bonnes  actions,  nous  fournit  des  consolations  et  des 
joies  présentes,  au  contraire  des  douleurs  et  des  craintes,  lorsque 
nous  commettons  une  mauvaise  action. 

Et  ce  n'est  pas  ici  le  simple  remords  ou  la  simple  joie  morale  : 
c'est  une  suite  fatale  et  nécessaire,  une  relation  ile  cause  à  efîet; 
on  peut  découvrir,  comme  on  démontre  en  physique  les  réper- 
cussions de  tel  mouvement,  «  ce  qui  sera  nuisible  à  la  vie  d'un 
homme,  au  bon  état  et  à  l'intégrité  de  ses  membres,  à  la  faculté 
qu'il  a  de  se  mouvoir  ou  même  aux  biens  qu'il  possède  et  au  con- 
traire ce  qui  tournera  à  l'avantage  de  quelqu'un  ou  de  plusieurs  -? 
Et  dans  de  longs  développements  il  est  facile  de  montrer  que  l'exer- 
cice normal  de  nos  facultés  morales  et  physiques  nous  cause  un 
état  de  félicité.  Ainsi  Cumberland  arrive  à  cette  notion  de  la  loi  : 
...toute  loi  n'est  autre  chose  qu'une  proportion  pratique,  publiée 
par  une  autorité  légitime  et  accompagnée  de  punitions  ou  de  récom- 
penses. 


vante  :  «  certaines  propositions  d'une  vérité  immuable  qui  servent  à  diriger  les  actes 
volontaires  de  notre  âme  dans  la  recherche  des  biens  ou  dans  la  fuite  des  maux  et 
qui  nous  imposent  l'obligation  de  régler  nos  actions  externes  d'une  certaine  manière, 
indépendamment  de  toute  loi  civile  et  mis  à  part  les  conventions  par  lesquelles  le 
gouvernement  est  établi  ». 

'  Comment  ensnile  cette  proposition  fondamentale  contient  l'abrégé  de  tous  les 
préceptes  de  la  loi  naturelle,  c'est  ce  que  Cumberland  établit  longuement  sans  qu'il 
soit  utile  pour  nous  de  retenir  ces  développements. 

*  Tiailé  des  lois  nalurelles,  loc.  cit.,  p.  216. 
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Sans  (Joule  la  nolion  d'ordre  luilurel,  l'idée  de  loi  naUirelle  con- 
servent ici  encore  leur  caractère  élhique  :  on  le  saisit  très  nette- 
ment en  un  curieux  passage  '  où  l'auteur  oppose  les  vérités  de  la 
géométrie  aux  vérités  de  la  morale.  En  un  cas  les  efTets  des  opéra- 
tions géométriques  sont  tels  que  la  plupart  des  hommes  peuvent 
s'en  passer,  sans  qu'il  leur  en  revienne  aucun  [tréjudice.  Dans 
l'autre,  au  contraire,  les  effets  des  actions  morales,  qui  touchent 
au  bien  commun,  intéressent  chacun,  qui  ne  peut  renoncer  au  bien 
de  l'ensemble  sans  courir  risque  de  perdre  son  propre  bonheur  ou 
l'espérance  d'y  parvenir.  En  un  mot  la  sanction  des  lois  naturelles 
n'est  pas  envisagée  ici  pour  elle-même,  mais  bien  pour  le  résultat 
moral  qu'elle  doit  obtenir.  On  a  fait  observer -^ue  pour  avoir  ainsi 
ramené  toutes  les  autres  lois  naturelles  à  la  seule  bienveillance 
envers  tous  les  autres  êtres  raisonnables,  Cumberland  n'avait  peut- 
être  pas  trouvé  le  fondement  nécessaire  qu'il  cherchait  :  c'est  là 
une  idée  contingente  à  laquelle  on  pourrait  opposer  l'idée  de  justice 
et  ce  n'est  au  fond  qu'un  retour  au  système  de  Hobbes  qui  repose 
sur  le  bonheur.  C'est  là  une  interprétation  et  une  critique  que  nous 
ne  saurions  admettre;  ce  qui  est  précisément  original  dans  la  bien- 
veillance telle  que  l'entend  l'auteur  des  Lois  naturelles,  c'est  qu'elle 
repose  sur  la  nature  même  ';  dès  lors  elle  s'impose  sans  discussion. 

Peu  importe  d'ailleurs,  pour  l'objet  qui  nous  préoccupe,  le  succès 
de  Cumberland.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  notion  d'ordre 
naturel  est  maintenant  élaborée  :  il  suffira  —  ce  sera  l'œuvre  des 
Physiocrales  —  de  l'isoler  presque  entièrement  de  son  support 
éthique  pour  dégager  l'idée  scientifique  pure  d'un  ordre  naturel  et 
d'une  science  de  cet  ordre. 

§  II.  PrO'jres  de  l'idée  de  support  sclenti/iqite. 

En  môme  temps  que  l'idée  de  l'ordre  naturel  tendait  ainsi  à 
dépouiller  un  caractère  exclusivement  éthique,  un  autre  mouve- 
ment d'idées  s'opérait  et  faisait  pressentir  la  notion  nouvelle,  sans 
qu'elle  fût  encore  formulée.  Nous  la  rencontrons  ici  et  là  chez 
quekjueri  économistes  de  cette  période  à  l'état  fragmentaire. 

'  P.  17. 

'  Laviosa,  La  filosofia  scienlifica  del  diretlo  in  Inghil terra,  p.  216. 

'  Dès  que  le  contrôleur  suprême  de  l'univers  a  sulllsamment  fait  connaître  qu'il  veut 
le  l)it  n  publie  et  indique  ce  qui  tend  à  l'avancer,  il  coinmandi!  assez  de  faire  de  telles 
actions.  Cumberland,  Traité  des  lois  naturelles,  p.  40. 

Revue  dTIcon.  Pout.  —  Tome  XIX.  16 
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Ainsi  PeUt/  a  cerlaiiiement  Ticlée  d'une  régiilarilé  el  d'une  cons- 
tance dans  les  phénomènes  économiques,  puisqu'il  se  propose  avec 
la  slalislique,  dans  le  Polilical  Arithmelic  de  leur  appliquer  la 
mesure.  D'ailleurs,  à  |)lusieurs  reprises,  il  formule  la  nécessité 
d'étudier  et  d'observer  les  lois  naturelles  : 

«  Nous  devons  considérer  en  général  que  si  les  médeciiLs  les 
plus  sages  ne  se  mêlent  pas  trop  de  l'élal  de  leur  patient,  obser- 
vant et  suivant  les  mouvements  de  la  nature  plutôt  que  de  les  con- 
trarier en  administrant  des  remèdes  violents,  en  politique  et  en 
économie  on  doit  agir  de  môme,  car  naluram  expellas  fiirca  licet 
nsqiie  recitrrit  »  '. 

Ailleurs  il  critique  les  lois  faites  pour  limiter  le  taux  de  l'intérêt 
comme  inefficaces  et  vaines  :  «  Je  me  suis  déjtà  expliqué,  dit-il, 
sur  l'inutilité  et  la  stérilité  des  lois  civiles  positives  contre  les  lois 
naturelles  »  ^. 

Dans  deux  autres  de  ses  ouvrages,  Pettij  revient  à  la  notion  de 
l'ordre  naturel. 

C'est  d'abord  dans  sa  Préface  à  la  Polilical  Arithmelic,  qui  est 
de  1690.  «  Trop  de  matières,  dit-il,  ont  été  réglementées  par  la 
loi  que  la  nature,  la  coutume  et  le  consentement  universel  devraient 
seulement  régir  »  ■'. 

C'est  ensuite  dans  son  Quanluliimc unique,  1695,  il  vient  de 
critiquer  la  théorie  mercantiliste  :  aussi  l'interlocuteur  demande  : 

Quesl.  ^S  :  Cette  doctrine  peut  mener  à  une  libre  exportation 
de  la  monnaie  et  du  métal,  ce  qui  est  contraire  à  nos  lois  :  nos  lois 
ne  sont  donc  pas  bonnes  ? 

Réponse  :  Peut-être  vont-elles  contre  les  lois  de  la  nature  et  dès 
lors  non  susceptibles  d'application  :  car  nous  voyons  que  les  pays 
qui  abondent  en  monnaie  et  en  toutes  sortes  d'autres  commodités, 
n'ont  pas  suivi  de  telles  lois  ;  au  contraire,  les  pays  qui  ont  prohibé 
ces  exportations  sous  les  plus  graves  pénalités,  sont  à  la  fois 
dépourvus  de  monnaie  et  de  marchandises  '". 

Ainsi  les  lois  positives  qui  contrarient  les  lois  naturelles  produi- 
sent les  plus  funestes  effets. 


'  Traité  des  taxes,  ch.  VI,  n.  17-5»,  1662.  Traduit  de  l'édilion  anglaise:  The  eco 
nomicwrilijigs  of  sir  William  Pelty,  p.  60. 
-  Traité  des  luxes,  ch.  V,  n.  3.  Ec.  wrilings  Pelty,  p.  48*. 
3  Ec.  writ.  Pelty,  éd.  Huil,  p.  24-3. 
♦  Ec.  writ.  Pelty,  éd.  Hull,  p.  445. 
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Pellij  ne  doule  pas  de  l'existence  des  lois  nalarelles,  c'est-à-dire 
de  rapports  réels  indépendants  de  noire  action. 

Boisguillebert  lui  aussi  croit  à  un  ordre  naturel  que  l'on  a  tort 
de  contrarier  par  de  multiples  interventions.  Chez  lui  d'ailleurs  la 
conception  de  la  nature  est  quelque  peu  anthropomorphique:  si  elle 
agit  en  liberté,  elle  produit  la  perfection  et  l'on  a  tort  de  se  défier 
d'une  «  déesse  qui  sait  procurer  des  richesses  immenses  ». 

Pourquoi  une  police  pour  faire  observer  la  concorde  et  les  lois 
de  la  justice  parmi  les  hommes...  «  Mais  c'est  à  la  nature  seule  à 
y  mettre  cet  ordre  et  à  y  entretenir  la  paix  :  toute  autre  autorité 
gîx\.e  tout  en  voulant  s'en  mêler,  quelque  bien  intentionnée  qu'elle 
soit.  La  nature  même,  jalouse  de  ses  opérations,  se  venge  aussitôt 
par  un  déconcertement  général,  du  moment  qu'elle  voit  que,  par 
un  mélange  étranger,  on  se  défie  de  ses  lumières  et  de  la  sagesse 
de  ses  opérations  »  K 

Nous  retrouvons  ici  la  conception  classique  du  xvni"  siècle  de  la 
nature  éminemment  bonne.  «  Sa  première  intention  est  que  tous  les 
hommes  vivent  commodément  de  leur  travail,  ou  de  celui  de  leurs 
ancêtres  :  en  un  mot  elle  a  établi  qu'il  faut  que  chaque  métier  nour- 
risse son  maître,  ou  qu'il  doit  fermer  boutique  et  s'en  procurer  un 
autre  ».  Elle  assure  bien  la  pitance  des  bêtes,  or  elle  ne  peut  assu- 
rer moins  les  hommes  et  agit  pareillement  à  l'égard  de  ceux-ci, 
«  |)artout  où  l'on  s'en  rapporte  à  elle  ». 

Pourquoi  la  troubler  par  exemple  en  entretenant  entre  le  prince 
et  son  peuple  des  médiateurs  pour  le  paiement  des  impôts?  Ceux-ci 
se  taillent  injustement  leur  part.  Le  seul  remède  est  de  cesser 
d'agir,  ce  qui  n'exige  qu'un  instant.  «  Et  aussitôt  celle  même  nature 
mise  en  liberté,  rentrant  dans  tous  ses  droits,  rétablira  le  commerce 
et  la  proportion  des  prix  entre  toutes  les  denrées,  ce  qui  leur  faisant 
s'entre  donner  naissance  et  s'entre  soutenir  continuellement  par 
une  vicissitude  perpétuelle,  il  s'en  formera  une  masse  générale 
d'opulence,  où  chacun  puisera  à  proportion  de  son  travail  ou  de  son 
domaine  »  -. 

Boisguillebert  est  optimiste  et  confiant  :  il  a  déjà  la  conception 
quelque  peu  idyllique  de  la  loi  naturelle  qui  reparaîtra  au  xix"  siè- 
cle chez  Basliat.  Mais  ses  théories  reposent  plus  encore  sur  un  sen- 

'  hisserfalion  sur  la  nature  des  richesses,  cli.  V  ;  éd.  Guillaumin,  Ecoîi.  financiers 
du  A'r///e  siècle,  p.  389. 
■'  Id.,  p.  402. 
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limenl  et  une  foi  que  sur  une  cerLilude  d'ordre  scienlifique  :  à 
vrai  dire,  nous  trouvons  chez  lui  l'idée  de  la  nature  telle  que  le 
xviii"  siècle  tout  entier  l'a  comprise,  quelque  peu  mystérieuse  et 
très  personnelle,  plutôt  que  l'idée  scientifique  que  nous  attendons. 

Mais  c'est  à  Monlesquieu  qu'il  faut  arriver  pour  trouver  une 
véritable  notion  positive  de  loi  naturelle.  Est-ce  la  notion  moderne? 

Avec  lui,  nous  sommes  en  présence  d'un  concept  général  de  loi 
qui  esl  bien  voisin  de  l'idée  actuelle.  «  Les  lois,  dans  la  signi- 
fication la  plus  étendue,  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent 
de  la  nature  des  choses  »  ^  La  célèbre  définition  reconnaît  même  à 
la  loi  scientifique  les  deux  caractères  que  les  modernes  lui  attri- 
buent :  fatalité  et  constance  ^ 

Mais  ce  qui  nous  importe  c'est  de  savoir  dans  quelle  mesure 
Montesquieu  l'étend  aux  lois  morales,  aux  lois  «  du  monde  intelli- 
gent ».  Ici  la  loi  n'est  plus  fatale  :  «  Car  quoique  le  monde  intelli- 
gent eût  aussi  ses  lois,  qui  par  leur  nature  sont  invariables,  il  ne  les 
suit  pas  constamment  comme  le  monde  physique  suit  les  siennes  ». 
Cela  tient  à  deux  causes  :  d'une  part  l'ignorance  et  d'autre  part 
la  liberté.  Aussi  pour  retrouver  les  lois  de  la  nature,  ainsi  nommées 
parce  qu'elles  dérivent  uniquement  de  la  constitution  de  notre  ôlre^ 
faut-il  considérer  l'homme  avant  l'établissement  des  sociétés.  Mon- 
lesquieu donne  alors  comme  lois  naturelles  la  loi  de  conservation, 
la  paix,  l'attrait  social,  le  désir  de  vie  en  société  ^  Les  lois  sont 
identiques  pour  tous  les  hommes,  puisqu'elles  reposent  sur  les 
caractères  fondamentaux  de  la  nation  humaine.  Au  contraire  les 
lois  positives  sont  éminemment  variables  \ 

Ainsi  la  notion  de  la  loi  naturelle  se  développe  avec  l'auteur  de 
VEspril  des  lois,  mais  ce  n'est  guère  que  comme  être  physique 
que  l'homme  est  gouverné  par  des  lois  invariables;  «  comme  être 
intelligent,  il  viole  sans  cesse  les  lois  que  Dieu  a  établies,  et  change 
celles  qu'il  établit  lui-même  »  ". 

Aussi   xMontesquieu  reste-t-il   essentiellement  législateur.   Pour 

'  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  1748-1749,  cli.  I,  liv.  I. 

^  «  Ces  règles  sont  un  rapport  constamment  établi  »,  écrit  Montesquieu  quelques 
lignes  plus  loin. 

'  Id.,  p.  6. 

*  Id.,  cil.  I,  p.  6. 

i»  Elles  doivent  être  relatives  au  physiqne  du  pays,  au  climat  glacé,  brûlant  ou  tem- 
péré, îi  la  qualité  du  terrain,  à  sa  situation,  à  sa  grandeur,  au  genre  de  vie  des  peu- 
ples, laboureurs,  chasseurs  ou  pasteurs,  etc.,  ch.  I,  p.  8. 

"  M.,  p.  5. 
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lui  il  faut  sans  cesse  intervenir  :  Thomme  peut  et  doit  combattre 
pour  faire  exécuter  la  lui  naturelle,  quand  la  puissance  physique 
de  certains  climats  viole  la  loi  naturelle  des  deux  sexes  et  celle  des 
êtres  intelligents,  c'est  au  législateur  à  faire  des  lois  utiles  qui 
forcent  la  nature  du  climat  et  rétablissent  les  lois  primitives  '. 

Ailleurs,  toujours  à  propos  de  l'influence  du  climat,  il  oppose 
les  mauvais  législateurs  qui  ont  favorisé  les  vices  du  climat  et  les 
bons  qui  s'y  sont  opposés  :  «  Plus  les  causes  physiques  portent 
les  hommes  au  repos,  plus  les  causes  morales  les  en  doivent 
éloigner  »  -.  Maintes  fois,  nous  rencontrons  l'opposition  ou  la  con- 
formité de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi  civile  et  Montesquieu  est  tou- 
jours partisan  de  l'accord  :  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  pour  lui 
cette  loi  naturelle  reste  essentiellement  d'ordre  moral  et  contingent. 

La  conception  d'ailleurs  reste  encore  implicite  et  fragmentaire. 
Le  point  de  vue  éthique  du  droit  naturel  continue  à  dominer  tous 
ces  développements. 

Aussi  est-ce  à  tort,  selon  nous,  que  l'on  a  cherché  une  contrariété 
et  une  opposition  entre  Montesquieu  partisan  des  lois  naturelles  et 
Montesquieu  législateur  convaincu  '.  Alors  même  que  Montesquieu 
eût  été  davantage  le  sociologue  positiviste,  le  naturaliste  historien 
et  politique  qu'on  relève  si  finement,  il  aurait  pu  tout  aussi  bien  et 
en  même  temps,  sans  aucune  contradiction,  être  le  législateur, 
l'interventionniste  qu'il  a  été.  Nous  l'avons  dit  et  ne  saurions  trop 
le  redire  :  croire  que  la  nature  obéit  à  des  lois  n'empêche  nullement 
d'intervenir;  au  contraire,  c'est  un  motif  de  plus  d'intervention, 
[tiiisque  l'on  peut  agir  à  coup  sûr. 

Mais  ce  serait  voir  VEsprit  des  Lois  à  travers  le  Cours  de 
philosophie  positive  que  de  prêter  à  Montesquieu  une  attitude 
scientifique  aussi  marquée  au  point  de  vue  social.  Il  reste  avant 
tout  moraliste  comme  ses  devanciers  :  il  est  juriste  avant  que 
d'être  savant  et  l'idée  de  justice  domine  sa  pensée;  malgré  les 
apparences,  la  loi  naturelle  cliez  Montesquieu  n'a  pas  changé  de 
caractère;  il  apporte  seulement  une  formule  qui  s'adaptera  parfai- 

'  Esprit  des  Lois,  Jiv.  XVI,  chap.  XII,  p.  242. 

*  Esprit  des  Lois,  liv.  XIV,  chap.  V.   -  Cr.  id.,  liv.  V,  chap.  X. 

'  Faguet,  Le  XVIII''  siècle.  Montesquieu,  p.  159  :  «  Il  arrivera,  conséquence  assez 
piquante,  que  linvenleur  même,  en  France,  de  la  sociologie  fataliste  sera  le  plus  déter- 
miné et  le  plus  minutieux  des  législateurs,  l'homme  qui  dira  le  plus  souvent  :  «  Les 
législateurs  doivent  faire  ceci  >>,  comme  s'il  n'était  pas  contradictoire  qu'ils  eussent 
quelque  chose  à  faire  ". 
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temenl  par  la  suile  à  la  notion  positive  que  nous  attendons;  lui- 
même  réserve  le  rapport  nécessaire  au  monde  physique  sans 
retendre  au  monde  moral  '. 

De  même  Canlillon  nous  paraît  devoir  être  rangé  au  nombre 
des  |»récui'seurs. 

Si  nous  prenons  son  Essai  sur  le  commerce,  paru  en  1755  ^, 
écrit  originairement  en  anglais,  mais  traduit  en  français  par  l'auteur 
lui-môme  pour  Tusage  d'un  de  ses  amis,  nous  y  trouvons  l'idée 
d'ordre  naturel  sans  cesse  admise  implicitement  bien  que  non 
expressément  formulée.  Sans  doute,  c'est  plus  encore  par  des  vues 
de  détail  que  par  une  conception  d'ensemble  que  se  manifeste  chez 
Cantillon  l'idée  d'un  ordre  naturel.  Toute  la  première  partie  de  son 
Essai  tend  à  établir  ([ue  «  la  valeur  réelle  de  toutes  choses  à  l'usage 
des  hommes  est  leur  proportion  à  la  quantité  de  terre  employée 
pour  leur  production  et  pour  l'entretien  de  ceux  qui  leur  ont  donné 
la  forme  »  '\  C'est  donc  là  l'énoncé  d'une  loi  naturelle  dont  l'auteur 
cherche  des  vérifications  et  des  démonstrations. 

De  même,  à  l'occasion  d'une  approximation  sur  la  quantité 
d'argent  en  circulation,  Cantillon  dégage  bien  l'existence  d'une 
vérité  économique  indépendante  et  objective.  Voici  ce  passage  : 

L'auteur  vient  d'indiquer  que  ce  n'est  là  qu'une  supposition.  Il 
ajoute  :  «  Cependant  je  la  crois  utile  quand  môme  elle  ne  se  trou- 
verait pas  physiquement  vraie  dans  aucun  Etat.  Elle  suffit  si  elle 
approche  de  la  vérité  et  si  elle  empêche  les  conducteurs  des  Etals 
de  se  former  des  idées  extravagantes  de  la  quantité  d'argent  qui  y 
circule  :  car  il  n'est  point  de  connaissance  où  l'on  soit  si  sujet  à 
s'abuser,  que  dans  celle  des  calculs,  lorsqu'on  les  laisse  à  la  con- 
duite de  l'imagination,  au  lieu  qu'il  n'y  a  point  de  connaissance 
plus  démonstrative,  lorsqu'on  les  conduit  par  un  détail  de  faits  »  *, 

'  Les  Physiocrates  en  ont  d'ailleurs  le  sentiment  très  exact,  c'est  ainsi  que  Dupont 
de  Nemours  apprécie  l'œuvre  de  Montesquieu  :  Dupont  de  Nemours,  Origine  et 
progrès  d'une  science  nouvelle:  «  Songez  que  Montesquieu  lui-môme,  si  digne  à 
tous  égards  d'instruire  solidement  le  genre  humain,  nous  a  dit,  comme  un  autre,  que 
les  principes  du  gouvernement  doivent  changer  selon  la  forme  de  sa  constitution,  et 
que,  sans  nous  apprendre  quelle  est  la  base  primitive,  quel  est  l'oljjet  commun  de 
toute  constitution  du  gouvernement,  vous  avez  vu  cet  homme  sublime  employer 
presque  uniquement  la  finesse  extrême,  la  sagacité  supérieure  de  sou  esprit,  pour 
chercher,  pour  inventer  des  raisons  particulières  à  des  cas  donnés  ».  Ed.  Daire,  l'fii/- 
siocrales,  p.  337. 

2  Essai  sur  le  cot)im.,  Londres,  1755,reprinted  for  Harvend  University.  Boston,  1892. 

'  Essai  sur  le  commerce,  p.  151  (édition  citée). 

*  Essai  sur  le  commerce,  p.  174. 
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qui,  pour  Canlillon  «  se  règle  nalurellemenl  par  la  proportion 
numérique  des  prêteurs  et  des  emprunteurs  »  '. 

Enfin  à  Toccasion  de  la  monnaie,  Canlillon  énonce  la  théorie 
quantitative,  en  tenant  compte  de  la  vitesse  et  de  la  lenteur  de  la 
circulation  et  prend  le  plus  grand  soin  de  montrer  que  les  augmen- 
tations ou  diminutions  dans  la  valeur  nominale  des  espèces  n'in- 
firment pas  la  vérité  des  principes  qu'il  vient  de  poser.  C'est  tou- 
jours l'idée  de  loi  naturelle  implicitement  admise. 

Forlbonnaisj  lui  non  plus,  n'a  pjis  sur  l'ordre  naturel  et  sur  les 
lois  naturelles, une  exposition  d'ensemble,  mais  il  en  a  le  sentiment 
et  l'idée  implicites.  A  plusieurs  reprises,  dans  ses  principes  écono- 
miques, il  laisse  transparaître  cette  notion. 

Pour  lui  la  valeur  se  trouvé  fixée  par  quatre  rapports  : 

1°  Le  profit  sans  lequel  la  production  ne  se  ferait  pas; 

2°  Le  rapport  général  fondé  sur  la  combinaison  ordinaire  de  la 
production  et  de  la  consommation; 

3°  Le  rapport  relatif  aux  bénéfices  et  aux  dépenses  des  agents  de 
l'échange  ; 

■4°  Le  rapport  établi  par  la  convenance  du  prêt  et  la  promptitude 
de  l'échange. 

Tous  ces  rapports  varient  d'eux-mêmes  sous  l'action  de  la  con- 
currence. 

Et  Fortbonnais  conclut  :  «  Ainsi  aucune  loi  ne  pourrait  fixer  ces 
rapports  sans  déranger  l'harmonie  de  la  circulation.  Tout  est  dans 
l'ordre  tant  que  ces  rapports  se  combinent  librement  entre  eux, 
suivant  la  juste  proportion  qui  leur  appartient,  c'est-à-dire  tant  que 
l'utilité  de  la  production  et  l'utilité  des  agents  qui  coopèrent  à  sa 
distribution  suffisent  pour  les  contenir  réciproquement  dans  l'acti- 
vité :  car  le  profit  est  la  mesure  de  toute  espèce  de  travail  et  de 
concurrence,  de  manière  qu'aucun  excès  ne  peut  se  soutenir  dans 
ce  genre;  il  se  détruit  lui-même  par  le  cours  naturel  des  choses, 
gui  enchaîne  ensemble  les  effets  avec  les  causes  et  les  causes  avec 
les  effets  -. 

De  même  plus  loin,  à  propos  de  la  cherté  de  certaines  denrées 
provenant  de"  leur  rareté  naturelle,  l'auteur  explique  comment 
l'équilibre   se  rétablira  :   d'abord  la  consommation  en  diminuera. 


'  Id.,  p.  295.  C(.  p.  264. 

•  Principes  économique^,  175i,  éd.  Ddirc,  p.  183. 
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Plus  loin,  c'est  la  fixation  derintérèt  de  l'argent  comme  les  prix, 
Mais  «  tant  que  des  familles  resteront  occupées,  ce  ne  sera  qu'un 
changement  de  nom.  Tout  au  plus  le  passage  d'un  travail  à  l'autre 
pourra-t-il  abaisser  un  instant  quelques-unes  des  professions  qui 
ont  un  rapport  avec  celle-là.  Tout  i^enlrera  promptement  dans  son 
ordre  7ialurel  par  la  force  môme  des  besoins  qui  commande  de 
travailler  et  une  bonne  administration  y  meltra  des  facilités  »  '. 

D'ailleurs  tous  ces  auteurs,  en  dégageant  ainsi  telle  ou  telle  loi 
naturelle,  ne  faisaient  que  s'approprier  ime  idée  courante  pour 
l'époque  et  qui  était  en  quelque  sorte  dans  l'air.  La  loi  de  nature 
est  la  grande  idée  du  xviii"  siècle  et  elle  relie  tous  les  aspects  de  la 
()ensée  à  cette  époque.  Condorcet,en  développant  la  philosophie  du 
progrès  -,  en  croyant  à  une  marche  indéfinie  de  l'humanité  vers  la 
moralité  et  le  bonheur,  ne  supposera  pas  autre  chose  que  la  réali- 
sation de  cet  idéal  par  l'effet  du  cours  naturel  des  choses  et  indé- 
pendamment de  la  volonté  humaine.  Rousseau  invoquait  la  loi  de 
nature  en  soutenant  que  le  progrès  des  sciences,  poursuivi  pour 
lui-même,  diminue  et  corrompt  l'humanité ^  D'AIembert  et  Diderot, 
dans  V Encyclopédie,  ramènent  tout  à  la  nature,  à  son  appétit  et  à 
ses  besoins;  celle  idée  vivifie  et  domine  toute  leur  œuvre  ^ 

Ainsi  l'analyse  des  idées  nous  a  permis  de  distinguer  deux  grands 
courants  au  xviii"  siècle  au  sujet  de  l'ordre  naturel  : 

Il  y  a  d'une  part  une  idée  que  l'on  pourrait  appeler  philosophi- 
que et  morale  de  la  loi  naturelle,  l'idée  d'un  commandement  fondé 
en  raison  et  en  nature  il  est  vrai,  qui  s'impose  à  nous.  C:imberland 
nous  a  paru  résumer  cette  position  éthique. 

11  y  a,  d'autre  pari,  une  idée  plus  pratique  et  plus  scientifique, 
qui  se  dégage  ici  et  là  de  l'observation  même  des  phénomènes  : 
certaines  régularités,  certaines  constances  sont  observées  et  Mon- 
tesquieu représente  cette  notion  quelque  peu  diiïérenle. 

(A  suivre.)  ,  B.  Raynaud. 


'  /(/.,  loc.  cit.,  p.  184.  Il  est  inutile  de  multiplier  ici  ces  citations  :  à  diverses  repri- 
ses, il  est  question  de  Tordre  de  la  nature,  sans  que  celui-ci  soit  autrement  précisé.  Cf. 
cliap.  IV  :  De  la  valeur  et  du  prix  des  denrées. 

*  Esquisse  d'un  tableau  historique  du  progrès  de  l'esprit  humain.  Paris,  1795.  —  Cf. 
aussi  discours  de  réceplion  à  l'Académie  française  :  «  f.es  avantages  que  la  société 
peut  retirer  de  la  réunion  des  sciences  physiques  aux  sciences  morales,  1782. 

'  Discours  sur  l'origine  et  les  fondements  de  l'inégalité' parmi  les  hommes,  1771. 

♦  Encyclopédie,  1750-1770. 
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(C  Félix  Hecht,  Les  banques  hjpolhécaii'cs  en  Allemagne.  1  vol.  : 
Leur  statistique.  Leipsig,  Diincker  el  Hnmljlol,  1903.) 

Ancien  tlireclenr  de  grandes  banques,  l'auleur,  1res  avanlageu- 
semenl  connu,  autant  par  sa  rare  compétence  que  par  l'autorité 
sans  conteste  dont  il  jouit  sur  le  terrain  où  il  s'est  exercé,  a  entre- 
pris de  réunir  tout  ce  qui  a  été  fait  en  Allemagne  depuis  plus  d'un 
siècle  en  vue  du  Crédit  foncier.  Il  édifie  sur  ces  bases  historiques 
une  théorie  de  ce  crédit  dans  son  pays,  sous  la  forme  d'un 
grand  ouvrage  portant  le  litre  :  Organisation  du  crédit  foncier 
en  Allemagne.  La  première  partie,  parue  en  1891,  nous  présente 
en  deux  volumes  l'historique  du  développement  de  ce  crédit  el  la 
statistique  y  relative  ainsi  que  les  statuts  organiques  des  instituts 
fonciers  d'Etat  et  de  province  en  Allemagne.  La  deuxième  partie 
est  consacrée  aux  banques  hypothécaires  allemandes;  la  troi- 
sième partie  aux  instituts  provinciaux.  Nous  avons  ici  sous  les 
yeux  le  premier  volume  de  la  seconde  partie,  qui  s'occupe  de  la 
statistique  de  ces  banques,  qui  sont  de  préférence  ou  exclusive- 
ment des  instituts  de  crédit  municipal. 

Ce  n'est  qu'à  titre  de  conclusion  que  paraîtront  les  volumes  qui 
contiendront  l'exposé  monographique  de  l'organisation  des  ban- 
ques hypothécaires  par  actions  el  des  sociétés  de  crédit  des  Etats 
provinciaux.  .\u  reste,  l'auteur  se  propose  d'étudier  comme  conti- 
nuation de  son  ouvrage,  le  Crédit  foncier  européen,  en  publiant 
la  statistique  de  tous  les  instituts  fonciers,  dont  un  travail  prépa- 
ratoire a  déjà  paru  sous  le  litre  de  :  Crédit  foncier  en  Europe 
dans  les  publications  du  Congrès  international  des  valeurs  mobi- 
lières. 

Les  banques  hypothécaires,  dont  la  statistique  nous  est  présentée 
ici,  sont  principalement  ou  exclusivement  des  établissements  de 
crédit  foncier  des  villes.  Le  développement  des  villes  et  de  ces 
banques  se  trouve  dans  un  très  étroit  rapport. 

Les  banques  hypothécaires  représentent  la  branche  la  plus 
moderne  des  banques  allemandes,  branche  qui   s'est  développée 
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dans  les  divers  Elats  sur  la  base  de  législations  absolument  diffé- 
rentes et  qui,  sous  des  normes  administratives  également  différen- 
tes, est  arrivée  à  un  haut  degré  de  prospérité.  Ce  n'est  que  par  la 
loi  de  l'Empire  relative  aux  banques  hypothécaires  du  13  juillet 
1899  qu'ont  été  fixées  dans  tout  le  territoire  de  l'Empire  des  nor- 
mes identiques,  relativement  aux  statuts  organiques  des  banques 
hypothécaires,  en  établissant  des  limites  quant  à  la  pratique  qui 
avait  été  jusqu'alors  très  divergente. 

La  statistique  qui  nous  est  présentée  s'étend  à  partir  de  la  fon- 
dation de  la  première  banque  hypothécaire,  qui  a  eu  lieu  il  y  a  à 
peu  près  -40  ans,  jusqu'à  la  fin  de  1899  et  nous  présente  le  tableau 
de  leur  développement  jusqu'au  moment  de  leur  réglementation 
législative  par  l'empire,  par  laquelle  a  pris  naissance  une  nouvelle 
époque  dans  leur  histoire.  Le  type  des  valeurs  de  placement  créé 
par  ces  banques,  l'obligation  hypothécaire,  s'est  acclimaté  d'une 
manière  prodigieusement  rapide  et  jouit,  malgré  des  catastrophes 
survenues,  d'une  vogue  particulière.  Dans  l'espace  de  40  ans, 
l'émission  de  ces  obligations  s'est  peu  à  peu  élevée  à  6  milliards 
de  marks  et  occupe,  comme  on  le  voit,  une  place  prépondérante 
dans  l'ensemble  du  crédit  organisé.  L'histoire  enregistre  pour  1856 
la  fondation  du  Crédit  allemand  général  de  Leipzig,  doté  depuis 
1858  d'une  section  spéciale  du  Crédit  foncier.  Il  y  a  eu  en  Alle- 
magne à  la  fin  des  années  : 

1863  5  banques  hypolliécaires  1874  26  banques  hypothécaires 

1862/65  7    ..       ..  1878/84  27 

1866  8   ..       »  1885  28 

1867/69  9    ..      ..  1886/92  30 

1870  9    ..       ..  1893  31 

1871  18   ..       ..         1894    34 

1872  24    .,      »         1895    38 

1873  25    ..       »         1896  .   40   -. 

Leur  plus  rapide  développement  remonte  donc  au  commencement 
de  la  septième  décade.  Une  nouvelle  ère  s'est  manifestée  après  la 
publication  des  nouvelles  dispositions  normatives  prussiennes  du 
27  juin  1893. 

La  plus  grande  partie  du  livre  de  M.  Hecht  est  consacrée  à  la 
statistique  individuelle  de  ces  banques.  Elle  contient  par  ses  détails 
des  matériaux  très  précieux  pour  des  investigations  scientifiques 
ultérieures.  L'auteur  s'est,  avec  raison,  abstenu  de  toute  rédaction 
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routinière  et  a  adapté  les  tableaux  aux  matières  pour  ne  pas  les 
forcer  à  se  conformer  à  un  schème  déterminé.  Là  même  où  les 
rapports  des  instituts  divergent  pour  diverses  périodes  par  rapport 
à  leurs  dispositions  générales  et  à  leur  contenu,  l'auteur  a  résisté 
à  la  tentation  de  se  soumettre  à  un  schème  de  ce  genre.  De  cette 
riianière,  les  matériaux  conservent  toute  leur  valeur  et  pourront 
être  fructifies  dans  bien  des  cas  où  il  s'agira  de  traiter  des  ques- 
tions spéciales.  Outre  ce  que  renferment  de  précieux  les  rapports, 
bilans  et  comptes  de  profits  et  pertes,  il  a  aussi  été  fréquemment 
tenu  compte  des  publications  faites  par  diverses  grandes  banques 
à  l'occasion  de  leurs  jubilés  de  vingt-cinq  ans.  Pour  la  fixation  du 
cours  des  obligations,  l'auteur  a  eu  soin  de  s'adresser  directement 
aux  instituts,  tout  en  se  servant  des  cours  officiels.  De  nombreuses 
annotations  jointes  aux  tableaux  en  rehaussent  l'utilité.  Outre  la 
statistique  de  ces  banques  qui  sont  rangées  alphabétiquement, 
l'auteur  nous  en  présente  un  tableau  d'ensemble  d'où  nous  retenons 
ce  qui  suit. 

Les  3  banques  hypothécaires  mentionnées  pour  1863  travail- 
laient avec  un  capital-actions  de  19,i  millions  et  présentèrent,  à  la 
fin  de  cette  année,  un  chilfre  de  prêts  de  8  millions  et  une  circula- 
tion d'obligations  de  4,9  millions.  En  1870,  11  banques  ont  tra- 
vaillé avec  un  capital  en  actions  de  77  1/2  millions,  tout  en 
accordant  pour  175  millions  de  prêts  el  en  entretenant  une  circu- 
lation d'obligations  de  130  millions.  Le  développement  un  peu 
hàtif  survenu  au  commencement  de  la  septième  décade  se  mani- 
feste par  le  fait  qu'en  1874  il  y  avait  26  bancpies  disposant  d'un 
capital  de  222  millions,  accordant  des  prêts  pour  la  valeur  de 
885  millions  et  accusant  une  circulation  d'obligations  de  745  mil- 
lions. La  forte  augmentation  des  obligations,  par  rapport  au  chiffre 
du  capital-actions,  nous  prouve  qu'outre  les  nouvelles  fondations 
les  anciennes  banques  avaient  pris  part  à  l'essor  général.  A  partir 
de  ce  temps,  le  développement  prend  des  proportions  plus  norma- 
les. En  1886  nous  avons  30  banques  dotées  d'un  capital  de 
292  millions,  elles  ont  un  chiffre  d'hypothèques  de  2.177  millions 
et  une  circulation  d'obligations  de  2.036  millions  ;  en  1894  nous 
trouvons  31  banques  ;  en  1895,  33  et  depuis  1896,  40.  En  1899, 
leur  capital  en  actions  s'élève  à  587  millions,  leurs  prêts  hypothé- 
caires à  6.574  millions  et  leurs  obligations-,  au  chiffre  de  6.241  mil- 
lions. A  la  fin  de  1899,  il  n'y  avait,   au  nombre  de  40  banques 
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existantes,  que  4  instituts,  disposant  d'un  capital-actions  de 
21,7  millions,  qui  n'eussent  pas  l'aulorisalion  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur;  leurs  prêts  s'élevaient  à  293  millions  et  leurs 
obligations  à  278. 

A  la  période  de  prospérité  de  la  première  moitié  de  la  septième 
décade,  succède  un  fort  revirement  sur  le  terrain  de  la  vie  écono- 
mique, qui  se  traduit  i)ar  un  ralentissement  annuel  dans  l'augmen- 
tation des  obligations;  mais,  à  la  fin  de  1880,  nous  assistons  de 
nouveau  à  une  période  de  recrudescence  d'activité,  qui  atteint  en 
1895  son  apogée;  attendu  que  dans  le  cours  de  cette  année  l'aug- 
mentation du  capital  en  actions  se  monte  à  52,8  millions,  celle 
des  prêts  à  558  millions  et  celle  des  obligations  en  circulation  à 
448  millions,  les  plus  hauts  chiflres  qui  aient  été  atteints  dans 
toute  cette  période  de  40  ans. 

Cette  évolution  correspond  à  la  forte  augmentation  des  construc- 
tions observée  dans  beaucoup  de  villes  au  commencement  de  1890, 
qui  coïncide  en  bien  des  manières,  comme  l'apprend  l'expérience, 
à  une  marche  généralement  rétrograde  des  conjonctures  économi- 
ques. Quand  le  capital  privé  trouve  un  emploi  rémunérateur  dans 
l'industrie,  il  y  a  stagnation  dans  les  constructions  qui  ne  repren- 
nent que  quand  le  capital  n'est  plus  suffisamment  occupé  ailleurs. 
Mais  on  ne  devra  tirer  qu'avec  précaution,  de  l'augmentation  de 
l'activité  des  banques  hypothécaires,  des  conclusions  sur  l'état  de 
la  vie  économique.  Quand  le  commerce  et  l'industrie  prospèrent  et 
que  les  constructions  d'établissements  industriels  augmentent, 
comme  par  exemple  au  commencement  de  1800,  la  demande  d'hy- 
pothèques augmentera  naturellement  dans  les  centres  industriels. 
Mais  le  môme  fait  peut  s'observer  dans  les  temps  de  conjonctures 
défavorables  quand,  dans  les  grandes  villes,  la  production  due  à 
la  spéculation  des  logements  augmente.  Il  ne  sera  pas  dénué  d'in- 
térêt d'étudier  dans  les  matériaux  contenus  dans  le  livre  de 
M.  Hecht,  l'activité  commerciale  de  ces  diverses  banques  et  le 
développement  qu'elles  ont  pris  dans  les  deux  périodes  ci-dessus 
mentionnées  et  quel  a  été  particulièrement  celui  du  taux  d'intérêt. 

La  forte  augmentation  du  nombre  de  ces  banques  après  celte 
époque,  avec  laquelle  l'accroissement  du  chiffre  de  leurs  alfaires 
après  1895  n'a  plus  tenu  le  pas,  doit,  comme  nous  l'avons  dit, 
s'attribuer  au  décret  du  27  juin  1893  relatif  aux  nouvelles  dispo- 
sitions normatives  prussiennes.  On  peut  s'attendre  à  trouver  dans 
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le  second  volume  de  l'ouvrage  qui  nous  occupe  un  exposé  de  celle 
influence.  II  nous  faul  nous  conlenler  de  relever  ici  le  mouvement 
ascensionnel  des  transactions  hypothécaires  dans  les  diverses 
périodes,  mouvement  qui,  comme  il  ressort  de  ce  qui  précède,  peut 
avoir,  selon  les  circonstances,  des  causes  très  différentes.  L'étendue 
de  l'influence  des  divers  facteurs  déterminants  ne  peut  être  jugée 
exactement  que  par  un  homme  du  métier,  à  même  d'embrasser 
tout  le  domaine  en  question,  d'en  étudier  toutes  les  ramificaiions 
el  capable  d'en  poursuivre  le  développement  dans  la  pratique. 

Les  tableaux  du  taux  d'intérêt  des  obligations  de  ces  banques 
nous  fournissent  un  miroir  Adèle  du  mouvement  de  celui  qui  a 
prévalu  dans  le  pays  pendant  le  cours  des  dernières  décades.  Le 
mouvement  rétrograde  s'y  accentue  dans  la  diminution  du  5  p.  100 
et  du  4  1/2  p.  JOO  de  ces  obligations  depuis  la  fin  de  la  septième 
décade,  et  de  l'émission  de  titres  à  4  p.  100  depuis  celle  époque. 
Le  type  de  l'obligation  3  p.  100  a  été  mis  sur  le  marché  vers  le 
milieu  de  la  huitième  et,  dès  son  début,  sur  une  vaste  échelle. 
Dans  la  première  moitié  de  la  neuvième,  il  y  a  une  forte  augmen- 
lation  de  papiers  à  4  p.  100,  tandis  que  de  1894  à  1898  il  n'a  été 
émis  presque  exclusivement  que  des  obligations  à  3  1/2  p.  100, 
une  grande  quantité  de  celles  de  4  p.  100  ayant  été  convertie.  La 
clôture  de  1899  nous  accuse  de  nouveau  une  sensible  augmentation 
de  celles  à  4  p.  100.  Si  l'on  considère  le  mouvement  total  de  ces 
obligations  d'après  le  taux  d'intérêt,  le  montant  maximum  nous  est 
fourni  : 

Pour  les  5  12  p.  100  en  18Î8  par    583  millions  de  marcs 
»      4  1/2p.  1€0  •    1880 par    €0&  » 

»      4  p.  100  »   1894  par  2.710 

»      31 /2p.  100   >    1899par 4.092 

La  répartition  de  leur  circulation  dans  les  années  ci-dessus  men- 
tionnées, d'après  le  taux  nous  fournit  le  tableau  suivant  : 

ôp.lOtJ  41  2  p.  100  4  p.  100  31/4p.lOO  3  3/2p.lOO             Ao  total 

18Î8            583           366  315                —               —  1274  mUiions 

1880            404            604  444               —               —  1452      . 

1894              10             30  2710               —             1K4  42Î4       . 

1899               2               8  2127               —             4092  6233      . 

D'importants  renseignements  peuvent  aussi  résulter  du  calcul 
du  taux  moyen  que  ces  banques  avaient  à  payer  pour  leurs  obli- 
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galions  en  circulation  à  la  fin  de  chaque  <innée.  11  va  sans  dire 
que  celle  moyenne  dépend  essentiellement  de  l'époque  où  ces  ban- 
ques sont  entrées  en  activité.  L'exposé  de  ce  taux  moyen  n'a  donc 
qu'une  valeur  relative  et  ne  doit  être  consulté  qu'avec  précaution. 
Toujours  est-il  que  le  tableau  suivant  nous  Iburnit  d'intéressants 
aperçus  sur  la  politique  suivie  par  ces  banques  et  sur  la  situation 
du  marché  monétaire. 

L'intérêt  moyen   de  ces  obligations  a  été,  de  18G3  à  1899,  le 
suivant  : 

En  1863      4  p.  100 


1864 

4,05 

1865 

4,06 

1866 

4,07 

1867 

4,07 

1868 

4,12 

1869 

4,27 

1870 

4,33 

1871 

4,50 

1872 

4,55 

nl873 

4,59 

En  1883 

4,80 

En  1893 

3,85 

»  1874 

4,61 

..  1884 

4,22 

..  1894 

3,83 

..  1875 

4,62 

»   1885 

4,10 

..  1895 

3,74 

..  187G 

4,62 

..  1886 

3,94 

»  1896 

3,69 

..  1877 

4,61 

..  1887 

3,91 

»  1897 

3,66 

»   1878 

4,61 

..  1888 

3,88 

»  1898 

3,66 

..  1879 

4,57 

..  1889 

3,82 

..  1899 

3,67 

»  1880 

4,49 

..  1890 

3,81 

»  1881 

4,42 

..  1891 

3,83 

.  1882 

4,37 

»  1892 

3,85 

On  peut  constater  d'après  les  tableaux  des  années  1896,  1897, 
1898  et  1899,  qui  entrent  dans  plus  de  détails,  la  répartition  des 
prêts  en  province  et  dans  les  villes.  Les  prêts  accordés  en  pro- 
vince ne  jouent  un  rôle  plus  important  que  dans  quelques  instituts, 
comme  à  la  Banque  hypothécaire  et  de  change  bavaroise  de  Munich 
(environ  40  p.  100);  au  Crédit  foncier  prussien  anonyme  de  Berlin 
(environ  30  p.  100);  au  Crédit  de  l'Allemagne  méridionale  de 
Munich  (environ  20  p.  100).  Au  total,  dans  40  instituts,  il  n'y  avait 
en  1899,  sur  5.296  millions  de  marcs  de  prêts  pour  lesquels  les 
données  nous  sont  fournies,  que  500  millions  ;  ainsi  moins  de 
10  p.  100  de  prêts  accordés  en  province. 

A  l'égard  de  la  répartition  des  prêts  en  amortissables  ou  non, 
c'est  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  groupe  qui  l'emporte,  il  y  avait  au 
total,  à  la  fin  de  1899,  environ  48  p.  100  de  prêts  amortissables  et 
52  p.  100  de  prêts  non  amortissables. 

Les  dividendes  de  ces  diverses  banques  accusent  de  fortes 
oscillations  selon  les  années  et  selon  les  instituts  ;  elles  vont  de 
4  p.  100  à  13  p.  100. 

Les  données  que  nous  venons  de  communiquer  nous  font  voir 
que  les  matériaux  statistiques  contenus  dans  le  livre  de  M.  Hecht 
contiennent  de  précieux  renseignements,  aussi  bien    pour  l'écono- 
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misle  que  pour  le  financier  et  l'homme  politique;  mais  ils  ne  peu- 
vent offrir  des  avantages  spéciaux  que  si  on  les  examine  à  fond, 
tout  en  ayant  recours  aux  bilans  publiés  par  ces  banques,  de 
mnnière  à  se  procurer,  par  un  examen  détaillé  de  ces  bilans,  des 
indications  plus  précises  quant  à  leur  gestion.  A  cet  égard,  ce  n'est 
pas  sans  quelque  impatience  que  nous  attendons  le  second  volume 
de  M.  Hecht. 


Francfort-3ur-Mein. 


D""  Bleicher, 

professeur  et  directeur  du  Bureau  communal 
de  statistique. 


CiniOMUrE   LEr.ISLATlVE 

Février  1905, 

I.  Débats  parlementaires 

Le  Séiial  a  consacré  presque  tout  son  temps  an  vole  du  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  la  Chambre  au  vote  du 
l)udg'et.  Cette  dernière  a  toutefois  repris  ctmque  semaine,  dans  une 
séance  matinale,  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  répression 
des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications 
des  denrées  alimentaires. —  Nous  avons  déjà  apprécié  cette  mé- 
thode de  travail  et  nous  renonçons  à  résumer  une  discussion  hachée 
de  la  sorte.  —  Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  23  février,  a  repoussé, 
malgré  l'avis  du  gouvernement,  le  projet  de  régie  du  gaz  pour  la 
ville  de  Paris,  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

11.  Documents  OFFICIELS 

Le  Joui'nal  officiel  du  H  février  contient  le  rapport  de  la  Com- 
mission de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  au  Président  de  la 
République  pour  l'exercice  1904. 

Une  loi  du  23  février  [J.  off.  du  28)  a  complété  l'article  41  du 
Code  rural  (I.  III,  sect.  II)  et  modifié  l'article  2  de  la  loi  du  2  août 
1881,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux. 

Dans  le  même  numéro  du  28  est  un  rapport  au  Président  de  la 
République  sur  l'application  générale  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail,  sur  la  situation  des  sociétés  d'assurances, 
etc.  Nous  y  relevons  un  tableau  qui  ne  manque  pas  d'intérêt  au 
point  de  vue  des  risques  que  présentent  les  différentes  professions. 
C'est  le  pourcentage,  par  groupe  d'industries,  des  accidents  judiciai- 
rement réglés  du  1*""  juillet  1899  au  31  décembre  1903.  Ces  acci- 
dents ont  été  au  nombre  de  44.163,  se  répartissant  de  la  manière 
suivante  : 

Industries.  Nombre  d'accidents.     Proportion  p.  100. 

Mélaux 9  09.S  20,59 

Travau.v  publics  et  bâtiments '7.673  17,38 

Manutentions  et  transports 7.635  17,29 

Industries  e.xtracUves 4.992  11,30 

Industrie  du  Ijois 4.154  9,41 

Industries  textiles 2.833  6,42 

Industries  de  l'alimentation 2.509  5,68 

Industries  chimiques 1.551  3,51 

Travail  des  pierres  et  des  terres  au  feu 1.225  2,77 

Papiers,  caoutchouc,  etc I.IOI  2,49 

Agriculture  et  forôls 737  1,67 

(^uirs  et  peaux 583,  1,32 

Industries  insuffisamment  désignées 77  0,17 

Totaux 44.163  100    » 

Edmond  Villey. 
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Mabilleau,  La  mutualili-  française.  Un   vol.  iii-12,  202  pages.  Paris,  chez 

Roustan. 

Les  mutualistes  et  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  institutions  sociales 
seraient  ingrats  vis-à-vis  de  M.  Mabilleau  s'ils  ne  reconnaissaient  pas  que, 
depuis  trois  ans  qu'il  a  fondé  la  «  Fédération  nationale  de  la  mutualité  »  et 
en  est  le  président  infatigable,  il  a  donné  à  la  mutualité  un  essor  sans  pré- 
cédent. Le  nombre  des  mutualistes  s'acci'oit  à  raison  de  100.000  par  an 
(plutôt  peut-être  dans  les  classes  moyennes  que  dans  la  cla.sse  ouvrière 
proprement  dite  ,  et  surtout  leurs  congrès  et  leurs  banquets  renouvelés  ù 
courts  intervalles,  sur  tous  les  points  de  la  France  et  sous  la  présidence 
d'hommes  politiques,  tiennent  l'attention  publique  en  haleine.  Ils  sont 
une  puissance  dans  l'Etat. 

Un  livre  sur  la  mutualité  qui  a  pour  auteur  celui  qui  a  pris  la  part  prin- 
cipale dans  ce  mouvement  ne  peut  donc  être  que  très  intéressant.  Nul  ne 
pouvait  mieux  que  lui  tracer  le  programme  de  la  mutualité  de  demain.  Il 
est  très  vaste.  «  Dans  le  domaine  de  la  maladie,  la  substitution  de  la  pré- 
vention à  la  médication,  l'entrée  dans  la  voie  de  l'hygiène  sociale,  la  lutte 
contre  l'alcoolisme,  contre  la  misère  du  taudis,  contre  la  contagion  des 
fléaux  ravageurs,  tuberculose  et  autres;  dans  le  domaine  de  la  vieillesse  et 
de  l'invalidité,  l'hospitalisation  à  domicile,  les  maisons  spéciales  de  retraite, 
l'entente  avec  les  pouvoirs  publics  et  avec  les  sociétés  d'intérêt  social  pour 
recueillir  l'indigent  isolé,  l'assurance  en  cas  de  vie  ou  de  décès  qui  est  tou- 
jours le  complément  utile  et  souvent  le  substitut  indispensable  de  la  rente 
viagère,  voilà  quelques-uns  des  bienfaits  que  rend  ou  peut  rendre  la  Société 
de  secours  mutuels  ».  On  pourrait  résumer  brièvement  cette  énumération 
en  disant  que  la  Société  mutuelle  a  pour  fonction  la  lutte  contre  le  mal  social. 
C'est  assurément  une  fonction  de  tout  premier  ordre  et  qu'aucune  autre 
institution,  sauf  l'Etat,  n'a  qualité  pour  lui  disputer.  Xous  dirions  volon- 
tiers que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  les  phagocythes  du  corps 
social. 

Pour  faire  de  si  grandes  choses,  où  la  mutualité  prendra-l-elle  les  l'es- 
sources?  D'abord  et  avant  tout  dans  ses  propres  contributions,  et  sur  ce 
point  capital  M.  Mabilleau  déclare  courageusement  aux  mutualistes  que  les 
sacrifices  qu'ils  font  actuellement  sont  tout  à  fait  insuffisants.  «  On  peut 
poser  en  loi  générale  que  la  cotisation  des  participants  doit  suffire  aux  ser- 
vices essentiels  de  la  Société  ».  Or  les  mutualistes  sont  bien  loin  encore  de 
se  conformer  à  ce  sage  conseil,  car  leurs  déboursés  même  en  y  comprenant 
les  droits  d'entrée  et  amendes)  ne  suffisent  pas  à  parfaire  la  moins  onéreuse 
et  la  plus  élémentaire  de  leurs  tâches,  l'assurance  contre  la  maladie.  Aussi 
font-elles  des  appels  incessants  à  l'Etat,  aux  communes  et  au  public  lui- 
Revue  i.'ixoN.  Polit.  —  Tome  XIX.  17 
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même,  sous  forme  de  membres  lionoraircs,  avec  d'aulaiil  moins  de  scrupule 
que  cette  assistance,  qu'on  eût  appelé  autrefois  l'assistance  tout  court  ou  la 
charité,  s'appelle  aujourd'hui  la  solidarité  sociale. 

M.  Mabilleau  ne  blâme  pas  ces  appels.  Il  les  déclare  «  excusables  »  mais 
à  la  condition  que  les  Sociétés  j'cndent  au  [lublic  ré(iuivaleut  de  ce  qu'elles 
en  reçoivent.  Pour  avoir  le  droit  (rimoquer  la  solidarité  sociale  en  s'adres- 
sant  à  Inut  If  monde,  il  faut  (|u'elles  élcndcnl  leiirs  liiniCaits  à  tout  le  monde 
et  ne  li's  iiniilciit  ]>as  à  h'iii's  propres  nieinlucs.  VA  vxWh  pourquoi  M. Mabilleau 
attache  une  inijiortance  toute  siiécialeà  l'aiie  rentrer  l'hygiène  sociale  et  la 
lutte  préventive  contre  les  maladies,  contre  la  mortalité  infantile,  contre 
l'alcoolisme,  contre  les  logements  insalubres,  dans  les  fonctions  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  :  c'est  parce  que  ces  services  là  sont  de  ceux 
qui  bénéficient  à  tous.  Par  là  la  mutualité  «  prétend  se  faire  l'éducalrice  de 
classes  laborieuses,  dans  l'ordre  de  la  santé  physique  comme  de  la  santé 
morale  ».  Cependant  M.  Mabilleau  ne  réclame  pas  pour  la  mutualité,  comme 
le  font  quelques  amis  téméraires,  la  charge  écrasante  de  l'assistance  publi- 
que. Il  reconnaît  qu'elle  n'aurait  ni  le  temps  ni  la  compétence  nécessaire 
pour  cela,  mais  il  voudrait  qu'elle  se  chargeât  tout  au  moins  (avec  l'argent 
que  l'Etat  emploie  à  cet  objet  et  qui  serait  remis  entre  les  mains  des  mutua- 
listes) du  service  d'assistance  médicale  gratuite  institué  par  la  loi  de  1893. 

La  grosse  question  actuelle  est  celle  du  rôle  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  dans  l'assurance  contre  la  vieillesse,  c'est-à-dire  dans  l'organisa- 
tion de  pensions  de  retraite.  Mais  ce  sujet  n'est  qu'eflleuré  par  l'auteur, 
car  il  nous  annonce  un  second  volume  qui  sera  consacré  à  «  la  retraite 
par  la  mutualité  ».  Nous  savons  d'avance  qu'il  recommandera  la  retraite 
par  la  mutualité  plutôt  que  par  l'Etat,  et  il  vient  de  s'expliquer  sur  ce  point 
par  un  manifeste  en  première  page  dans  un  journal  du  matin. 

L'intérêt  de  ce  petit  livre  ressort  suffisamment  de  ce  que  nous  venons  de 
dire.  Nous  devons  cependant  faire  remarquer  que,  s'il  n'était  destiné  qu'à 
la  propagande  ou  à  la  vulgarisation,  ce  but,  d'ailleurs  secondaire,  ne  serait 
qu'imparfaitement  atteint.  Il  paraît  avoir  été  écrit  un  peu  vite  et  sans  plan 
très  méthodique.  Il  est  difficile  d'y  trouver  ce  que  l'on  cherche  et  l'absence 
d'une  table  des  matières  alphabétique  rend  ces  recherches  encore  plus  diffi- 
ciles. Les  chiffres  sont  éparpillés  et  ne  sont  pas  groupés  en  tableaux  d'en- 
semble. Il  n'y  a  pas  de  statistique  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Il  est 
vrai  que  ces  indications  se  trouvent  dans  les  documents  officiels,  mais  les 
livres  de  propagande  ont  précisément  pour  but  d'éviter  au  lecteur  la  peine 
d'y  recourir. 

Il  est  à  regretter  aussi  que  «  l'Avenir  de  la  mutualité  »  de  Hoi-deaux,  qui 
a  édité  ce  livre,  ne  lui  ait  pas  fait  les  honneurs  mérités  d'un  plus  joli 
papier  et  d'une  impression  plus  soignée. 

Ch.  Gide. 
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Bierre  Anhry,  Étude  critique  de  la  politique  commerciale  de  l' Ami'u'h'i  le. 
Toulouse,  Rivière,  1904,  1  vol.  in-8,  490  pages. 

M.  Aubry  nous  donne  une  élude  sur  un  sujet  de  grand  intérêt.  Malheu- 
reusement nous  craignons"  que  le  lecteur  ne  soit  déçu  après  la  lecture  de 
celle  thèse  compacte. 

Rien  qu'il  prenne  la  question  depuis  .ses  origines,  celte  étude  critique 
n'est  pas  une  histoire  de  la  politique  commerciale  de  l'Angleterre  à  l'égard 
de  ses  colonies  ;  l'auteur  a  soin  de  nous  en  avertir,  car  c'est  par  une  raison 
de  méthode  qu'il  en  est  ainsi. 

La  méthode  de  M.  Aubry  s'oppose  à  la  méthode  historique.  La  conclusion 
à  laquelle  on  aboutit,  grâce  à  elle,  c'est  que  les  pays  protectionnistes,  spé- 
cialement la  France,  joueraient  un  bon  tour  à  l'Angleterre  de  Chamberlain 
en  revenant  au  libre  échange.  Et  M.  Aubry  adjure  un  homne  d'État  éminent 
de  se  vouer  à  celle  tâche,  dont  le  succès  lui  paraît  assuré.  Peut-être,  mais 
ce  n'est  pas  dans  l'étude  de  M.  Aubry  que  l'homme  d'État  invoqué  trouve- 
rait des  arguments  nouveaux. 

M.  Aubry  en  conviendrait  d'ailleurs  de  la  meilleure  grâce  du  monde. 
Pour  lui,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  dire  sur  ce  point.  Cobden,  Yves  Guyot, 
Molinari,  j'ajoute  Bastiat,  n'ont-ils  pas  tout  dit? 

Il  n'est  que  des  Loisy  pour  loucher  aux  évangiles.  Lui  défend  l'évan- 
gile du  libre  échange  sous  l'autorité  des  maîtres  que  l'école  individualiste 
revendique  parfois  trop  exclusivement  et  d'autres  qu'il  est  seul  à  invoquer. 

'<  Tout  pénètre  de  leur  pensée  claire  et  profonde  »  ;  il  regarde  en  pitié  les 
malheureux  qui  ne  comprennent  rien  à  la  science  économique,  quels  qu'ils 
soient,  gens  dont  la  dangereuse  ignorance,  si  elle  était  écoutée,  ne  déter- 
minerait que  troubles  et  catastrophes. 

Toute  conclusion  d'art  étant  écartée,  malgré  l'assurance  qu'il  donne,  je 
ne  trouve  pas  très  scientifique  la  niéthodo  d»:-  M.  Aubry.  Elle  ne  l'est  même 
pas  du  tout. 

Et  c'est  ce  qu'on  regrette.  On  peut  échouer  dans  une  entreprise  qui  est 
difticile  en  soi.  Ce  qui  est  plus  regrettable  pour  M.  Aubry,  c'est  que  ses 
idées  absolues  sur  la  méthode  et  la  science  économique  l'empêcheront,  s'il 
s'y  tient,  de  produire  d'autres  travaux  qui  puissent  faire  oublier  le  premier 
dont  le  sujet  reste  encore  à  traiter. 

Il.-E.    BAiiRALLT. 


Camille  Sabatier,  Le  Socialisme  libéral  ou  Morcellisme.  Un  vol.  in-8°,  392  p. 
Chez  Giard  et  Brière,  Paris. 

Voici  une  nouvelle  école  sociale  qui  vient  prendre  rang  à  côté  de  celles 
nombreuses  qui  existent  déjà.  Le  nom  de  morcellisme  qu'elle  a  pris  n'est 
pas  très  euphonique  ni  très  clair.  Mais  on  pourrait  résumer  son  programme 
en  deux  mots  :  univei-salisation  de  la  propriété  individuelle,  abolition 
du  salariat. 

L'auleur  aime  la  propriété.  11  la  considère  comme  indispensable  à  la 
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liberté  et  à  la  dignité  de  l'individu  et  n'oublie  pas  qu'elle  figure  dans  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme.  Il  a  pour  elle  d'autant  plus  d'affection 
qu'il  l'a  vue  —  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  tous  —  à  IT-lnt  naissant,  en  Algérie 
où  l'auteur  a  vécu  (on  sait  que  M.  Sabatier  a  éti'  di'puté  d'Algérie).  Il  l'a 
vue  non  pas  seulement  naître  sous  la  cliarj  ut"  du  colon,  mais  il  l'a  vue 
entre  les  mains  des  Kaiiyjfs  se  dégager  [icu  à  peu  de  la  [uopriété  collective 
di'  la  Iriini,  de  la  Icne  Aiclt.  Et  ce  souvenirde  la  piopiiété  musulmane,  qui 
est  certainement  Idcn  plus  en  liarnionie  avec  les  lois  (-conomiques  et 
morales  que  la  ]»ropriélé  quiritaire  des  Romains,  remplit  un  certain 
nombre  de  pages  du  livre.  Mais  il  fait  appel  à  d'autres  faits  bistoriques  : 
(.(.  rien  n'est  plus  grand  dans  l'bistoire  que  cette  accession  inces.sante  du 
travailleur  vers  la  propriété  ». 

Mais  cette  propriété  que  l'auteur,  dans  une  série  de  cbapitres,  défend 
longuement,  même  un  peu  trop  longuement  peut-être,  contre  tous  les 
griefs  —  il  y  en  a  vingt,  dont  deux  de  caractère  mystique,  un  logique,  un 
politique,  trois  de  justice,  six  d'ordre  moral  et  sept  d'ordre  économique; 
le  compte  y  est  bien  —  ce  n'est  point  la  propriété  capitaliste,  celle  qui 
produit  une  rente  par  le  travail  salarié  :  celle-là  M.  Sabatier  l'abandonne 
aux  attaques  des  socialistes  :  «  contre  celle-là  tous  les  reproches  sont 
fondés  »,  celle  qu'il  défend  c'est  uniquement  la  propriété  acquise  par  le 
travail,  «  la  propriété  de  Cincinnatus  ». 

Cette  distinction  constitue  déjà,  il  est  vrai,  le  fondement  de  la  doctrine 
marxiste.  —  M.  Sabatier  voit  même  dans  cette  distinction  le  principal  titre 
de  gloire  de  Marx.  —  Seulement  Marx  «  a  eu  le  tort  de  croire  que  la  petite 
propiiété  était  appelée  à  disparaître  par  suite  d'infériorité  économique  »  et 
que  le  travailleur  devait  se  résoudre,  bon  gré  mal  gré,  à  l'abandonner  en 
échange  de  la  propriété  sociale.  Mais  M.  Sabatier,  avec  juste  raison,  à  notre 
avis,  répond  aux  collectivistes  qu'il  ne  saurait  accepter,  en  échange  de  sa 
propriété  à  la  Cincinnatus,  individuelle  et  réelle,  je  ne  sais  quel  vague  droit 
résultant  de  la  socialisation  du  sol  et  qui  n'est  ni  un  droit  réel,  ni  une 
créance,  ni  une  action,  mais  seulement  une  fiction. 

Il  nie  absolument  que  la  petite  propriété  soit  condamnée  à  mort  par 
l'évolution.  Il  nie  la  fameuse  loi  de  concentration.  Si  les  apparences  sont 
en  faveur  de  cette  thèse,  c'est  parce  que  la  grande  propriété  est  injustement 
favorisée  au  détriment  de  la  petite;  mais  on  peut  intervertir  cette  situation. 
«  Par  l'association  syndicale,  par  la  commune  et  par  l'Etat,  la  petite 
propriété  peut  ravir  à  la  grande  tous  ses  avantages  sans  exception  ». 

Le  morcellisme  ne  s'applique  pas  uniquement  à  la  terre,  comme  son  nom 
pourrait  le  faire  croire;  ce  n'est  pas  un  système  agraire,  comme  l'était 
celui  enseigné,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  par  Fernand  Maurice.  Ce  n'est 
pas  seulement  la  légitimité  et  l'utilité  sociale  et  économique  de  la  petite 
propriété  foncière  que  l'auteur  proclame,  .mais  aussi  celle  des  petits  capi- 
taux; seulement,  comme  ce  mot  de  capital  implique,  dans  sa  signification 
actuelle,  l'exploitation  du  travail  d'autrui,  l'auteur  le  remplace  par  celui 
({'épargne,  afin  de  marquer  que  cette  propriété  aussi,  comme  celle  delà 
terre,  doit  être  le  résultat  de  l'effort  personnel. 

Le  régime  social  de  l'avenir  se  présente  donc  pour  le  morcelliste  sous  la 
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forme  de  petits  producleui-s  autonomes, propriétaires  de  leurs  instruments 
de  production  et  les  faisant  valoir  par  leur  propre  travail,  soit  individuel, 
soit  —  associé  lufornie  associée  étant  d'ailleurs  inférieure  à  celle  individuelle, 
car  «  la  liberté  d'action  en  sera  diminuée  ».  Cependant  l'auteur  prévoit  la 
nécessité  de  transformer  là  grande  industrie  en  entreprises  d'Etat  là  «  où. 
l'outillage  est  d'un  prix  tel  que  jamais  travailleur  individuel 'ni  même  asso- 
cié, a-t-il  voulu  dire  sans  doute',  ne  le  pourra  acquérir  par  son  travail  ». 
Mais  cette  production  élatiste,  il  ne  l'accepte  que  comme  «  un  pis  aller  » 
et  parce  que  «  patron  pour  patron,  nous  préférons  l'Etat  ». 

La  question  des  voies  et  moyens  propres  à  réaliser  ce  régi^ne  social  ne 
parait  pas  résolue  d'une  façon  très  claire.  L'auteur  insiste  surtout  sur  la 
partie  négative,  c'est-à-dire  sur  les  moyens  qui  permettent  actuellement 
d'acquérir  la  propriété  .sans  travail  et  dont  il  poursuit  l'abolition  :  la  société 
anonyme,  la  spéculation,  la  prescription,  la  faveur,  etc.  11  réclame  notam- 
ment, à  maintes  reprises,  la  suppression  des  titres  au  porteur.  Et  l'héritage 
n'est-il  pas  au  premier  rang  parmi  les  moyens  d'acquérir  sans  travail?  Qu'eu 
fait  le  morcellisme?  Il  supprime  la  succession  ab  intestat  en  ligne  collaté- 
rale, mais,  sauf  cette  condition,  il  maintient  rhérit<»ge  parce  qu'il  y  voit  un 
attribut  essentiel  de  la  propriété  et  de  la  liberté.  Sans  doute,  il  admet  que 
l'héritage  peut  paraître  inique  actuellement  parce  qu'il  transmet  une  pro- 
priété qui.  elle-même,  est  inique,  mais  du  jour  où  la  pi'opri été  sera  i-edeve- 
nue  ce  qu'elle  doit  être,  simplement  l'outil  du  travail  et  la  garantie  de  la 
libeité  individuelle,  alors  «  le  fils  tiendra  simplement  du  père  cet  outil 
qu'à  défaut  du  père  la  Société  eût  dû  lui  fournir,  mais  qu'elle  eût  choisi 
avec  moins  de  discernement  »,  et  «  l'héritage  apparaîtra  ce  qu'il  doit  être  : 
la  haute,  l'éclatante  manifestation  de  cette  solidarité  qui  unit  la  gén-'ration 
qui  s'éteint  à  la  génération  qui  arrive  ». 

Ce  programme  social  ressemble  beaucoup  à  celui  de  l'école  coopératiste 

à  laquelle  nous  nous  rattachons  nous-même  et  que  nous  avons  exposé  à 

diverses  reprises.  Même  l'auteur  indique  «  un  moyen  original  et  inédit  » 

pour  faciliter  la  voie  aux  sociétés  coopératives  de  consommation   et  l'-ur 

permettre  «  de  se  substituer  pleinement  au  commerce  parasitaire,  annr- 

chique  et  capitaliste  ».  Ce  serait  d'instituer  pour  chaque  circonscription 

territoriale  une  société  de  consommation  autorisée  par  la  loi,  contrôlée 

par  l'Etal,   par  conséquent,  sorte  d'institutions  publiques  analogues  aux 

Caisses  d'assurance  sociale  de  l'Empire  allemand,  mais  qui,  comme  prix 

_de  ce  privilège,  «  seraient  tenues  de  racheter  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 

)énélices  disponibles  les  commerçants  qui  en  feraient  la  demande  ». 

Nous  ne  pouvons  discuter  ici  ce  projet  qui  ne  nous  paraît  pas  très  pratique, 

|ni  moins  encore  le  vaste  programme  qu'embrasse  le  livre  de  M.   Sabatier. 

\ous  nous  bornerons  à  dire  que  ce  système  social  nous  paraît,  tant  au 

^point  de  vue  pratique  qu'au  point  de  vue  moral,  trop  vraiment  «  morcel- 

lliste  »  et  pas  a.ssez  <«  associationniste  ».  Ce  n'est  point   que  M.  Sabatier  ne 

fJouQ  à  maintes    reprises   l'association   syndicale   ou   même   coopérative, 

Icomme  nous  venons  de  le  voir,  mais  elle  reste  cependant  pour  lui  infé- 

pieure  à  l'action  individuelle  autonome.  Est-ce  exact?  Oui  et  non;  oui,  pour 

'association   coopérative  de  production:   non,  semble-t-il,  pour  celle  de 
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consommation,  de  construction,  de  crédit,  etc.  L'action  de  l'Etat  lui-même 
n'aurait  peut-être  pas  apparu  à  l'auteur  comme  un  pis-aller  (il  est  vrai 
que  dans  d'autres  pages  de  ce  livre,  il  prend  la  défense  de  l'Etat  contre  les 
économistes)  s'il  s'était  placé  au  jjoint  de  vue  des  coopératistes,  c'est-à- 
dire  s'il  avail  ccinsidéré  l'Etat  ou  la  Commune  comme  étant  simplement 
une  plus  i;r;iihlr  sm  i.'li'  cdopérative  de  (  niisuiiinialioii  ,iy;iiit  [lour  rôle  de 
pourvoir  le  plus  ('■(•(iii(imii]ucnient  aux  licsdiiis  de  ses  nuMiihrcs. 

Le  livre  est  écrit  dans  un  esprit  Irés  gi-uéreux  et  avec  une  plume  très 
vivante,  mais  jdutôt  celle  du  journaliste  et  du  polémiste  que  du  sociolo- 
gue. Il  gagm  r.iil  ;i  iMi'e  considérablement  éinondé  de  digressions  inciden- 
tes, de  répéliliuns,  et  même  de  contradictions,  au  moins  dans  la  forme, 
qui  désorienlcuil  le  lecteur.  Ce  sont  des  dissertations  tantôt  sur  les  Kabyles, 
tant(">l  sur  les  domestiques,  intéressantes  d'ailleurs  en  elles-mêmes,  mais 
(|ui  Innl  perdre  le  lil  de  l'exposition.  Les  discussions  planent  trop  aussi  dans 
les  splièivs  niélapliysiqucs  et  ne  serrent  pas  d'assez  près  les  faits.  Ainsi  il 
jiarait  incroyable  (pie  dans  un  livi'e  sur  le  morcellisme,  on  ne  trouve 
aucune  statistique  sur  le  nciudjre  des  [tropriétaires  et  des  artisans  et  que 
l'on  doive  s'en  tenir  à  lariirmation  de  l'auteur  que  «  tout  fait  prévoir  le 
triomphe  définitif  de  la  petite  propriété  rurale  ».  Cli.  Gide. 


Andréadès,  Histoire  de  la  Banque  d'Angleterre,  préface  de  M.  Lyon-Caen, 
2  vol.  Paris,  chez  lîousseau. 

Vne  histoire  de  la  Banque  d'Angleterre,  la  plus  complète,  semble-t-il,  de 
celles  qui  ont  été  publiées,  écrite  en  langue  française  par  un  professeur  grec 
de  l'univei'sité  d'Athènes  —  voilà  un  concours  de  circonstances  singulier. 

Le  premier  volume  de  cette  histoire  a  pour  origine  une  thèse  de  doctorat 
soutenue  par  l'auteur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  mais  complètement 
refondue.  Il  contient  l'histoire  de  la  Banque  d'Angleterre,  depuis  ses  origi- 
nes jusqu'après  les  guerres  du  Premier  Empire  et  on  peut  dire  qu'il  contient 
en  même  temps  l'histoire  économique  et  même  politique  de  l'Angleterre 
durant  les  xvii"  et  xviii'  siècle,  parce  qu'elles  sont  indissolublement  liées  à 
l'histoire  de  la  Banque  elle-même. 

Le  deuxième  volume  a  un  caractère  plus  théoripue.  Il  contient  l'histoire 
de  l'Act  fameux  de  184i,  de  crises  financières  auxquelles  il  dut  la  naissance, 
et  de  celles  qui  l'ont  suivi  et  qui  l'ont  mis  à  l'épreuve. 

A  cette  occasion  raut(;ur  étudie  naturellement  le  banking  principle  et  le 
currency  principle,  mais  pourtant  il  laisse  de  côté  intentionnellement  la 
question  célèbre  autrefois,  aujourd'hui  un  peu  oubliée,  de  la  liberté  d'émis- 
sion ou  de  la  réglementation.  Et  enfin  il  expose  les  divers  projets  de  réforme 
de  l'Act  de  18i4,  notamment  celui  de  M.  Goschen.  Avec  une  modestie  peut- 
être  excessive  l'auteur  se  déclare  incompétent  pour  indiquer  les  solutions  à 
adopter. 

Un  index  bibliographique  qui  ne  couvre  pas  moins  de  23  pages  et  une 
série  d'annexés  parmi  lesquelles  le  texte  même  de  l'Act  mémorable  et  le 
célèbre  rapport  de  Ricardo  sur  l'établissement  d'une  Banque  nationale, 
achèvent  de  faire  de  ce  livre  un  document  de  la  plus  haute  valeur. 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  263 

II  serait  impus^iMe  et  d'ailleurs  inutile  de  donner  ici  une  analyse  détaillée 
de  ces  deux  volumes.  Ce  ne  pourrait  être  qu'une  reproduction  de  la  table 
des  matières. 

Le  livre  est  écrit  en  excellent  français  et  qui  ne  laisse  guère  soupçonn»  r 
un  auteur  étranger. 

La  seule  critique  que  je  ferais,  c'est  que  l'auteur  s'est  renfermé  trup  stric- 
tement dans  son  sujet.  Quelques  comparaisons  çà  et  là  avec  les  grandes 
Banques  des  autres  pays  auraient  fait  gagner  ù  l'exposition  en  intérêt  et 
même  en  clarté. 

Ch.  Gide. 

Le  Congrès  dc>  r.,!<i.^<  il»  crédit  agricole  mutuel,  1  vol.  in-8',  276  pages. 
Montpellier. 

Le  Centre  Fédératif  du  Crédit  populaire  tient  depuis  longtemps  des  Congrès. 
Mais  ce  n'est  pas  de  celui-ci  qu'il  s'agit,  quoiqu'il  y  eût  adhéré.  Le  Congrès 
qui  s'est  tenu  en  janvier  à  Montpellier  n'était  formé  que  par  les  sociétés  de 
crédit  agricole,  spécialement  celles  qui  ont  une  origine  syndicale.  Les  cais- 
ses rurales  de  l'Union  Durand  n'étaient  pas  représentées.  Ce  Congrès  est  le 
second.  Le  précédent  avait  eu  lieu  à  Carcassonne  en  1902. 

C'est  un  document  très  utile  pour  les  spécialistes.  Nos  collègues  des 
Fccultés  de  droit  ont  pris  une  part  brillante  aux  travaux  du  Congrès, 
MM.  Hist,  Chausse  et  Porte,  de  ILnivei-sité  de  Montpellier,  ont  présenté  des 
rapports  sur  le  Crédit  agricole  à  l'étranger,  sur  le:i  réformes  projetées  dans  le 
régime  des  Caisses  régionales  et  sur  les  relations  à  établir  entre  les  soeiétcs 
coopératives  et  agricoles  de  vente  et  de  production  et  les  caisses  de  crédit  agri- 
cole, et  M.  Babled,  de  l'Cniversité  d'Aix,  sur  le  concours  que  pourraient 
apporter  les  Caisses  d'épargne  au  crédit  populaire  coopératif  agricole. 

Mentionnons  aussi  ceux  de  M.  Dufourmantelle,  sur  la  grosse  question  de 
la  responsabilité  illimitée,  et  de  M.  Bernard,  professeur  à  l'École  d'agricul- 
ture et  secrétaire  du  Congrès,  sur  le  crédit  en  vue  des  améliorations  agri- 
coles. 

Ch.  G. 


Report  on  thc  introduction  of  the  Gold-exchange  standard  into  China  and 
others  silrer-n.<i))Q  countric-.  '■)\>^  |>:i-ês.  Washington,  Government  [>rinting 
Oflice. 

On  sait  que  l'année  dernière  une  commission  composée  de  trois  délégués 
des  Etats-Unis,  auxquels  s'était  joint  un  délégué  du  Mexique,  a  été  envoyée 
en  Europe  par  le  gouvernement  des  États-Unis  pour  rechercher  les  moyens 
de  rendre  à  l'argent  une  entière  circulation. 

C'est  le  rapport  de  cette  commission  qui  vient  d'être  publié.  On  y  trou- 
vera non  seulement  les  rapports  des  commissions,  mais  ceux  des  représen- 
tants des  États  Grande-Bretagne,  France,  Hollande,  Allemagne,  Russie  et 
Japon)  qui  avaient  été  cliarués  de  discuter  avec  eux  les  voies  et  moyens. 
On  y  trouve  au^>i  un   e.\|i.,-..'  .l._.  1  i  situation   monétaire   au   Mt-xiqu--.  en 
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Chine,  dans  l'Inde  anglaise  et  l'Indo-Chine  française,  aux  Philippines  et 
même  à  Boukhara,  au  Siam  et  au  Pérou. 

C'est  un  document  de  tout  premier  ordre  pour  la  question  du  bi-métal- 
lisme. 

Cette  ambassade  n'a  abouti  à  aucune  convention  internationale,  mais  les 
commissaires  sont  revenus  convaincus  que  ce  n'est  qu'une  question  de 
temps.  Ch.  Gide. 


F.  Sauvaire-Jourdan,  Isaac  de  Bacalan  et  les  idées  libre -échangistes  en 
France  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  1  broch.  in-8°,  66  pages.  Paris, 
1904,  chez  Larose. 

Dans  la  Revue  d'Économie  politique  (n°*  de  juillet  t-t  août  1903),  M.  Sau- 
vaire-Jourdan nous  donnait  une  étude  d'un  trrs  vif  inlénM  pour  tous  ceux 
qu'attire  l'histoire  des  doctrines  économiques.  L'occasion  en  était  un  ma- 
nuscrit datant  de  ITOi  et  ayant  pour  titre:  Paradoxes  philosophiques  sur  la 
liberté  du  commerce  entre  les  nations,  par  Isaac  de  Bacalan.  M.  Sauvaire- 
Jourdan  marquait  avec  grand  soin  l'importance  historique  de  ce  manuscrit 
de  quelques  pages.  La  présente  brochure,  en  même  temps  qu'elle  reproduit 
cette  étude,  nous  donne  le  texte  même  du  manuscrit  de  Bacalan,  suivi  de 
notes  explicatives  et  éclaircissements  qui  dénotent  chez  leur  auteur  une 
érudition  aussi  abondante  qu'exigeante  et  précise. 

L'intérêt  des  Paradoxes  serait  en  ceci  qu'ils  sont  peut-être  la  première 
et,  en  tous  cas,  la  plus  nette  expression,  en  France,  du  corps  d'idées  fonda- 
mentales et  techniiiues  du  libre-échangisme,  tel  qu'on  le  trouve  chez  les 
économistes  libéraux  du  xix«  siècle  et  que  M.  Sauvaire-Jourdan  analyse  fort 
exactement  en  quatre  propositions  :  —  1°  Le  commerce  international  se 
ramène  à  un  échange  de  marchandises  ;  —  2°  les  importations  et  les  expor- 
tations tendent  à  l'équilibre  (théorème  de  Bicardo)  ;  —  3"  un  pays  doit  se 
réjouir  de  voir  se  développer  la  richesse  des  autres  pays;  —  4°  un  pays  a 
intérêt  à  laisser  libi'es  les  importations  quand  même  les  autres  pays  se 
refuseraient  à  recevoir  ses  exportations  (libre-échange  unilatéral).. 

Sans  doute  lîacalan  s'est  inspiré  de  Hume,  et  M.  Sauvaire-Jourdan  ne 
manque  point  à  nous  donner  les  raisons  qu'il  y  a  de  le  penser.  Mais  il  ne 
saurait  être  question  d'un  simple  et  servile  décalque.  Bacalan  a  repensé 
Hume,  à  tel  point  qu'il  tire  de  ses  idées  des  conséquences  que  Hume  n'en 
avait  point  tirées  (notamment  celle  du  libre-échange  unilatéral). 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  retiendra  surtout  l'attention  dans  la  brochure 
de  M.  Sauvaire-Jourdan,  c'est  peut-être  moins  Bacalan  que  Quesnay  —  je 
veux  dire  la  thèse  que  soutient  M.  Sauvaire-Jourdan  à  propos  de  Quesnay. 
Pour  faire  ressortir  l'importance  et  l'originalité  de  Bacalan,  M.  Sauvaire- 
Joui'dan  s'attache  à  prouver  que  le  libre-échangisme  contemporain  ne  sau- 
rait à  aucun  degré  se  réclamer  de  l'illustre  Quesnay,  (juc  l'on  était  pourtant 
accoutumé  de  regarder  comme  le  fondateur  du  libéralisme  économique  en 
France. 

Quesnay  libre-échangiste  !  Ce  ne  serait  qu'une  plaisante  légende,  suivant 
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M.  Sauvaire-Jounlan.  Le  fondateur  de  l'école  physiocrati'iur  .st  un  ncrarien 
(encore  imbu,  d'ailleurs,  des  idées  bullionistes).  Sans  doute  il  réclame  la 
liberté  du  commerce  extérieur,  mais  il  n'en  a  pas  d'autre  raison  que  son 
but  agrarien,  lequel,  étant  données  les  circonstances  du  moment,  sera  le 
plus  sûrement  atteint  par  la  liberté  commerciale. 

La  question,  quoique  historique,  semble  être  à  l'ordre  du  Jour.  Déjà 
M.  Truchy,  dans  une  étude  aussi  fouillée  qu'alerte  et  élégante,  avait 
supérieurement  dégagé  le  caractère  étroit  et  relatif  du  libéralisme  de 
Quesnay  Truchy  :  Le  lihcralisme  économique  dans  les  Œuvres  de  Quesnmj,  Rev. 
d'écon.  poL,  1899,  p.  925-954),  donnant  à  entendre  que,  si  Quesnay  vivait 
denosjours,  Userait  probablement  un  des  chefs  du  protectionnisme  agraire. 
M.  Sauvaire-Jourdan  affirme  qu'on  n'en  saurait  douter.  Et,  de  fait,  quand 
on  songe  que  la  base  de  la  doctrine  d'art  de  Quesnay  était  la  théorie  scien- 
tifique du  produit  net  agricole,  l'on  est  naturellement  amené  à  se  demander 
ce  que  Quesnay  eût  dit  dans  le  cas  où  la  liberté  du  commerce  extérieur,  au 
lieu  de  produire  une  hausse  du  prix  des  denrées  agricoles  par  l'effet  de 
l'exportation,  aurait  amené  par  l'effet  de  l'importation  une  baisse  du  prix 
de  ces  denrées. 

Diminution  ou  même  anéantissement  du  produit  net!  Quesnay  aurait-il 
pu  accepter  cela?  Il  semble  que  non  ;  car  si  la  théorie  du  produit  net  est 
fondée,  c'eût  été  sacrifier  son  pays. 

Et  ne  sait-on  pas  que  Quesnay  admit  et  même  demanda  l'intervention  de 
la  loi  en  matière  d'intérêt  de  l'argent,  pour  |>rntt-L;''r  1<'  pnMluit  nt^t  nirri- 
cole? 

Mais  voici  que,  dans  un  article  non  moins  fort  que  les  précédents, 
M.  Dubois  prend  en  mains  la  défense  du  libéralisme  de  Quesnay  Dubois  : 
Quesnai/  anti-mercantilisle  et  libre-échangiste,  Rev.  d'écon.  polit.,  mars  1904>. 
Aux  citations  en  apparence  décisives  de  M.  Sauvaire-Jourdan,  M.  Dubois 
répond  par  d'autres  citations  non  moins  topiques  en  apparence,  et  il  s'atta- 
che à  expliquer  les  propositions  soi-disant  mercantilistes  rapportées  par 
M.  Sauvaire-.Jourdan.  Mais  surtout  —  car,  en  matière  de  doctrines,  les 
batailles  de  citation  sont  sans  issue,  —  surtout,  dis-je,  M.  Dubois  a  l'habi- 
leté d'apercevoir  et  de  montrer  qu'une  des  pièces  capitales  du  système  de 
Quesnay  s'op|)osait  à  ce  que  l'illustre  économiste  pût  Jamais  admettre  des 
droits  ])rotecteurs  en  faveur  de  l'agriculture.  Sa  théorie  de  l'incidence  des 
impôts  indirects  ne  le  lui  aurait  pas  permis;  car,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
bien  les  droits  protecteurs  auraient  été  supportés  par  l'étranger,  et  alors 
le  prix  des  denrées  agricoles  du  pays  u'en  aurait  pas  été  relevé  ;  ou  bien  ils 
auraient  été  supportés  par  les  habitants,  et  aloi-s  c'est  l'agriculture  qui  les 
aurait  en  définitive  payés.  Et  ceci  parait  bien  péremptoire. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  le  libéralisme  de  Quesnay  était  à  base  singu- 
lièrement étroite.  Inféodé  à  la  théorie  du  produit  net,  il  pouvait  compro- 
mettre ce  produit  net.  D'autre  part,  lié  par  sa  théorie  de  l'impôt,  Quesnay 
ne  pouvait  utilement  faire  échec  à  son  libéralisme  pour  sauver  le  produit 
net  par  des  droits  protecteurs. 

Ainsi  Quesnay,  —  à  le  supposer,  bien  entendu,  toujours  convaincu  de  sa 
théorie  du  produit  net,  —  serait  de  nos  Jours  encore  l'adversaire  du  pro- 
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tectionnisme  agraire,  ou  plutôt  il  s'en  désintéresserait.  On  le  prendrait  peut- 
être  pour  un  libre-échangiste  ;  mais  il  ne  le  serait  que  faute  de  pouvoir  être 
utilement  protectionniste.  Et  sans  doute  c'est  bien  une  manière  d'être  libre- 
échangiste;  mais  ce  n'est  assurémentpas  celle  de  Bacalan,  ni  d'Adam  Smith, 
ni  des  libres-échangistes  contemporains. 

M.  Dubois  ne  le  reconnaît-il  pas  lui-même  lorsqu'il  dit  que  «  sans  doute, 
»  s'il  était  prouvé  qu'il  dépendit  du  h'gislateur  d'augmenter  le  produit  net, 
»  au  moyen  de  tarifs  douaniers  par  exemple,  son  intervention  devrait  être 
»  regardée  (par  Quesnay)  comme  conforme  à  l'ordre  natui'el » 

MM.  Truchy,  Sauvaire-Jourdan  et  Dubois  sont  moins  loin  de  s'entendre 
qu'ils  n'en  ont  l'air.  A.  Deschamps. 


Auguste  Graziani,  htituzioiti  di  Economica  Politica,  i  vol.  gr.  in-8°  de 
718  pp.  Turin,  Fratelli  Brocca,  1904.  Prix  :  12  fr. 

C'est  un  traité  d'économie  politique  qui  vient  s'ajouter  à  tant  d'autres 
que  nous  possédons  déjà. 

Le  plan  de  ce  traité  ne  difTère  pas  sensiblement  de  celui  qu'on  est  habitué 
à  trouver  dans  les  ouvrages  du  même  genre.  Après  une  introduction  dans 
laquelle  il  nous  parle  de  l'objet  de  l'économie  politique,  de  ses  rapports 
avec  les  sciences  sociales,  de  sa  méthode,  M.  Graziani  étudie  successivement 
les  notions  élémentaires  de  la  science  économique  (richesse,  valeur  etc.-), 
la  production,  l'échange,  la  distribution,  les  instruments  de  la  circulation 
(monnaie,  crédit,  commerce). 

La  méthode  employée  est  complexe  ;  peut-être  M.  Graziani  use-t-il  plus 
souvent  de  la  déduction,  mais  c'est  le  caractère,  somme  toute  élémentaire, 
de  son  ouvrage  qui  le  veut  ainsi.  M.  Graziani  en  tout  cas  n'a  point  de  parti 
pris;  qu'on  lise  les  pages  très  judicieuses  qu'il  consacre  à  l'examen  des 
méthodes  de  l'économie  politique  (pp.  35-44). 

Quant  au  but  que  M.  (îraziani  a  poursuivi,  il  paraît  avoir  été,  avant  tout, 
d'écrire  un  livre  d'enseignement.  M.  Graziani  passe  en  revue  les  différentes 
questions  de  l'économie  politique,  mettant  chacune  de  ces  questions  au 
point,  indiquant  pour  chacune  d'elles  la  solution  qu'il  préfère,  mais  nulle- 
ment préoccupé  d'apporter  des  solutions  nouvelles  et  de  renouveler  la 
science  économique. 

On  n'attend  sans  doute  pas  que  je  critique  ici  par  le  menu  tous  les  cha- 
pitres du  livre  de  M.  Graziani;  je  ne  puis  que  donner  une  appréciation  sur 
l'ensemble.  Je  noterai  donc,  que  les  théories  de  M.  Graziani  sont  très  sou- 
vent, sinon  parfaitement  élaborées,  du  moins  sensées  et  justes  dans  leurs 
grandes  lignes  :  que  l'on  voie,  par  exemple,  tout  ce  que  M.  Graziani  dit  des 
lois  de  l'échange,  du  prix  de  monopole,  etc.  (pp.  205  s.),  ses  réflexions  sur 
l'abstinence  (pp.  257  s.),  son  explication  de  l'intérêt  Ipp.  381  s.). 

D'autres  fois  cependant  les  théories  de  M.  Graziani  appellent  des  objec- 
tions, des  réserves.  Les  considérations  de  M.  (ii;iziaiii  sur  la  demande  de 
travail  et  la  demande  des  produits,  demeurent  obscures  et  me  semblent 
insuffisamment  approfondies  (v.  liv.  II,  ch.  V).  M.  Graziani  résout,  d'une 
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façon  trop  simple,  le  problème  de  l'influence  qu'a  l'introduction  des 
machines  sur  la  demande  de  main-d'œuvre  (ib'ul.].  Il  adopte  trop  vite  la 
tlièse  libre-échangiste  de  l'école  orthodoxe  (liv.  V,  chap.  XV;.  Et  que  dire, 
encore,  de  certaines  de  ses  Vues  sur  la  monnaie?  M.  Graziani  veut  que  la 
valeur  de  la  monnaie  dépende  de  son  coût  de  production  (liv.  V,  ch.  11}  : 
il  oublie  —  pour  ne  pas  aller  chercher  autre  chose  —  que  les  métaux  dont 
on  fait  la  monnaie  sont  des  biens  durables,  que  le  stock  de  métal  monnayé 
ou  monnayable  qui  existe  dans  le  monde  à  un  moment  donné  dépasse  con- 
sidérablement ce  qui  pourra  être  extrait  de  métal  dans  un  espace  de  temps 
même  très  long,  et  que,  par  conséquent,  le  métal  que  l'on  extraira  n'in- 
lluera  que  lentement  et  que  relativement  peu  sur  la  valeur  de  la  monnaie. 
Les  renvois  à  la  littérature  sont  nombreux  dans  l'ouvrage  de  M.  Graziani  : 
à  la  littérature  italienne  du  moins  et  à  la  littérature  classique.  Le  texte  du 
livre,  comme  il  arrive  souvent  dans  les  livres  italiens,  est  un  peu  massif; 
avec  un  peu  plus  de  divisions,  la  lecture  deviendrait  plus  protitable  pour 
les  étudiants,  plus  facile  et  plus  agréable  pour  tout  le  monde. 

Ad.   LVNDRV. 


J,  Dresch,  Gutzkow  et  (a  Jeune  Allemagne,  1  vol.  in-i6°  de  484  pp.  Paris, 
Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  1904.  Prix:  3  fr.  50. 

Cet  ouvrage  est  un  ouvrage  d'histoir--  :  il  nnus  fait  connaître  ce  groupe 
de  la  Jeune  Allemagne  qui,  pendant  un-'  cf-itaine  période,  a  exercé  une 
influence  puissante  sur  tout  le  mouvement  de  la  pensée  allemande  ;  il  nous 
montre,  entre  autres  choses,  —  et  c'est  par  là  surtout  qu'il  peut  intéresser 
les  lecteurs  de  cette  revue,  —  la  propagation,  le  retentissement  des  doctri- 
nes Saint-Simonlenne  et  communiste  au-delà  du  Rhin.  C'est  Gutzkow,  le 
plus  grand  des  écrivains  de -la  Jeune  Allemagne,  dont  M.  Dresch  a  fait  le 
centre  de  son  travail.  Et  certes  la  tâche  était  délicate  d'ordonner  une 
matière  aussi  vaste,  de  ne  point  sacrifier  au  protagoniste  du  groupe  ce 
groupe  même  et  toute  l'époque  que  l'auteur  avait  dessein  d'étudier, 
comme  aussi  de  ne  pas  tomber  dans  le  défaut  inverse.  M.  Dresch  s'est  tiré 
de  cette  difficulté  avec  beaucoup  d'art.  Il  faut  louer  encore  dans  son  livre 
l'abondance  et  la  sûreté  de  l'information  et  les  qualités  d'une  exposition 
qui  demeure  toujours  claire  et  toujours  attachante.  Ad.  L. 


I 


D'Estournelles  de  Constant,  Fr.  Passy,  H.  Lafontaine,  "Weiss,  Bour- 
geois, G.  Lyon,  Richet,  /.  /  j,<n.r  et  l'cmci'jnement  pacifiste.  Leçons 
professées  à  l'Ecole  des  hautes  études  sociales,  1  vol.  in-8'^  de  278  pp. 
Paris,  F.  Alcan,  1904  (Bibliothèque  générale  des  sciences  sociales].  Prix  : 
relié,  6  fr. 

Les  conférences  que  l'on  a  réunies  dans  ce  volume  serviront  utilement 
la  propagande  à  la  fois  généreuse  et  opportune  qui  se  fait  un  peu  partout 
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en  faveur  des  idres  pacinques  et  qui  commence  à  porter  ses  fruits.  On  y 
trouvera,  développées  par  des  hommes  dont  les  noms  commandent  le 
respect  et  l'estime,  des  raisons  d'adhérer  au  mouvement  pacifique,  des 
conseils  pour  agir,  des  motifs  d'espérer.  M.  F.yon  montre  les  écoles  philo- 
sophiques les  plus  opposées  aboutissant,  sur  la  question  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  à  des  conclusions  identiques.  M.  Fr.  Passy  donne  des  conseils  très 
avisés,  très  snges,  aux  instituteurs.  M.  d'Estournelles  de  Constant  montre 
avec  beaucoup  de  vérité  les  nations  européennes  s'appliquant  à  acquérir 
des  moyens  d'action  et  incapables  cependant,  faute  d'avoir  un  but  pour 
leur  politique,  d'agir  autrement  que  par  la  contrainte  des  faits  accomplis. 
M.  I^afontaine  fait  voir,  dans  toute  une  série  de  substitutions  (jue  l'on  ne 
connaît  pas  assez,  le  germe  du  futur  budget  international. 

Je  m'excuse  de  ne  pas  tout  citer.  Je  tiens  à  mentionner  encore  cepen- 
dant les  deux  conférences  de  M.  Hicliet  sur  la  littérature  de  la  paix  où  les 
pacifistes  trouveront  de  beaux  textes  et  de  grandes  autorités  pour  leur 
action.  J'appelle  enfin  l'attention  sur  la  conféi'ence  de  M.  Passy  que  l'on 
a  mise  en  appendice.  Cette  conférence,  pleine  de  bonhomie,  de  savoir  et 
de  bon  sens,  date  de  1867  et  elle  ne  contient  pas  une  ligne  qui  ne  soit 
encore  d'actualité. 

Ad.  L. 


Renato  Paoli,  La  frazione  di  Comnunc  ncl  divitto  amministrativo  italiano 
(La  fraction  de  commune  dans  le  droit  administratif  italien  ,  187  pp. 
Lucca,  cartoleria  et  typo-litografia  Amedei,  1904. 

L'auteur  s'est  proposé  d'approfondir  une  matière  qui  manque  jusqu'à 
présent  de  principes  syslémali(jues.  Il  examine  les  faits  et  les  situations 
qui  donnent  naissance  à  des  intérêts  distincts  dans  la  vie  communale  et 
que  le  droit  positif  consacre  en  créant  des  fractions  de  commune.  La 
«  fraction  »  est,  en  effet,  instituée  pour  protéger  un  ensemble  d'intérêts 
locaux,  économiques,  administratifs,  sans  impliquer  nt'cessairement  un 
patrimoine  propre  :  [)cir  ce  dernier  trait  (mais  ce  n'est  pas  le  seul)  elle 
diffère  donc  de  la  «  section  de  commune  »  du  droit  français.  Il  se  trouve 
ainsi  que  cette  monographie,  très  dévoloppée  au  point  de  vue  de  l'institu- 
tion italienne  (caractères  (h;  la  fraction,  personnalité,  représentation...), 
est  en  même  temps  tout  à  l'ait  instructive  au  point  de  vue  de  l'xXdminis- 
tration  comparée. 

ex. 


Di  zel,  Solidarismus.  12i  p.,  1  vol.,  Munich. 

SoUdarismus  est  une  œuvre  de  propagande.  L'auteur,  se  rattachant  aux 
conceptions  solidaristes,  en  montre  les  bienfaits  (p.  1  et  p.  43  à  67),  se  pla- 
çant au  point  de  vue  matériel  e-t  au  point  de  vue  éthique,  il  montre  que 
hommes,  femmes.  Etats,  groupements  divers,  confessions  ont  tout  intérêt 
à  contribuer  au  développement  de  la  doctrine. 
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I)e  la  page  1  ;i  la  page  3,  l'auteur  indique  quelles  sont  les  bases  du  soli- 
darisme. 

Il  est  nécessaire  pour  le  travailleur  de  recevoir  le  produit  de  son  travail 
et  ceci  ne  se  produit  que  si  l'on  est  propriétaire  de  la  matière  première 
sur  laquelle  on  exerce  son  activité. 

L'épargne  en  commun  permet  de  réaliser  ce  rêve.  M.  Diezel  donne  des 
exemples  montrant  qu'on  peut,  par  le  groupement,  constituer  des  capitaux 
importants.  Il  y  a  iiO  millions  d'habitants  en  Allemagne.  Si  chaque  semaine 
chacun  vei-seà  la  caisse  commune  1  pfennig,  chaque  semaine  cette  caisse 
recevra  300.000  marks.  Avec  de  telles  ressources,  on  constituerait  des 
manufactures  dirigées  par  les  travailleurs  eu.x-mèmes.  Chacun  montrerait 
d'autant  plus  d'activité  qu'il  contribuerait  au  succès  d'une  entreprise 
dont  il  serait  propriétaire. 

Ce  serait  une  sorte  de  ruche  où  s'accumuleraient  les  marchandises  et 
pour  lesbesoins  présents  et  pour  les  nécessités  de  l'avenir —  tout  comme  le 
miel  est  accumulé  pour  les  mauvaises  saisons  —  L'auteur  décrit  longue- 
ment le  fonctionnement  et  l'organisation  administrative  de  son  système. 

G.  AI. 


Adolph  Wagner,  I--  t'<jinlrin  hH  ih:  ïcrunùinie  politique  traduit  sur  la 
3"^  édit.,  par  L.  PuLACk  ,  t.  l  ■.  Paiis,  Giard  et  Brière,  1904,  i  vol.  in-8, 
320  p. 

Les  économistes  connaissent  tous  le  traité  considérable  entrepris  sous  la 
direction  de  Wagner,  o:'uvre  auprès  de  laquelle  nous  n'avons,  en  France, 
rien  à  opposer. 

Le  seul  grand  traité,  véritablement  scientitlque  que  nous  possédions, 
n'approche  pas,  par  ses  dimensions,  de  ces  œuvres  collectives  de  l'érudition 
allemande.  Lourds  et  pénibles  à  lire  le  plus  souvent,  ces  sortes  de  travaux 
présentent  néanmoins  une  grande  ulililé  pour  les  études  économiques  et 
nous  devons  nous  féliciter  de  voii,  sur  le  point  d'être  traduit,  non  pas 
l'ouvrage  tout  entier,  mais  les  parties  de  l'ouvrage  écrites  [>ar  Wagner,  Les 
fondements  et  La  science  des  finances. 

Le  premier  volume  des  Fondements  comprend,  outre  l'introduction,  le 
livre  I^""  consacré  à  «  La  nature  économique  de  l'homme  et  les  Notions 
fondamentales   relatives  aux   Biens,   au   Patrimoine   et   à   la   Valeur. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'exposer  en  détail  le  contenu  de  l'ou- 
vrage ni  de  l'apprécier.  Les  lecteurs  de  la  Revue  en  connaissent  l'impor- 
tance, et  les  discussions  sur  les  théories  du  grand  économiste  allemand  ont 
trouvé  leur  place  à  la  suite  de  la  publication  des  éditions  allemandes.  S'il 
n'est  pas  trop  tard  pour  posséder  son  œuvre  en  français  et  s'en  réjouir,  il 
serait  bien  tard  pour  ouvrir  un  débat  à  son  sujet. 

H.-E.  B. 
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Pierre  du  Maroussem,  Qa  est-ce  que  l'ouvrier  ?  Qu'est-ce  que  la  question 
ouvrière?  —  Qa est-ce  que  la  question  sociale?  Qu'est-ce  que  la  démocratie? 
—  Action  populaire,  ii.  28,  a.  49.  Paris,  Lecolîre. 

Ces  deux  brochures  oui  [xiur  objet  de  distinguer  et  de  définir  la  Question 
ouvrière,  question  de  n'iiaitition  de  pouvoirs,  lutte  entre  les  patrons  et 
leurs  collaborateurs,  et  la  Qitrsliuu  sociale,  question  de  répartition  de 
richesses,  lutte  entre  les  pauvics  et  les  riches. 

Selon  M.  du  iMarousseni,  la  question  ouvrière  est  une  question  de  répar- 
tition, non  de  richesses,  mais  de  pouvoirs:  c'est  une  crise  entre  les  patrons 
et  leurs  collaborateurs  ouvriers.  L'ancien  régime  n'a  pas  connu  la  question 
ouvrière  parce  que  les  petits  ateliers  prédominaient,  que  tout  homme  intel- 
ligent était  sûr  d'arriver  au  patronat  à  l'ancienneté  et  que  le  grade  d'ouvrier 
n'était  que  temporaire.  La  liberté  du  travail  a  eu  pour  résultat  la  concen- 
tration des  entreprises,  et  celle-ci  l'arrêt  de  l'accès  au  grade  patronal  :  «,  Le 
surnumérariat  de  l'ouvrier  s'éternisa,  il  demeura  dans  la  majeure  partie 
des  cas  sous-officier  à  perpétuité  ».  Les  progrès  de  la  concentration  mar- 
quent les  progrès  de  la  crise  :  tout  petit  atelier  qui  se  ferme,  c'est  un  grade 
patronal  de  moins  pour  les  légitimes  ambitions  des  collaborateurs  de  second 
rang.  M.  du  Maroussem  croit  qu'on  pourrait  même  formuler  cet  axiome  : 
«  l'acuité  de  la  crise  ouvrière  se  calcule  dans  un  métier  donné  par  le  rapport 
des  patrons  et  des  ouvriers.  Beaucoup  de  patrons  crise  absente  et  latente, 
peu  de  patrons  crise  aiguë...  On  pourrait  dire:  la  question  ouvrière  c'est  la 
question  de  nombre  des  patrons,  c'est  la  question  patronale  ».  Les  deux 
éléments  constitutifs  de  la  crise  ouvrière  selon  M.  du  Maroussem,  ce  sont 
les  «  hauts  ouvriers  »  et  les  «  loueurs  de  force  »  :  «.  1"  Les  hauts,  ouvriers  arti- 
»  sans  asservis  qui  aspirent  au  pou\<iir.  snus-officiers  sans  avenir  dans  une 
»  armée  aristocratique,  ce  sont  les  meneurs,  les  chefs.  Généralement  ouvriers 
»  à  hauts  salaires,  ce  sont  des  patrons  qui  n'ont  pas  abouti  par  suite  des 
»  conditions  économiques  nouvelles  et  qui  voudraient  l'être  :  car,  au  fond, 
»  le  grand  patronal  qui  les  a  dépossédés  est  révolutionnaire  sous  son  aspect 
»  conservateur,  et  ces  révolutionnaires,  conservateurs  sans  le  savoir,  récla- 
»  ment  un  droit  traditionnel  bien  qu'impossible  à  exercer;  2°  les  loueurs 
»  de  force,  horde  indiciplinée  le  plus  souvent,  mais  pénétrée  peu  à  peu  par 
»  la  cohésion  syndicale,  forment  les  troupes  de  la  révolution  ».  Pour  ceux-ci 
il  ne  s'agit  plus  d'ambitions  insatisfaites,  mais  des  souffrances  créées  par  les 
crises  et  le  chômage  :  c'est  non  l'organisation,  mais  la  fermeture  de  l'atelier 
qui  est  la  cause  de  la  révolte  des  loueurs  de  force. 

Si  la  question  ouvrière  est  une  lutte  entre  collaborateurs,  une  question 
de  répartition  de  pouvoirs,  la  question  sociale  résulte  d'une  lutte  entre 
concurrents,  d'une  question  de  répartition  de  richesses:  elle  est  la  consé- 
quence de  la  disparition  des  classes  moyennes  :  «  Composée  de  grands 
riches  et  de  pauvres,  la  nation  se  trouve  coupée  en  deux  sans  possibilité  de 
reconstituer  ses  pertes  d'en  haut,  puisque  les  cellules  d'en  bas  sont  ava- 
riées ».  La  question  sociale  diffère  de  la  question  ouvrière,  puisque  elle 
pose  le  problème  suivant  :  n  Les  grands  chefs  anéantiront-ils  les  chefs  ana- 
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.)  lûgues  h  eux-mêmes,  mais  de  moindre  importance?  Au  contraire  la  ques- 
»  tion  ouvrière  soulève  une  diftlculté  tout  autre  :  les  chefs  s'entendront-ils, 
»  oui  ou  non,  avec  leurs  sous-ordres?  —  La  guerre  sociale  est  une  guerre  de 
»  puissances  à  puissances,  de  capitaines  à  capitaines,  jusqu'au  désarme- 
»  ment  et  à  l'anéantissement  des  plus  faibles.  La  lutte  ouvrière  est  une  lutte 
»  intestine  dans  l'intérieur  de  chaque  rouage  de  production  entre  le  capi- 
»  taine  et  ses  hommes  »>. 

Dans  la  zone  ouvrière,  selon  M.  du  Maroussem,  la  question  ouvrière  mas- 
que la  question  sociale.  Dans  la  zone  agraire  la  question  ouvrière  est  insi- 
gnifiante; la  question  sociale,  peu  dangereuse,  s'y  pose  cependant  :  «  Une 
soupape  de  sûreté  a  fonctionné  jusqu'à  ce  jour  :  l'émigration  vers  le  cen- 
tre manufacturier  où  les  plus  turbulents  devenus  salariés  entrent  dans  la 
question  ouvrière  en  laissant  derrière  eux  la  question  sociale  )•.  Enfin,  dans 
la  zone  commerciale,  la  question  ouvrière  se  pose  sous  forme  de  lutte  entre 
les  employés  et  leui-s  chefs  et  la  question  sociale  sous  forme  de  lutte  entre 
le  grand  et  le  petit  commerce. 

M.  du  Maroussem  croit  que  cette  distinction  entre  la  question  ouvrière  et 
la  question  sociale  présente,  non  seulement  un  intérêt  scientifique  de 
meilleure  classification,  mais  un  intérêt  pratique  au  point  de  vue  de  la 
politique  sociale.  Selon  lui  il  est  inexact  de  parler  de  la  démocratie,  car  il 
y  a  deux  démocraties:  D'un  côté  la  démocratie  des  sous-ordres,  des  ouvriers, 

des  domestiques  de  ferme,  des  employés De  l'autre,  c'est  la  démocratie 

—  véritable,  celle  là,  car  il  s'agit  de  familles  s'habituant  au  commandement 
et  au  bien  être —  des  métiers,  du  commerce,  de  l'agriculture,  la  démocratie 
des  classes  moyennes  qui  de  tout  temps  en  France  s'est  glissée  au  premier 
rang,  ainsi  qu'en  témoigne  Labruyère  dans  ses  chapiti^es  cV Economie  politique 
intitulés  les  grands  et  les  biens  de  la  fortune.  Entre  ces  deux  catégories  la 
fausse  démocratie  et  la  démocratie  véritable  (l'ensemble  des  petits  chefs 
capables  un  jour  de  commander,  un  abîme  se  creuse.  M.  du  Maroussem, 
pense  que  c'est  pour  avoir  méconnu  le  dualisme  de  la  démocratie  qu'en 
France  le  socialisme  s'est  divisé  en  deux  écoles  distinctes,  a  Le  collecti- 
visme est  une  doctrine  de  subordonnés,  de  sous-ordres,  de  coUaboi'ateurs, 
une  doctrine  qui  suppose  une  concentration  préalable  ».  Mais  en  France  la 
tradition  démocratique  et  l'influence  des  clas.ses  moyennes  a  rompu  l'unité 
socialiste  :  «  le  jaurésisrae,  le  parti  réformiste  finançais,  favori  des  ouvriers 
»  autodidactes,  comme  des  universitaires,  et  s'appuyant  sur  les  régions 
»  individualistes,  les  plus  étrangères  à  l'idée  de  mise  en  commun  certaines 
»  circonscriptions  du  midi;  c'est  la  question  sociale  —  pauvres  contre 
>•  riches  —  primant  la  question  ouvrière.  Jaurès  guidera  de  plus  en  plus  les 
»  autonomistes  pauvres  contre  les  riches  et  les  demi-riches  :  il  sera  le  lea- 
»  der  d'une  nouvelle  couche  de  petite  bourgoisie  dont  le  collectivisme  se 
»  réduira  à  des  monopoles  d'Etiit  et  à  un  interventionisme  en  faveur  des 
»  sous-ordres  ». 

M.  du  Maroussem,  après  avoir  défini  et  analysé  la  question  ouvrière  et  la 
question  sociale,  essaie  de  ramener  leurs  causes  à  l'unité  et  de  montrer 
que  les  remèdes  les  plus  efficaces  contre  la  question  ouvrière  se  confon- 
dent avec  les  remèdes  nécessités  par  la  question  sociale  :  «  Question  des 
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collaborateurs,  question  des  concurrents,  autrement  dit  question  ouvrière 
et  question  sociale,  nous  offrent  l'exemple  dt;  fractions  qui  peuvent,  suivant 
la  règle  ordinaire,  être  ramenées  au  même  dénominateur.  L'intérêt  des  deux 
démocraties  peut  se  réconcilier  en  une  série  de  communes  mesures.  La 
cause  de  la  question  ouvrière  c'est  la  concentration  des  entreprises...  mais 
justement  la  cause  de  la  question  sociale  c'est  la  question  patronale  elle- 
même,  c'est  le  nombre  des  unités  économiques,  les  plus  fortes  supprimant  les 
plus  faibles,  les  rouages  victorieux  rejetant  leurs  concurrents  vaincus  dans 
le  non-être,  dans  la  région  des  inutiles,  des  pai^asites,  des  pauvres  ». 

Unité  de  cause,  donc  unité  de  remède  :  tout  ce  qui  pulvérise,  éparpille 
les  entreprises,  diminue  la  question  ouvrière  et  la  question  sociale;  tout 
ce  qui  les  agglomère,  les  soude,  les  fusionne,  avive  la  question  sociale  et  la 
question  ouvriè]'e.  C'est  donc  la  concentration  qu'il  faut  combattre,  la 
concentration  u  artificielle  »  qui  existe  à  côté  de  la  concentration  naturelle 
qu'on  ne  peut  empêcher.  Ce  qui  menace  la  démocratie  des  petits  chefs,  les 
classes  moyennes,  la  petite  bourgeoisie,  ce  n'est  pas  la  concentration  des 
fortunes,  mais  la  concentration  des  entreprises  «  cause  du  déclassement  de 
toute  une  série  de  familles  dont  l'absence  amènera  un  vide  irréparable 
dans  la  nation  ».  La  disparition  ou  la  diminution  des  classes  moyennes 
n'est  pas  seulement,  selon  M.  du  Maroussem,  un  mal  au  point  de  vue  de 
ces  classes  elles-mêmes,  mais  un  danger  au  point  de  vue  national,  parce 
que  ce  sont  elles  qui  assurent  l'équilibre  social  :  «  ce  qui  justifie  la  démo- 
cratie, dit  à  la  Un  de  sa  brochure  M.  du  JMaroussem,  c'est  qu'elle  est 
l'aristocratie  de  demain  ». 

Depuis  longtemps,  cette  conception  de  la  fonction  d'équilibre  de  «  la 
démocratie  des  petits  chefs  »  a  engendré  à  l'étranger  comme  en  France 
«  une  politique  des  classes  moyennes  ».  Aussi  bien  n'est-ce  pas  cette  con- 
ception du  rôle  social  de  la  petite  bourgeoisie  qui  fait  l'originalité  des  deux 
brochures  de  M.  du  Maroussem,  mais  la  précision  et  la  netteté  qu'elles 
apportent  à  distinguer  et  à  opposer  Question  sociale  et  Question  ouvrière, 
la  vraie  et  la  fausse  démocratie.  Cette  opposition,  dans  ses  lignes  gén~érales, 
correspond  à  celle  que,  dans  leurs  articles  du  Mouvement  socialiste, 
MM.  Hubert  Lagardelle  et  Edouard  Berth  établissent  entre  Démocratie  et 
Prolétariat,  entre  le  socialisme  petit  bourgeois  et  le  socialisme  ouvrier. 

Cette  coïncidence  d'interprétation  mérite  d'être  signalée;  il  est  intéres- 
sant de  voir  des  hommes  placés  à  des  points  de  vue  théoriques  opposés 
arriver  à  des  constatations  identiques,  à  une  même  explication  de  la 
scission  du  socialisme  en  France. 

I,a  thèse  générale  de  M.  du  Maroussem  paraît  exacte  et  la  distinction 
entre  la  question  ouvrière  et  la  question  sociale  correspond  à  la  réalité  des 
faits.  Mais  si  on  doit  reconnaître  le  talent  vigoureux  et  brillant  avec  lequel 
M.  du  Maroussem  développe  cette  idée  générale,  on  doit  faire  toute  réserve 
non  seulement  sur  ses  conclusions,  mais  sur  les  aperçus  dont  il  illustre  sa 
thèse  principale  et  la  forme  même  qu'il  lui  donne.  M.  du  Maroussem  se  laisse 
souvent  entraîner  i)ar  la  verve  de  polémiste  dont  il  revêt  ses  afiirmations 
pour  leur  permettre  de  frapper  davantage  l'esprit;  il  exagère  à  plaisir  sa 
pensée  et  par  suite  inspire  au  lecteur,  séduit  tout  d'abord  par  la  forme,  la 
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méfiance  de  cette  forme  même  (|ui  donne  à  des  idées  justes  l'allure  de 
piquants  paradoxes. 

Edouard  1)ullkans. 


Publications  of  the  Mi^siisip^ji  Historical  Sociefij,  édited  by  F.  Riley.  Oxford, 
Mississipi,  1903,  1  vol.  in-8,  531  p. 

La  Société  historique  du  Mississipi  a  publié  le  septième  volume  des  étu- 
des consacrées  à  l'histoire  de  cet  Etat.  Nous  ne  pouvons  donner  ici  un 
compte  rendu  détaillé  de  cette  importante  publication,  car  ainsi  que  les 
éditeurs  nous  en  avertissent,  ce  sont  là  des  matériaux  préparés  pour  ceux 
qui  voudront  entreprendre  un  travail  d'en.semble.  Les  historiens  économis- 
tes ont  trop  souvent  manqué  de  semblables  matériaux  pour  ne  pas  se 
réjouir  de  voir  sujjpléer  peu  à  peu  à  cette  lacune. 

Quelques-unes  de  ces  études  offrent  déjà  par  elles-mêmes  un  intérêt 
immédiat,  telle,  par  exemple,  celle  de  M.  Mouette  sur  la  navigation  et  le 
commei'ce  du  Mississipi. 

H.  E.  B. 


Rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitation-i  à  bon  marché.  Année  1903. 

Un  point  très  intéressant  que  relève  ce  rapport  est  la  prédominance  de 
la  forme  coopérative  sur  la  forme  anonyme  dans  les  nouvelles  sociétés.  De 
1894  à  1899,  la  répartition  était  la  suivante  :  Coopératives,  18;  anonymes, 
32;  civile,  1.  De  1900  à  1903  :  Coopératives,  38;  anonymes,  19;  civiles,  2. 
Puis  il  y  a  la  connexion  signalée  entre  l'Œuvre  des  Jardins  ouvriers  et 
celle  des  Habitations  et  des  statistiques  très  instructives  sur  le  développe- 
ment de  ces  institutions. 

H.  E.  B. 


Cohtmbia   l'niversitt/  Studies  in  Political  Science  yeic-York,  The  Columbia 
University  Press,  1904. 

La.  Columbia  University  continue  la  série  de  ses  publications;  elle  nous 
offre  aujourd'hui  une  étude  historique  sur  l'inslitution  des  Justices  de  paix 
en  Angleterre,  de  M.  Austin  Beard;  une  Histoire  du  gouvernement  mili- 
taire dans  les  territoires  nouvellement  acquis  des  Etats-Unis,  de  M.  David- 
Yancey  Thomas  et  en  troisième  lieu,  un  essai  sur  la  sociologie  d'un  quartier 
de  Xew-York. 

Ces  études  n'étant  pas  proprement  économic|ues,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
faire  ici  une  étude  détaillée  ;  il  suffira  de  les  signaler  à  ceux  qu'elles  sont 
sont  susceptibles  d'intéresser. 

H.  E.  B. 


D'  Louis  Gaymp,  Truraii  et  prvroi/<rnCi\  Paris.  Alcan,1904.  1  vol.  de  75  p. 

H  est  significatif  de  voir  les  questions  sociales  li-aitées  par  des  personnes 
Kevue  k'Écon.  Pmut.  —  Tome  XIX.  18 


2/4  BULLETIN    RIBLIOORAPHIQUE 

que  leurs  occupations  ne  semblaient  pas,  au  premier  abord,  désigner  pour 
cela;  beaucoup  pensent  que  c'est  un  excellent  symptôme  comme  preuve 
de  l'intérêt  que  chacun  apporte  à  la  solution  de  ces  problèmes.  Mais  cet 
intérêt  ne  pourrait-il  pas  se  manifester  autrement  que  par  la  production 
de  travaux  pour  lesquels  on  n'est  manifestement  pas  préparé?  Bien  que 
guidés  par  des  pensées  généreuses  et  ayant  souvent  des  idées  justes,  ces 
auteurs  sont  dans  l'incapacité  de  fournir  des  travaux  vraiment  intéressants. 
Ils  présentent  comme  neuves  des  choses  qui  ne  le  sont  que  pour  eux  et  ils 
ne  parviennent  pas  à  montrer  très  clairement  où  ils  veulent  en  venir.  Ainsi 
le  D''  Gayme  établit  l'insuffisance  de  la  mutualité,  trouve  insuffisante  et 
dissolvante  l'action  de  la  charité,  et  celle  de  l'Etat,  chimérique.  Cependant 
il  propose  d'agir.  Je  n'ai  pas  très  bien  vu  ce  qu'il  veut  que  nous  fassions. 

H.  E.  B. 


P.  Huvelin,  Histoire  du  droit  commercial.  Paris,  L.  Cerf,  i90t,  1  vol.  in-8. 
i  \  3  pages. 

Cet  ouvrage  a  paru  en  articles  dans  la  Revue  de  synthèse  historique. 
M.  Huvelin  s'est  proposé  de  tracer  une  esquisse  d'ensemble  du  sujet,  ainsi 
que  l'indique  le  sous-titre  :  Conception  générale,  état  actuel  des  Etudes. 

De  tels  travaux  ont  une  importance  qui  n'est  pas  seulement  proportion- 
nelle à  l'épaisseur  du  volume. 

Spécialement  ici,  M.  Huvelin,  déjà  connu  par  des  ouvrages  d'histoire  du 
droit  commercial,  a  fait  preuve  d'une  érudition  très  sûre  à  laquelle  il  joint 
un  jugement  solide.  Spécialement,  mieux  que  beaucoup  d'auteurs,  il  relie 
le  côté  juridique  et  l'économique  des  questions  qu'il  étudie. 

I.e  livre,  après  une  brève  introduction,  comprend  une  énumération 
méthodique  des  sources,  l'histoire  externe  en  quelques  pages  et  l'histoire 
interne  du  droit  commercial. 

C'est  avec  regret  que  je  laisse  aux  revues  spéciales  le  soin  de  l'étudier 
de  manière  approfondie. 

H.  E.  B. 


P.  de  Joigny,  Utilité  sociale  des  assurances  sur  la  vie.  Réforme  de  la  législa- 
tion actuelle,  i  vol.,  209  pages.  Bordeaux,  Imprimerie  commerciale  et 
industrielle,  1904. 

Sous  ce  titre  de  vulgarisation,  M.  de  Joigny  a  entrepris  une  étude  criti- 
que de  la  législation  française  sur  les  assurances.  Après  avoir  exposé  le 
rôle  économique  et  social  de  l'assurance,  il  traite,  dans  une  deuxième  par- 
tie, de  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'assurances.  La  forme  désirable 
de  celte  intervention  est,  selon  lui,  un  contrôle,  la  liberté  actuelle  étant 
pleine  de  dangers  pour  les  assurés.  Mais  l'auteur  ne  veut  p^s  des  assuran- 
ces entreprises  par  l'Etat,  les  résultats  obtenus  n'étant  pas, paraît-il,  encou- 
rageants. 
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Lnel)ibliograpliie,(lailleursincomplèle  de  la  question, accompagne  l'ou- 
vrage. 

^  H.  K.  B. 


Études  sur  la  philosophie  mû rah:  an  xix«  siècle.  Paris,  Alcan,  1904,1  vol.  in-8, 
■l'^"^  pages. 

Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  générale  des  Sciences  sociales. 
Les  leçons  qu'il  renferme  ont  été  professées  par  MM.Belot,Darlu,Ch.  Gide, 
Bernés,  Landry,  le  pasteur  Roberty,  R.  Allier,  H.  Litchenberger,  Brunsch- 
wicg. 

Il  ne  peut  être  question  de  les  analyser  ici,  mais  la  lecture  de  ces  études 
conduit  à  quelques  réflexions  sur  la  forme  de  l'œuvre.  La  brièveté  à  laquelle 
les  auteurs  ont  été  contraints  (295  pages  pour  résumer  «  Les  principes  de 
la  morale  positiviste  et  la  morale  contemporaine  »,  les  morales  de  Renou- 
vier,  de  Bastiat,  de  Proudbon,  de  Marx,  de  Vinet,  de  Renan,  de  Nietzche, 
de  Mœterliuck;  offre  un  avantage  et  un  inconvénient.  L'avantage,  c'est  que 
rapprochées  ainsi  les  unes  des  autres,  ces  morales  nous  apparaissent,  dans 
leurs  dissemblances  et  il  semble  que  c'est  bien  là  la  caractéristique  de  la 
pensée  du  xixe  siècle  en  ces  questions.  Les  philosophes  de  ce  temps  cher- 
chent la  vérité  dans  les  voies  les  plus  opposées  alors  que  d'autres  époques 
nous  offrent,  au  contraire,  l'exemple  d'une  convergence  de  vues  frappante 
pour  l'esprit  et  très  propre  à  donner  de  l'autorité  à  ceux  qui  les  ont  expri- 
mées. L'inconvénient  c'est  que  tous  les  systèmes  de  morale  ne  se  prêtent 
pas  à  des  éludes  aussi  brèves  et  quelques-uns  à  être  trop  résumés  perdent 
un  peu  de  la  personnalité  de  l'auteur  pour  nous  les  montrer  sous  le  jour 
dans  lequel  ils  sont  apparus  au  critique  sans  que  celui-ci  ait  la  place  de 
faire  les  restrictions  nécessaires  ou  de  donner  des  développements  dont  il 
ne  peut  présenter  que  les  conclusions. 

H.  E.  B. 


I 


Dugast,  La  propriété  devant  le  droit  naturel.  Paris,  Giard  et  Brière,  1904, 
1  vol.  broché  in-16,  99  pages. 

La  petite  étude  de  M.  Dugast  a  pour  objet  de  rechercher  quel  doit  être 
le  contenu  naturel  du  droit  de  propriété.  D'après  lui,  la  propriété  doit  être 
un  droit  d'usage,  droit  légitimé  par  le  travail.  Nous  n'y  voyons  pas  d'incon- 
vénients, mais  la  lecture  de  cet  opuscule  nous  suggère  une  réflexion.  Puis- 
que le  droit  préexi-l'-  ;i  Iniganisation  sociale,  comment  se  fait-il  qu'il  soit 
si  difficile  de  dire  (  <■  ilrMit.  car  enfin  les  recherches  des  philosophes  et  des 
économistes  les  conduisent  à  des  solutions  variées;  non  seulement  on  peut 
être  tenté  de  prendre  ces  solutions  pour  de  simples  vues  de  l'esprit  plus 
ou  moins  ingénieuses,  mais  encore  on  peut  y  voir  une  preuve  de  l'absence 
d'un  droit  préexistant.  Cette  suppression  permettrait  à  ceux  qui  veulent 
trouver  des  solutions  sociales,  de  les  chercher  avec  plus  de  liberté,  car  il 
leur  suffirait  d'élaborer  des  institutions  satisfaisant  aux  besoins  pratiques 
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de  la  soci('t('  sans  avoir  à  se  demander  s'ils  ont  dégagé  un  droit  préexistant 
à  ce  qu'il  a  pour  objet  de  réglementer. 

H.  E.  I{. 


F.  Farjenel,  Le  peuple  chinoh.  Paris,  Chevalier  et  Rivière,   1904,   1  vol. 
in-lG,  42G  pages. 

Dans  une  cadre  qui  rappelle  celui  de  la  cité  antique,  M.  Farjenel  nous 
offre  sur  la  Chine  une  étude  consciencieuse  et  utile.  Au  point  de  vue  éco- 
nomique l'ouvrage  est  intéressant  à  connaître,  mais  il  n'est  pas  d'ordre  éco- 
nomique. 

Nous  ne  pouvons  donc  en  donner  ici  une  analyse  étendue.  Toutefois,  il 
nous  sera  permjs  de  regretter  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  La  peuple  chinois 
des  recherches  sur  le  mouvement  qui  agite  la  Chine  en  ce  moment.  La  lec- 
ture de  l'ouvrage  ne  permet  pas  de  se  rendre  compte  de  cet  effort  vers  une 
réorganisation  qui  est  le  grand  problème  actuel.  Et  cela  étonne  d'une  étude 
si  intéressante  et  si  sérieusement  documentée  à  tant  de  points  de  vue. 

H.  E.  R. 


Paul  Masson,  Ports  francs  d'autrefois  et  d'aujourd'hui.  Paris,   Hachette 
et  C'"',  in-8,  470  pages. 

La  question  des  ports  francs  esta  l'ordre  du  jour  :  un  très  grand  nombre 
de  livres  et  de  thèses  lui  ont  été  consacrés  dans  ces  dernières  années.  Mais 
la  plupart  de  ces  ouvrages  se  sont  bornés  à  des  discussions  théoriques;  les 
ports  francs  anciens  et  actuels  y  sont  brièvement  mentionnés,  sans  que 
chacun  d'eux  fasse  l'objet  d'une  étude  séparée  et  complète. 

M.  Masson,  au  contraire,  entreprend  de  nous  faire  connaître,  en  détail, 
l'histoire  et  les  caractères  de  leur  franchise.  Parmi  les  ports  d'autrefois,  il 
accorde  une  place  spéciale  à  Marseille,  puis  il  passe  en  revue  les  autres 
ports  français,  tels  que  Bayonne  et  Dunkerque;  les  ports  italiens,  Nice, 
Gènes,  Civita-Vecchia;  enfin  les  ports  coloniaux  du  xviu"  siècle.  Il  étudie 
ensuite  les  ports  francs  d'aujourd'hui  qu'il  ne  trouve  plus  qu'à  l'étranger, 
soit  dans  le  Nord,  comme  Hambourg  et  Copenhague,  soit  sur  la  Méditer- 
ranée, comme  Gênes  et  Trieste,  soit  enfin  dans  les  colonies,  spécialement 
dans  les  colonies  anglaises. 

Pour  chacun  de  ces  ports,  l'auteur  se  pose  méthodiquement  les  mêmes 
questions  :  Quel  est  ou  quel  fut  leur  degré  de  franchise?  l'influence  de 
cette  franchise  sur  leur  prospérité  particulière?  l'influence  de  cette  pros- 
périté sur  la  prospérité  générale  du  pays? 

Cette  étude,  partie  d'un  point  de  vue  uniquement  historique  et  expéri- 
mental, aurait  pu  aboutir  à  une  conclusion  fausse.  Il  faut  féliciter  M.  Mas- 
son d'avoir  su  l'éviter.  En  se  prononçant  nettement  en  faveur  des  ports 
francs,  il  n'a  pas  oublié  qu'il  concluait  pour  l'époque  actuelle  et  pour  la 
France,  qu'il  fallait  donc  faire  la  part  des  conditions  nouvelles  et  des  con- 
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dilions  nationales  :  c'est  là  certainement  une  des  grandes  qualités  de  sou 
remarquable  travail. 

R.  Langeron. 


Durand,  La  politique  française  à  l'égard  des  ports  maritimes  sous  la  troisième 
République,  in-8,  266  pages.  Paris,  1904. 

Par  suite  de  la  transformation  subie,  au  cours  du  xix*  siècle,  par  le  com- 
merce maritime,  une  politique  nouvelle  s'imposait  à  la  troisième  Républi- 
que à  l'égard  des  ports  français.  M.  Durand  en  fait  dans  sa  thèse  une  étude 
intéressante. 

11  examine  minutieusement  le  chemin  parcouru,  les  premières  tentatives 
en  1872,  le  programme  Freycinet  en  1878,  enfin  le  programme  Baudin  que 
consacre,  en  partie,  la  loi  du  22  décembre  1903. 

Un  double  lâche  incombait  à  la  troisième  République  :  il  fallait  d'une 
part  approfondir  les  ports,  d'autre  part  les  doter  d'un  outillage  d'exploita- 
tion. Sur  le  premier  point,  le  concoui-s  des  intéressés  a  été  admis,  sous  des 
formes  d'ailleurs  diverses,  mais  toujours  dans  une  mesure  insuffisante. 
Sur  le  second,  l'exploitation  des  ports  est  restée  exclusivement  un  service 
d'Etat. 

M.  Durand  compare  le  régime  ainsi  obtenu  avec  celui  des  ports  étran- 
gers. Il  dégage  ensuite  toute  une  théorie  de  l'organisation  rationnelle  des 
ports  maritimes  et  conclut  dans  le  sens  d'une  décentralisation  administra- 
tive et  financière  dont  le  régime  français  est  encore  assurément  très 
éloigné.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'œuvre  accomplie  lui  semble  insuffi- 
sante et  c'est  d'ailleurs  en  ce  sens  qu'ont  été  présentés  les  projets  de 
réforme. 

R.  Langero.n. 


Annales  de  l'In-^titut  international  de  .^ociolof/ie,  t.  X.  Paris,  Giard  et  Brière, 
1004.  l  vol.  in-8,  420  p. 

Le  tome  X  renferme  les  travaux  du  3*  Congrès  de  l'Institut,  lequel  fut 
tenu  à  Paris  en  juillet  1903.  A  ce  Congrès  de  nombreux  orateui"s  ont  traité 
«  Des  rapports  de  la  sociologie  et  de  la  psychologie  ». 

Au  choix  de  ce  sujet,  M.  Espinas,  au  cours  des  .séances,  fit  une  objection 
grave,  c'est  qu'il  est  peut-être  prématuré  d'étudier  les  rapports  entre  deux 
sciences,  aloi-s  que  l'une  d'elles  n'est  pas  encore  constituée.  M.  Tarde  ré- 
pondit vivement  à  cette  objection.  Mais  ce  fait  n'en  est  pas  moins  à  signaler 
et  à  rapprocher  de  ces  mots  de  M.  Levasseur,  qui  lui  ne  s'est  pas  attiré  de 
protestations  :  <<  11  n'y  a  pas  encore  une  science  de  la  sociologie  ». 

Ceci  misa  part,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  des  choses  très  intéres- 
santes aient  été  dites  au  cours  de  ce  Congrès;  il  parait  même  que  Ton  s'est 
mis  d'accord  sur  un  certain  nombre  de  points  essentiels.  Disons  plus  exac- 
tement que  l'on  a  constaté  que  l'on  était  d'accord,  ce  qui  est  déjà  quelque 
chose.  H.  E.  B. 
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E.  Bau-îr,  Les  industries  insalubres.  Rapports  sur  leurs  dangers  et  les 
moyens  de  les  prévenir,  publiés  au  nom  de  l'Association  internationale 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs.  lena,  Fischer,  460  p.,  gr.  in-8, 
1903. 

—  Le  travail  de  nuit  des  femmes.  Rapports  sur  son  importance  et  sa  régle- 
mentation légale,  publiés  au  nom  de  TAssociation  internationale  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs.  lena,  Fischer,  384  p.,  gr.  in-8,  1903. 

[/Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs, 
malgré  sa  jeunesse,  a  déjà  rendu  de  nombreux  services  à  la  cause  qu'elle 
s'est  donné  pour  mission  de  défendi-e.  (>es  deux  volumes,  nés  des  délibé- 
rations de  son  avant-dernier  (Congrès à  (Pologne,  en  1902,  sont  appelés  à  en 
rendre  de  nouveaux.  Ils  préparent  utilement  i)arles  nombreux  et  tr("s  com- 
plets rajiports  qu'ils  contiennent,  une  législation  internationale  sur 
l'emploi  du  phosphore  blanc  et  du  blanc  de  céruse  et  sur  le  travail  de  nuit 
des  femmes  dans  l'industrie.  Ils  serviront  de  base  aux  travaux  de  la  confé- 
rence internationale  dont  le  gouvernement  fédéral  suisse  a  pris  l'initiative, 
en  vue  d'aboutir  à  un  accord  diplomatique  sur  ces  deux  points. 

M.  Bauer,  directeur  de  l'Oflice  international  du  travail,  a  résumé  les 
données  et  les  conclusions  des  rapports  dans  deux  introductions  excel- 
lentes. 11  conclut,  dans  la  première,  à  Finterdiclion  absolue  de  l'emploi 
du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes  et  du  blanc  de  céruse 
dans  les  travaux  de  peinture. 

Les  difficultés  d'une  réglementation  en  ce  qui  concerne  le  phosphore 
blanc  proviennent  surtout  de  l'existence  en  plusieurs  pays  d'une  petite 
industrie  d'allumettes  difficile  à  supprimer  et  de  l'importance  de  l'expor- 
tation. En  France,  le  monopole  a  supprimécelte  objection  et  du  reste  le 
sesquisulfure  de  phosphore  a  complètement  remplacé  dans  les  manu- 
factures de  l'Etat  l'emploi  du  phosphore  blanc.  De  même  l'emploi  du  blanc 
de  céruse  a  été  intei^dit  chez  nous  dans  tous  les  travaux  faits  pour  le 
compte  de  l'Etat,  par  une  série  d'arrêtés. 

M.  Bauer,  dans  son  introduction  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes,  a  quel- 
que peine  à  préciser  le  nombre  d'ouvrières  qui  travaillent  la  nuit.  En  Alle- 
magne, il  y  en  a  près  de  13.000;  au  Danemark,  13.000;  en  Angleterre, 
21.000  (p.  xxxiv).  Mais  les  statistiques  sont  difficiles  à  obtenir. 

Les  exceptions  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit  dans  presque  tous  les 
pays  sont  édictées  en  faveur  des  industries  saisonnières  :  fabriques  de 
sucre,  salaisons,  conserves  de  fruits  et  de  poisson.  D'après  la  majorité 
des  rapporteurs,  ces  exceptions  pourraient  être  réduites  dans  une  large 
mesure.  La  grosse  difficulté  provient  des  ateliers  de  confection,  de  cou- 
ture et  de  lingerie. 

Ici,  la  question  se  confond  avec  la  question  générale  de  la  protection  du 
travail  à  domicile.  On  voudrait  espérer  que  l'Association  trouvera  à  ce  pro- 
blème angoissant  une  solution  satisfaisante. 

On  lira  avec  un  intérêt  particulier  le  rapport  que  notre  collègue  M.  Pic 
a  consacré  sur  la  question  du  travail  de  nuit  des  femmes  en  France. 

Charles  Ri?r. 
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Die  Stôerungen  im  deutschen  Wirtschaftsleben  -waehrend  der 
Jahre  190O  ff.  —  Finifter  Dand  :  Die  Krîsis  auf  dein  Arbeitsmarktc. 
Leipzii,',  1903,  281  pp.    in  Schriftcn  des  Veveins  filr  SoziapolitikJ. 

La  Verein  fiir  sozialpolitik  a  oiganisé  pour  l'étude  des  effets  de  la  crise 
industrielle  de  1901  en  Allemagne  une  de  ces  vastes  enquêtes  scientifiques, 
qui  font  honneur  à  renseignement  universitaire  de  ce  pays.  Le  cinquième 
volume  consacré  aux  effets  de  la  crise  sur  le  marché  du  travail,  et  rédigé 
sous  la  direction  de  M.  Jastrow,  privat-docent  à  lUniversité  de  Berlin,  vient 
de  paraître.  M.  Jastrow  et  ses  collaborateurs  ont  provoqué  et  utilisé  des 
renseignements  de  toute  nature,  provenant  des  bureaux  de  placement  pu- 
blics, des  «  Berufsgenossenschaften  »,  créées  par  la  loi  d'assurance  sur  les 
accidents,  des  caisses  de  maladie,  des  syndicats  ouvriers,  des  rapports  des 
inspecteurs  du  travail,  des  municipalités  des  grandes  villes.  Il  est  regret- 
table que  les  résultats  de  cette  vaste  enquête  n'aient  pas  été  groupés  à  la 
fin  du  volume  en  un  rapport  d'ensemble.  Mais  cette  lacune  a  été  com- 
blée, à  la  session  de  1903  du  Verein,  où  l'on  a  discuté  les  conclusions  de 
l'enquête,  et  où  M.  Jastrow  a  été  chargé  d'exposer  les  conclusions  de  ces 
minutieuses  recherches. 

Nous  signalons  ici  quelques-uns  des  faits  les  plus  intéressants  du 
volume. 

Le  nombre  des  sans-travail  a  augmenté  notablement  en  1901  année  de  la 
crise)  et  même  dès  le  milieu  de  1903,  sans  qu'il  soit  possible  toutefois  de 
donner  un  chiffre  d'ensemble  vraiment  caractéristique.  C'est  surtout  dans 
les  industries  métallurgiques  et  minières,  dans  les  industries  du  bâtiment 
et  les  textiles  que  le  chômage  s'est  fait  sentir.  De  même,  les  salaires  indi- 
viduels, après  s'être  accrus  de  1897  à  1900,  ont  subi  en  1901  une  dépression 
difficile  à  mesurer,  mais  qui  a  été  très  importante  dans  certaines  industries. 
C'est  sur  ce  point  du  reste  que  les  résultats  de  l'enquête  sont  le  moins  sa- 
tisfaisants, pour  des  raisons  divei-ses  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici. 
On  a  constaté  en  1901,  sous  l'influence  de  la  crise,  une  émigration  de  la 
ville  à  la  campagne,  et  de  la  région  industrielle  de  l'ouest  dans  les  provin- 
ces agricoles  de  l'est.  Dans  les  grandes  villes  Munich,  Dresde,  Leipzig,  Stutt- 
gart), la  consommation  de  la  viande  et  d<'  la  bi.  re  par  tête  a  notablement 
diminué  en  1901  et  1902.  En  Saxe,  région  industrielle,  la  consommation 
partielle  de  la  viande  de  porc  a  passé  de  27  kil.  39  en  1900  à  25  kil.  9  en  1901 
et  à  23  kil.  3  en  1902.  Le  nombre  des  mariages,  par  rapport  à  l'année  1900, 
a  diminué,  dans  l'ensemble  des  villes,  de  2,65  p.  100;  à  Berlin,  la  diminu- 
tion a  été  de  4,42  p.  100,  tandis  que  depuis  1895  ce  nombre  n'avait  cessé 
d'augmenter  chaque  année.  Enfin,  on  a  constaté  en  1901,  dans  toutes  les 
villes  importantes,  une  recrudescence  notable  du  nombre  des  gens  sans 
abri  reçus  dans  les  asiles,  et  des  sommes  consacrées  à  l'assistance  publi- 
que. La  crise  parait  avoir  agi  également  sur  le  nombre  des  mendiants  et 
sur  le  chiffres  des  délits. 

Charles  Rist. 
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D  E.  Schwiedlaid,  Die  pfi!jcholo(/i>ichcn  Grimdlagen  der  Wirlschaft.  Vienne, 
I90TÎ,  brochure,  2!)  pages. 

Dans  cette  inti'ressante  petite  brochure,  notre  collaborateur  insiste  sur 
ce  point,  que  toute  l'activitt'  économique  dépend  en  dernière  analyse  des 
désirs  el  des  besoins  de  rhonime.  La  nature  de  ceux-ci  est  déterminée  à 
son  tour  par  toute  son  ori^suiisation  psychique  :  instincts,  goûts,  caractère, 
habitudes  héréditaires  ou  acquises.  I.'i'conomie  se  trouve  ainsi  sous  la 
dépendance  immédiate  de  ces  éii'inciits.  Suivant  que  Tégoïsme  ou  l'al- 
truisme prédomineront  chez  les  individus,  l'économie  s'emploiera  à  satis- 
faire les  fantaisies  du  luxe,  ou  servira  le  progrès  de  la  «  vraie  civilisation  ». 
«  l>a  thérapeutique  sociale  consiste  en  grande  partie  dans  l'influence  que 
l'on  peut  exercer  sur  l'homme  intérieur  »  (p.  24). 

La  question  sociale  est  donc  une  question  morale.  Elle  est  cela  en  effet... 
et  beaucoup  d'autres  choses  encore.  Mais  il  était  difficile  d'exposer  cet 
aspect  de  la  question  d'une  manière  plus  simple,  plus  convaincante,  et 
moins  «  prédicante  ». 

Charles  Risr. 


H.  Cunninghame,  A  rjeomctrical political  économe.  Oxford,  Clarendon  Press, 
1904,  128  pages. 

Ce  petit  volume  est  une  nouvelle  preuve  de  l'importance  croissante  qu'a 
prise  en  Angleterre,  depuis  la  publication  du  traité  de  Marshall,  la  métiiode 
graphique  dans  l'exposé  de  la  théorie  des  prix.  Le  titre  du  livre  peut  du 
reste  induire  en  erreur.  Ce  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  un  traité 
d'Economie  politique  semblable  à  VEconomia  piira  de  M.  Pantaleoni,  par 
exemple.  C'est  vm  traité  sur  les  méthodes  d'expositions  graphiques.  M.  Cun- 
ningliame  nous  montre  comment  l'on  construit  les  courbes  ou  les  surfaces 
destint'es  à  représenter  la  demande  à  l'offre,  la  fixation  des  prix,  la  rente 
du  consommateur,  etc.  Il  introduit  plus  d'un  perfectionnement  dans  les 
méthodes  couramment  employées.  Je  signale  en  particulier  la  critique  très 
juste  qu'il  fait  du  procédé  ordinaire  adopté  pour  représenter  la  rente  du 
consommateur;  l'invention  ingénieuse  des  courbes  adossées  pour  exposer 
la  théorie  du  commerce  international,  etc.  Mais  on  peut  faire  à  M.  Cunnin- 
ghame  un  reproche:  il  dit  à  la  fois  trop  et  trop  peu.  Par  certains  côtés,  son 
petit  livre  est  un  vrai  traité  d'économie  politique;  quand  il  discute,  par 
exemple,  les  conclusions  opposées  que  protectionnistes  et  libre-échangistes 
peuvent  tirer  de  la  théorie  pure  du  commerce  international.  Ailleurs,  sous 
prétexte  que  d'autres  ont  traité  les  mêmes  questions,  il  résume  son  exposé 
au  point  de  le  rendre  presque  incompréhensible.  Le  chapitre  sur  les  effets 
des  impôts  est  impossible  à  saisir,  si  l'on  n'a  pas  à  côté  de  soi  le  traité  de 
M.  Marshall.  Il  y  aurait  avantage  cependant  à  faire  un  manuel  plus  bref  que 
celui  de  M.  Pantaleoni,  qui  donnerait  un  aperçu  complet  de  la  théorie  pure 
des  prix  et  qui  serait,  pour  les  ti'aités  généraux  d'économie  politique,  ce 
qu'est  un  album  graphique  pour  les  enquêtes  statistiques. 
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Je  sais  que  des  ouvrages  de  ce  genre  ne  jouissent  pas  en  France  d'une 
grande  popularité.  On  les  néglige  injustement.  Je  crois  qu'ils  peuvent  ren- 
dre de  grands  services.  La  méthode  d'exposition  graphique  —  qui  n'exige 
aucune  connaissance  mathématique  pour  être  comprise  et  dont  M.  Colson 
s'est  déjà  servi  avec  succès  dans  son  beau  traité  —  est  appelée  à  jouer  un 
rôle  de  plus  en  plus  grand  dans  l'enseignement  même  de  nos  Facultés 
de  droit.  Elle  a  ce  double  avantage  d'apprendre  à  raisonner  rigoureuse- 
ment et  de  faire  sentir  en  même  temps  à  l'auditeur  la  portée  limitée  des 
théorèmes  de  l'économie  pure.  Les  rares  fois  où  je  me  suis  permis  de  l'em- 
ployer, j'ai  toujours  constaté  que  les  étudiants  étaient  séduits  par  sa  sim- 
plicité et  sa  clarté.  Charles  Uisr. 


Fr.  Bernard,  professeur  d'économie  rurale  à  l'École  nationale  d'agricul- 
ture de  Montpellier.  Pourquoi  et  comment  coloniser?  In  vol.  in-it»,  2:^0  p., 
Ilous.seau,  éditeur,  Paris. 

«  Ce  n'est  pas  un  traitt'  didactique,  c'est  tout  au  plus  un  essai  sur  la 
théorie  de  la  colonimtion  que  l'auteur  a  esquissé  en  abordant  l'étude  qu'il 
présente  aujourd'hui  au  public.  Le  point  de  vue  national  français  y  domine 
partout  ;  c'est  néanmoins  une  étude  de  principes  qu'il  a  voulu  faire».  Ainsi 
s'exprime  M.  Bernard  dans  sa  préface,  et  le  livre  qu'il  nous  donne  corres- 
pond bien  en  effet  au  programme  qu'il  s'est  tracé. 

L'ouvrage  comprend  en  réalité  deux  parties.  La  première,  qui  correspond 
aux  trois  premiers  chapitres,  nous  présente  des  notions  générales  sur  la 
colonisation,  son  utilité  et' su  légitimité,  —  sur  l'évolution  des  colonies  pé- 
riode d'occupation,  période  d'organisation  et  de  développement  économi- 
que, période  d'assimilation  politique  et  morale),  —  enlin  sur  la  classifica- 
tion des  colonies  et  l'émigration.  Les  idées  exposées  dans  ces  chapitres  par 
M.  Bernard  montrent  une  compréhension  très  large  et  en  même  temps  très 
exacte  des  conditions  de  la  colonisation  moderne. 

Sur  un  seul  point,  son  opinion  me  semble  erronée.  .M.  Bernard  (p.  79j 
prétend  «  que  le  protectorat  »  ne  peut  êti'e  qu'une  institution  provisoire, 
destinée  à  s'effacer  peu  à  peu  »  et  «  qu'il  doit  disparaître  définitivement  un 
certain  jour,  comme  le  fleuve  qui  se  jette  à  la  mer  se  confond  avec  elle  sans 
laisser  de  traces  ».  Cette  opinion,  très  répandue  en  France,  me  parait  un 
simple  préjugé.  Le  protectorat  est.  tout  autre  chose  que  la  préface  d'une 
annexion  inévitable  qu'on  pourrait  reculer  [dus  ou  moins,  mais  à  laquelle 
il  faudrait  nécessairement  arriver  tôt  ou  tard.  Si  le  protectoratest  une  com- 
binaison heureuse  et  utile,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  le  conserver. 
Ainsi  raisonnent  les  Anglais  :  ils  considèrent  cette  institution  comme  sus- 
ceptible de  durer  ind('finiment.  L'apparence  du  pouvoir  leur  importe  peu, 
pourvu  qu'ils  en  aient  la  réalité.  Si,  plus  tard,  ils  annexent,  c'est  à  leur 
corps  défendant,  parce  qu'ils  y  sont  forcés  par  les  circonstances,  et  non 
pour  satisfaire  un  sentiment  d'amour-propre  national.  D'ailleurs,  la  seule 
façon  loyale  de  pratiquer  le  protectorat  est  de  le  pratiquer  sans  arrière- 
pensée. 
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La  seconde  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Bernard  comprend  les  chapitres  IV 
à  VI.  C'est  en  quelque  sorte  la  partie  spéciale  de  son  travail  :  elle  est  con- 
sacrée à  l'étude  de  quelques  problèmes  particuliers  (administration  colo- 
niale, régime  douanier  et  travaux  publics,  régime  des  terres  et  acquisi- 
tion du  sol  par  les  colons). 

Celte  seconde  partie  est  peut-être  moins  lieureuse  que  la  première.  Il  est 
difficile  de  résumer  en  quelques  pages  ces  questions  à  la  fois  complexes  et 
techniques,  sniis  courir  le  risque  d'èlie  incomplet  et  parfois  même  inexact 
sur  des  points  de  détail  (p.  Ili-ll."!;.  Mais  ce  sont  là  des  imperfections 
secondaires  qui  ne  nuisent  en  rien  à  l'heureuse  impression  d'ensemble 
que  laisse  la  lecture  de  l'ouvrage. 

Ce  livre  est  l'œuvre  d'un  ami  de  la  colonisation  et  d'un  bon  Français.  Le 
chapitre  final,  qui  en  est  en  quelque  sorte  la  conclusion,  est  intitulé  ;  «  L'ave- 
nir colonial  de  la  France  ». 

C'est  un  nouvel  acte  de  foi  et  d'espérance  ajouté  à  tous  ceux  qui  ont  été 
écrits  ou  prononcés  par  les  coloniaux  français  depuis  quinze  ans.  Mais  cette 
foi  n'est  pas  vaine  et  cette  espérance  est  fondée.  Le  livre  de  M.  Bernard  est 
un  nouveau  produit  de  l'esprit  d'apostolat  qui  anime  en  France  le  parti 
colonial.  Pour  les  hommes  de  ce  parti,  les  verbes  vouloir,  agir,  convaincre 
ne  sont  pas  des  mots  vides  de  sens  :  ils  expriment  leur  état  d'âme  habi- 
tuel. Dans  la  grande  bataille  des  idées,  ce  n'est  pas  un  de  leurs  moindres 
triomphes  que  d'avoir  forcé  les  socialistes  à  renoncer  à  leur  «  politique  né- 
gative »  au  Congrès  d'Amsterd;ini  et  à  reconnaître  qu'eux  aussi  devaient 
avoir  un  programme  colonial.  M.  Bernard  termine  son  livre  par  cette  cons- 
tatation, j'allais  dire  par  ce  bulletin  de  victoire. 

Arthur  Giraulï. 


Cernesson.  —  Les  Socictcs  coopératives  anglaises,  I  vol.  gr.  in-12,  o58  pp. 
Paris,  chez  Rousseau. 

La  littérature  coopérative  de  langue  française,  qui  était  à  peu  près  zéro 
il  y  a  une  dizaine  d'années,  commence  à  faire  quelque  figure  et  le  livre  de 
M.  Cernesson  vient  y  ajouter  un  appoint  considérable.  Rien  n'était  en  effet 
]dus  essentiel  qu'une  exposition  historique  et  descriptive  de  la  coopération 
anglaise  :  nous  n'en  avions  jusqu'à  présent  que  des  fragments.  La  voici 
maintenant  sous  une  forme  complète  et,  pour  longtemps  sans  doute,  défi- 
nitive. 

Les  origines  de  la  coop^h-aiion  en  Angleterre,  le  mouvement  antérieur  à 
Rochdale,  l'histoire  dei)uis  longtemps  classique,  mais  reprise  dans  ses 
détails,  des  Equitables  Pionniers,  l'histoire  des  principales  sociétés  con- 
temporaines de  Rochdale  et  injustement  éclipsées  par  l'éclat  de  leur  grande 
sœur,  l'influence  du  socialisme  oweniste  et  du  socialisme  chrétien  —  voilà 
pour  la  partie  historique. 

L'organisation  intérieure  des  sociétés  de  consommation,  leurs  multiples 
fonctions,  leurs  colossales  fédérations  d'achat,  leur  gouvernement  repré- 
sentatif sous  }a  forme  de  V  Union  coopérative,  la  Ligue  des  femmes,  l'Edu- 
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cation,  puis  les  Sociétés  coopératives  purement  commerciales,  «  les  jaunes», 
comme  on  dirait  en  France,  et  les  associations  de  production  qui  se  meu- 
vent plus  ou  moins  dans  l'orbite  de  la  coopération  de  consommation, 
voilà  pour  la  partie  descriptive. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  pût  rien  ajouter  d'important  à  cette  consciencieuse 
étude.  Et  comme  elle  est  écrite  avec  verA'C,  et  avec  une  chaude  sympathie 
pour  les  institutions  qu'elle  déciit,  avec  abondance  de  détails  vivants  et 
amusants,  elle  se  lit  avec  plaisir  et  sans  qu'on  s'aperçoive  des  dimensions 
respectables  du  volume. 

Cependant  je  crois  que  le  livre  aurait  gagné  si  l'auteur  avait  pu  opter, 
plus  délibérément  qu'il  ne  Ta  fait,  entre  un  livre  pour  l'étude  ou  un  livre 
pour  la  propagande.  Il  a  voulu  faire  l'un  et  l'autre,  mais  ce  n'est  pas  sans 
quelque  préjudice  pour  la  composition.  Ainsi,  comme  livre  populaire,  il  est 
un  peu  trop  surchargé  de  détails  qui  n'ont  guère  qu'un  intérêt  historique, 
par  exemple  sur  les  Unions  shops  du  premier  quart  du  xix"  siècle,  ou  sur 
un  grand  nombre  Tle  sociétés  qui  se  ressemblent  toutes,  et  l'exposé  général 
aurait  gagné  en  vivacité  et  en  intérêt  si  ces  renseignements,  instructifs 
d'ailleurs,  avaient  été  rélégués  dans  des  appendices.  Comme  livre  de  science 
il  aurait  besoin  d'être  à  la  fois  élagué  et  complété.  Elagué  de  toutes  les 
considérationsgénéralessur  la  coopération  qui  occupent  les  cent  premières 
pages  du  volume  et  qui  auraient  pu,  sinon  être  supprimées,  du  moins  être 
redistribuées  dans  le  corps  de  l'ouvrage;  ainsi  le  chapitre  sur  «  la  coopéra- 
tion intégrale  »  aurait  trouvé  tout  naturellement  sa  place  à  la  fin  du  livre, 
comme  aboutissant  logique  du  mouvement  coopératif  anglais.  Complété 
par  des  indications  bibliographiques  qui  font  absolument  défaut  et,  par 
leur  absence,  diminuent  considérablement  la  valeur  du  livre  comme  instru- 
ment d'étude.  L'auteur  nous  dit  «  qu'il  a  puisé  ses  renseignements  aux 
sources  mêmes  »  et  c'est  parfaitement  exact,  mais  il  eût  été  utile  de 
fournir  à  ceux  qui  voudraient,  eux  aussi,  puiser  aux  sources,  le  moyen  de 
le  faire.  Un  livre  ne  peut  devenir  un  véritable  instrument  de  travail  qu'à 
celte  condition.  Et  à  cet  égard  le  lecteur  studieux  sera  désappointé.  Les 
indications  des  sources,  soit  anglaises,  soit  françaises,  livres  ou  périodiques, 
sont  rarissimes;  je  n'ai  guère  remarqué  que  l'ouvrage  classique  de  Miss 
Béatrice  Potter  aujourd'hui  M"e  Sidney  Webb)  sur  le  Coopérative  Move- 
ment  in  Great  Brilain,  qui  est  cité  en  passant,  à  deux  reprises,  je  crois,  mais 
qui  aurait  mérité  une  discussion  plus  approfondie. 

Ce  livre  contient  des  renseignements  vraiment  inédits,  du  moins  pour  la 
presque  totalité  des  lecteurs  français;  nous  signalerons  notamment  le  cha- 
pitre sur  les  Union  Shops  et  celui  sur  les  Suppty  associations. 

Les  Union  Shops  représentent  la  forme  primitive  du  mouvement  coopé- 
ratif, celle  sous  laquelle  la  coopération  de  consommation  végétait  assez 
misérablement  et  semblait  même  vouée  à  une  mort  prématurée,  si  les 
Pionniers  de  Uochdale  ne  l'avaient  transformée.  Ce  n'était  pourtant  pas 
l'enthousiasme  qui  leur  faisait  défaut,  du  moins  pas  à  leurs  fondateurs, 
disciples  d'Owen.  Mais  «  on  y  distribuait  les  profits  suivant  la  coutume  des 
sociétés  financières,  proportionnellement  aux  mises  des  capitaux:  de  telle 
sorte  que  l'on  pouvait  recueillir  les  bénéfices  sans  avoir  fait  acte  de  con- 
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sommateur  ».  Et  voilà  pourquoi  l'invention  de  Charles  Howarth,.  celle  de  la 
répartition  des  bénéfices  au  prorata  des  achats,  fut  vraiment  géniale  :  elle 
fut  le  coup  de  barre  donné  à  propos,  qui  sauve  le  navire  de  l'écueil  et  le 
lance  vers  la  haute  mer.  Cependant  M.  Cernesson  nous  apprend  (ce  que 
nous  ignorions)  qu'une  vingtaine  de  ces  sociétés  avant  la  lettre  vivent  en- 
core aujourd'hui  et  il  nous  en  donne  la  liste. 

Les  Suppljj  a^aociatiom,  qui  ne  figurent  qu'en  marge  de  la  coopération 
anglaise  (M.  Cernesson  les  appelle  môme  des  contrefaçons)  et  ne  font  pas 
partie  de  l'Union  Coopérative,  ne  laissent  pas  cependant  que  d'être  très 
importantes.  Elles  sont  toutes  formées  exclusivement  par  des  fonction- 
naires de  Londres  ou  d'Edimbourg  :  la  principale  compte  62.477  membres 
et  fait  plus  de  43  millions  d'affaires;  elle  est  donc  la  première  de  la  Grande- 
Bretagne  et  même  du  monde  entier.  Et  les  six  autres,  quoique  de  bien 
moindre  importance,  comptent  encore  24.000  membres  et  font  25  millions 
de  francs  de  ventes.  Pourquoi  donc  sont-elles  mises  en  quelque  sorte  au 
ban  de  la  coopération  britannique?  Parce  qu'elles  ne  se'sont  pas  bornées  à 
éliminer  les  intermédiaires,  mais  «  ont  imaginé  de  se  transformer  elles-mê- 
mes en  intermédiaires  et  d'exploiter,  entre  5  ou  6.000,  d'une  façon  extrê- 
mement ingénieuse,  plus  de  50.000  consommateurs  ».  .Xous  renvoyons  au 
livre  pour  l'explication  des  moyens  très  ingénieux  en  effet  employés  à-  cet 
effet.  La  description  en  est  très  intéressante  et,  chemin  faisant,  M.  Cernes- 
son fait  une  critique  acerbe  et  piquante  du  corps  des  fonctionnaires  «  qui 
constitue  le  milieu  le  plus  impropre  à  la  fécondation  d'une  idée  sociale  ». 
Cela  est  vrai  en  partie,  mais,  pourtant  ce  milieu  a  certains  avantages  spé- 
ciaux que  l'auteur  a  négligés.  Ce  sont  ces  vertus  professionnelles  qui  peu- 
vent seules  expliquer  lo  succès  incontestable  de  ces  Siipplij  associations  et  ne 
faut-il  pas  expliquer  par  là  notamment  pourquoi  elles  ont  réussi  là  où  les 
Union  Shops  avaient  échoué,  quoiqu'elles  soient  constituées  sur  le  môme 
principe,  répartition  des  bénéfices  aux  actionnaires  et  non  aux  consomma- 
teurs? Il  y  a  là  un  problème  qui  paraît  avoir  échappé  à  l'attention  vigi- 
lante de  l'auteur. 

Dans  un  des  chapitres  d'introduction,  M.  Cernesson  compare  les  trois 
écoles  coopératives  .•  celle  qu'on  appelle  en  France  l'Ecole  de  Nîmes  (cette 
dénomination  lui  a  été  décernée  ironiquement,  voici  une  quinzaine  d'années 
déjà,  par  un  économiste  ultra-libéral,  qui  voulait  la  tourner  en  ridicule, 
Ei'nest  Hrelay)  et  qui  voit  dans  la  coopération  de  consommation  le  moyen 
de  transformer  toute  l'organisation  économique,  sans  révolution,  sans  ex- 
propriation et  sans  porter  atteinte  à  la  propriété  privée,  ni  à  la  libre  con- 
currence ;  —  à  gauche,  l'école  socialiste  qui  prend  pour  modèles  les  coopé- 
ratives belges,  qui  voit  dans  la  coopération  seulement  un  moyen  efficace 
pour  donner  au  prolétariat  la  victoire  dans  la  lutte  des  classes  et  préparer 
l'avènement  du  système  collectiviste,  une  sorte  de  Jean-Haptiste  préparant 
les  voies  au  Christ;  —  et  à  droite,  l'école  mutualiste  qui  vise  simplement  à 
faire  de  la  coopération  la  ménagère,  je  n'ose  pas  dire  la  domestique,  de  la 
mutualité,  ayant  pour  rôle  de  lui  fournir  les  ressources  nécessaires  pour 
guérir  les  misères  présentes,  mais  sans  spéculer  sur  un  avenir  lointain  et 
plus  ou  moins  utopique. 
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M.  Ceriicsson  ne  se  prononce  pas,  dans  ce  chapitre,  sur  la  valeur  respec- 
tive de  chacun  de  ces  programmes  et  il  faut  se  reporter  à  la  fin  du  volume 
pour  trouver  sa  conclusion  qui  est  :  «  que  ni  la  méthode  socialiste,  ni  la 
méthode  mutualiste  n'ont  de  chance  de  se  substituer  jamais  à  l'Ecole  de 
Rochdale  ».  Toutefois,  M.  Cernesson  ajoute  cette  réserve  «  qu'il  y  a  peut-être 
en  Angleterre  une  situation  spéciale  correspondant  au  génie  de  la  race 
anglo-saxonne  »,  et  semble  indiquer  par  là  que  sa  conclusion  serait  peut- 
être  différente  en  ce  qui  concerne  la  coopération  des  autres  pays,  qu'il  se 
propose  d'étudier  en  un  second  volume'. 

Ch.  Gide. 


Edouard  Dolléans,  Robert  Otcen.   Un  vol.   in-li,  228  p.   Paris,  Société 
nouvelle  de  librairie. 

Le  petit  livre  de  M.  Dolléans  est  certainement  un  des  meilkurs  qui 
aient  paru  dans  la  collection  de  la  petite  Bibliothèque  socialiste,  dont  nous 
avons  déjà  analysé  ici  de  nombreux  numéros.  C'est  même  dommage  que, 
limité  par  le  type  uniforme  des  volumes  de  cette  série,  l'auteur  n'ait  pu 
donné  à  son  étude  les  proportions  d'un  volume  in-S".  Elle  en  était  très  digne 
tant  pour  l'abondance  et  l'intérêt  des  documents  rassemblés  que  parla  mé- 
thode avec  laquelle  ils  sont  distribués  et  même  par  les  commentaires  pres- 
que toujours  instructifs  et  sobres  qui  les  encadrent. 

Néanmoins,  tel  qu'il  est,  ce  volume  de  200  pages  suffit  à  donner  un  aperçu 
très  complet  du  rôle  qu'Owen  a  joué  dans  le  mouvement  économique  et 
social  du  xix«  siècle.  Quoique  Owen,  tout  comme  son  contemporain 
Fourier,  ait  surévalué  d'une  façon  très  naïve  la  nouveauté  et  la  génialitéde 
ses  propres  découvertes  (on  trouvera  des  citations  amusantes  à  cet  égard;, 
quoique  la  célébrité  très  grande  dont  il  a  joui  ait  été  due  en  partie  à  des 
procédés  de  réclame  dans  lesquels  il  a  devancé  tous  ses  successeurs,  i<.  après 
la  réunion  du  15  avril  1817,  l'envoi  par  Owen  d'un  nombre  extraordinaire  de 
prospectus  et  de  journaux  met  les  malle-postes  en  retard  de  vingt  minutes  », 
quoique  sa  culture  d'esprit  fût  très  médiocre  et  que  ses  écrits  soient  d'une 
telle  insipidité  qu'on  ne  peut  qu'admirer  M.  Dolléans  d'avoir  eu  le  courage 
d'en  lire  une  si  grande  quantité,  quoique  «  l'owenisme  soit  moins  une  doc- 
trine économique  qu'une  éthique  sociale  »,  et  encore,  faut-il  ajouter,  une 
assez  pauvre  éthique,  une  salade  incohérente  de  déterminisme  simpliste, 
«  l'homme  n'étant  qu'un  composé  chimique  plus  compliqué  que  les  autres  » 
et  de  vague  religiosité,  «  une  charité  pure,  spontanée  et  universelle  est  la 
seule  puissance  capable  d'assurer  le  bonheur  de  l'existence  terrestre  »  — 
malgré  tout,  Owen  apparaît  au  seuil  du  xix«  siècle  comme  l'initiateur  de 
la  triple  série  d'efforts  sociaux  qui  devaient  le  remplir  et  se  prolonger  bien 

'  A  propos  de  la  mulualilé,  il  faut  noter  une  petite  erreur,  mais  qui  ne  louche 
pas  au  sujet  (p.  93  .  L'auleur  attribue  1.500.000  membres  aux  petites  Gavé.  Leur 
père  lui-même  n'en  compte  que  7UO.O00  et  encore  ce  chiffre  esl-il  probablement 
exagéré. 
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au-delà,  les  iiisLiUUions  patronales,  lu  législation  ouvrière  et  la  coopt'ration 
de  consonimalion.  Ces  trois  grands  facteurs  ont  été  sans  cesse  divergents, 
et  ménie  tendent  aujourd'hui  à  s'exclure  ou,  du  moins,  à  se  limiter  l'un 
l'autre,  mais  si  on  remonte  le  cours  de  leur  histoire,  on  aboutit  à  une 
source  commune  qui  est  précisément  l'œuvre  d'Owen. 

Peut-être  M.  Dolléans  aurait-il  pu  marquer  cell»'  luiternité  royale  d'un 
trait  plus  net. 

Cependant,  de  ces  trois  facteurs  de  réforme  sociale,  il  semble  bien  que 
c'est  à  l'Etat  qu'Owen  a  attaché  le  plus  d'importance.  C'est  du  moins  ce  qui 
ressort  de  la  présente  étude  et  cette  constatation  ne  manque  ni  d'intéi'èt, 
ni  d'imprévu,  ni  d'actualité.  c<  En  dernière  instance,  c'est  en  l'autorité  de 
gouvernements  éclairés  par  la  raison  d'une  élite  qu'Owen  met  son  suprême 
espoir...  une  intervention  étatiste  forcée  ».  Ailleurs,  l'auteur  parle  de  «  la 
foi  inébranlable  d'Owen  en  la  toute-puissance  des  gouvernements  »  et  en 
fournit,  par  des  faits  et  des  citations,  maintes  preuves.  Même  des  colonies 
communistes  ou  coopératives,  soi-disant  autonomes,  ne  sont  dans  ses  in- 
tentions que  des  invites  aux  gouvernements  et  des  amorces  de  «  la  commu- 
nal isati  on  du  sol  ». 

On  lira  avec  un  intérêt  tout  particulier  les  pages  consacrées  à  l'organisa- 
tion de  la  fabrique  de  New-Lanark,  aux  origines  de  la  limitation  du  travail 
des  enfants,  à  l'éphémère  existence  de  New-Harmony  et  aussi,  quoique 
cependant  ce  difficile  sujet  n'y  soit  pas  tout  à  fait  élucidé,  à  l'organisation 
de  lu  Banque  d'échange. 

Les  idées  d'Owen  sur  la  religion  et  la  morale  ne  sont  ni  originales  ni  pro- 
fondes, quoique  ce  fussent  celles,  comme  il  arrive  toujours,  auxquelles  il 
attachait  le  plus  d'importance.  Et  l'appréciation  de  M.  Dolléans  sur  cepoint 
nous  paraît  elle-même  inexacte,  notamment  quand  il  parle  «  des  origines 
chrétiennes  de  sa  conception  du  retour  à  l'état  de  nature  »,  car  la  dogma- 
tique chrétienne,  disons  même  l'Evangile,  est  une  conception  totalement 
opposée  à  l'idée  du  retour  à  l'état  de  nature  :  c'est  au  contraire  la  nature 
qui  est  le  péché,  le  vieil  homme,  l'Adam,  qu'il  faut  tuer,  pour  le  remplacer 
par  l'homme  nouveau,  «  le  second  Adam  ».  Charles  Gide. 


André  Siegfried.  —  La  démocratie  en  Nouvelle-Zélande,  un  vol.  petit 
in-8,  3G0  pages.  Paris,  chez  Colin. 

Il  est  de  mode  aujourd'hui,  pour  les  jeunes  gens  qui  veulent  s'instruire, 
de  faire  le  tour  du  monde,  comme  autrefois  le  compagnon-ouvrier  faisait 
son  tour  de  France.  C'est  un  mode  excellent,  d'autant  plus  que  ces  globe- 
trottcrs  partent  avec  la  même  préoccupation  de  l'apporter  un  ou  jtiusieurs 
volumes,  ce  qui  les  oblige  à  regarder  attentivement.  Ce  ne  sont  [«lus  des 
touristes,  mais  des  enquêteurs. 

Le  présent  volume  est  même  devenu  une  théorie  de  doctorat  ès-lettres  à 
la  Sorbonne.  C'est  un  geni  e  de  thèses  tout  moderne  avec  son  petit  format 
in-18  Jésus  et  sa  couverture  jaune  comme  celle  des  romans,  édition  Char- 
pentier. Malgré  son  titre  La  démocratie  en  Noucelle-Zélande,   semblable  à 
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celui  du  célèbre  ouvrage  de  Tocqueville,  il  ne  faut  point  y  clierclier  une 
unité  de  sujet  et  une  élude  de  sciences  politiques,  mais  une  description 
tr»?s  serrée  et  très  documentée  de  la  vie  politique,  économique,  religieuse, 
sociale  ou  même  mondaine,  dans  cette  colonie  anglaise.  Le  volume  est 
bourré  de  faits.  Et  quoique  souvent  ils  soient  très  agréablement  racontés, 
la  lecture  ne  laisserait  pas  que  d'être  un  peu  laborieuse  si  elle  devait  être 
faite  de  suite.  Mais  on  peut  le  couper  par  tranches  et  les  morceaux  déta- 
chés sont  excellents.  Les  coupures  sont  d'ailleurs  très  bien  marquées  par 
l'auteur  lui-même  :  histoire,  vie  politique,  législation  économique,  mœurs 
sociales,  visées  impérialistes,  voilà  les  cinq  parties.  Chacun  choisira  celle 
qui  l'intéresse. 

La  partie  économique  est  la  plus  importante  du  volume,  mais  ce  n'est 
pas  la  plus  neuve,  les  innovations  de  la  Nouvelle-Zélande  en  ce  qui  concerne 
les  tribunaux  d'arbitrage  et  les  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  la 
constitution  de  la  petite  propriété  ayant  déjà  fait  l'objet  de  nombreuses 
études.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  beaucoup  d'autres  sujets  traités,  puisque  dans 
ces  dix  dernières  années  il  n'y  a  pas  eu  moins  d'une  vingtaine  de  Labour 
laïcs  dont  M.  Siegfried  nous  donne  la  liste.  Il  pense  d'ailleui-s  que  le  carac- 
tère socialiste  de  ces  réformes  a  été  très  exagéré  et  qu'en  réalité  elles  ne 
dépasseirt  pas  les  limites  de  ce  qu'on  appelle  chez  nous  le  radicalisme,  peut- 
être  pourrait-on  dire  plutôt  du  socialisme  d'Etat.  «  Y  a-t-il  une  seule  chose 
que  l'Etat  ne  puisse  pas  faire  chez  nous?  demande  M.  Robert  Stout.  Et  il 
répond  :  Aucune  ». 

«  Le  soi-disant  mouvement  en  faveur  de  la  nationalisation  du  sol  a  tourné 
court  pour  se  transformer  en  croisade  contre  la  grande  propriété...  Est-ce 
faire  du  socialisme  que  de  transformer  une  grande  exploitation  en  une 
poussière  de  petites  ?  La  Révolution  française  n'a  pas  fait  autre  chose  ». 

De  même  la  loi  sur  les  retraites  pour  la  vieillesse  n'est  qu'une  loi  d'assis- 
tance. 

La  Nouvelle-Zélande  est  donc  tout  siniplenient  un  pays  où  les  électeurs 
font  faire  à  l'Etat  ce  qu'ils  veulent.  Nous  ne  sommes  pas  très  <'A  .  -  'v 
arriver  aussi. 

On  lira  avec  intérêt  les  chapitres  sur  la  société  et  les  mœurs,  le  Icmim^^inf, 
la  lutte  contre  l'alcoolisme,  le  mouiement  religieux,  le  snobisme  des  classes 
riches,  etc.  Je  regrette  qu'il  n'y  ait  pas  un  chapitre  spécial  sur  les  domesti- 
ques mais  seulement  quelques  faits  épars  qui  ne  font  que  donner  le  désir 
d'en  connaître  davantage. 

L'auteur  nous  montre  combien  les  Néo-Zélandais  éprouvent  de  plaisir  et 
d'orgueil  à  jouer  le  rôle  de  laboratoire  social  pour  servir  à  l'éducation  du 
[genre  humain,  qui,  à  ce  qu'ils  croient,  tient  ses  regards  fixés  sur  eux  :  «  Je 
'demande  à  la  Chambre,  dit  l'un  dos  députés,  de  faire  ces  expériences.  Je 
(demande  à  la  Ciiambre  de  f-rnirc  in<\  même  si  ces  expériences  doivent 
^échouer,  c'est  notre  devoir  de  1.-  lair.     . 

Peut-être  seraient-ils  moins  lici-s  s'ils  se  doutaient  que  de  toutes  les  expé- 
riences qu'ils  font,  celle  que  nous  suivons  avec  le  plus  de  curiosité,  est  celle 
d'un  peuple  qui  se  suicide  par  égoïsme.  Ces  Hobinsons  installés  sur  une 
"terre  heureuse  qui,  disent-ils,  «  est  le  meilleur  pays  du  monde  »,  n'ont 
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d'autre  préoccupation  que  de  se  la  couler  douce,  comme  on  dit  vulgaire- 
ment, et  de  repousser  tous  ceux  qui  voudraient  y  participer,  non  seulement 
les  immigrants  blancs  ou  jaunes,  mais  môme  ces  immigrants  d'une  caté- 
gorie spéciale  qui  s'appellent  les  nouveau-nés.  Pour  coux-lii  aussi  la  porte 
est  fermée  et  le  malthusianisme,  qu'on  croyait  un  vice  de  vieillesse,  est 
pratiqué  par  ce  peuple  jeune  presque  aussi  bien  que  par  nous.  On  lira 
avec  intérêt  les  chiffres  donnés  par  M.  A.  Siegfried  qui  nous  montrent  le 
taux  de  la  natalité  s'abaissant  depuis  vingt  ans  de  37,32  p.  1000  à  20  p.  1000 
ou,  ce  qui  est  plus  caractéristique  encore,  le  nombre  moyen  d'enfants  par 
ménage  s'abaissant  de  o,72  à  3,50.  Il  est  à  noter  que  le  sentiment  religieux, 
très  développé  en  Nouvelle-Zélande, —  on  lira  aussi  avec  intérêt  les  rensei- 
gnements donnés  sur  ce  sujet,  —  paraît  s'accommoder  fort  bien  avec  cet 
onanisme,  quoique  jusqu'à  présent  on  ci"ût  le  contraire. 

De  tout  cela  il  résulte  que  la  Nouvelle-Zélande,  sur  un  territoire  aussi 
grand  que  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  ne  compte  guère  plus  d'habitants  qu'un 
département  français  ou  qu'une  grande  ville  américaine,  800.000.  Et  il  en 
est  à  peu  près  de  même  des  autres  Etats  del'Australasie.  Ainsi  tandis  que  le 
dominion  du  Canada  grandit  rapidement,  il  est  probable  que  les  Etats 
d'Australasie  ressembleront  dans  un  siècle  ou  deux  à  ces  nains  difformes 
qui  ont  vieilli  sans  grandir  —  à  moins  que  d'ici  là  l'audacieux  Japon  n'ait 
tout  simplement  annexé  l'Australasie. 

Ce  serait  une  façon  assez  piquante  de  répondre  aux  Australiens  qui  pro- 
hibent l'immigration  des  jaunes  comme  race  inférieure. 

Ch.  Gjde. 


Le  Gérant  :  L.   LAROSIi 


28,121.     —    BOMDKAUX,    IMPItlMKIllE   Y.    CADOKKT,    HLE   POQUKLLN-MOLIÈRE,    H. 


REVUE 

U'ECONOIIIE  POLITIOeE 


ÉTIDES  ^IR  L'IIISTOIIIE  ÉCOKOMIÛUE  DR  L'ANCIfcN\E  F11A\CE  ' 


Il  serait  à  la  fois  iruilile  et  prémaliiré  «Je  donner  an  début  de  ces 
éludes  une  définition  de  Thistoire  économique.  Nous  entendrons- 
sous  ce  terme,  au  moins  par  provision,  l'iiisloire  des  faits  relatifs 
à  la  vie  matérielle  des  liommes  en  société.  Comment  ils  vivent,  de 
quoi  ils  se  nourrissent,  comment  ils  se  couvrent,  comment  ils 
s'abritent  contre  le  soleil  ou  la  froidure,  comment  ils  se  procurent 
les  subsistances  et  les  objets  nécessaires  à  leur  conservation  et  à 
leur  reproduction,  à  leur  besoin  de  bien-être;  comment  ils  modi- 
fient à  leur  usage  les  matériaux  que  leur  fournit  la  nature;  com- 
ment ils  organisent  entre  eux  le  travail  et  les  échanges;  com- 
ment ils  transportent  leurs  denrées,  leurs  produits,  leurs  person- 
nes :  tels  sont  quelques-uns  des  domaines  variés  de  l'histoire 
économique. 

Elle  étudie  des  faits.  Par  là  elle  se  distingue  de  l'histoire  des 
doctrines  économiques  telle  que  celle-ci  est  enseignée  dans  la  plu- 
part de  nos  Facultés  de  droit;  ou  du  moins  elle  la  dépasse.  Si  inté- 
ressant qu'il  soit  d'étudier  les  diverses  et  successives  manières  dont 
les  hommes  ont  envisagé  subjectivement  les  problèmes  sociaux, 
une  besogne  nous  semble  plus  urgente  :  c'est  «  l'étude  historique 
et  critique  des  faits  sociaux  »  -. 

Une  semblable  étude  peut  même  paraître  plus  utile  que  celle  de 
l'économie  politique  proprement  dite.  Depuis  cent  cinquante  ans 
environ  qu'il  y  a  des  économistes  et  qu'ils  construisent  des  théories, 

'  Ces  éludes  sont  la  reproduction  de  quatre  leçons  faites  à  l'École  des  Hautes-Étu- 
des sociales  en  novembre-décembre  190i. 

=  C'est  le  titre  môme  de  la  section  créée,  sous  la  direction  de  M.  Vidal  de  la  Blache, 
à  l'École  des  Hautes-Études  sociales  'étude  historique,  géographique  et  critique  des 
faits  sociaux). 

Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  19 
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on  est  bien  près  d'avoir  tout  dit  sur  la  loi  de  l'odre  et  de  la  de- 
mande, sur  la  rente,  sur  la  terre,  sur  le  revenu  du  capital,  sur  le 
bônéfice  de  l'entrepreneur.  Il  semble  que  l'intérêt  de  ces  problèmes 
soit  aujourd'hui  sur  le  point  d'être  épuisé.  Mais  comment,  dans  la 
réalité,  los  hommes  se  sont  conformés  aux  théorèmes  d'Adam 
Smith  ou  de  Ricardo,  comment  ils  se  sont  parfois  révoltés  contre 
ces  formuloii,  c'est  ce  qu'il  nous  paraît  bon  de  rechercher.  L'obser- 
vation des  fails  contemporains  nous  apprend  chaque  jour  davan- 
tage à  nous  défier  de  quelques-unes  de  ces  formules  et  nous  appro- 
chons sans  doute  du  moment  où  quelque  hardi  philosophe  écrira 
un  traité  De  la  contingence  des  lois  écojiomiqiies.  Nous  lui  aurons 
préparé  d'avance  des  matériaux  en  instituant  l'étude  critique  des 
faits  sociaux  du  passé. 

Nous  voudrions  examiner  quelques-uns  des  résultats  obtenus, 
quelques-unes  des  questions  posées  par  l'histoire  économique  de 
l'ancienne  France.  Par  ancienne  France,  nous  entendrons,  au  sens 
large,  la  France  depuis  le  début  du  moyen-âge  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. Mais  le  plus  souvent,  je  demanderai  à  mes  lecteurs  la  per- 
mission d'appuyer  surtout  sur  ce  qui  est  proprement  Vancien 
régime,  la  période  comprise  entre  le  milieu  du  xv*"  et  la  fin  du 
xviii*'  siècle. 

Nous  diviserons  cette  étude  en  quatre  parties.  Dans  les  deux 
premières,  nous  ferons,  pour  ainsi  dire,  la  bibliographie  historique 
de  notre  sujet.  Nous  passerons  en  revue  les  principaux  travaux  qui 
ont  été  consacrés  à  l'édification  de  Thisloire  économique.  Une  troi- 
sième leçon  aura  pour  objet  l'examen  des  résultats  obtenus  par 
cette  laborieuse  enquête.  Dans  une  quatrième  et  dernière,  nous 
étudierons  d'une  part  les  problèmes  qui  se  posent  actuellement 
devant  l'historien-économiste,  d'autre  part  les  sources  au  moyen 
desquelles  il  pourra  essayer  de  résoudre  quelques-uns  de  ces  pro- 
blèmes. 

I 

HISTOIRE  DE  l'hISTOIRE  ÉCONOMIQUE  AVANT  1818 

Je  voudrais  donc  retracer  tout  d'abord  l'évolution  des  études 
relatives  aux  fails  économiques  de  l'ancienne  France,  faire  en  rac- 
courci «  l'histoire  de  l'histoire  économique  ». 

Cette  précaution  peut  sembler  superflue,  ou  du  moins  l'on  peut 
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croire  que,  pour  faire  celle  élude  rélrospeclive,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  remonter  bien  haut  dans  le  passé. 

C'est,  en  efîet,  une  idée  fort  répandue  que  l'histoire  économique 
est  chose  toute  nouvelle.  Lorsque  se  produisit  en  Allemagne  la 
lutte,  qui  dure  encore,  entre  les  survivants  de  la  glorieuse  école 
des  Léopold  Ranke  et  les  partisans  de  Karl  Lamprecht,  les  adver- 
saires s'accablèrent  réciproquement  d'épithèles  dignes  des  héros 
d'Homère  ou  des  érudits  du  xvi*  siècle,  mais  ils  furent  d'accord 
pour  donner  à  l'interprétation  économique  de  l'histoire  le  nom  de 
«  neue  Richlnng  »,  orientation  nouvelle.  En  France  également, 
l'histoire  économique  est  considérée  comme  une  quasi-nouveauté. 

Cela  s'explique  par  ce  fait,  noté  par  M.  Seignobos  dans  sa 
Méthode  lùsloriqiie  appliquée  aux  sciences  sociales^  (p.  173)  : 
«  Ce  n'est  pas  avant  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle  qu'il  s'est 
formé  un  groupe  de  spécialistes  de  l'histoire  économique  ».  Tandis 
qu'avant  1850  il  y  avait  déjà,  en  France,  des  historiens  qui,  de 
propos  délibéré,  s'enfermaient  dans  l'histoire  des  littératures,  des 
religions,  des  arts,  de  la  diplomatie,  de  la  guerre,  etc.,  il  n'y  en 
eut  pas  —  on  peut  dire  avant  la  première  édition  de  VHisloire  des 
classes  ouvricres  de  M.  Levasseur,  c'est-à-dire  avant  1859  —  pour 
s'adonner  résolument  et  exclusivement  à  la  recherche  des  faits 
économiques. 

Mais,  de  ce  qu'il  n'y  eut  point,  au  sens  propre  et  plein  du  mot, 
d'historiens-économistes  avant  1859,  s'ensuit-il  que  nous  puissions, 
sans  ingratitude,  négliger  tout  le  travail  antérieur?  Nous  sommes, 
de  notre  temps,  un  peu  dupes  des  étiquettes  savantes.  C'est  là  une 
forme  parliculière  du  pédantisme  de  notre  époque.  Avant  de  dégus- 
ter le  contenu  du  flacon,  nous  tenons  à  lire  écrit  sur  la  panse  His- 
toire économique.  Comme  ce  personnage  de  Daudet  qui,  avant  de 
lire  les  vers  du  Petit  Chose  lui  demandait  :  «  Monsieur,  quel  est 
votre  critérium?  »  nous  voulons  savoir  ce  que  notre  auteur  pense  de 
Y  économie-nature  et  de  X  économie-argent,  s'il  peut  nous  retracer 
le  passage  de  l'économie  fermée  à  l'économie  domestique,  de  l'éco- 
nomie domestique  à  l'économie  nationale,  puis  à  l'économie  mon- 
diale. Gare  à  lui  s'il  n'a  pas  lu  la  dernière  édition  de  Karl  Biicher*, 
ou  s'il  n'a  pas  pénétré  le  sens  caché  des  formules  bïichériennes! 


•  Paris,  Alcan,  1901. 

»  Die  Entslehiing  der  Yolksmrlschafl,  4*  Aufl.,  Tubingen,  190i, 
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Nous  lui  donnerons  loules  boules  noires,  el  n'ouvrirons   pas  son 
livre. 

Et  si  pourtant  des  historiens  avaient  fait  de  l'histoire  économique 
sans  le  savoir,  et  sans  le  dire!  C'est  précisément  ce  que  les  élèves 
de  Hanke  répondent,  en  Allemagne,  à  ceux  de  Lamprecht.  Voyons 
si  une  réponse  analogue  n'est  pas  possible  en  ce  qui  concerne 
l'histoire  de  France. 

§1 

L'ancienne  historiographie  française  s'attachait  uniquement  à 
raconter  les  guerres  et  les  événements  politiques.  Toutes  nos  his- 
toires antérieures  à  1789,  et  môme  un  certain  nombre  d'histoires 
publiées  au  xix"  siècle  ne  méritent  que  très  imparfaitement  le  nom 
d'  «  histoires  de  France  ».  En  réalité  ce  sont,  cousues  bout  à  bout, 
les  biographies  de  nos  rois.  C'est  seulement  dans  les  travaux  d'éru- 
dits  obscurs,  dans  les  histoires  bénédictines,  dans  les  Mé)noires  de 
l'ancienne  Académie  des  inscriptions  que  s'accumulaient  quelques- 
uns  des  matériaux  avec  lesquels  devait  se  bCdir  un  jour  l'histoire 
économique.  Mais  «  la  grande  histoire  »  passait  dédaigneuse  à 
côté  de  ces  las  de  pierres.  Interrompre  le  récit  des  brillantes  aper- 
lises  pour  noter  le  prix  du  blé,  remplacer  une  harangue  à  la  mode 
antique  par  Thistoire  de  la  chandelle,  du  sucre  ou  du  café,  faire 
l'histoire  dos  épices  et  des  épiciers,  fi  donc!  Raconter  la  vie  de 
maître  Jourdain  le  drapier,  de  maître  Josse  l'orfèvre,  et  de  maître 
Dimanche  le  tailleur,  du  compagnon  bonnetier  ou  de  l'apprenti 
maçon,  des  bourgeois  et  de  la  canaille,  c'eût  été  ravaler  l'histoire. 
A  toutes  ces  «  espèces  »,  l'historien  académique  ne  devait-il  pas 
répondre  comme  fit  Louis  XII  aux  Génois  repentants  :  «  Bonnes 
gens,  retournez  à  vos  comptoirs  et  à  vos  aunes,  et  laissez  nous  les 
lances  et  les  épées  »?  Je  ne  jurerais  pas  que  cet  état  d'esprit  ait, 
môme  aujourd'hui,  complètement  disparu. 

Cependant,  au  xvni"  siècle,  deux  hommes  au  moins  s'étaient 
posé  le  problème  qui  nous  occupe.  Montesquieu  n'admettait  plus 
que  l'histoire  se  déroulât  comme  une  de  ces  tragédies  de  Racine 
qu'on  pourrait  jouer  sans  décors  et  sans  costumes.  Il  écrit  son  Esprit 
(/es  lois  pour  établir  les  conditions  matérielles  de  la  psychologie 
collective.  Rudesse  ou  douceur  du  climat,  richesse  ou  pauvreté  du 
sol,  vie  nomade  ou  sédentaire  deviennent  avec  lui  des  facteurs,  on 
peut  même  dire  les  facteurs  essentiels  de  l'histoire.  Et,  dans  une 
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partie  de  VEsprit  des  lois  qu'on  ne  lit  plus  guère,  Montesquieu  a 
fait  davantage  encore.  Il  a  fait  entrer  dans  la  littérature  historique 
l'œuvre  des  «  fendistes  »  ;  il  a  mis  une  question  de  propriété,  l'or- 
ganisation féodale,  au  premier  rang  des  problèmes  historiques  '. 

Quant  à  VEssai  sur  les  mœurs  el  l'esprit  des  nations,  Voltaire 
ne  l'écrit-il  pas  précisément  pour  prolester  contre  l'histoire-balailles 
et  l'histoire  biographie  des  tètes  couronnées?  A  la  fin  de  chaque 
grande  période,  il  donne  une  esquisse  des  progrès  de  la  civilisa- 
tion. Il  ne  dédaigne  pas  de  nous  parler  des  conditions  matérielles 
de  l'existence  el  du  développement  des  peuples.  Pour  lui,  les  croi- 
sades ne  sont  pas  seulement  un  fait  religieux  et  politique,  mais  un 
fait  commercial.  Pour  lui,  les  découvertes  maritimes  sont  l'événe- 
ment essentiel  de  la  fin  du  xv^  el  du  début  du  xvi"  siècle,  el  pour 
la  première  fois  un  historien  écrit  sans  rougir  les  mots  de  poivre  et 
de  cannelle.  Que  Voltaire,  très  insuffisamment  documenté,  n'ait 
abouti  en  ces  matières  qu'à  des  généralités  vagues,  cela  n'est  pas 
la  question.  Même  dans  le  Siècle  de  Louis  XIV,  malgré  son  évident 
parti  pris  de  faire  graviter  toute  l'histoire  du  temps  dans  l'orbite 
du  Roi-soleil,  malgré  sa  prétention  de  peindre  avant  tout  «  l'esprit 
des  hommes  dans  le  siècle  le  plus  éclairé  qui  fut  jamais  »,  il  insiste 
dès  l'indroduclion  sur  les  ports,  les  Hottes,  le  luxe,  les  manufactu- 
res, le  commerce.  En  fait.  Voltaire  est  loin  d'avoir  tenu  ses  pro- 
messes. Tout  ce  qu'il  y  a  d'économique  dans  le  Siècle  se  réduit 
presque  à  un  seul  chapitre,  le  chapitre  XIX,  Finances  et  règle- 
ments; il  est  visible  que  cela,  quoi  qu'il  en  dise,  le  passionne  beau- 
coup moins  que  les  intrigues  des  cours  et  le  secret  des  cabinets. 
Mais  VHoiiime  aux  quarante  écus  ne  se  croirait  pas  permis  de  ne 
pas  parler  de  l'exportation  des  blés.  Il  lient  à  noter  qn'«  il  n'en  coûte 
guère  plus  aujourd'hui  pour  être  agréablement  logé,  qu'il  n'en 
coûtait  pour  être  mal  sous  Louis  XIV  ».  Il  estime  que,  si  l'histoire 
n'a  pas  pour  mission  d'établir  la  théorie  de  l'impôt,  «  l'histoire  doit 
faire  voir  qu'il  est  impossible  qu'une  ville  soit  florissante  sans  que 
les  campagnes  d'alentour  soient  dans  l'abondance  ».  Il  signale  les 
nouvelles  plantations  de  vignes,  u  le  commerce  des  comestibles 
avec  les  colonies  d'Amérique  ».  Il  note  que,  la  paie  du  soldat  étant 
restée  la  même  depuis  le  début  du  xvn'^  siècle,  le  soldat,  en  raison 


'  Je  veux  bien  qu'une  question  de  p-opriélé  soit  une  question  juridique.  Mais  ^ 
m'accordera  qu'ici  le  juridique  a  l'économique  pour  base. 
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((  du  surliaussement  des  espèces  et  de  la  cherlé  des  denrées  », 
reçoit  en  réalité  «  deux  tiers  moins  que  les  soldats  de  Henri  IV  ». 
11  sait  aussi  que  le  mouvement  économique  a  eu  pour  résultat 
d'amener  «  moins  d'opulence  qu'autrefois  chez  les  grands,  et  plus 
dans  le  moyen  ordre,  et  cela  même  a  mis  moins  de  distance  entre 
les  liommcs  », 

On  ne  peut  donc  dire  que  la  préoccupation  éconofnique  soit 
absente  de  l'œuvre  historique  de  Voltaire.  Mais  Montesquieu  et 
Voltaire  sont,  à  cet  égard,  un  peu  isolés  dans  leur  siècle.  L'ency- 
clopédisme ne  pouvait  prendre  à  ce  genre  d'histoire  qu'un  très 
médiocre  intérêt.  Pour  lui,  l'économie  politique,  comme  la  politique 
même,  est  une  science  abstraite,  une  sorte  de  mathématique 
sociale.  C'est  dans  la  raison  et  non  dans  l'expérience  qu'il  faut  en 
rechercher  les  lois.  Les  hommes  étant  partout  les  mêmes,  ayant 
les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  droits,  c'est  une  curiosité  un  peu 
vainc  que  d'étudier  les  moyens  imparfaits  par  lesquels  ils  ont, 
dans  (les  temps  barbares,  pourvu  à  leurs  besoins  et  défendu  leurs 
droits. 

C'est  à  peu  près  ce  que  Condorcet  répond  à  Montesquieu  '. 

§2 

11  fallut  la  Révolution  française  et  la  révolution  industrielle  qui 
la  suivit  pour  donner  complètement  aux  historiens  le  sens  des 
problèmes  économiques.  D'une  part,  le  triomphe  récent  de  la 
démocratie  ou  du  moins  de  la  bourgeoisie  leur  donnait  le  désir 
d'étudier  les  mouvements  démocratiques  du  passé.  Le  peuple  venait 
d'apparaître  très  évidemment,  pendant  la  grande  décade,  comme 
le  principal  acteur  de  l'histoire.  N'avait-il  pas  été  aussi,  d'aventure, 
l'acteur  de  l'histoire  de  Tancienne  France?  Derrière  le  pompeux 
décor  de  la  cour  et  des  batailles,  les  brillants  oripeaux  des  rois  et 
des  ministres,  ne  fallait-il  pas  saisir  le  vrai  drame,  celui  que  jouent 
les  multitudes  anonymes?  C'est' toute  une  foule  jusqu'alors  ignorée 
qui  fît  soudain  irruption  sur  le  théâtre  historique  :  serfs  et  vilains, 
bourgeois  en  chaperon  et  «  Jacques  »  en  sabots,  maîtres  marchands 
et  compagnons  de  métier. 

L'histoire  ne  pouvait  devenir  démocratique  sans  devenir  écono- 
mique, car  les  classes   qu'elle  amenait  sur  le  devant  de  la  scène 

'  L.  Cahen,  Condorcet  et  la  Révolution  française.  Paris,  Alcan,  1904,  p.  25. 
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étaient  des  classes  de  travailleurs  et  de  producteurs,  des  classes 
qui  avaient  lutté  pour  la  conquête  du  pain.  Or,  ces  classes  pre- 
naient dans  l'industrie,  à  cette  date,  une  importance  toute  nou- 
velle. Les  questions  qui  les  intéressent,  questions  de  douanes,  de 
législation  rurale,  de  législation  ouvrière,  apparaissaient  comme 
les  questions  capitales  de  la  politique  et  c'est  autour  du  champ  et 
de  l'atelier  que  s'édifiaient  les  nouvelles  théories  sociales.  Des  sys- 
tèmes comme  ceux  de  Fourier  ou  de  Saint-Simon  ne  pouvaient 
rester  sans  action  sur  les  historiens,  d'autant  plus  qu'ils  impli- 
quaient en  eux-mêmes  une  conception  de  l'histoire  de  l'huma- 
nité ^  Au  testament  du  xvnf  siècle,  VEssai  sur  les  progrès  de  l'es- 
prit humain,  ils  substituaient  une  sorte  d'  «  Essai  sur  les  progrès 
de  l'industrie  ».  Et  si  l'on  voulait  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  un  lien 
de  filiation  entre  le  saint-simonisme  et  l'école  historique  romanti- 
que, si  l'on  disait  que  j'établis  entre  eux  un  rapprochement  arbi- 
traire, je  rappellerais  que  Thierry  se  proclama  lui-même  le  fils 
adoptif  de  Saint-Simon,  et  resta  saint-simonien  jusqu'en  1817. 

Même  l'illustre  chef  de  l'écoie  doctrinaire,  Guizot,  nous  appar- 
tient à  cet  égard.  Dès  1823,  dans  ses  Essais  -,  il  fait  cette  profes- 
sion de  foi  :  «  C'est  par  l'étude  des  institutions  politiques  que  la 
plupart  des  écrivains,  érudits,  historiens  ou  publicistes  ont  cherché 
à  connaître  l'état  de  la  société.  Il  eut  été  plus  sage  d'étudier 
d'abord  la  société  elle-même  pour  connaître  et  comprendre  ses 
institutions  politiques.  Avant  de  devenir  cause,  les  institutions 
sont  effet.  La  société  les  produit  avant  (.Ven  être  modifiée  ». 

Dans  ces  modifications  de  l'état  social,  ce  qui  intéresse  Guizot, 
c'est  l'évolution  de  ces  classes  moyennes  dont  l'orlhodoxie  doctri- 
naire veut  faire  le  noyau  solide  de  la  société  nouvelle.  Raconter 
les  vicissitudes  de  ces  classes,  montrer  comment  «  l'état  des  per- 
sonnes a  été  étroitement  lié  à  celui  des  terres  »,  tel  est  le  plan  de 
VHistoire  de  la  civilisation  en  France.  Encore  est-il  bon  de  noter 
que  le  Guizot  de  1828,  l'historien  de  la  Civilisation,  est  plutôt  moins 
hardi  que  que  celui  de  1823,  l'auteur  des  Essais.  Cependant  ses 
leçons  sur  l'industrie  dans  la  Gaule  romaine,  sur  l'importance  du 
sol  à  cette  époque,  les  7^  et  8'  leçons  du  tome  \U  sur  le  village 
féodal  sont  déjà  des  modèles  d'histoire  économique. 

•  V.  les  travaux  de  MM.  G.  Weill  et  Cliarléty. 

*  Quatrième  Essai  :  de  l'élal  social  des  instifutions  politiques  en  France  sous  les 
Mérovingiens. 
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Auguslin  Thierry,  le  saint-simonien  émancipé,  s'était  lancé  plus 
audacieusement  clans  cette  voie.  Ses  premières  «  Lettres  sur  l'his- 
toire de  France  »,  parues  dans  le  Courrier  français  dès  1820, 
étaient  une  protestation  contre  cette  histoire  académique,  où  «  la 
masse  entière  de  la  nation  disparaît  derrière  les  manteaux  de  cour  )>. 
Son  Histoire  véritable  de  Jacques  Bonhomme  *  insiste  sur  la  vie 
matérielle  du  paysan.  Ses  lettres  sur  la  commune  de  Vézelay 
meltenten  lumière  l'enrichissemenldes  habitants,  les  laxes  gênantes 
pour  l'industrie,  le  rôle  des  foires.  Son  Histoire  du  Tiers-Etat, 
parue  sous  une  première  forme  en  1850,  porte  la  trace  de  ces 
préoccupations.  Et,  dans  le  Recueil  de  monuments  dont  elle  était 
d'abord  la  préface,  une  section  sur  quatre  devait  être  réservée  aux 
corps  de  métier.  En  fait  les  études  et  les  documents  publiés  sur 
Amiens  par  Thierry  ou  sous  sa  direction  font  une  place  considé- 
rable ci  l'organisalion  industrielle,  au  commerce,  à  l'assistance. 

Mais,  pour  remarquables  qu'ils  fussent,  les  efforts  de  Guizot  et 
de  Thierry  n'aboutissaient  pas  complètement.  I^'histoire  de  Guizot 
est  tout  intellectualisle  :  l'Eglise,  l'Etat,  les  doctrines  philosophiques 
et  religieuses,  telles  sont  pour  lui  les  forces  essentielles  qui  mènent 
le  drame.  Il  résume  le  développement  du  Tiers-Etat,  sans  men- 
tionner l'accroissement  de  sa  richesse  parmi  les  causes  de  sa 
puissance  nouvollo.  Thierry,  moins  étroitement  bourgeois,  donne  à 
la  question  du  pain  plus  d'importance.  Mais,  chez  Thierry  lui-même, 
le  point  de  vue  économique  passe  bien  après  la  conquête  des 
«  lil)erlés  publiques  ».  Il  se  contente,  au  sujet  de  l'œuvre  écono- 
mique de  Louis  XI,  de  généralités  vagues.  Lorsqu'il  arrive  aux 
Etats  généraux  du  xvi'^  siècle,  son  attention  est  tellement  absorbée 
par  les  querelles  religieuses  qu'il  aperçoit  à  peine  l'importance 
économique  de  ces  assemblées.  Avant  tout,  pour  nos  doctrinaires, 
l'histoire  de  France  était  destinée  à  établir  la  légitimité  de  la 
inonarchie  selon  la  charle. 

Mais  l'école  doctrinaire  eut  son  enfant  terrible.  Avant  de  recevoir 
l'éducation  du  collège,  Michelet  avait  reçu  celle  de  l'atelier.  Il  avait, 
aimait-il  à  dire,  composé  des  livres  avant  d'en  écrire.  La  fibre 
démocratique  était  chez  lui  autrement  vibrante  que  chez  Thierry. 
Son  merveilleux  don  des  larmes  lui  permettait  de  ressusciter  les 
morts,  de  faire  revivre  les  foules  anonymes  dont  le  labeur  obstiné 

'  lléiinpr.  dans  Dix  ans  d'études  historiques,  2"=  partie,  IX. 
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a  fait  la  France.  Dès  son  Précis  de  1837,  et  quoiqu'il  fût  tenu  par 
la  lettre  des  programmes  officiels,  obligé  de  raconter  des  faits 
politiques,  il  trouvait  quelques  formules  élincelantes,  par  exemple 
cette  explication  fameuse  de  la  puissance  hollandaise  :  «  D'abord 
ils  vécurent  malgré  l'océan,  ce  fut  le  premier  miracle;  puis  ils 
salèrent  le  hareng  et  le  fromage  et  transmuèrent  ces  tonnes  infectes 
en  tonnes  d'or;  puis  ils  rendirent  cet  or  fécond  par  la  banque, 
leurs  pièces  d'or  firent  des  petits  ».  Déjà  aussi,  il  donnait  du  système 
de  Lavv  une  lumineuse  explication.  Qu'auraient  pensé  nos  histo- 
riens, et  le  président  Hénaull  et  Anquetil,  qu'aurait  pensé  Fénelon 
lui-même  en  voyant  apparaître  sur  la  scène  ces  nouveaux  acteurs, 
le  louis  d'or  et  le  billet  de  banque,  le  fromage  et  le  hareng?  En 
vérité  le  cœur  leur  eut  levé  de  dégoût.  Michelet  avait  parfaitement 
conscience  du  ferment  révolutionnaire  qu'il  introduisait  ainsi  dans 
l'histoire.  Dans  cet  admirable  livre  du  Peuple,  qui  est  de  1846,  il 
disait  :  «  J'ai  plusieurs  fois,  dans  mes  cours  et  mes  livres  (surtout 
au  tome  V  de  VHistoire  de  France)  esquissé  l'histoire  de  l'indus- 
trie ».  El,  posant  un  problème  qui  n'est  pas  encore  résolu  à  l'heure 
actuelle,  il  ajoutait  :  «  Pour  la  comprendre  cependant,  il  faudrait 
remonter  plus  haut,  ne  pas  l'envisager  d'abord,  comme  on  fait, 
dans  CCS  grandes  et  puissantes  corporations  qui  dominent  la  cité 
même.  Il  faudrait  prendre  le  travailleur  dans  son  humble  origine, 
méprisé  comme  il  fut  à  son  princi|>e...  » 

Dans  ce  même  livre,  toujours  en  1816,  il  écrit  ses  pages  célè- 
bres sur  les  «  servitudes  du  paysan  ».  Il  y  note,  renversant  cer- 
taines idoles  de  la  tribu  démocratique,  que  la  petite  propriété  est 
antérieure  à  la  Révolution,  il  y  résume  l'histoire  de  la  terre  de 
Louis  XII  à  Louis  XIV.  On  connaît  moins  son  chapitre  «  servi- 
tudes de  l'ouvrier  »,  riche  en  vues  pénétrantes  sur  l'ancienne  hié- 
rarchie industrielle,  sur  la  formation  d'une  oligarchie  de  métier, 
sur  les  conséquences  de  l'introduction  du  machinisme. 

Lorsqu'après  avoir  écrit  son  Histoire  de  la  Révolution  Michelet 
revient  à  l'histoire  de  l'ancienne  France,  il  se  rend  encore  mieux 
compte  de  l'importance  des  phénomènes  économiques.  Et,  dans  sa 
préface  de  1869,  quelle  est  l'originalité  qu'il  se  reconnaît  à  lui- 
même  ?  c'est  d'avoir  matérialisé  l'histoire,  où  les  doctrinaires  ne 
voyaient  qu'un  conflit  d'idées.  «  Le  peuple,  dit-il,  semblait  mar- 
cher en  l'air  comme  dans  les  peintures  chinoises  où  le  sol 
manque  ».  Il  remit  vraiment  sous  les  pieds  des  hommes  la  terre 
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nourricière,  il  fit  courir  dans  leurs  veines  le  sang  de  la  vie.  «  Moi, 
s'écrie-t-il  avec  un  légitime  orgueil,  moi  je  sondai  les  caves  où  fer- 
menta la  Flandre,  ces  masses  de  mystiques  et  vaillants  ouvriers  ». 
Il  n'eut  pas  peur  d'y  respirer  un  air  humide  et  empesté,  il  y  prêta 
l'oreille  aux  chants  de  nourrice  que  le  malheureux  tisserand  répé- 
tait en  poussant  sa  navette  sur  le  métier. 

Pour  marquer  la  difTérence  entre  l'histoire  de  Barante,  qui  suit 
Froissart,  et  la  sienne,  faite  d'après  les  pièces  d'archives  :  «...  La 
chronique  méconnaît,  ignore  les  grands  aspects  du  temps.  C'est  un 
siècle  déjà  financier  et  légiste  sous  forme  féodale.  L'avènement  de 
l'or,  du  juif,  le  tissage  des  Flandres,  le  dominant  commerce  des 
laines  en  Angleterre...  »,  tels  sont  les  faits  essentiels  du  xiv"  siècle; 
et  encore  :  «  La  révolution  économique  rendit  seule  possihle  la 
révolution  militaire...  » 

Il  revient  encore,  plus  loin,  sur  ce  volume  :  «  Il  est,  ce  volume, 
neuf  et  fort,  en  tirant  l'histoire  surtout  de  la  Révolution  économi- 
que, de  l'avènement  de  l'or,  du  juif  et  de  Satan  (roi  des  trésors 
cachés).  Il  donne  très  fortement  le  caractère  très  mercantile  du 
temps.  Comment  l'Anglelerre  et  la  Flandre  furent  mariées  par  la 
laine  et  le  drap...)  c'est  le  grand  fait  ». 

On  me  dira  que  ces  phrases  sont  de  1869.  Je  veux  bien  que  la 
netteté  de  certaines  formules  doive  quelque  chose  au  temps,  à  tout 
le  progrès  accompli  dans  les  idées  depuis  les  années  critiques 
1848-1850.  L'expression  de  «  révolution  économique  »,  en  particu- 
lier, porte. sa  date.  Mais,  en  leur  fond,  ces  phrases  ne  font  que 
résumer  une  œuvre  historique  commencée  dès  1833,  dont  le  Précis 
de  1837,  le  Peuple  de  184G  avaient  déjà  recueilli  l'essence.  Et  der- 
rière Michelet,  je  rappelle  qu'il  y  avait  le  Thierry  de  1820  et  môme 
le  Guizot  de  1823  et  de  1828. 

On  comprendra  maintenant  que  le  grand  historien  allemand  du 
marxisme,  Franz  Mehring*,  ait  fait  figurer,  parmi  les  inspirations 
d'où  sortit  le  Manifeste  communiste  de  1847,  non  pas  seulement 
Fourier  et  Saint-Simon,  mais  «  les  historiens  de  la  Révolution  fran- 
çaise et  du  Tiers-Etat,  comme  Michelet  et  Augustin  Thierry  ».  A 
quoi  l'un  des  nôtres  a  cru  répondre  d'une  manière  topique  en  no- 
tant que  VEssai  de  Thierry  est  de  1853  (plus  exactement  de  1850), 
et  que  la  Révolution"^  de  Michelet  commença  de  paraître  la  même 

'  Voyez  Mouvement  socialiste,  1902,  T,  p.  251. 
2  Ch.  Andler,  ibid. 
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année  que  le  Manifeste.  Mauvaise  réponse,  car  VEssai  el  la  Révo- 
lution n'étaient  que  le  point  d'aboutissement  d'un  long  travail 
antérieur  '. 

En  1847,  l'école  romantique  française  avait  déjà  établi  l'ébauche 
de  l'histoire  économique  de  l'ancienne  France.  L'un  de  ses  mem- 
bres aboutissait  même  à  des  formules  voisines  de  la  conception 
matérialiste  de  l'histoire. 

Et  cependant,  que  faisaient  les  économistes?  Ils  continuaient  à 
mépriser  l'histoire.  Ni  la  chaire  d'économie  politique  du  collège  de 
France,  ni  la  chaire  d'économie  industrielle  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers  ne  faisaient  une  place  aux  formes  économiques  du 
passé,  si  ce  n'est  pour  les  condamner.  N'étaient-elles  pas  contraires 
à  l'orlhodoxie,  à  l'évangile  selon  saint  Adam  Smith?  A  quoi  bon 
s'embarrasser  de  parchemins  et  de  grimoire,  puisque  le  laissez 
faire  laissez  passer  devait  seul  assurer  le  bonheur  du  monde'? 

C'est  uniquement  dans  la  chaire  de  législation  industrielle  du 
Conservatoire  que  nous  voyons  se  développer  ces  études.  \Vo- 
lowski,  nommé  professeur  dès  1839,  consacra  son  cours  de  1841 
à  l'organisation  industrielle  de  la  France  avant  Colbert.  Il  donna 
de  ce  vaste  sujet  une  brillante  esquisse,  que  l'on  put  considérer 
longtemps  comme  le  travail  capital  sur  la  matière.  Ce  n'était 
d'ailleurs,  même  de  sa  part,  qu'une  excursion  dans  le  domaine  de 
l'histoire.  Après  1848,  Wolowski  n'eut  plus  d'autre  préoccupation 
que  de  défendre,  dit  un  de  ses  successeurs,  «  les  vérités  économi- 
ques contre  les  débordements  de  l'utopie  ». 

La  conjonction  de  l'économie  politique  et  de  l'histoire,  tel  est  le 
fait  qui  doimera  son  caractère  cà  la  période  1850-1900.  Pour  fécon- 
des que  fussent  les  recherches  de  Thierry  et  de  Michelet,  elles 
avaient  été  faites  au  hasard,  sans  fil  directeur.  Ils  avaient  étudié 
au  passage  les  faits  économiques,  ils  n'avaient  pas  cherché,  par 
une  analyse  systématique,  à  isoler  ces  faits  de  la  masse  des  faits 
historiques.  Nous  verrons,  comment  on  essaya  d'opérer  cette  ana- 
Ivse. 


Réponse  de  Mehrinf/,  p.  (338. 
'Voyez  E.  Levasseur,  L'enseuju.  de  l'éc.pol.  au  Conservatoire,  Revue  inlern.  de 
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H 

DE  1848  A  1900 

La  longue  période  que  nous  abordons  maintenant  est  trop  riche 
d'idées  et  d'œuvres  pour  que  nous  ayons  l'espoir  d'en  faire  l'étude 
détaillée.  Il  nous  suffira  de  marquer  sur  cette  route  quelques  éta- 
pes, de  signaler  quelques  influences. 


La  Révolution  de  février  n'eut  pas,  sur  le  développement  de 
l'histoire  économique,  l'influence  que  l'on  pourrait  croire.  Toutes 
les  questions  d'organisation  du  travail  et  de  la  propriété  sont  alors 
agitées,  l'association  est  remise  en  honneur,  mais  ce  n'est  pas  dans 
l'histoire  qu'on  va  chercher  des  arguments  en  faveur  des  thèses 
rivales.  Louis  Blanc  ne  fait  pas  appel  à  l'histoire;  et  l'on  n'en 
trouve  guère  plus  de  traces  dans  les  petits  traités  édités  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales,  et  qui  devaient  convertir  les  insurgés 
de  juin  à  l'orthodoxie  économique. 

Cette  académie,  en  dehors  des  recherches  qu'elle  avait  suscitées 
sur  l'agriculture,  avait  cependant,  en  1847,  mis  au  concours,  pour 
1819,  un  sujet  qui  se  rapportait  de  très  près  à  l'histoire  économi- 
que, l'administration  de  Colberl.  Faute  de  résultats,  le  concours 
fut  prorogé  à  1852,  puis  le  sujet  remis  au  concours  pour  1857.  Un 
long  rapport  de  Wolowski  fut  consacré  aux  deux  mémoires  cou- 
ronnés de  MM.  Joubleau  et  Cotelle.  La  même  année,  Wolowski 
lut  un  autre  mémoire,  sorte  de  programme  d'études,  su?'  l'appli- 
cation de  la  méthode  historique  à  V étude  de  V économie  politi- 
que. Mais  ce  mémoire  est  loin  de  tenir  les  promesses  de  son  titre  : 
quoique  l'auteur  y  proteste  contre  le  dédain  d'Adam  Smilh  pour 
l'histoire,  il  ne  s'intéresse  guère  qu'à  l'histoire  des  doctrines;  il 
juge  les  formes  économiques  du  passé  dans  leurs  rapports  avec  la 
vraie  doctrine,  il  considère  avant  tout  l'histoire  économique  comme 
un  «  puissant  antidote  contre  les  romans  sociaux  et  les  fantaisies 
idéales  »  '. 

C'est  dans  cet  esprit  que  l'Académie  avait  mis  au  concours,  pour 
1858,  la  question  suivante  :  «  Rechercher  quelle  a  été  la  condition 

'  Voy.  aux  dates  citées,  Compte-rendu  Acad.  scicnc.  mor.  et  pol. 
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des  classes  ouvrières  en  France  depuis  le  xti*  siècle  jusqu'à  la 
Révolution  ».  Il  s'agissait  de  composer  un  hymne  à  la  gloire  de 
la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  des  échanges.  Il  n'importe  :  ce 
titre  invitait  les  concurrents  à  se  tenir  enfin  sur  le  terrain  solide 
des  faits.  Pour  se  documenter,  -ils  n'avaient  guère  devant  eux 
qu'un  très  petit  nombre  d'ouvrages  postérieurs  à  1848  :  les  deux 
travaux  de  Pierre  Clément  sur  Jacques  Cœur  et  sur  Colbert,  le 
très  bon  livre  de  Ouin-Lacroix  sur  les  corporations  de  Rouen  et  la 
très  médiocre  compilation  de  Bouillet  sur  celles  d'Auvergne,  enfin 
un  recueil  inachevé  de  P.  Lacroix,  Le  livre  d'or  des  métiers.  Tout, 
on  peut  le  dire,  était  à  faire. 

L'un  des  candidats,  connu  déjà  par  des  Recherches  historiques 
sur  le  système  de  Law,  eut  le  courage  de  dépouiller  tous  les  vieux 
traités  sur  les  finances,  tous  les  dictionnaires  du  commerce,  tous 
les  recueils  d'ordonnances.  Initié  au  travail  historique,  il  ouvrit  les 
manuscrits  de  la  collection  de  la  Mare,  les  mémoires  des  intendants, 
les  ordonnances  conservées  alors  à  la  Bibliothèque  du  Louvre.  Aux 
Archives  nationales,  il  lut  la  collection  Rondonneau  et  le  fonds  F 
12;  à  la  Préfecture  de  police,  la  collection  Lamoignon,  les  Ban- 
nières du  Chùlelet  et  les  Livres  de  couleur.  Etant  données  les  con- 
ditions de  travail  de  l'époque,  ce  labeur  était  colossal,  et  ne  pouvait 
guère  être  complété  alors  par  des  recherches  dans  les  Archives 
départementales  et  communales,  encore  peu  accessibles.  De  ces 
documents  sortit  en  février  1859  le  premier  livre  qui  mérite  vrai- 
ment le  titre  (ï Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  de  Jules 
César  à  la  Révolution.  Aujourd'hui  on  peut  reprocher  à  cet  essai 
sa  documentation  trop  exclusivement  parisienne,  on  peut  l'accuser 
d'avoir  méconnu  l'importance  du  travail  non  juré.  Mais  que  l'on 
songe  à  la  date  à  laquelle  il  parut,  et  il  n'y  aura  place  que  pour 
l'admiration. 

Nous  tous  qui  avons  sucé  la  moelle  de  ces  deux  volumes,  nous 
sommes  disposés  à  croire  que  l'apparition  du  livre  de  .M.  Levas- 
seur  dut  révolutionner  l'histoire  économique.  Il  n'en  est  rien. 
L'Académie  des  sciences  morales  ne  parut  pas  s'apercevoir  de  ce 
qu'il  y  avait  de  profondément  nouveau  dans  cette  prétention  de 
l'auteur  :  fonder  l'histoire  économique  sur  des  pièces  d'archis'^es, 
la  soumettre,  en  un  mot,  aux  règles  générales  de  la  méthode 
historique.  Hippolyte  Passy  *,  comparant  au  mémoire  de  M.  Levas- 

'  Discours  du  7  août  1858,  Compte-rendu  Acad. 
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seiir  celui  d'un  concurreiil  aiijourdhiii  obscur  \  reprocliuil  bien  à 
ce  dernier  d'avoir  «  omis  d'indiquer  par  des  annotations  les  sour- 
ces où. il  avait  puisé  ses  informations  »,  mais  il  ajoutait  que  c'étaient 
là  des  «  imperfections  assez  faciles  à  corriger  ».  Et  c'est  seulement 
au  tableau  dressé  par  Levasseur  de  la  France  industrielle  sous 
Louis  XIV,  qu'il  accordait  cet  éloge,  mérité  en  réalité  par  le  livre 
entier:  «  Jusqu'ici  rien  d'aussi  complet  n'a  été  publié  ». 

Les  historiens  eux-mêmes  n'apprécièrent  pas  comme  il  eut  fallu 
cette  œuvre  d'un  confrère.  Les  sociologues  n'y  prenaient  pas 
garde  non  plus.  Si  Le  Play  préconise  le  retour  à  la  coutume,  il 
déduit  la  Réforjne  sociale  en  France,  d'après  le  titre  de  1864, 
((  de  l'observation  comparée  des  peuples  européens  »  plutôt  que  de 
l'étude  de  notre  passé.  S'il  regrette  l'ancienne  organisation  de  la 
propriété,  il  est  trop  peu  partisan  de  toute  association  autre  que 
la  famille  pour  s'intéresser  aux  anciennes  communautés  de  métier. 

Malgré  tout,  les  idées  faisaient  leur  chemin.  En  1808,  Duruy 
institua  au  Collège  de  France  un  cours  complémentaire  cVHistoire 
des  faits  et  doctrines  économiques  et  le  confia  hardiment  à  l'au- 
teur de  V Histoire  des  classes  ouvrières  ^  ;  il  projetait  de  faire 
enseigner  l'histoire  économique  dans  la  cinquième  section,  encore 
aujourd'hui  irréalisée,  do  l'Ecole  pratique  des  hautes  études  ^  Mais 
que  de  difficultés  il  rencontrait  sur  sa  route!  Le  ministre  ayant 
prononcé  à  l'Association  philotechnique  un  discours,  approuvé  par 
l'Empereur,  sur  l'histoire  du  travail,  s'entendait  dire  qu'  «  on  ne 
pouvait  publier  ce  discours  au  Moniteur,  parce  qu'il  était  contraire 
à  la  politique  du  gouvernement  ».  C'est  seulement  en  1871  que  le 
cours  de  M.  Levasseur  fut  transformé  en  chaire,  d'abord  sous  le 
titre  significatif  iVHisioire  des  doctrines  économiques,  puis  sous 
celui  de  Géographie  et  histoire  économiques. 

M.  Levasseur  eut  des  élèves.  Inconsciemment,  des  gens  qui 
n'avaient  jamais  lu  son  œuvre  subirent  son  influence.  De  môme 
des  gens  qui  n'avaient  jamais  lu  Karl  Marx  étaient  atteints,  à  leur 
insu,  par  certaines  formules  du  matérialisme  historique.  C'est  ainsi 
que  chez  le  Michelet  de  1869,  nous  avons  trouvé  telle  phrase  qu'il 


'  Chachoin. 

^  E.  Levasseur,  Trente-deux  ans  d'enseignement  au  Collège  de  France.  Rev.  inlern. 
de  l'Enseiyn.,  1900,  II,  p.  4. 

^  H.  Hauser,  Enseignement  des  scienc.  sociales.  Paris,  Chevalier-Marescq,  1903, 
p.  130. 


DE    l'ancienne    FRANCE  303 

n'aurait  certainement  pas  écrite,  sous  une  forme  aussi  nette, 
vingt  années  auparavant.  Les  œuvres  ne  s'engendrent  pas  seule- 
ment par  voie  de  filiation  directe  ;  elles  créent  autour  d'elles  une 
ambiance,  une  atmosphère  que  chacun  respire. 

C'est  ainsi  que  près  de  l'école  de  Le  Play  se  développait  celle 
des  chrétiens-sociaux  qui  voyaient  dans  le  retour  à  la  corporation 
et  à  la  confrérie  le  remède  à  tous  les  maux.  Ils  se  représentaient 
les  temps  où  florissaient  ces  institutions  comme  des  époques  bénies 
de  confiance  et  d'amour.  Mais  il  leur  fallait,  pour  asseoir  leur 
thèse,  publier  des  statuts  de  confréries  et  de  compagnonnages; 
oubliant  qu'entre  le  texte  et  la  réalité  il  est  plus  de  distance  que 
de  la  coupe  aux  lèvres,  ils  versaient  sur  les  parchemins  jaunis  de 
brillantes  larmes  de  joie,  en  songeant  aux  bons  patrons,  aux  bons 
ouvriers  du  bon  vieux  temps.  A  leur  façon,  ils  servaient  l'histoire. 
Et  les  économistes  attaqués  dans  leurs  positions  étaient  obligés  de 
faire  de  l'histoire  pour  résister  à  leurs  contradicteurs.  Les  socia- 
listes eux-mêmes,  quoique  leurs  regards  fussent  plutôt  tournés  vers 
l'avenir  que  vers  le  passé,  ne  devaient  pas  toujours  résister  au 
désir  d'aller  voir  dans  les  documents  si  l'ûge  des  corporations 
avait  bien  été,  comme  le  prétendait  l'école  féodale,  un  âge  d'or. 

Pour  mesurer  l'importance  du  progrès  que  fait  alors  dans  les 
idées  le  concept  même  de  l'histoire  économique,  il  suffit  d'étudier 
ce  qu'on  peut  appeler  les  variations  de  Fustel  de  Coulanges  ^  Le 
grand  historien  avait  débuté,  en  1864,  par  un  admirable  petit  livre 
où  l'histoire  de  l'antiquité  se  résumait  dans  l'histoire  d'une  croyance. 
Celte  histoire  se  présente  chez  lui  avec  la  belle  simplicité  d'une 
trilogie.  La  croyance  «  s'établit  :  la  société  humaine  se  constitue. 
Elle  se  modifie  :  la  société  traverse  une  série  de  révolutions.  Elle 
disparaît  :  la  société  change  de  face  »  -.  Et  les  autres  causes  — 
formation  d'une  classe  de  riches  marchands  dans  l'Athènes  de 
Solon,  de  financiers  dans  la  Rome  de  Cicéron  —  n'apparaissent 
que  comme  des  causes  secondes,  conséquences  de  la  dissociation 
des  groupes  religieux  primitifs. 

Lorsque  Fustel,  entre  1872  '  et  1875  S  voulut  s'attaquer  à  l'his- 
toire de  l'ancienne  France,  allait-il  la  concevoir  aussi  comme  l'his- 

'  V.  le  livre  de  M.  Paul  Guiraud  sur  Fusjel  de  Coulanges. 

«  Cilé  antique  (éd.  1888:,  p.  464. 

'  Articles  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes. 

*  T.  I  des  Inslilutions  politiques  de  l'ancienne  France. 
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loire  d'une  idée?  Non,  il  admet  implicileinent  que  l'évolulion  du 
monde  antique  telle  qu'il  Ta  conçue,  ce  déroulement  de  l'histoire 
autour  d'une  croyance,  a  été  un  phénomène  unique.  Tout  autre 
est  la  loi  des  peuples  modernes.  Les  institutions  lui  apparaissent 
désoi-mais  comme  dérivant  en  grande  partie  des  intérêts  matériels. 
Assurément  il  n'abandonne  jamais,  dans  sa  description  de  l'évo- 
lution juridique,  les  droits  de  l'idée;  mais,  à  mesure  qu'il  avance 
dans  son  œuvre,  les  questions  économiques  prennent  chez  lui  une 
place  plus  grande. 

L'esprit  vigoureux,  étroit  et  lourd  de  Taine  devait  appuyer  plus 
fortement  encore  sur  ce  trait.  On  peut  faire  à  son  Ancien  Régime  ', 
au  point  de  vue  purement  historique,  tous  les  reproches  que  l'on 
voudra,  et  notamment  celui  d'avoir  accepté  des  documents  de 
toutes  mains,  sans  les  critiquer,  sans  les  classer,  sans  chercher  à 
les  constituer  en  séries  à  peu  près  complètes.  Mais  ce  qu'on  ne  lui 
reprochera  pas,  c'est  d'avoir  négligé,  parmi  les  causes  de  la  Révo- 
lution, les  causes  économiques.  A  sa  fameuse  analyse  de  l'esprit 
révolutionnaire,  il  a  joint  un  chapitre  sur  la  misère.  Etat  de  l'agri- 
culture, salaires  et  charges  du  paysan,  «  incidences  »  de  l'impôt, 
famines  et  épidémies,  et  l'histoire  du  sel,  et  l'histoire  du  vin,  et 
celle  des  farines  sont  pour  lui  des  éléments  essentiels.  Déjà,  dans 
son  cerveau  apeuré,  se  dresse,  comme  une  troupe  de  fantômes 
engendrés  par  la  fièvre,  la  sinistre  armée  de  la  faim,  braconniers, 
contrebandiers  et  faux-sauniers,  bandits,  mendiants  et  vagabonds, 
ceux  qui,  au  premier  volume  de  la  Révolution,  feront  «  l'anarchie 
spontanée  ».  Où  Michelet  était  arrivé  par  l'amour,  la  sympathie 
pour  les  classes  soufiVantes,  Taine  y  arrive  par  la  pour. 

§2 

Depuis  1875,  date  du  premier  volume  de  Taine  comme  du  pre- 
mier volume  de  Fustel,  que  d'induences  s'entrecroisent  pour 
orienter  de  plus  en  plus  l'historiographie  française  dans  le  sens 
économique  !  C'est  d'abord  la  sociologie  qui  se  constitue  comme 
science.  Elle  exige  que  l'histoire  lui  appoi'te  des  matériaux  pour 
édifier  ses  lois  générales;  or  une  partie  considérable  de  ces  lois 
a  pour  objet  les  rapports  économiques  des  hommes  entre  eux.  Tant 
que    la    sociologie    subit    fortement    rinfiuence    du    matérialisme 

«  Paru  en  1875. 


I 


DE    l'ancienne    FRANCE  305 

marxiste  (et  elle  la  subit  encore),  c'est  surtout  de  ce  côté  que  se 
manifestent  ses  exigences  vis-à-vis  de  l'histoire.  Et  les  iiistoriens, 
à  leur  tour,  subissent  si  docilement  cette  impulsion  que  l'un  d'eux, 
étudiant  l'application  de  la  méthode  historique  aux  sciences  sociales, 
en  arrive  à  considérer  comme  adéquatement  synonymes  sciences 
sociales  et  sciences  économiques,  histoire  sociale  et  histoire  écono- 
mique '.  Restriction  abusive  à  mon  avis,  mais  combien  instructive 
pour  riiisloire  des  idées  I 

A  cette  influence  de  la  sociologie  s'ajoute  celle  de  la  politique, 
dont  l'évolution  actuelle,  si  trouble  qu'elle  soit  à  la  surface,  semble 
bien  obéir  en  son  fond  à  une  loi  interne  qui  la  fera  passer  du  gou- 
vernement des  hommes  à  l'administration  des  choses.  A  cette  poli- 
tique nouvelle  il  faut  constituer  une  légitimité.  De  même  que  les 
monarchies  aristocratiques  et  militaires  chargeaient  leurs  historio- 
graphes de  retracer  les  exploits  des  aïeux,  de  même  que  les  histo- 
riens de  1830  recherchaient  les  lettres  de  noblesse  de  la  classe 
moyenne,  de  même  la  social-démocratie  demande  aux  historiens 
d'aujourd'hui  de  lui  exposer  les  formes  anciennes  d'organisation 
du  travail,  les  anciens  conflits  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre,  les 
anciennes  conditions  de  la  production  ou  de  l'échange. 

En  dehors  de  ces  influences  d'ordre  intérieur  agissaient  des 
influences  étrangères.  En  Allemagne,  dans  les  Facultés  de  philoso- 
phie comme  dans  celles  de  jurisprudence,  comme  dans  les  Facultés 
spéciales  de  sciences  politiques,  l'enseignement  de  l'économie  natio- 
nale s'appuyait  de  plus  en  plus  sur  l'histoire.  Lès  travaux  de 
Wagner,  de  Schmoller,  de  Lujo  Brentano  sont  directement  des 
travaux  d'histoire  économique.  Or,  plusieurs  de  nos  jeunes  histo- 
riens français  ont  traversé  les  séminaires  de  ces  maîtres,  ou  celui 
de  von  Inama-Slernegg  à  Vienne.  Ils  n'ont  pu  échapper  non  plus 
à  l'action  grandissante  de  Karl  Lamprecht. 

Le  fondateur  de  la  nouvelle  école  s'était  même  essayé,  en  dehors 
de  ses  travaux  sur  l'Allemagne,  à  des  Etudes  sur  l'état  économi- 
que de  la  France  pendant  la  première  partie  du  moyen  dge,  qui 
furent  traduites  en  français  dés  1889 -.  De  même,  M.  F^udolf  Ebers- 
ladt  ne  s'est  pas  contenté,  dans  Magisterimn  und  Fraternitas^, 
de  donner  une  théorie  générale,  applicable  à  la  France  comme  à 

'  Seignobos,  Méthode  fiist.  appl.  aux  sf.  soc,  passim. 
-  Par  A.  Marignan. 
'  Leipzig,  1897. 

Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  20 
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l'Allemagne,  de  l'origine  domaniale  des  communaiilés  de  métier 
(4897),  il  a  encore  ékulié  spccialemcnl  Le  droit  indaslriel  français 
du.  xiii"  siècle  à  i5Si\  el  l'on  peul  dire  que  son  esquisse  esl  une 
dus  plus  pénélranles  qu'on  ait  écrites  sur  ce  sujet. 

]^i\  Angleterre,  les  questions  posées  par  le  développement  du 
trade-unionismo  donnaient  naissance  à  toute  une  littérature,  dont 
le  livre  des  \\'ebl)  est  le  morceau  le  plus  important,  le  plus  connu 
en  France.  Les  Iravaux  de  Thorold  Rogers,  son  Histoire  du  tra- 
vail et  des  salaires  et  son  Interprétation  économique  de  l'his- 
toire, passèrent  également  le  détroit,  et  devaient  même  susciter 
chez  nous  des  imitations  parfois  malheureuses.  Enfin  les  livres  de 
haute  vulgarisation  de  Cunningham,  dont  le  cadre  dépasse  généra- 
lement l'Angleterre,  popularisaient  les  concepts  de  l'histoire  écono- 
mique. 

Plus  loin  de  nous,  en  Russie,  sous  Tinlluence  de  causes  qui 
tiennent  au  développement  même  de  ce  pays,  on  se  prenait  d'une 
sorte  de  passion  pour  Thistoire  de  lu  terre  et  des  paysans  de 
France  avant  et  pendant  la  Révolution.  Bien  plus  profondément 
que  ne  l'avaient  fait  chez  nous  Dareste  de  la  Chavaniie  et  M.  Do- 
niol,  dès  1873  M.  Karéiev  étudiait,  en  russe.  Les  paj/sans  et  la 
question  paysanne  en  France  (lans  le  dernier  quart  du  xvni''  siè- 
cle. La  traduction  de  cet  ouvrage  ne  devait  paraître  que  vingt-et- 
un  ans  plus  tard  -.  Mais  im  article  d'Alfred  Maury  le  fit  connaître 
an  public  français  dès  1830  et  sa  documentation,  sortie  presque 
entièrement  de  la  Bibliothèque  nationale  et  des  Archives  nationa- 
les, frappa  par  sa  nouveauté.  Si  le  livre  de  M.  Karéiev,  traduit 
sans  modifications  sur  le  texte  primitif,  nous  paraît  aujourd'hui 
vieilli,  il  était  neuf  en  son  temps.  A  sa  documentation  trop  pari- 
sienne, il  fallait  ajouter  des  recherches  dans  toutes  nos  Archives 
locales.  Ce  labeur  énorme  parut  d'abord  elTrayer  les  Français. 
11  fut  entrepris,  il  est  encore  poursuivi  par  un  autre  Russe, 
i\l.  1.  Loutchizki. 

Toutes  ces  inlluences  convergeaient  pour  amener  chez  nous  la 
création  d'un  groupe  do  spiîcialistes.  En  ce  qui  concerne  en  parli- 
lier  l'histoire  industrielle,  les  érudits  provinciaux  se  mirent  à  l'œu- 
vre et  publièrent  des  statuts  d'arts  et  métiers.  Ces  publications,  qui 


Bas  franzôs.  Geiverberecht,  Leipzig,  1899. 
Paris,  1899. 
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se  comptent  aujourd'hui  par  centaines,  sont  loin  d'avoir  toujours 
été  faites  avec  le  soin  et  la  ci'ilique  désirables  :  quelques-unes, 
comme  les  Métiers  de  Blois  ',  d'Alfred  Bourgeois,  sont  tout  à  fait 
sérieuses.  A  l'aide  de  ces  textes  et  d'autres  sources,  quelques 
savants  ont  essayé  de  retracer  l'histoire  du  travail  dans  une  pro- 
vince; le  modèle  de  ces  études  a  été  donné  par  M.  Boissonnade, 
dans  son  Essai  sur  l'organisation  du  travail  en  Poitou  ^  L'his- 
toire de  l'agriculture  a  fait  de  nouveaux  progrès  et  celle  des  classes 
rurales  a  été,  pour  le  moyen  âge,  magistralement  éclaircie  par 
M.  Henri  Sée  ^  Chacun  de  nous  a  profilé  des  travaux  de  M.  Bloch 
sur  les  subsistances  ^ 

L'histoire  du  commerce  a  fait,  dans  l'ensemble,  moins  de  pro- 
grès. L'esquisse  de  Pigeonneau  %  faite  presque  uniquement  avec 
les  textes  imprimés,  n'est  qu'un  résumé  commode  et  qui  s'arrête  au 
début  du  xvu"  siècle.  Mais  pour  les  parties  spéciales  de  l'histoire, 
du  commerce,  que  de  travaux  de  valeur  à  signaler  !  ceux  de 
AL  Masson,sur  Marseille,  le  Levant,  les  Etats  barbaresques  *;  ceux 
de  M.  Huvelin  sur  le  Droit  commercial  '  ;  ceux  de  MM.  Sayous  % 
Bonzon  %  Vigne  sur  les  banques  ^". 

Déjà  même  des  savants  ont  pu  tenter  de  faire,  pour  une  période 
restreinte,  une  étude  synthétique  des  divers  phénomènes  économi- 
ques. C'est  ainsi  que  M.  Fagniez,  si  bien  préparé  à  celle  tâche  par 
ses  travaux  sur  l'industrie  au  moyen  âge,  a  essayé  de  retracer 
toute  l'économie  sociale  de  la  France  sous  le  règne  de  Henri  IV  : 
agriculture,  industrie,  commerce  intérieur  et  extérieur,  vie  jour- 
nalière ". 

Si  ces  synthèses  partielles,  pour  quelques  périodes  particulière- 
ment bien  connues,  sont  aujourd'hui  possibles,  je  n'en  dirai  pas 

*  Blois,  1892-97,  2  vol. 

»  Paris,  18991900,  2  vol. 

^  Les  classes  rurales  en  France  el  le  régime  domanial.  Paris,  1901. 

*  Éludes  sur  l'Iiisl.  écon.  de  la  France  au  xviu"  siècle.  Paris,  1900. 
'  2  vol.  in  8».  Paris,  1885-87-. 

^  Hisl.  du  commerce  franc,  dans  le  Levant  au  xvuc  siècle.  Paris,  1896.  —  Hisl.  de& 
élabliss.  du  comm.  franc,  dans  l'Afrique  barbaresque,  1560-1793.  Paris,  1903.  — 
Paris  francs  d'autrefois  et  d'aujourd'hui.  Paris,  1904. 

'  Se  reporter  à  Huvelin,  L'histoire  du  droit  commercial  (extr.  de  la  Revue  de  s>/n- 
tlièse  historique,  1904}. 

*  Dans  ^ouv.  revue  hist.  de  droit,  1901. 

»  La  banque  à  L>jon  aux  xviic-xviu«  siècles  [Rev.  d'hist.  de  Lyon,  1902  et  1903}. 
"  La  banque  à  Lyon  du  w  au  xvni<"  siècle. 
»'  Paris,  1897. 
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aillant  de  ces  vastes  synthèses  générales  qui  prétendent  retracer 
révolution  entière  de  l'histoire  économique  de  la  France  du  xiu*  au 
xix"  siècle  *  Non  seulement  l'état  actuel  du  nos  connaissances  ne 
permet  pas  d'établir  encore  sur  des  assises  solides  un  aussi  ambi- 
tieux édifice,  mais  la  conception  môme  sur  laquelle  repose  cette 
histoire  de  tous  les  prix  et  de  tous  les  salaires  est  essentiellement 
ruineuse.  Comparer  entre  elles  des  périodes  inégalement  connues, 
opposer  les  unes  aux  autres  des  moyennes  qui  n'ont  pas  de  com- 
mune mesure,  transpoi'ter  dans  le  passé  des  méthodes  statistiques 
dont  l'usage,  en  ce  (jui  concerne  le  temps  présent,  est  déjà  singu- 
lièrement délicat  et  passablement  illusoire,  c'est  se  préparer  à  soi- 
même  les  pires  déceptions.  En  songeant  au  labeur  immense  dépensé 
presque  en  pure  perte  par  M.  d'Avenel,  on  se  prend  à  penser  que 
les  moindres  travaux  de  détail  auraient  fait  bien  mieux  notre  alfaire. 

On  trouvera  sur  tous  ces  travaux  tous  les  renseignements 
désirables  dans  les  études  bibliographiques  de  MM.  Milhaud  ^  et 
Boissonnade  dans  la  Revue  de  sijnlhèse  hislorique'',  Sagnac  dans 
la  Revue  d' histoire  moderne  '\  Je  ne  veux  pas  en  énumérer  à 
nouveau  les  litres.  J'ai  simplement  voulu  donner  une  idée  de 
l'extraordinaire  activité  avec  laquelle,  depuis  un  quart  de  siècle, 
les  travailleurs  français,  universitaires  ou  non-universitaires,  éco- 
nomistes ou  historiens,  se  sont  tournés  vers  ces  éludes.  Activité 
quelque  peu  désordoruiée,  inorganisée,  mais  tout  de  même  féconde. 

C'est  le  spectacle  de  cette  activité  qui  donna  au  doyen  de  l'his- 
toire économique,  M.  Emile  Levasseur,  l'idée  d'entreprendre,  à 
pins  de  quarante  ans  de  dislance,  une  seconde  édition  de  sa  grande 
œuvre.  Par  une  chance  peut-être  unique  dans  les  annales  de  la 
science,  l'initiateur  de  ces  études  pouvait  reprendre  son  œuvre  en 
profitant  de  tous  les  travaux  que  sa  junévile  audace  avait  jadis 
suscités.  «  Les  matériaux  de  celte  histoire,  écrit-il  dans  sa  nou- 
velle préface,  sont  beaucoup  plus  abondants  aujourd'hui  qu'ils 
n'étaient  au  milieu  du  siècle  ».  Ils  ne  sont  pas  seulement  plus 
abondants,  ils  ont  changé  de  nature  par  l'ouverture  des  archives 
dépai'tementales   et  communales.   Ce  qui   n'a  pas  moins  changé, 

'  D"Avcnel,  llisl.  économique  de  la  propriété'...  et  de  tous  les  prix,  4  vol.,  1897-G8  ; 
Pnijsans  et  ouvrie.  s  depuis  sept  cents  ans,  1899. 

■'  Année  1902. 

'  .\nnéc  1902,  Les  éludes  rekilices  à  l'histoire  économique  de  la  France  au  Moyen- 
Aye. 

*  1102,  p.  5  et  39,  L'Histoire  économique  de  la  France  de  HSS  à  171 't. 
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c'est  cerlains  points  de  vue.  L'histoire  de  la  technique,  par  exem- 
ple, est  devenue  partie  intégrante  de  l'histoire  de  l'organisation 
du  travail,  et  c'est  pourquoi  les  deux  petits  in-8°  de  VHistoire  des 
classes  ouvrières  de  1859  sont  devenus  les  deux  énormes  in  quarlos 
de  VHistoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  de  1900  *. 

Tout  n'est  pas  parfait,  assurément,  dans  celte  nouvelle  édition, 
et  elle  ne  fera  pas  oublier  complètement  l'essai  de  1859.  Un  criti- 
que pénétrant  -,  mais  peut-être  un  peu  trop  sévère,  a  reproché  à 
M.  Levasseur  sa  bibliographie  insuffisante,  les  lacunes,  le  défaut 
de  méthode,  les  inégalités  et  les  erreurs  de  sa  documentation  pro- 
vinciale, la  rapidité  avec  laquelle  a  été  fait  son  travail  de  recher- 
ches, l'abus  de  certaines  généralisations,  la  faiblesse  de  la  techno- 
logie. Il  a  montré  que,  si  la  synthèse  provisoire  de  1859  avait 
été  utile,  la  synthèse  de  1900  était  prématurée  :  car  «  la  quantité 
des  textes  publiée,  à  côté  de  celle  qui  reste  à  éditer,  est  sans  doute 
infime...  Quant  aux  études  sur  les  documents,  le  nombre  des 
travaux  de  valeur  est  excessivement  rare...  Depuis  l'apparition  de 
la  première  édition...  l'histoire  économique  et  celle  des  villes... 
n'ont  accompli  que  des  progrès  des  plus  restreints  :  l'on  peut  même 
ajouter  que  l'une  et  l'autre  appartiennent  aux  parties  de  l'histoire 
de  France  les  plus  mal  connues  ». 

Tout  cela  est  vrai.  Mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  l'œu- 
vre monumentale  de  M.  Levasseur  est  un  instrument  de  travail 
indispensable.  11  n'est  pas  un  historien-économiste  qui,  avant  d'étu- 
dier une  question  quelconque,  n'ait  intérêt  à  feuilleter  «  son  gros 
Levasseur  »,  et  sans  aliéner  vis-à-vis  de  l'auteur  la  moindre  par- 
celle de  notre  liberté  de  jugement,  il  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne 
doive  lui  dire,  comme  Dante  à  Virgile,  comme  Augustin  Thierry  à 
Chateaubriand  : 

Tu  duca,  tu  signore  e  tu  maestro. 

Il  nous  reste  à  voir  quels  ont  été  les  principaux  résultats  obte- 
nus par  ce  labeur  demi-séculaire,  dont  nous  avons  essayé  de  résu- 
mer l'évolution. 

(A  suivre.)  Henri  Hausfr, 

Professeur  à  l'Universilé  de  Dijon. 

'  Paris,  Rousseau,  1900-1901. 

*  Vierlelj.  f.  social  ù  Wirlschaflsr/esch.,  I,  p.  146. 
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Celui  qui  suit  allenlivement  l'histoire  et  l'évolution  des  sociétés 
coopératives  dans  l'univers  civilisé,  sait  et  sent  coinbien  à  ce  point 
de  vue  la  Hongrie  est  restée  en  arrière.  Ce  retard  lient  à  deux 
causes  :  d'abord,  au  manque  d'orientation  du  public  ;  ensuite,  à 
l'opposition  acharnée  de  ceux  qui  se  croient  lésés  par  ces  institu- 
tions. 

En  effet,  il  règne,  en  Hongrie,  une  grande  erreur  sur  le  sens  et 
le  but  des  sociétés  coopératives,  naême  parmi  ceux  qui  sont  appe- 
lés à  propager  et  à  expliquer  l'esprit  de  la  coopération  —  j'en- 
tends les  prêtres,  les  instituteurs,  les  propriétaires  et  les  employés 
agricoles. 

Le  sens  des  sociétés  coopératives  est  de  pouvoir,  par  l'associa- 
tion, par  la  coopération,  développer  une  plus  grande  vigueur  là  où 
la  force  imlividiiolle  est  insuffisante  ;  par  conséquent,  de  s'cntr'ai- 
dcr  par  l'union.  La  coopération  élève  ses  membres  dans  l'indé- 
pendance. 

Etant  donnée  la  pénurie  d'argent  en  Hongrie,  où  l'effort  social 
fait  grandement  défaut,  les  sociétés  coopératives  débutantes  ne 
peuvenl  subsister  qu'au  prix  de  sacrifices,  sinon  elles  périssent 
dans  un  bref  délai,  tant  les  hommes  n'ont  pas  l'habitude  —  de  par 
leur  éilucation  —  de  s'appuyer  sur  leurs  propres  forces,  mais  ils 
attendent  tout  des  autres  :  soit  de  l'Etat,  soit  des  individus. 

Pour  les  sociétés  coopératives  de  consommation,  en  parti- 
culier, leur  mission  propre  n'a  pas  encore  pénétré  l'esprit  public. 

Le  but  de  la  société  coopérative  de  consommation  n'est  pas  de 
fournir  à  ses  membres  des  marchandises  à  bon  marché,  mais  des 
articles  de  bonne  qualité,  non  falsifiés,  sains.  Le  bon  marché  ne 
peut  être  obtenu  que  si  le  nombre  des  membres  d'une  société 
augmente,  si  ceux-ci  font  beaucoup  de  commandes  ;  car  l'on  ne 
peut  donner  bon  marché  que  ce  qui  est  demandé  beaucoup. 

Cela  est  si  clair  qu'une  explication  plus  étendue  devient  super- 
flue. La  coopération  ne  doit  pas  se  tourmenter  de  ce  que  quelques 
débitants  vendent  des  articles  meilleur  marché.  Elle  en  fera  autant 
lorsque  ses  moyens  le  lui  permettront  —  il  faut  avant  tout  qu'elle 
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puisse  se  maintenir.  Aussi  bien  c'est  par  la  concurrence  des  socié- 
tés coopératives  de  consommation  que  le  débitant  est  contraint  de 
vendre  meilleur  marché,  et  cela  est  déjà  un  résultat  appréciable. 

Qu'on  ne  vienne  pas  se  plaindre  que  par  les  sociétés  coopéra- 
tives nous  voulons  ruiner  les  débitants  des  villages.  Ceux-là 
vivront  quand  même,  s'ils  restent  honnêtes  ;  nous  ne  voulons, 
nous,  qu'empêcher  les  abus  et  obliger  les  petits  marchands  à  un 
exercice  plus  humain,  plus  probe,  plus  réel  de  leur  commerce. 

Je  ris  de  bon  cœur  lorsque  j'entends  des  réflexions  du  genre  de 
celles  qui  m'attribuent  l'intention  d'avoir  «  ouvert  la  boutique  de 
consommation  »  pour  faire  des  aiïaires....  Mon  Dieu  1  si  j'expri- 
mais en  chiffres  tout  l'argent  que  j'ai  perdu  sans  intérêt  dans  les 
sociétés  coopératives  de  consommation,  tout  le  temps,  tous  les 
soucis  et  les  désagréments  que  me  causèrent  la  méchanceté  et  la 
bêtise  des  hommes,  je  clôturerais  mon  bilan  avec  un  déficit 
énorme.  Mais  la  question  a  un  autre  côté  aussi  heureusement,  le 
côté  moral,  et  c'est  lorsque,  à  force  de  lutter  contre  les  obstacles 
—  et  malgré  tous  les  malentendus,  malgré  toute  la  mauvaise 
volonté  rencontrée  en  chemin  — je  finis  par  atteindre  mon  but,  et 
qu'il  y  a  des  gens  qui  me  comprennent  et  savent  que  ce  que  j'ai 
fait,  c'est  uniquement  pour  servir  l'humanité.  Ce  résultat,  minime 
en  apparence,  contrebalance  le  déficit  matériel,  les  nombreuses 
colères,  tous  les  désagréments,  par  la  récompense  morale  qu'il 
offre  et  qui  est,  pour  un  homme,  la  conscience  d'avoir  accompli 
son  devoir  vis-à-vis  de  ses  semblables. 

Si  chacun  faisait  la  dixième  partie  de  ce  qu'il  doit,  nous  ne 
serions  pas  en  Hongrie  où  nous  en  sommes,  tant  au  point  de  vue 
matériel  qu'au  pomt  de  vue  moral.  Aussi  sont-ils  faux,  immoraux 
et  inhumains  certains  propriétaires  ou  leurs  employés  —  il  y  a 
même,  hélas  !  des  prêtres  et  des  instituteurs  —  qui  disent  :  «  Ce 
»  n'est  pas  la  peine  de  s'occuper  du  peuple,  car  il  est  ingrat  ; 
»  pourquoi  irais-je  me  faire  boutiquier  pour  lui?  » 

Oui,  en  effet,  le  peuple  est  ingrat,  mais  le  maître  ne  l'est  pas 
moins,  et  depuis  que  le  monde  existe  l'ingratitude  est  un  des  vices 
humains  les  plus  répandus.  Les  bêtes  sont  plus  reconnaissantes 
aux  hommes  que  ceux-ci  ne  le  sont  l'un  vis-à-vis  de  l'autre.  C'est 
pourquoi  le  seigneur  aussi  bien  que  le  paysan  s'attachent-ils  plus 
volontiers  à  leur  chien.  Mais  parce  qu'il  y  a  des  hommes  ingrats, 
est-ce  une  raison  de  ne  rien  faire  pour  nos  semblables  ? 
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Deux  choses  doivent  prendre  corps  dans  l'espril  el.  dans  le  cœur 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  s'occuper  du  peuple. 

La  première,  c'est  que  tout  homme,  riche  ou  pauvre,  a  pour 
devoir  de  collaborer,  selon  ses  aptitudes,  au  travail  destiné  au 
bien  public.  Le  mot  d'ordre  du  xix"  siècle  était  :  «  Tout  pour  soi- 
même  »  ;  celui  du  xx'"  est  :  «  Tous  pour  chacun,  chacun  pour 
tous  ». 

La  deuxième,  c'est  que  le  travail  n'est  pas  une  honte,  mais  qu'il 
ennoblit  toujours,  soit  que  nous  peinions  pour  nous-môme  ou  pour 
notre  famille,  soit  pour  autrui  ;  donc  il  n'est  pas  lionleux  de 
s'occuper  d'une  société  coopérative  de  consommation,  d'être  bou- 
tiquier. 

Cependant,  cette  fausse  conception  du  travail  a  aussi  ses  rai- 
sons. Elles  s'expliquent  par  les  traits  caractéristiques  de  la  race 
magyare.  L'origine  asiatique  du  Hongrois  se  trahit  dans  les  deux 
particularités  suivantes  :  1°  il  n'aime  pas  travailler  ;  2"  il  n'aime 
pas  penser.  Et  cela,  on  s'en  aperçoit  d'un  bout  <à  l'autre  de 
l'échelle  sociale  en  Hongrie.  Le  Hongrois  qui  travaille  et  pense 
est  une  exception  ;  il  y  a  été  préparé  par  plusieurs  générations. 
De  là  vient  (pie  nous  évitons  tout  ce  qui  comporte  certains  ennuis, 
qui  astreint  à  certains  devoirs,  et  que  nous  acceptons  les  yeux 
fermés  toutes  les  traditions,  tout  ce  que  nous  avons  ouï  dire  par 
nos  pères  et  grands-pères. 

J'entends  toujours  cette  rétlexion  :  «  Si  cela  a  été  bon  pendant 
»  trente  ans,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  maintenant?  »  N'oublions 
pas  (pie  le  monde  marche,  que  ce  qui  était  bon  il  y  a  trente  ans 
ne  l'est  plus  aujourcriiui.  Si,  il  y  a  trente  ans,  quelqu'un  était  allé 
en  chemin  de  fer,  il  aurait  eu  le  vertige,  il  n'aurait  pas  pu  suppor- 
ter la  vitesse  du  train  ;  aujourd'hui,  le  rapide  ne  va  pas  assez  vite 
à  son  gré. 

Le  XX''  siècle  a  transformé  beaucoup  de  choses,  et,  à  l'heure 
qu'il  est,  celui  qui  ne  travaille  point,  qu'il  soit  grand  seigneur  ou 
pauvre  hère,  est  perdu. 

La  coopéralion  est  le  î-ercle  d'activité  où  chacun  peut  retirer  sa 
part  de  travail.  Elle  est  organisée  ainsi  atui  que  celui-là  seul  en 
soit  exclu  qui  n'y  appartient  pas  ou  qui  lui  est  hostile. 

Nous  aurions  fail,  en  Hongrie,  un   grand    pas   en   avant  sur  le 
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terrain  du  bien-être  public,  si  tout  grand  propriétaire  terrien  fon- 
dait une  société  coopérative  de  consommation  pour  ses  employés 
et  ses  gens,  surtout  dans  les  endroits  situés  loin  des  villes  et  vil- 
lages. Je  puis  dire  par  expérience  le  bien  énorme  que  cela  fait  au 
peuple.  Il  suffit  seulement  que  l'instilution  soit  bonne,  c'est  là  la 
condition  essentielle.  Ce  n'est  pas  la  quantité  des  sociétés  coopé- 
ratives qui  détermine  le  résultat  qu'elles  ont  pour  mission  de 
réaliser.  C'est  leur  qualité. 

En  Angleterre,  leur  nombre  diminue  au  lieu  d'augmenter,  mais 
l'effectif  de  leurs  membres  s'accroît  annuellement  de  cent  mille 
hommes. 

Voilà  ce  que  j'appelle  de  bonnes  sociétés,  qui  méritent  que  Ton 
se  donne  de  la  peine  pour  elles  et  que  l'on  fasse  des  sacrifices. 


J'ai  dit,  au  début  de  cet  article,  que  le  second  obstacle  qui  empê- 
che la  propagation  des  sociétés  coopératives  de  consommation  en 
Hongrie,  c'est  l'opposition  acharnée  de  ceux  qui  croient  en  être 
lésés.  Au  demeurant,  la  société  coopérative  de  consommation  réu- 
nissant, en  quelque  sorte,  en  elle  toutes  les  branches  du  com- 
merce, il  est  naturel  qu'elle  ne  soit  pas  du  goùl  des  commerçants, 
surtout  de  ceux  qu'elle  touche  de  plus  près  :  de  petits  commer- 
çants. De  là  une  lutte  violente  entre  le  petit  commerce  et  la  coopé- 
ration. 

S'il  le  peut,  le  commerçant  essaye  de  boycotter  la  société 
coopérative,  en  demandant  au  grand  négociant  ou  au  fabricant  de 
ne  livrer  à  celle-ci  aucun  article,  sous  menace  de  ne  plus  se  four- 
nir chez  lui. 

L'objection,  justifiée  en  apparence,  des  adversaires  de  la  coopé- 
ration se  résume  ordinairement  dans  cette  question  :  «  Que  faire 
des  nombreux  petits  débitants,  aubergistes,  cabareliers,  etc.,  qui, 
avec  le  grand  essor  donné  aux  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, perdront  infailliblement  leur  gagne-pain? 

A  ceci  il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire,  savoir  :  F^ourquoi  tous 
ces  gens-là  ne  deviendraient-ils  pas  des  membres  plus  utiles  de  la 
société?  Qu'ils  remplissent  les  places  qu'ils  pourront  convena- 
blement occuper  et  où  ils  ne  nuiront  plus,  mais  ils  serviront  le 
public. 

Est-ce  que  par  les  chemins  de  fer  et  l'application  de  l'électricité 
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des  millions  de  gens  n'onl  pas  perdu  leur  pain  ?  Du  reste,  l'in- 
lérôl  bien  compris  des  personnes  sur  le  sort  desquelles  s'apitoient 
les  adversaires  de  la  coopération,  exige  d'établir  un  équilibre  dans 
les  difTérentes  catégories  de  métiers.  Peut-on  dire,  par  exemple, 
qu'au  point  de  vue  économique  il  soit  sain,  normal  que  dans  dos 
communes  comptant  à  peine  quelques  centaines  d'àmes,  il  y  ait 
quatre  ou  cinq  débitants  et  autant  de  cabareliers?  Dans  les  régions 
montagneuses  de  la  Hongrie,  c'est  là  un  phénomène  des  plus  fré- 
quents, sans  compter  que  ces  petits  commerçants,  grâce  au  sys- 
tème de  gouvernement  en  usage,  exercent  aussi  une  influence 
politique,  et  il  n'est  pas  de  moyen  qu'ils  n'emploient  contre  les 
sociétés  coopératives  de  consommation.  Entre  autres,  ils  font  con- 
currence à  la  société  nouvellement  créée  dans  leur  commune,  en 
ouvrant  des  crédits  illimités  —  ce  qui  séduit  bien  des  gens  légers 
et  les  mène  à.  la  ruine  —  en  vendant  tout  à  bon  marché,  si  bon 
marché  qu'ils  feraient  faillite  s'ils  devaient  tenir  bon  jusqu'au 
bout  dans  une  lutte  prolongée.  Aussi  est-il  important  qu'une  nou- 
velle société  ait  de  la  persévérance.  D'ailleurs  le  petit  commerçant 
est  vile  las  de  continuer  la  concurrence  à  ses  dépens,  sinon  il 
vend  de  la  très  mauvaise  marchandise  à  bon  marché,  ou  bien  il 
triche  sur  le  poids,  ce  qui  tôt  ou  tard  finit  par  éloigner  le  client. 

En  général,  on  peut  dire  qu'en  Hongrie  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  les  sociétés  coopératives  de  consommation  sont  du  côté  des 
commerçants,  lesquels  ne  cessent  de  tracasi^er  le  gouvernement,  et 
même  le  parlement,  en  exigeant  (puisqu'ils  ne  peuvent  pas  deman- 
der la  suppression  des  coopératives)  que  des  fonctionnaires 
publics,  surtout  des  instituteurs  et  des  prêtres,  ne  puissent  pas 
être  membres  de  la  direction  des  sociétés  coopératives.  Et  le 
public  est  induit  en  erreur  par  la  majorité  de  la  presse  qui  pousse 
des  lamentations  toutes  les  fois  qu'elle  croit  en  danger  les  intérêts 
du  commerce,  ou  plus  exactement  :  des  commerçants.  D'autre 
part,  comme  les  sociétés  coopératives  de  consommation  se  propa- 
gent surtout  dans  les  villages,  où  souvent  il  n'y  a  d'autre  homme 
apte  à  les  diriger  que  le  curé,  cela  suffit  poiu^  que  tout  le  monde 
qui  se  prétend  «  libéral  »  soit  adversaire  de  ces  sociétés.  Mais  le  peu- 
ple, le  peuple  qui  a  du  bon  sens,  comprend  très  bien,  lui,  que  la 
coopération  n'est  pas  une  question  politique  ou  religieuse,  mais 
une  question  d'existence,  et  que  son  salut  n'est  ni  dans  le  libéra- 
lisme ni  dans  la  politique,  mais  dans  la  coopération  — 
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Quant  à  nous,  partisans  convaincus  de  la  mutualité,  nous  ne 
pourrons  lutter  contre  les  obstacles  que  si  nous  persuadons  à  nos 
adversaires  que  nous  ne  voulons  pas  les  ruiner  ;  que  nous  usons 
de  notre  droit  ;  que  la  forme  coopérative  est  autorisée  par  la  loi, 
partant  elle  ne  peut  pas  être  interdite  ;  que  chacun  cherche  son 
bonheur  dans  l'association  avec  d'autres,  à  condition  de  ne  pas 
léser  les  droits  d'autrui.  Mais  nous  aimons  toujours  «  le  libéralisme  » 
et  je  crois  que  la  concurrence  libre,  le  commerce  libre,  sont  des 
institutions  libres  ;  or,  précisément,  la  concurrence  libre  étant, 
dans  certains  cas,  désagréable  à  quelques  individus,  ils  voudraient 
mettre  des  limites  à  la  conception  libérale. 

Nous  devons  donc  convaincre  nos  adversaires  que  nous  ne 
voulons  pas  d'une  concurrence  }nalsaine,(\ue  nous  voulons  rester, 
d'un  bout  à  l'autre,  dans  les  limites  de  \ai  probité.  Si  nous  portons 
un  coup  assez  violent  à  ceux  qui  ne  suivent  pas  la  voie  de  l'hon- 
neur, nous  aurons  rempli  un  devoir  moral. 

Toutefois,  nous  ne  pourrons  triompher  de  nos  ennemis,  nous  ne 
saurons  prospérer  que  si  nous  sommes /"o;V5.  Aussi  devons-nous  y 
attacher  beaucoup  d'importance  partout  où  le  public  a  le  goût  et 
l'humeur  de  nous  soutenir,  où  le  terrain  est  dûment  préparé  où  le 
besoin  se  fait  sentir,  enfin  là  où  tout  fait  prévoir  que  la  coopéra- 
lion  fera  son  chemin  lentement  mais  progressivement.  Car  rien  ne 
compromet  autant  l'idée  de  la  coopéralion,  rien  n'indispose  autant 
les  hommes  contre  cette  idée  et  son  iniluence  bienfaisante,  qu'une 
création  imparfaite,  non  réussie  ;  rien  ne  rend  plus  hésitantes  les 
âmes  lâches,  et  plus  joyeux  du  malheur  d'autrui  l'adversaire  caché 
dans  l'ombre,  (\i\  une  société  coopérative  en  faillite. 

Voilà  [lourquoi  je  répète,  et  je  répéterai  jusqu'à  l'obsession,  que 
l'essentiel  est,  non  pas  d'avoir  beaucoup  de  sociétés  coopératives, 
mais  d'en  avoir  de  bonnes.  Et  nous  ne  saurons  obtenir  ce  résultat, 
si  nous  préparons  les  coopératives  comme  un  article  manufacturé, 
car  le  «  fabricant  »  des  coopérations  peut  être  comparé  à  celui  qui 
donne  le  jour  successivement  à  plusieurs  enfants,  mais  qui,  dès 
leur  naissance,  ne  s'en  soucie  plus,  de  sorte  qu'ils  s'étiolent,  dépé- 
rissent ou  s'avilissent.... 


En  Hongrie,  il  y  a  quinze  ans  environ  que  les  premières  socié- 
tés coopératives  de  consommation  virent  le  jour  ;  mais  elles  ne 
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purent  prospérer,  les  hommes  placés  à  leur  tête  manquant  de  sens 
pratique  et  de  notions  commerciales  suffisantes.  Elles  vivaient 
complètement  isolées  les  unes  des  autres,  chacune  s'approvision- 
nantà  part  chez  le  producteur  ou  le  négociant.  On  a  essayé,  il  est 
vrai,  de  les  réunir  sous  une  institution  centrale,  mais  sans  succès. 
F^ar  suite,  une  partie  de  ces  sociétés  dut  réduire  son  fonctionne- 
ment dans  un  cercle  de  plus  en  plus  étroit,  d'autres  firent  faillite  ; 
si  bien  qu'on  en  était  arrivé  à  croire  qu'en  Hongrie  le  terrain 
n'était  point  fait  pour  les  sociétés  coopératives  de  consommation. 

Cependant,  en  1898,  le  Comte  Alexandre  Karolyi  prit  l'inilialive 
d'organiser  ces  sociétés  sur  le  modèle  des  sociétés  coopératives  de 
crédit.  Mais  étant  données  les  conditions  spéciales  du  pays,  il 
s'écarta  de  la  manière  usitée  à  l'étranger,  et  au  lieu  de  commencer 
par  fonder  des  coopératives  de  consommation,  il  se  borna  tout 
d'abord  à  créer  un  centre  coopératif,  afin  que,  lors  de  la  fondation 
de  sociétés  coopératives  de  consommation,  il  y  eût  déjà  l'unité  de 
direction,  la  communauté  d'esprit. 

C'est  ainsi  que  vit  le  jour  la  Hangya  (Fourmi),  dont  les  premiè- 
res années  furent  remplies  par  des  études,  des  essais,  par  la 
préparation  de  spécialistes  en  mesure  de  diriger  une  société  coopé- 
rative. 

Le  résultat  de  ces  nombreux  et  longs  essais  fut  que  la  Hangya 
peut  aujourd'hui  imprimer  aux  sociétés  qui  lui  sont  rattachées  la 
direction  qui  leur  convient  ;  elle  peut  écarter  de  leur  route  les 
obstacles,  en  un  mot,  elle  assure  leur  prospérité. 

Au  reste,  les  données  statistiques  suivantes  prouvent  combien 
fut  bienfaisant  le  fonctionnement  de  la  Hangya  sur  le  terrain  de 
la  coopération  : 


1900 

1901 

1902 

1903 

Nombre  des  sociétés 

— 

_ 

— 

— 

fondées  par  la  Hangya  : 

153 

232 

284 

471 

Nombre  des  sociétés 

en  fonctions  : 

122 

171 

246 

383 

Nombre  des  succursales:. 

35 

38 

72 

Nombre  des   membres  : 

22.533 

30.564 

42.338 

55.000 

Nombre 

des  paris  sociales  : 

35.398 

61.725 

81.124 

110.000 

Capital  de  fondation  : 

Cour.       727.972 

974.532 

1.159.656 

1.400.000 

Bénéfice  net  : 

57.151 

111.333 

141.559 

250.000 

Déficit  (sociétés  travail- 

lant à  perte)  : 

» 

16.370 

14.775 

16.000 

Chiffre  des  affaires  : 

..        2.80J.226 

4.341.179 

6.040.982 

8.000.000 
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Les  principes  essentiels  des  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion rattachées  à  la  Hangya  sont  les  suivants  : 

1°  Si  la  société  coopérative  réunit  son  capital  de  premier  éta- 
blissement au  moyen  de  versements  hebdomadaires  insignifiants, 
elle  ne  peut  commencer  à  fonctionner  tant  qu'elle  n'aura  pas  les 
fonds  nécessaires  pour  une  certaine  partie  de  son  installation  et  de 
son  approvisionnement  en  marchandises. 

2"  Les  sociétés  doivent  vendre  au  comptant. 

3°  Au.x  termes  de  leurs  statuts,  les  sociétés  sont  tenues  d'acheter 
chez  la  Hangya,  lorsque  celle-ci  est  à  même  de  fournir  aux  prix 
qu'on  leur  fait  ailleurs,  ou  à  des  prix  plus  bas. 

4°  Les  sociétés  sont  soumises  au  contrôle  de  la  Hangya. 

5"  Dordinaire,  les  membres  du  conseil  d'administration  des 
sociétés  ne  sont  pas  rétribués. 

6°  Les  sociétés  ne  peuvent  distribuer  qu'un  dividende  de  4  à 
5  p.  100  aux  parts  sociales  entièrement  versées;  le  reste  du  béné- 
fice passe  au  fonds  de  réserve,  tant  que  toutes  les  dettes  de  la  société 
n'auront  pas  été  acquittées;  ce  n'est  qu'ensuite  que  le  bénéfice 
peut  être  réparti  entre  les  membres,  au  prorata  de  leurs  achats. 

T''  Sur  le  fonds  de  réserve,  les  sociétés  encouragent  par  d'autres 
moyens  aussi  les  travaux  de  culture  et  d'exploitation  de  leurs 
membres  :  elles  créent  de  nombreux  cercles  agricoles,  des  biblio- 
thèques populaires  ;  elles  organisent  la  vente  collective  des  pro- 
duits des  agriculteurs,  en  créant  des  «  stations  »  pour  la  livraison 
en  gros  des  œufs,  des  associations  de  laiterie,  etc. 

Ainsi  donc,  la  Hangya  fonde  des  sociétés  coopératives,  pourvoit 
à  leur  installation,  les  surveille,  les  dirige,  facilite  leurs  transac- 
tions, ce  qui  n'est  pas  peu  dire,  car  il  s'agit  de  plus  de  400  socié- 
tés. Elle  dispose  de  80  employés  dans  la  direction  centrale,  tandis 
que  15  contrôleurs  spéciaux  sont  constamment  en  roule,  allant 
d'une  société  à  l'autre,  vérifiant  leurs  livres,  opérant  des  vire- 
ments de  comptes,  inventoriant,  dressant  les  bilans  et  donnant 
des  conseils  techniques  aux  directeurs  ou  gérants. 

En  vue  de  faciliter  les  transactions,  la  Hangya  possède  à  Buda- 
pest un  magasin  central  et  a  passé  des  contrats  avec  plusieurs 
fabricants  afin  qu'ils  y  livrent,  pour  son  compte,  à  certaines  socié- 
tés, des  marchandises  à  des  prix  de  faveur.  Soixante  pour  cent 
de  la  totalité  des  affaires  des  sociétés  coopératives  sont  fournis  par 
la  Hangya. 
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Le  Minislère  de  l'agricLiUare  suit  avec  altenlion  et  encourage 
les  eiïorls  de  la  Hangya  ;  mais  on  ne  peut  pas  eu  dire  autant  des 
autorités  financières  et  administratives  de  province,  à  la  passivité, 
sinon  à  la  mauvaise  volonté  desquelles  se  heurtent  toujours  les 
sociétés  coopératives  locales. 

L'institution  centrale  des  Associations  chrétiennes  réunit  éga- 
lement environ  200  sociétés  coopératives  de  consommation  de 
80  à  700  membres.  La  plupart  d'entre  elles,  faute  de  capitaux 
suffisants,  travaillent  à  crédit.  Elles  participent  pour  30  couronnes 
par  an  chacune  aux  dépenses  de  l'institution  centrale,  laquelle 
effectue  aussi  des  achats  pour  leur  compte,  bien  que  le  nombre 
des  articles  tenus  dans  le  magasin  central  soit  très  restreint. 

L'institution  centrale  contrôle  les  sociétés,  qui  sont  réparties  en 
quatre  districts  ayant  chacun  un  contrôleur. 

Il  existe,  en  outre,  à  Budapest,  deux  grandes  sociétés  coopéra- 
tives de  consoinmalion,  fondées,  l'une  par  les  fonctionnaires 
publics,  l'autre  par  les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Cette  dernière,  fondée  en  1883,  a  pour  but  de  fournir  au  personnel 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  dans  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses, les  articles  nécessaires  à  leur  ménage. 

Organisée  selon  l'idée  fondamentale  de  la  société  coopérative  de 
consommation  des  fonctionnaires  anglais,  elle  débuta  en  1886  avec 
1700  membres.  Les  prix  ne  sont  fixés  qu'en  vue  de  contrebalan- 
cer, en  dehors  des  achats  de  marchandises,  les  frais  d'exploitation 
et  les  pertes  éventuelles.  De  plus,  aux  termes  d'une  ordonnance 
ministérielle, elle  doit  payer  à  ses  membres  un  intérêt  de  5à6  p.  100 
pour  chaque  part  sociale  de  20  couronnes.  Toutefois,  elle  n'accorde 
des  dividendes  qu'à  ceux  qui  ont  entièrement  versé  leur  part 
sociale  et  au  cas  où,  durant  toute  l'année,  ils  auront  fait  preuve 
d'activité  dans  l'intérêt  de  la  société.  A  ceux  de  ses  membres  se 
trouvant  dans  l'embarras,  et  sur  leur  demande  justifiée,  elle  rend 
n'importe  quand  leurs  versements,  s'ils  ne  sont  pas  inférieurs  à 
2  couronnes. 

Les  transactions  avec  les  membres  se  font  au  comptant  ou  à 
crédit.  Le  crédit  ne  peut  pas  dépasser  un  certain  mraximum  fixe, 
dont  le  montant  est  réduit  d'office  sur  les  appointements  de  l'inté- 
ressé. 

Les  achats  sont  faits  sur  commandes  par  écrit  ou  au  moyen  de 
bons.   La  direction  de  la  société  fut  amenée  à  adopter  ce  dernier 
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système  en  1886,  par  le  fait  que,  au  cours  des  achats,  rinscription 
dans  les  livres  occasionnait  beaucoup  de  travail,  et  souvent  il  se 
produisait  des  erreurs  de  nom  ou  de  numéro.  Le  système  des  bons 
a  supprimé  tout  cela.  Tout  membre  qui  veut  avoir  recours  au  cré- 
dit, achète  une  fois  par  mois  contre  des  fiches  en  métal  représen- 
tant le  montant  de  ses  achats. 

Les  affaires  de  la  société  sont  administrées  par  un  conseil  de 
24  membres,  dont  5  forment  une  commission  executive  de  contrôle 
et  de  surveillance.  Elle  possède  six  magasins  à  Budapest  et  autant 
en  province. 


Etant  donné  que  je  m'occupe,  non  seulement  de  la  création  de 
sociétés  coopératives  de  consommation,  mais  aussi  de  leur  sur- 
veillance et  de  leur  contrôle,  je  me  permettrai  d'exposer  ici  quel- 
ques observations  personnelles  puisées  dans  la  vie  de  ces  sociétés; 
j'espère  pouvoir  rendre  ainsi  service  à  tous  ceux  que  je  voudrais 
préserver  d'apprendre  à  leurs  dépens. 

1.  Il  ne  faut  fonder  une  coopération  que  là  où  il  y  a  au  moiiis 
un  homme  intelligent,  qui  s'intéresse  à  la  chose  et  est  prêt  à 
l'aider  de  toute  son  ûme.  Là  où  un  tel  homme  n'existe  pas,  une 
société  coopérative  ne  saurait  vivre. 

2.  Une  société  coopérative  ne  doit  être  créée  que  si,  correspon- 
dant au  nombre  des  habitants  de  la  commune  et  aux  conditions 
locales,  il  y  a  non  seulement  des  parts  sociales  souscrites,  mais 
aussi  réellement  versées,  afin  de  couvrir  les  frais  d'inslallalion  et 
le  premier  achat  de  marchandises. 

Au  début,  ce  qui  est  surtout  nécessaire,  c'est  l'argent  ;  car  les 
affaires  ne  peuvent  pas  commencer  immédiatement,  sans  compter 
que  le  peuple  est  méfiant,  il  aime  à  essayer,  il  ira  d'abord  au  moins 
dans  cinq  boutiques  avant  d'entrer  dans  celle  de  la  coopération. 
Sans  un  capital  en  espèces,  la  société  coopérative,  surtout  au  dé- 
but, ne  fait  que  végéter  péniblement,  au  milieu  de  désagréments 
de  toutes  sortes. 

3.  Il  faut  qu'elle  soit  rattachée  à  une  institution  centrale, car  une 
société  coopérative  indépendante  ne  serait  pas  capable,  quelle  que 
soit  son  organisation,  de  triompher  de  nombreux  obstacles,  des 
adversaires,  de  tous  les  déboires  qui  l'attendent  lorsqu'elle  est 
isolée. 


320  LES    SOCIÉTÉS    COOP£Rx\Tl VES    DE    C0NS0MMAT10i\ 

L'insîilLilion  centrale,  non  seulement  fournit  les  marchandises, 
mais  encore  oiïre  l'appui  moral,  lequel  se  manifeste  dans  Télé- 
ment  vivifiant  de  la  société  coopérative,  c'est-à-dire  dans  le 
contrôle  ;  plus  celui-ci  sera  énergique,  plus  la  société  sera  puis- 
sante, et  plus  il  sera  lelàclié,  plus  la  faillite  surviendra  rapide- 
ment. Pour  ma  |)arl,  j'engage  toutes  les  sociétés  coopératives  de 
consommation  indépendantes  de  mon  pays  à  se  rattacher  à  la 
Hangya,  car  il  nous  est  plus  facile  de  concentrer  dans  cette  insti- 
tution les  forces  que  nous  ne  trouvons  pas  en  province. 

4.  Pour  que  la  population  la  plus  pauvre  puisse  également 
entrer  dans  les  sociétés  coopératives,  je  suis  partisan  des  petites 
parts  sociales.  Je  ne  suis  pas  d'avis  qu'il  faille  établir  de  grandes 
paris  sociales,  car  celui  qui  veut  payer  davantage  n'a  qu'à  sous- 
crire plusieurs  petites  paris  pour  la  somme  dont  il  dispose,  au  lieu 
de  la  mettre  sur  une  seule  grande  part  sociale.  Nous  rendons 
impossible  aux  petites  gens,  aux  pauvres,  de  se  joindre  à  l'associa- 
tion, si  nous  employons  des  parts  sociales  dont  ils  ne  sont  pas  en 
mesure  de  verser  le  montant. 

5.  Il  faut  songer  à  un  local  bon  marché  et  à  un  gérant  conscien- 
cieux et  zélé,  lequel  devra,  en  tout  cas  et  n'importe  sous  quelle 
forme,  déposer  un  cautionnement.  Je  sais  par  expérience  qu'un 
homme  peu  ou  point  versé  dans  le  commerce,  mais  appliqué  et 
consciencieux,  fait  un  meilleur  boutiquier  qu'un  soi-disant  mar- 
chand ;  car  celui-ci,  se  prétendant  expert  en  la  matière,  sait  tout 
mieux  que  le  membre  du  conseil  d'administration  ou  de  surveil- 
lance chargé  de  le  contrôler,  et  il  aura  vite  fait,  sous  prétexte  d'être 
un  professionnel,  de  tromper  tout  le  monde.  A  l'heure  actuelle,  où 
les  coopérations  vivent  leurs  années  d'enfance,  plus  d'une  exis- 
tence douteuse  s'introduit  dans  ces  institutions.  Aussi  devons-nous 
d'autant  plus  apprécier  et  protéger  celui  qui  se  distingue  comme 
véritable  homme  de  coopération,  sans  que,  toutefois,  cela  nous 
dispense  de  prendre  de  plus  grandes  précautions  à  cet  égard. 

6.  Le  seul  moyen,  la  seule  condition  vitale  pour  qu'une  société 
coopérative  de  consommation  puisse  prospérer,  c'est  de  ne  pas 
faire  de  crédit,  d'obliger  les  gens  à  acheter  au  comptant,  et  de  ne 
vendre  qu'aux  membres  possédant  des  parts  sociales.  De  cette 
manière  elle  incile  à  entrer  dans  la  coopération  ceux  qui  ne  sont 
pas  disposés  de  le  faire,  d'où  accroissement  naturel  du  capital  et 
du  fonds  de  roulement  ;  de  plus,  elle  leur  offre  l'avantage  d'être 
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moins  obérés.  En  Hongrie,  il  est  possible  de  réaliser  la  pre- 
mière condition,  à  savoir  que  les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation ne  vendent  qu'au  comptant,  bien  que  le  peuple,  depuis  des 
années,  soit  habitué  par  les  cabaretiërs  et  les  débitants  à  acheter  à 
crédit,  ce  qui  mène  facilement  à  l'endettement,  à  la  ruine  maté- 
rielle et  morale.  Quant  à  la  vente  aux  seuls  membres  des  sociétés, 
principe  des  plus  importants  qui  devrait  être  strictement  observé, 
n'ayant  pas  été,  au  début,  suffisamment  préconisé,  il  n'a  pas 
encore  pénétré  dans  l'esprit  public  ;  aussi  n'est-il  possible  de  le 
mettre  en  pratique  que  dans  très  peu  d'endroits.  Cependant,  c'est 
ce  principe  qui  répond  à  l'esprit  d'une  coopération  saine,  et  c'est 
grâce  à  lui  que  l'on  peut  le  mieux  atténuer  les  reproches  élevés 
contre  la  coopération  par  les  marchands  concurrents,  en  leur 
démontrant  que  la  société  coopérative  n'a  en  vue  que  ses  seuls 
membres,  et  ne  touche  aucunement  les  personnes  qui  n'en  font 
point  partie.  C'est  ce  principe  qui  détermine  la  concorde,  la  soli- 
darité, l'épargne  et  l'union  des  forces.  La  coopération  — je  l'ai  dit 
plus  haut  —  n'a  pas  pour  but  de  fournir  à  ses  membres  des  arti- 
cles bon  marché,  presque  gratuitement,  mais  de  leur  vendre  des 
choses  saines,  non  frelatées,  à  des  prix  honnêtes.  Ce  bon  marché 
dont  on  parle  tant,  ne  saurait  être  pris  en  considération  que  lors- 
que, par  suite  de  l'accroissement  du  nombre  des  membres,  les 
bénéfices  atteignent  une  proportion  permettant  d'en  affecter  une 
part  à  la  diminution  progressive  et  rationnelle  des  prix. 

7.  11  faut  user  de  beaucoup  de  prudence  dans  les  milieux  où 
nous  avons  affaire  aux  autorités  financières,  car  la  plupart  d'entre 
elles,  dissimulées  derrière  les  débitants  ou  autres  adversaires  invi- 
sibles, se  font  une  joie  de  causer  un  désagrément  aux  sociétés 
coopératives  de  consommation.  Aussi,  l'extension  dans  les  milieux 
tels  que  les  débits  de  boissons,  de  tabac,  les  boucheries,  etc.,  ne 
devrait  être  pratiquée  que  là  où  il  existe  un  homme  capable  de 
gérer  convenablement  et  où  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration et  de  surveillance  s'intéressent  à  l'affaire  et  exercent  un 
contrôle  efficace. 

8.  Il  faut  prendre  de  grandes  précautions  dans  la  commande 
des  marchandises,  rechercher  attentivement  quelles  sont  les  exi- 
gences locales,  ne  jamais  commander  des  choses  superflues.  La 
diversité  de  marchandises  que  contient  la  boutique  d'un  débitant 
dans  les  villages  hongrois  s'explique  par  les  conditions  particuliè- 
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res  qui  caractérisent  la  vie  rurale  en  Hongrie.  Ailleurs,  l'on 
n'essaye  môme  pas  de  fonder  une  sociélé  coopérative  de  consom- 
mation sous  celte  forme.  Ce  type  a  été  nécessité  chez  nous,  car 
dans  la  plupart  des  communes,  une  seule  et  unique  personne  esta 
la  fois  cabarelier,  épicier,  mercier,  prêteur,  avocat-conseil,  agent 
d'afl'aires,  il  fait  en  un  mol  tous  les  métiers,  en  causant  ainsi  la 
ruine  morale  et  matérielle  du  peuple.  Nous  voulons  précisément  le 
sauver,  nous,  do  cet  avilissement,  par  la  création  de  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation. 

9.  Dans  la  question  des  commandes,  surtout  des  commandes  en 
gros,  une  des  clioees  les  plus  difficiles  est  le  clioix  des  sources. 
On  commence  par  fournir  de  bons  articles,  mais  dès  que  la  société 
ne  paie  plus  au  comptant,  on  en  envoie  de  mauvais  ;  en  cas  de 
plainte,  on  invite  la  sociélé  à  acquitter  sa  dette,  et  de  cette  façon 
la  boutique  ne  tarde  pas  à  s'engager  dans  une  impasse.  Voilà 
pourquoi  il  est  nécessaire  de  disposer  d'une  institution  centrale, 
telle  que  la  Ilangya  |)ar  exemple,  qui  préserve  certaines  sociétés 
de  la  faillite,  en  se  chargeant  de  l'approvisionnement  des  mar- 
chandises. Mais  les  sociétés  ne  peuvent  rendre  forte  rinstilution 
qu'en  s'y  joignant  en  ^vim^  nombre  ;  ainsi  indirectement,  elles  faci- 
litent les  cominandes,  les  rendent  plus  parfaites  et  meilleur  marché. 

10.  Un  des  grands  dangers  qui  menacent  la  société  coopérative 
de  consommation,  c'est  le  fléau  des  agents  de  commerce.  Ceux-ci 
ne  cherchent  pas  uniquement  l'occasion  d'un  bénéfice,  ils  ne  se 
bornent  pas  à  vendre  leur  marchandise,  mais  ils  viennent  avec  le 
dessein  bien  arrêté  de  faire  du  tort  à  la  société  coopérative.  L'ins- 
liliilion  centrale,  en  se  chargeant  du  rôle  de  commissionnaire  en 
marchandises,  protège  la  société  contre  les  tromperies  de  l'agent 
de  commerce. 

il.  Ainsi  que  je  l'ai  mentionné  plus  haut,  même  un  gérant  soi- 
disant  expérimenté,  peut  ruiner  une  société.  S'il  fait  des  comman- 
des sans  raison,  s'il  en  fait  beaucoup  trop,  il  risque  de  mettre  la 
société  dans  une  situation  critique  ;  d'autre  part,  s'il  ne  commande 
pas  à  temps,  s'il  ne  commande  pas  assez  et  ce  qui  est  nécessaire, 
il  mécontente  les  membres  ou  les  clients.  D'habitude,  les  gérants 
sont  les  plus  grands  ennemis  des  institutions  centrales*  Ils  se  con- 
certent parfois  avec  les  commerçants,  les  débitants  et  les  agents 
de  commerce  en  vue  de  ruiner  la  société  coopérative  de  consom- 
mation. 
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Telles  sont,  rapidement  exposées,  les  observalions  dont  il  con- 
viendrait de  s'inspirer  lors  de  la  création  d'une  société  coopéra- 
tive de  consommation.  Fruits  d'une  longue  expérience,  puissent- 
elles  servir  de  leçon  à  ceux  qui  veulent  fonder  des  institutions  de 
ce  genre! 


Lorsqu'on  étudie  de  près  les  sociétés  coopératives  fonctionnant 
à  l'étranger,  l'on  reconnaît  que  l'épanouissemenl,  la  génération,  la 
transformation  économique  d'un  pays  s'opérera  par  l'extension  et 
la  liaison  organique  de  ces  associations.  Pour  le  prouver,  il  me 
suffit  de  citer  un  exemple  que  chacun  pourra  vérifier. 

H  y  a  quelques  dizaines  d'années,  le  Danemark  était  au  bord  de 
la  ruine,  non  seulement  au  point  de  vue  matériel,  mais  aussi,  ce 
qui  en  est  le  corollaire,  au  point  de  vue  moral.  Le  peuple  danois 
avait  complètement  perdu  l'habitude  de  travailler,  il  avait  aban- 
donné le  temple  pour  le  cabaret,  il  passait  en  général  son  existence 
à  interroger  l'horizon  au  bord  de  la  mer  et  à  attendre  là  la  fortune, 
que  la  fureur  des  éléments  se  chargeait,  de  temps  en  temps,  de 
lui  apporter  :  les  épaves  d'un  navire.... 

Au  milieu  de  cette  grande  dépravation,  ce  furent  les  pasteurs 
qui  se  réveillèrent  les  premiers,  se  dressèrent  et  se  dirent  qu'il 
fallait  y  mettre  fin,  qu'il  fallait  élever  le  peuple  dans  la  morale  et 
dans  le  travail.  Ils  s'associèrent  avec  les  instituteurs  et  se  mirent  à 
faire  l'éducation  du  peuple  corrompu.  Ce  fut  un  dur  labeur,  lent 
mais  persévérant,  qui  refit  une  nouvelle  âme  au  peuple,  lui  ensei- 
gna qu'on  ne  peut  réaliser  de  grandes  choses  que  par  l'association 
dans  un  elTort  commun.  Le  résultat  de  celte  éducation  fut  que  des 
sociétés  coopératives  se  fondèrent,  dont  la  prospérité  détermina  le 
bien-être  général.  Aujourd'hui,  le  Danemark  est,  à  côté  de  l'Angle- 
terre, un  des  pays  les  plus  riches  de  l'Europe,  alors  que,  au  début 
du  siècle  dernier,  il  était  un  des  plus  pauvres. 

J'espère  que  nos  petits  enfants  pourront  dire  en  50  ans,  comme 
les  Danois,  que  le  sens  social  toujours  croissant  et  les  coopérations 
ont  régénéré  la  Hongrie. 

Comte  Joseph  de  Mailath. 

Perbenyik. 
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Quand  on  pai'le  du  socialisme  municipal,  de  la  municipalisalion 
des  services  publics  et  môme  des  moyens  de  production  et 
d'échange,  on  considère  généralement  ces  opérations  comme  de 
simples  diminutifs  du  socialisme  ou  collectivisme  d'Etat;  et  l'on 
dit  couramment,  Anton  Menger  par  exemple,  a  dit,  dans  son  État 
socialiste  (1903),  qu'il  faut  réaliser  le  socialisme  dans  le  cadre 
municipal  avant  de  le  réaliser  dans  le  cadre  national.  On  indique 
ainsi  que  l'on  regarde  une  socialisation  municipale  comme  plus 
facile  qu'une  socialisation  nationale,  simplement  parce  que  la 
commune  est  moins  grande  que  l'Etat. 

Mais  on  risque  de  se  tromper,  parce  qu'on  ne  tient  pas  compte 
de  ce  fait  importani,  que  l'Etat  ne  subit  aucune  tutelle,  au  lieu  que 
la  commune  subit  la  tutelle  de  l'Etat.  Un  vote  du  parlement  suffi- 
rait poui-  socialiser  toutes  les  mines,  mais  pour  municipaliser  une 
simple  cai'riére  il  faudrait,  dans  l'état  actuel  de  notre  elroit  public, 
en  plus  du  vote  du  conseil  municipal,  des  autorisations  adminis- 
tratives dont  le  refus  soulèverait  des  contlits,  lesquels  se  dénoue- 
raient devant  le  Conseil  d'Etat. 

xVinsi,  une  mesure  de  socialisme  d'Etat  n'exige  qu'un  vole  poli- 
tique; mais  une  mesure  de  municipalisalion  exige  en  plus  une  dis- 
cussion juridique.  L'issue  de  cette  discussion  dépend,  en  dernier 
ressort,  du  Conseil  d'Etal;  et  sans  examiner  aucunement,  dans  cet 
article,  les  avantages  ou  inconvénients  économiques  du  municipa- 
lisme,  je  voudrais  seulement  en  analyser  et  discuter  les  difficultés 
juridiques. 

Je  dis  difficuhés,  parce  que  le  Conseil  d'Etat  ne  s'y  montre  pas 
favorable.  Il  a  manifesté  son  hostilité  par  deux  procédés  que  je  vais 
étudier  séparément, 

I 

Le  Conseil  d'Etat  s'est  d'abord  arrangé  pour  s'attribuer  une  com- 
pétence la  plus  étendue  possible  et  pour  attribuer  aux  simples 
contribuables  un  contrôle  le  plus  facile  possible,  sur  les  actes  par 


I 


LE    MUMCIPALISME    ET    LE    CONSEIL    d'ÉTAT  325 

lesquels  une  commune  peutopérerla  municipalisalion  de  ses  services. 

Pour  accomplir  cet  effort,  pour  ouvrir  à  tous  les  intéressés  un 
recours  contre  les  tentatives  d'induslries  municipales,  il  a  fallu,  il 
faudra  de  nouveau,  modifier  l'interprétation  du  système  organisé 
pur  la  loi  municipale  du  5  avril  1884.  Ce  système,  tel  qu'on  l'avait 
d'abord  interprété,  offrait  bien  une  série  complète  de  recours  con- 
tre les  décisions  des  conseils  municipaux;  mais  de  recours  si  com- 
pliqués, si  variés,  subordonnés  à  tant  de  conditions,  que  pour  les 
exercer  il  fallait  être  juriconsulte  ou  directement  et  actuellement 
atteint  par  l'acte  incriminé. 

La  création  d'une  industrie  municipale  donne  lieu  à  des  décisions 
de  principe  et  à  des  mesures  d'exécution. 

Contre  les  décisions  de  principe,  l'article  63  de  la  loi  de  1884 
permet  aux  parties  intéressées  d'invoquer  la  nullité  de  droit.  Il 
suffit  de  prouver  que  la  délibération  est  contraire  aux  lois  ou  règle- 
ments, ou  étrangère  aux  attributions  du  conseil  municipal.  La  nul- 
lité est  déclarée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  On  peut 
attaquer  l'arrêté  du  préfet  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  la  forme 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Mais,  en  matière  d'industrie 
municipale,  une  délibération  de  principe  n'a  que  la  valeur  d'une 
manifestation.  Il  ne  suffit  pas  de  voter  qu'il  sera  créé  une  boulan- 
gerie, une  pharmacie  municipale;  il  faut  encore  pourvoir  à  cette 
création.  Et,  pratiquement,  l'action  ne  s'engagera  qu'à  propos  des 
mesures  d'exécution. 

L'exécution  d'une  industrie  municipale  s'analyse  en  mesures 
d'établissement  et  mesures  d'entretien. 

L'établissement  exige  un  immeuble,  un  matériel,  quelquefois  des 
travaux. 

Le  conseil  municipal  règle  souverainement  les  acquisitions  de 
matériel  {Loi  de  1884,  art.  6i).  Quant  aux  immeubles,  l'appro- 
bation du  préfet  est  nécessaire  pour  aiïecler  à  l'industrie  projetée 
un  immeuble  communal  affecté  précédemment  à  un  autre  service, 
ou  un  immeuble  libre,  mais  dont  l'affectation  dépassera  dix-huit 
ans  [Ibid.,  art.  68);  cm  pour  prendre  à  bail  un  immeuble  pendant 
plus  de  dix-huit  ans  [Ibid.,  art.  61 ,  68,  69i;  ou  pour  acheter  un 
immeuble  dont  le  prix,  ajouté  aux  dépenses  analogues  de  l'exercice 
courant,  dépasse  les  ressources  que  la  commune  peut  se  créer  sans 
autorisation  [Ibid.,  art.  68).  Four  les  travaux,  on  applique  la 
même  règle  que  pour  les  achats  d'immeubles  (/ôzr/.,  art.  Ht). 
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A  ces  opérations  exlraonlinaires,  le  conseil  municipal  aiïecle 
d'abord  l'excédent  des  ressources  ordinaires.  Pratiquement,  il 
devra  employer  des  ressources  extraordinaires  :  liljéralités,  ventes 
de  bois  ou  d'immeubles,  surtaxes  d'octroi,  centimes,  emprunts. 

L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  communes  n'est,  depuis 
la  loi  du  4  février  1901,  assujettie  à  l'autorisation  du  pouvoir,  que 
si  les  familles  y  font  opposition.  On  s'est  demandé  si,  dans  ces 
conditions,  les  conseils  municipaux  n'accepteraient  pas  des  libéra- 
lités dont  l'objet  seraliél ranger  à  la  mission  des  communes.  Mais 
la  circulaire  du  10  juin  1901  rappelle  que  la /2«////<?  t/e  droit  de 
l'art.  63  pourra  toujours  servir  pour  empêcher  l'acceptation  d'une 
charge  réputée  illégale. 

Les  ventes  d'immeubles  doivent  être  approuvées  par  le  préfet 
et  seulement  en  cas  d'extrême  nécessité  [Avis  du  Conseil  d'Etat, 
13  mars  1883).  La  vente  des  bois  communaux  soumis  au  régime 
forestier,  c'est-à-dire  au  régime  des  forêts  domaniales,  doit  être 
approuvée  par  décret  [Alhs  du  Conseil  d'Etat,  11  novembre  1852). 

Les  emprunts  ne  sont  dispensés  de  l'autorisation  préfectorale  ou 
gouvernemenlale  que  si  leur  amortissement  n'excède  pas  trente 
ans,  et  s'ils  sont  remboursables  sur  les  ressources  ordinaires,  ou 
sur  les  centimes  extraordinaires  que  le  conseil  municipal  peut 
décider  seul;  et  il  ne  peut  les  décider  seul  que  s'ils  ne  dépassent 
pas  un  maximum  fixé  tous  les  ans  par  le  conseil  général  [Loi  du 
7  ai^ril  i90''2).  i>cs  surtaxes  d'octroi  doivent  toujours  être  autorisées 
au  moins  par  un  décret  [Loi  de  18S4,  art.  137,  138,  139). 

L'entretien  de  l'industrie  ainsi  créée  est  assuré  soit  par  le  produit 
des  5  centimes  ordinaires  que,  pratiquement,  les  dépenses  obliga- 
toires absorbent  entièrement;  soit  par  des  taxes  d'octroi,  qui  doi- 
vent être  autorisées  au  moins  par  décret,  et  dont  le  Parlement 
restreint  de  plus  en  plus  l'application  depuis  la  loi  du  29  décem- 
bre 1897  qui  a  onlonné  l'abaissement  et  facilité  la  suppression  des 
taxes  sur  les  boissons;  soit  par  des  centimes  pour  insuffisance  de 
revenus,  que  le  conseil  municipal  ne  peut  voter  sans  approbation, 
dès  qu'ils  dépassent  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général. 


Les  décidions  nécessaires  pour  organiser  et  entretenir  une 
industrie  municipale  se  divisent  donc,  quant  à  leur  contrôle,  en 
deux  catégories  :  les  actes  qu'on  ne  peut  exécuter  sans  une  autori- 
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salion  adminislralive,  et  les  actes,  beaucoup  moins  fréquents,  que 
Ton  appelle  immédiatement  exécutoires. 

Ces  délibérations  exécutoires,  on  peut  les  attaquer  comme  nulles 
de  droit.  La  procédure  indiquée  aux  articles  63  à  65  de  la  loi 
municipale  aboutit 'à  un  recours  devant  le  Conseil  d'Etal,  contre 
l'arrêté  préfectoral  qui  prononce  ou  refuse  de  prononcer  la  nullité; 
et  ce  recours  «  est  instruit  et  jugé  dans  les  formes  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  »,  c'est-à  dire,  entre  autres  particularités,  sans 
le  ministère  obligatoire  d'un  avocat. 

Quant  aux  délibérations  subordonnées  à  une  approbation,  on 
peut  les  attaquer  à  propos  de  l'acte  d'approbation.  Si  c'est  le  préfet 
qui  les  approuve,  la  loi  municipale  permet  à  tous  les  intéressés  de 
former  contre  son  arrêté  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  (art.  69). 
Si  l'approbation  a  la  forme  d'un  décret,  on  peut  l'attaquer  par  les 
mêmes  recours  que  les  actes  de  tutelle,  classés  dans  les  actes  de 
pure  administration.  Selon  la  pratique  actuelle  du  Conseil  d'Etat, 
on  peut  attaquer  ces  actes,  non  seulement  (comme  le  voulait 
Laferrière)  dans  la  mesure  où  ils  sont  contraires  aux  règles  de 
compétence  ou  de  forme  et  aux  lois  de  la  matière,  mais  encore 
(d'après  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  août  1903)  quand  «  les 
particuliers  se  croient  lésés  »  '. 

On  s'est  demandé  si  les  délibérations  sujettes  à  approbation 
peuvent  être  attaquées  directement.  L'intérêt  de  ce  recours  direct 
vient  de  ce  que  :  1°  l'arrêté  d'approbation  n'est  pas  pris  en  conseil 
de  préfecture,  ni  généralement  le  décret  d'approbation  pris  en 
Conseil  d'Etat,  et  l'acte  de  tutelle  est  ainsi  révocable,  à  la  merci 
d'un  nouveau  ministre,  tandis  qu'une  annulation  pour  excès  de 
pouvoirs  reste  définitive;  2°  il  peut  arriver  que  l'administration 
tienne  en  suspens  l'acte  approuvable,  sans  l'approuver  ni  le  désap- 
prouver, que  par  suite  l'attention  des  intéressés  se  relâchera, 
jusqu'au  jour  où,  brusquement,  une  approbation  ou  un  refus 
d'approbation  les  prendra  au  dépourvu. 

Le  Conseil  d'Etat  examina  d'abord  deux  fois  la  question  sans  la 
résoudre.  En  1885,  le  rapporteur  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt 
conseilla  le  recours  direct.  En  1886  un  autre  rapporteur,  M.  Mar- 
guerie,  le  déconseilla.  En  1889,  Laferrière  lui  donna  raison,  sous 

*  Laferrière,  TraUé  de  la  juridiction  adminislralive,  1896,  t.  II,  pp.  423-427.  — 
L'année  adminislralive,  t.  I  (1903;,  p.  248.  —  Arrêts  du  Conseil  d'Etal  des  2i  juillet 
el  7  août  1903,  avec  note  de  M.  Hauriou  dans  Sirey,  1904.  3.  1. 
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prélexlo  que  «  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  saurait  (Mre  un 
simple  procès  de  lemlance;  pour  le  former  valablement,  il  ne  suffit 
pas  qu'on  se  croie  menacé  par  une  décision  éventuelle,  il  faut 
qu'on  soit  réellemont  touché  par  une  décision  actuelle  ».  Mais  le 
ministre  de  l'intérieur  exprima  l'opinion  inverso  dans  une  décision 
du  6  août  1895,  à  propos  d'une  délibération  dont  l'exécution  néces- 
sitait l'autorisation  du  Parlement.  Le  Conseil  d'Etat  s'y  convertit 
implicitement  par  deux  arrêts  de  1889  et  de  189 i,  et  explicitement 
enfin  par  l'arrêt  du  l''*'  février  1901,  qui  porte  cette  phrase  :  «  Les 
délibérations...  sont  nulles...  qu'elles  soient  exécutoires  par  elles- 
mêmes  ou  qu'elles  soient  soumises  à  approbation.  Il  y  a  intérêt 
à  faire  déclarer  la  nullité  pour  éviter  qu'elles  soient  un  jour 
exécutées  »  *. 

En  somme,  contre  les  délibérations  exécutoires,  contre  les  déli- 
bérations approuvables,  et  contre  les  actes  d'approbation,  la  loi  de 
1 88 i  n'offre  que  le  recours  pour,  excès  do  pouvoir.  Or  les  règles 
de  ce  recours,  telles  que  les  avaient  faites  la  pratique  du  Conseil 
d'Etat  et  la  synthèse  de  Laferrière  -,  ne  se  prêtaient  que  malaisé- 
ment à  l'obstruction  des  industries  municipales. 


En  eiïet  l'une  de  ces  règles,  la  pliLS  ancienne  et  la  moins  dis- 
cutée, était  que,  pour  foruier  le  recours  en  annulation,  on  devait 
justifier  d'un  «  intérêt  direct  et  personnel  »  à  faire  supprimer  l'acte 
attaqué  'K 

Ce  système  servait  déjà  mieux  l'intérêt  des  administrés  que  le 
système  des  recours  devait  la  justice  civile.  Le  Conseil  d'Etat 
n'exigeait  pas  du  plaignant  la  démonstration  de  son  droit,  mais 
simplement  de  son  intérêt;  se  contentait  même  d'un  intérêt  moral; 
accueillait  les  recours  contre  des  actes  déjà  accomplis,  et  contre 
des  actes  où  l'on  n'était  pas  expressément  désigné.  —  Toutefois, 
comirie   une   industrie   municipale  intéresse   un   petit   nombre   de 

'  Conseil  d'EUit,  24  juillet  188Ô  [Rev.  gén.  d'adin.,  1885,  IH,  29i;;  22  janvier  1886 
(D.  P.,  87.  3.  72);  8  mars  1889  iD.  \\,  90.  5.  102);  3  août  18.Vi  (D.  P.,  95.  3.  77); 
le'-  février  1901  [Hev.  f/én.  d'udm.,  mai  1901,  p.  3G).  —  Décision  inlér.,  6  août  1895 
{Ibid  ,  18;)5,  m,  328).  —  Liferrière,  loc.  cit.,  2»  édit.,  1896,  II,  p.  397.  -  Dalem,  Des 
voies  de  reconn  contre  les  délibiU-alions  des  conseils  municipaux,  Rousseau,  1904, 
pp.  196-200;  Ifauriou,  note  dans  Sirey,  190i.  3.  137. 

2  Laferrière,  loc.  cit.,  t.  II,  pp.  391-571. 

'  Ibid.,  pp.  436-440. 
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citoyens  en  tant  qu'indnslriels,  et  l'ensemble  des  citoyens  en  lunt 
que  consommateurs,  la  notion  de  fintérêt  direct  et  personnel  ne 
permettait  d'admettre  que  le  recours  des  industriels.  Un  consom- 
mateur ne  pouvait  évidemment  pas  démontrer  à  l'avance  qu'une 
industrie  municipale  lui  ferait  du  tori,  du  moins  le  démontrer  avec 
la  rigueur  voulue  dans  un  débat  juridique.  En  sorte  que  ces  con- 
sommateurs restaient  incapables,  faute  d'intérêt  suffisant  ou  suffi- 
samment démontrable,  de  faire  valoir  en  justice  leur  opinion  sur 
les  imiustries  municipales,  qui  avaient  précisément  pour  but  de 
leur  rendre  service. 

On  fut  donc  amené  à  chercher,  dans  l'appareil  du  contentieux, 
un  recours  abonlable  à  tout  le  monde.  Un  procédé  nouveau  fut 
suggéré  par  cette  circonstance,  que  la  création  d'une  industrie 
municipale  aboutit  forcément  à  des  mesures  budgétaires,  et  que 
toute  innovation  budgétaire  exige  deux  actes  distincts  et  corres- 
pondants :  une  inscription  de  crédit  ou  vote  d'une  dépense,  et  une 
création  de  ressources  ou  vote  d'une  recette.  La  nouveauté  con- 
sista à  substituer,  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  le  vote 
de  la  dépense,  le  recours  en  décharge  ou  réduction  de  cote  contre 
la  contribution  correspondante. 

[>e  Conseil  d'Etat  indiqua  cette  solution  pour  la  première  fois 
dans  la  rédaction  de  trois  arrêts  des  6  janvier  1883  [Guicheiix], 
9  avril  iSSC)  [Duvigjieau],  2  mars  i888  [Chenou],  où  l'on  voit  que 
si  les  contribuables  se  croient  lésés  par  une  décision  du  conseil 
municipal,  ils  peuvent  demander  décharge  de  la  contribution 
imposée  pour  payer  la  dépense. 

On  pouvait  donc  choisir  entre  deux  recours  :  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  et  le  recours  en  matière  de  contributions.  Et  le 
choix  n'était  pas  indifîérent.  Le  recours  en  matière  de  contribu- 
butions,  jugé  par  le  conseil  de  préfecture,  et  en  appel  par  le  Con- 
seil d'Etat,  aboutit  à  une  déclaration  d'illégalité  qui  a  pour  sanc- 
tion ou  plutôt  pour  effet,  non  pas  d'annuler  la  dépense,  mais  de 
déconseiller  aux  préfets  l'autorisation  d'une  pareille  dépense  dans 
l'avenir,  et  de  faire  réduire  la  cote  du  plaignant.  Les  deux  pro- 
cédés ollVaient  donc  des  avantages  inverses.  Le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  annulait  l'acte  à  l'égard  de  tous  les  contribuables, 
mais  n'était  pas  ouvert  aux  contribuables  à  moins  d'un  intérêt 
direct  et  personnel.  Le  recours  en  matière  de  contributions  était 
ouvert  à  tous  les  contribuables,  mais  ne  supprimait  pas  l'acte,  et 
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en  annulait  simplement  les  conséquences  pour  une  année,  à 
l'égard  du  seul  plaignant. 

Après  1888,  le  Conseil  d'Elat  hésita  longtemps  à  consacrer  le 
nouveau  moyen  qu'il  avait  paru  recommander.  Une  de  ses  propres 
traditions  le  gênait,  la  tradition  que  les  théoriciens  ont  appelée  la 
théorie  du  recours  parallèle,  et  qui  consiste  à  déclarer  irrecevable 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir,"  chaque  fois  que  le  plaignant 
peut  obtenir  satisfaction  d'une  autre  juridiction,  par  l'exercice  d'un 
autre  recours  qu'on  appelle  pour  celte  raison,  parallèle. 

Or,  le  Conseil  d'Elat  a  loujoiu's  appliqué  la  théorie  du  recours 
parallèle  avec  une  rigueur  particulière  aux  recours  en  matière  de 
contributions  directes  devant  les  conseils  de  préfecture.  Il  a  tou- 
jours déclaré  irrecevables  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre 
les  délibérations  et  décisions  qui  servent  de  base  à  l'impôt  '.  Si 
donc  il  avait  permis  d'allaquer  sous  la  forme  d'une  demande  en 
décharge  ou  réduction  de  cote,  toutes  les  délibérations  à  consé- 
quences fiscales,  il  aurait  empêché  du  même  coup  qu'on  pût  en 
altaquer  aucune  pour  excès  de  pouvoir.  Voilcà  pourquoi  il  hésitait. 

Le  17  mai  1890,  il  rejeta  la  réclamation  d'un  contribuable  qui 
avait  demandé  décharge  de  ses  centimes  additionnels  correspondant 
à  une  acquisition  de  terrains  qu'il  jugeait  illégale.  Il  était  dit  dans 
l'arrêt  que,  si  le  requérant  «  se  croyait  en  droit  de  contester  la 

validité  de  l'acquisition  des  terrains,  ce  n'est  pas  par  la  voie 

d'une  demande  en  décharge  d'une  contribution  régulièrement 
établie  qu'il  pouvait  former  cette  prétention  »  -;  ce  qui  revenait  à 
conseiller  le  recours  pour  excès  de  pouvoir-,  non  pas  directement, 
car  les  tribunaux  civils  ont  aussi  compétence  pour  juger  la  légalité 
des  impôts,  mais  indirectement,  car  si  le  Conseil  d'Etat  refusait  de 
se  prononcer  par  voie  d'appel  contre  un  jugement  du  conseil  de 
préfecture,  il  s'exposait  à  des  recours  en  premier  et  dernier  ressort 
pour  excès  dS" pouvoir. 

Pourtant,  en  1893,  il  rejeta  deux  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formés  contre  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris  qui 
accordaient  un  traitement  aux  conseillers  et  certaines  subventions 
à  des  écoles  privées''.  Il  jugea  que  les  contribuables  mécontents  ne 
pouvaient,  en  cette  qualité  de  contribuables,  que  «   former  telles 

'  Laferrière,  loc.  cil.,  pp.  474-495  et  268. 

'  Arrêt  Lafosse,  Sirey,  19)0.  3.  65,  note  1. 

?  Arrêts  Bied-Charrelon  (10  février  1893)  et  Poisson  (10  mars  1893}. 
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réclamalions  que  de  droil,  au  sujet  des  conlribulions...  conséquence 
des  actes  attaqués  ».  Il  recommandait  donc,  une  fois  de  plus,  le 
recours  en  matière  de  contributions. 

En  somme,  depuis  1883  jusqu'en  1900,  le  Conseil  d'Etat  oscilla 
entre  les  deux  solutions.  Le  recours  en  matière  de  contributions, 
qu'il  avait  le  premier  conseillé,  ne  lui  avait  été  présenté  que  dans 
des  conditions  inacceptables.  On  avait,  pour  obtenir  des  dégrève- 
ments, invoqué  l'illégalité  de  la  dépense,  et  le  Conseil  avait  dû 
déclarer  la  réclamation  irrecevable,  en  vertu  de  cette  théorie  que 
la  demande  en  dégrèvement  est  un  recours  formé  contre  le  rôle, 
c'est-à-dire  contre  l'acte  administratif,  et  ne  peut  viser,  par  suite, 
que  les  actes  qui  ont  influé  directement  sur  sa  formation  '. 


Mais  en  1900,  un  avocat  de  Paris,  M.  Merlin,  averti  des  contro- 
verses que  celte  question  avait  provoquées  au  Conseil  d'Etat,  lui 
fournit  l'occasion  d'accueillir  enfin,  .d'examiner,  de  préciser  le 
recours  en  matière  de  contributions. 

Ce  contribuable  reprenait  la  vieille  et  stérile  protestation  contre 
le  traitement  des  conseillers  municipaux  de  Paris,  que  la  Cour  des 
Comptes  dans  ses  rapports  condamne  régulièrement  sous  ce  nom 
de  traitement,  et  que  le  conseil  municipal  rétablit  chaque  année 
sous  le  nom  d'indemnité.  M.  Merlin  lira  parti  de  ce  fait  que,  dans 
le  budget  communal,  les  impositions  et  centimes  spéciaux  pour  les 
chemins  vicinaux,  les  chemins  ruraux,  les  gardes  champêtres,  les 
familles  des  réservistes  et  territoriaux,  l'assistance  médicale,  ne 
peuvent  être  perçus  qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires 
de  la  commune,  c'est-à-dire  quand  les  recettes  ordinaires  du  bud- 
get ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses  ordinaires  (obligatoires 
et  facultatives]  et  les  dépenses  extraordinaires  qui  ont  un  caractère 
obligatoire-.  M.  Merlin  rechercha  et  découvrit,  dans  le  montant  de 
ses  contributions,  uip  demi-centime  affecté  aux  familles  des  réser- 
vistes et  lerriloriaux,  et  comme  dans  le  budget  de  la  ville  cette 
dépense  représentait  310.000  fr.,  au  lieu  que  le  traitement  des 
conseillers  en  représentait  480.000  fr.,  il  demanda  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  puis  en  appel  devant  le  Conseil  d'Etat,  décharge 


'  Laferrière,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  267. 

«  Arrêt  du  Conseil  d'Elal,  du  14  décembre  1877,  D.  P.,  78.  3.  34. 
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de  son  demi-cenlime  ;  et  il  se  fonda,  non  pas  sur  l'illégalité  de  la 
recelle  alïeclée  au  traitement  illégal  des  conseillers,  mais  sur  l'illé- 
galité de  la  recelle  afleclce  aux  réservistes  et  territoriaux,  attendu 
que  rinsuffisance  des  revenus  communaux  ne  justifiait  pas  cette 
recette,  puisqu'on  n'aurait  pas  eu  besoin  d'y  recourir  sans  le  trai- 
tement indûment  voté  aux  conseillers  municipaux. 

Le  Conseil  d'Etat  accueillit  cette  demande  par  arrêt  du  29  juin 
dOOO  '  ;  mais  dans  des  termes  qui  limitèrent  définitivement  6t  étroi- 
tement l'usage  du  recours  en  matière  de  contributions.  L'arrêt  dis- 
lingue en  effet  suivant  que  le  recours  est  fondé  sur  l'illégalité  de  la 
recette  ou  sur  l'illégalité  de  la  dépense.  Est  seul  recevable  le  recours 
fondé  sur  l'illégalité  de  la  recette,  c'est-à-dire  sur  ce  que  la  recette 
incriminée  eût  été  superflue,  et  les  revenus  de  la  commune  suffi- 
sants, sans  des  dépenses  illégales  auxquelles  on  les  affecte.  Quant 
aux  recours  fondés  sur  l'illégalité  des  dépenses,  ils  sont  irreceva- 
bles. En  etfet,  les  décisions  qui  règlent  l'affectation  des  ressources 
communales,  qui  votent  des  crédits,  appliquent  les  recettes  aux 
dépenses,  n'ont  aucune  influence  sur  la  formation  des  rôles,  et  le 
conseil  de  préfecture,  juge  de  l'imposition,  n'a  le  droit  d'apprécier 
que  la  légalité  des  rôles  et  des  actes  qui  déterminent  directement 
leur  composition. 

Ainsi,  ce  recours  en  matière  de  contributions,  que  le  Conseil 
d'Etat  avait  encouragé,  et  qu'on  pouvait  croire  si  commode,  puis- 
que tous  les  contribuables  l'avaient  à  leur  portée,  le  Conseil  d'Etat 
lui-même  le  réduisait  à  presque  rien.  Il  n'est  recevable,  depuis 
l'arrêt  Merlin,  que  dans  les  cas  très  rares  où  la  légalité  de  la  recette 
dépend  de  la  légalité  de  la  dépense,  c'est-à-dire  qu'il  s'applique 
uniquement  aux  centimes  pour  chemins  vicinaux  ou  ruraux,  gar- 
des-champêtres, familles  des  réservistes  et  territoriaux,  assistance 
médicale,  et  aux  anciens  centimes  pour  insuffisance  de  revenus. 

La  doctrine  du  Conseil  d'Etat,  arrêtée  par  l'arrêt  Merlin,  abou- 
tissait donc  à  ce  résultat,  que  contre  les  votes^de  dépenses  aucun 
recours  n'était  possible  sous  prétexte  qu'on  pouvait  employer  le 
recours  en  matière  de  contributions  ;  et  que  ce  recours  en  matière 
de  contributions  n'était  possible  que  dans  un  petit  nombre  de  cas 
très  peu  pratiques.  Et  c'était,  de  l'aveu  de  M.  l'auditeur  Léger, 
«  un  véritable  déni  de  justice  »  .  - 

'  Sirey,  1900.  3.  65,  Dalioz,  1901.  3.  90. 

^  Revue  générale  cVadm.,  1901,  octobre,  p.  170. 
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Il  liillul  donc  revenir  au  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Si  des 
textes  avaient  paru  s'opposer  à  ce  que  le  recours  en  dégrèvement 
fût  applicable  contre  les  votes  de  dépenses,  rien  n'empêchait  de 
modifier  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  de  manière  à  le  rendre 
utilisable  par  tous  les  contribuables,  et  contre  toute  mesure  dont 
ils  peuvent  ressentir  les  conséquences  économiques  ou  fiscales.  En 
effet,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  une  garantie  que  le  Con- 
seil d'Etat  a  organisée  peu  à  peu,  sans  le  secours  d'aucun  lexle clair, 
pour  protéger  contre  l'arbitraire  des  gouvernements  monarchiques 
certaines  catégories  de  fonctionnaires,  de  propriétaires,  d'adminis- 
trés.Il  lui  était  naturel  et  facile  d'offrir  la  même  garantie  aux  mino- 
rités qui  se  voient,  ou  se  croient,  ou  se  disent  inquiétées  par  les 
municipalités  socialistes,  et  c'est  en  effet  à  propos  d'une  boulangerie 
coopérative  communale  et  d'un  service  de  médecine  communale, 
que  le  Conseil  d'Etat  a  brusquement  transformé  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  en  un  procédé  qui  permettra  dans  chaque  com- 
mune à  tous  les  membres  de  la  minorité,  d'attaquer  et  de  faire 
annuler  à  peu  de  frais  les  actes  de  la  majorité  :  en  effet,  les  frais 
exposés  dans  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  (outre  les  frais  d'un 
avocat,  dont  on  a  le  droit  de  se  passer),  ne  dépassent  pas  une  cin- 
quantaine de  francs  :  n'importe  qui  et  n'importe  quel  groupe  peut 
donc  s'offrir  un  recours  contre  un  acte  du  conseil  municipal  ou  de 
la  municipalité. 

Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé,  le  1"  février  1901  •,  sur  deux 
délibérations  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Poitiers,  en 
1897  et  1898,  avait  décidé  de  subventionner  une  boulangerie  coo- 
pérative. Les  boulangers  de  Poitiers,  syndiqués,  avaient  demandé 
au  préfet  de  déclarer  ces  délibérations  nulles  de  droit.  Le  préfet 
avait  refusé,  parce  qu'il  comptait  ne  «  donner  aucune  suite  »  aux 
délibérations.  Le  ministre  avait  soutenu,  pour  appuyer  le  préfet, 
qu'une  délibération  par  laquelle  un  conseil  municipal  vote  un 
crédit  n'est  pas  exécutoire  par  elle-même,  et  que  personne  n'est 
intéressé  à  l'attaquer,  tant  que  le  préfet  ne  l'a  pas  approuvée.  Mais 
le  Conseil  d'Etal  a  jugé  que  la  délibération  qui  affecte  un  crédit 
régulièrement  ouvert  à  un  objet  déterminé,  est  exécutoire  par  elle- 
même,  bien  que  le  vête  du  budget  doive  être  approuvé  ;  et  qu'on 
peut  donc  attaquer  pour  excès  de  pouvoirs  le  vote  d'une  dépense*. 

'  Arrêt  Descroix  [Revue  générale  d'adm.,  mai  1901,  p.  36}. 

«  Le  Conseil  d'Etat  a  tiré  une  autre  conséquence  de  ce  caractère  exécutoire  des 
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Désonnais  aucune  délibéralioiules  conseils  municipaux  n'échap- 
pail  au  recours  dans  la  forme  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Il 
ne  restait  plus  qu'à  mettre  ce  recours  à  la  portée  de  tous  les  con- 
tribuables, pour  le  rendre  aussi  accessible  que  le  procédé  du  recours 
en  dégrèvement. 


Or,  depuis  1884,1e  Conseil  d'Etat  avait  toujours  rejeté  le  recours 
du  contJ'ibuable,  comme  fondé  sur  un  intérêt  insuffisant. 

Ce  système  paraissait  à  la  rigueur  justifié  par  la  tbéorie  de  iin- 
lérêl  direct  et  personnel.  Le  Conseil  d'Etat,  inventeur  de  cette 
tbéorie,  pouvait  logiquement  en  déduire,  et  en  déduisait',  que  si 
l'intérêt  invoqué  était  commun  à  tous  les  membres  d'une  collecti- 
vité, il  cessait  d'être  personnel,  et  par  suile  le  recours  était  irre- 
cevable. On  pouvait  dire  aussi  que  les  intérêts  communs  sont 
représentés  par  des  autorités  élues  et  que  le  seul  recours 
contre  des  autorités  élues  doit  être  l'élection.  Mais  le  professeur 
Hauriou  a  ruiné  cette  argumentation  ^  :  L'intérêt  du  contribua- 
ble est  un  intérêt  personnel  et  non  commun  à  tous  les  mem- 
bres de  la  collectivité.  C'est  un  intérêt  économique;  oi',  l'organisa- 
tion communale  n'a  pas  encore  pour  but  la  vie  économique,  mais 
seulement,  en  fait,  la  vie  politique, -c'est-à-dire  la  police,  la  disci- 
pline des  gens  qui  vivent  ensemble.  C'est  comme  habitants  et  non 
comme  contribuables  que  les  citoyens  d'une  commune  ont  des 
intérêts  communs;  et  cette  notion  concorde  avec  la  seule  défini- 
tion réaliste  qu'on  ail  donnée  de  la  commune  :  «  Une  commune  est 
une  société  de  citoyens  unis  par  des  relations  locales  »  {Loi  du 
JO  juin  nos  sur  les  biens  communaux,  section  I,  art.  f2). 

Pour  rejeter  le  recours  du  contribuable,  le  Conseil  d'Etat  invo- 
quait aussi  le  texte  de  la  loi  municipale. 

L'article  65  dispose  que  l'annulation  des  délibérations  îiulles  de 
droit  sera  proposée  par  les  parties  intéressées  ;  et  l'article  66,  que 


délibérations,  dans  un  arrêt  encore  inédit  (sinon  dans  le  Tenip,-  du  27  décembre  1904). 
11  a  jugé  que  le  droit  attribué  à  l'adminislration  de  supprimer  des  dépenses  ne  contre- 
dit pas  au  pouvoir  donné  par  la  loi  au  Conseil  municipal,  de  voter  définitivement  cer- 
tains travaux.  Ces  votes  subsistent,  quille  à  ce  que  leur  exécution  soit  retardée  jus- 
qu'au jour  où,  par  la  suppression  des  impositions  extraordinaires,  le  Conseil  municipal 
aura  recouvré  la  libre  disposition  de  son  budget. 

*  Laferrière,  loc.  cil.,  t.  II,  p.  439  et  note  4. 

î  S.,  1900.  3.  67. 
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l'annulation  des  délibérations  où  auront  voté  des  conseillers  que 
l'affaire  concernait,  sera  demandée  par  loule  pat/ie  intéressée  et 
par  tout  contribuable.  Du  rapprochement  des  deux  articles,  on 
induisait  que,  dans  le  premier  cas,  la  qualité  de  contribuable  ne 
pouvait  suffire.  Et,  jusqu'en  1901,  le  Conseil  d'Etat  déclara  irrece- 
vables les  recours  en  annulation,  quand  le  plaignant  ne  justifiait 
pas  d'un  autre  intérêt  que  de  son  intérêt  de  contribuable  *  :  solu- 
tion bizarre,  car  juger  que  le  contribuable  n'est  pas,  en  cette  qua- 
lité, recevable  à  se  pourvoir,  c'est  décider  que  plus  une  mesure 
intéresse  de  citoyens,  moins  il  y  a  de  citoyens  capables  de  l'attaquer. 

Pourtant,  plusieurs  décisions  annonçaient  ou  préparaient  un 
changement  de  jurisprudence.  Le  Conseil  d'Etat,  par  arrêt  du 
12  juillet  1860,  avait  déclaré  recevable  le  recours  formé  par  deux 
propriétaires  d'une  commune  contre  un  arrêté  préfectoral  portant 
déplacement  du  cimetière,  et  fondé  sur  ce  que  «  le  maintien  du 
cimetière  dans  sa  situation  actuelle  ne  présente  aucun  danger  pour 
la  salubrité  publique  »  -.  Il  avait  jugé,  par  arrêts  des  29  novembre 
et  20  décembre  1872,  qu'un  habitant  quelconque  de  la  commune 
peut  se  pourvoir  contre  l'arrêté  de  police  i\\\\\  maire,  applicable 
à  tous  les  habitants; par  arrêts  des  4  mars  1887  et  30 mai  1890, que 
l'action  du  contribuable  au  nom  de  la  commune,  admise  parla  loi 
de  1884  (art.  123],  s'applique  au  recours  pour  excès  de  pouvoir; 
et  par  arrêt  du  27  mars  1896,  que  les  habitants  d'une  commune 
peuvent  se  pourvoir  en  cette  qualité  contre  un  décret  qui  modifie 
le  nom  de  leur  commune. 

Enfin,  le  Conseil  a  formellement  reconnu,  dans  l'arrêt  du  29  mars 
1901  ^que  les  contribuables  d'une  commune  ont  intérêt,  en  cette 
qualité,  à  faire  déclarer  nulle  de  droit  luie  délibération  du  conseil 
municipal  qui  décide  l'inscription  d'une  dépense  au  budget  de  la 
commune.  Ils  sont  donc  parties  intéressées  dans  le  sens  de  l'art.  65 
de  la  loi  municipale.  Le  Conseil  a  de  nouveau  jugé, le  7  août  1903, 
que  les  électeurs  d'une  commune  ont  un  intérêt  direct  et  personnel 
à  faire  annuler  la  délibération  du  conseil  général  qui  règle  le  sec- 
tionnement électoral  de  la  circonscription  \   Par  suite  de  cette 


'  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  22  janv.  1886  {Castex);8  mars  1889  :Védier);lO  fév. 
1893  [Bied-Charrelon);  10  mars  1893  Poissoîi' ;  4  fév.  1898   Debrolonne),  etc. 
»  D.  P.,  62.  3.  1. 

»  .\rrêt  Casanova.  D.  P.,  1902.  3.  3i, 
♦  S.,  1904.  3,  3. 
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nouvelle  jurisprudence,  doiU  l'arrêl  de  principe,  l'arrêl  de  iOOI, 
eut  pour  bul  de  faire  échec  à  une  tentative  de  médecine  commu- 
nale, tous  les  contribuables,  c'est-à-dire  en  pratique  tous  les  élec- 
teurs, pourront  demander  au  Conseil  d'Etat  l'annulation  de  toute 
tentative  d'industrie  municipale. 

Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  motivé  sa  nouvelle  interprétation. 
Mais  pour  le  commenter,  on  peut  utiliser  les  réflexions  publiées 
à  plusieurs  reprises  par  M.  le  professeur  llauriou,  dont  les  notes 
de  jurisprudence  et  le  Pilais  ont  exercé  et  méritent  seuls  d'exer- 
cer une  influence  sur  le  développement  de  notre  droit  adminis- 
tratif. 

Dès  1894  ',  il  écrivait  :  «  Les  administrations  locales,  telles  que 
les  ont  faites  la  décentralisation  et  le  suffrage  universel...  quelque- 
fois par  inhabileté,  d'autres  fois  par  une  habileté  intéressée,  ne  sont 
pas  ménagères  des  deniers  publics.  Il  est  clair  qu'il  y  a  là  un 
grave  problème,  et  les  progrès  de  la  démocratie  ne  peuvent  qu'en 
accentuer  les  termes.  Les  contribuables  des  communes  ne  sont 
pas  suffisamment  protégés  contre  les  écarts  de  leurs  administra- 
teurs. Il  y  a  bien  la  tutelle  préfectorale  et  celle  du  chef  de  l'Etat 
qui  s'exercent  jusqu'en  matière  budgétaire.  Mais,  en  fait,  cette 
tutelle  est  énervée;  les  nécessités  de  la  politique  électorale  ont 
obligé  les  préfets  à  bien  des  complaisances  administratives.  Le 
Conseil  d'Etat  doit  voir  s'il  ne  lui  appartient  pas  de  prendre  en 
main  cette  protection  des  contribuables  des  départements  et  des 
communes,  à  lui  qui  est  en  dehors  des  préoccupations  électo- 
rales ». 

En  1900,  après  l'arrêt  Merlin,  M.  Hauriou  de  nouveau  engage 
le  Conseil  d'Etat  à  déclarer  recevable  le  recours  du  contribuable. 
Le  Conseil,  dit-il,  se  trouvera  chargé  de  la  tutelle  des  communes  à 
la  place  des  préfets,  et  «  si  l'importance  de  la  tutelle  préfectorale 
se  trouve  diminuée,  il  n'y  aura  pas  de  mal,  au  contraire...  Il  est 
évident  que  la  tutelle  préfectorale,  énervée  par  les  préoccupations 
de  la  politique  électorale,  se  montre  insuffisante,  et  ne  sait  môme 
plus  rappeler  les  administrations  locales  au  respect  de  la  légalité  ». 

D'autre  part,  «  le  jeu  du  suffrage  universel  »  a  eu  pour  résultat 
que  ce  ne  sont  plus  les  gros  contribuables  qui  ont  le  pouvoir,  et 
((  cette  situation  n'est  pas  sans  inconvénients  »  -.  Enfin,  après  les 

'  S.,  189i.  3.  129. 

«Note  dans  s.,  1900.  3.  68. 
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arrêts  de  1901  et  1903,  M.  Hauriou  se  déclare  satisfait  :  <*  On  sait 
combien,  depuis  quelques  années,  les  préoccupations  électorales 
paralysent  la  vigilance  administrative  des  préfets  les  mieux  inten- 
tionnés. Il  ne  fallait  plus  compter  sur  cette  garantie,  et  il  n'en 
était  que  plus  nécessaire  d'en  retrouver  une  autre  du  côté  de  la 
juridiction  »  '. 

Ces  derniers  arrêts  ont  ajouté,  à  la  notion  d'un  intérêt  direct 
et  personnel,  la  notion  d'un  intérêt  déterminé  par  le  groupe  social 
auquel  on  appartient  (contribuables,  électeurs,  propriétaires  d'une 
commune,  par  exemple).  Et  M.  Hauriou  l'explique  en  ces  termes  : 
«  La  conception  strictement  individualiste  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  ne  peut  plus  être  maintenue.  Il  devient  évident  que  le 
recours...  est  une  sorte  d'action  publique  ou  populaire  et  que  l'in- 
dividu, qui  la  met  en  mouvement,  agit  dans  l'intérêt  de  tous.  11 
faut  toujours  qu'il  ait  un  intérêt  personnel  à  agir,  Fnais  il  n'est 
plus  soutenable  que  cet  intérêt  personnel  doive  lui  être  exclusive- 
ment particulier.  Ce  peut  être  un  intérêt  qui  lui  soit  commun  avec 
tous  les  membres  d'une  collectivité  »  -. 

Les  arrêts  des  29  juin  1900,  V  février  et  29  mars  1901  ont  trans- 
formé la  garantie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  en  une  inslitu 
tion  démocratique,  puisque  toute  décision  des  autorités  municipales 
pourra  désormais  être  attaquée,  et  qu'au  lieu  d'avoir. à  justifier 
d'un  intérêt  direct  et  personnel,  il  suffira  d'être  atteint  comme  con- 
tribuable, c'est-à-dire  pour  quelques  centimes,  par  l'acte  incriminé. 
Mais  les  circonstances  des  arrêts,  et  leurs  commentaires,  donnent 
à  celte  évolution  démocratique  le  caractère  d'une  intervention,  en 
faveur  des  gros  contribuables,  contre  les  tendances  du  suffrage 
universel. 


En  définitive,  pour  empêclier  la  création  d'une  industrie  muni- 
cipale, on  a,  en  plus  des  moyens  politiques,  le  choix  entre  deux 
procédés  juridiques  :  attaquer  la  légalité  de  la  recette,  ou  attaquer 
la  légalité  de  la  dépense. 

1°  Pour  attaquer  la  légalité  de  la  recetlc,  le  contribuable  demande 
la  décharge  ou  la  réduction  d'une  partie  de  ses  contributions  direc- 

*  S.,  1904.  3.  1.  —  V.  au35i  Hauriou,  Précis  de  droit  adminislratif,  5«  éd.,  1903, 
p.  284. 
=  S.,  1904.  3.  3. 

Revus  d'Écon.  P«ut.  —  Tome  XIX.  22 
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les.  Celle  demande  en  dégi-èvement  ne  peul  pas  èlre  fondée  sur  ce 
que  la  recelle  en  qneslion  csl  deslinée  ù  couvrir  une  dépense  illé- 
gnle,  mais  seulemenl  sur  ce  qu'elle  esl  elle-même  illégale,  allendu 
qu'elle  n'aurail  pas  élé  nécessaire  si  les  recelles  ordinaires  n'avaient 
été  aiïectées  qu'à  des  dépenses  légales^ 

Le  contribuable  doit  donc  prouver  que  la  contribution  dont  il 
refuse  de  payer  sa  part  aurait  élé  superflue  si  le  conseil  municipal 
n'avait  pas  alfcclé  les  ressources  ordinaires,  pour  une  somme  au 
moins  équivalenle,  à  une  dépense  illégale  ;  or  les  seules  impositions 
que  des  textes  formels  défendent  d'établir,  sinon  pour  insuffisance 
des  revenus  ordinaires,  sonl  les  centimes  pour  insuffisance  de  reve- 
nus proprement  dits  (soumis  depuis  la  loi  du  7  avril  1902  au  même 
régime  que  les  cenlimes  extraordinaires),  les  ceulimes  pour  che- 
mins vicinaux,  chemins  ruraux,  gardes  champêtres,  familles  des 
réservisles  et  lei'riloriaux,  assistance  médicale.  Il  faut  donc,  avant 
d'introduire  la  demande  en  dégrèvement,  s'assurer  que,  sans  la 
dépense  que  l'on  croit  illégale,  aucun  de  ces  impôts  n'aurait  élé 
nécessaire,  el  que  d'autre  part  elle  n'aurait  pu  èli'o,  sans  l'un  d'eux, 
com|)lélemenl  couverle  :  calcul  difficile,  impossible  à  la  plupart  des 
coniribuabifs. 

La  domaiide  on  dégr.èvemenl  doit  êlre  formée  dans  les  Irois 
mois  ;  elle  est  jugée,  dans  les  trois  mois  qui  suivent,  par  le  conseil 
de  préft'clure,  el  en  appel  par  le  Conseil  d'Etat.  Le  délai  d'appel 
esl  de  deux  mois.  Ces  réclamations  sont  exemples  de  tous  frais 
autres  que  le  papier  timbré,  quand  la  cote  alleinl  el  dépasse 
30  francs.  Dans  la  pluparl  des  alfaires  payantes,  qui  représentent 
seulement  le  dixième  des  réclamations  en  matière  de  conlribulions, 
les  frais  ne  dépassent  pas  L2  sous. 

Tous  les  contribuables,  même  les  plus  pauvres,  peuvent  donc 
exercer  ce  recours  ;  mais  des  avocats  ou  des  conlribuables  inslruiis 
en  droit  adminislralif  peuvent  seuls  le  manier;  il  exige  une  con- 
cordance forluile  entre  la  dépense  suspecte  et  cerlaines  impositions 
très  spéciales  ;  enfin  il  ne  profile  qu'au  plaignant. 

2"  Pour  attaquer  la  légalité  de  la  dépense,  on  utilise  la  procé 
dure  de  la  nullité  de  di'oit  el  du  recours  dans  la  forme  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

11  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
proprement  dil.  Celui-là  demeure,  en  qualité  de  recours  parallèle, 
irrecevable  contre  les  délibérations  nulles  de  droit  (Arrêt  Pillon, 
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i"  avril  1898).  El  celle  règle  esl  inléressanle,  car  les  deux  recours 
ne  se  ressemblent  pas. 

Le  recours  dans  la  forme  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Loi 
municipale,  arl.  63)  esl  à  deux  degrés  :  recours  administratif  au 
préfet,  et  recours  contentieux  au  Conseil  d'Etat.  La  nullité  qui  le 
motive  est  de  droit,  le  préfet  peut  la  prononcer  d'office,  et  on  peut 
l'opposer  même  par  voie  iVexception,  au  lieu  qu'on  ne  peut  invo- 
quer la  nullité  de  l'excès  de  pouv^oir  ordinaire  que  par  voie  d'ac- 
tion. Le  recours  contre  les  délibérations  nulles  de  droit  peut  être 
formé  par  tout  contribuable,  mais  seulement  pour  incompétence  ou 
violation  des  lois,  au  lieu  que  le  recours  en  annulation  ordinaire 
peut  être  fondé  sur  un  vice  de  forme  ou  un  détournement  de  pou- 
voirs, mais  doit  être  motivé  par  un  intérêt  direct  et  personnel. 

Le  recours  contre  les  votes  de  dépenses  ne  sont  assujettis,  en 
fait  de  frais,  qu'au  timbre  et  à  l'enregistrement.  Aucun  délai  n'est 
prescrit  pour  attaquer  la  délibération  devant  le  préfel.  Quand  le 
préfet  s'est  prononcé,  on  a  deux  mois  pour  attaquer  sa  décision  en 
Conseil  d'Etal.  Si  le  préfet  ne  répond  pas,  son  silence  équivaut,  au 
bout  de  quatre  mois,  à  une  décision  de  rejet,  et  on  a  ensuite  deux 
mois  pour  saisir  le  Conseil  d'Etat.  Si  le  Conseil  d'Etat  annule  la 
décision,  l'acte  est  réputé  inexistant  à  l'égard  de  tous  les  membres 
de  la  commune. 

Le  recours  contre  le  vole  de  dépenses  esl  donc  beaucoup  plus 
facilement  abordable  que  le  recours  en  matière  de  contributions.  Il 
permet  d'atteindre  toutes  les  entreprises  d'industries  municipales, 
car  pour  créer  ces  industries,  il  faut  nécessairement  commencer 
par  y  affecter  une  somme  déterminée. 

L'évolution  a  donc  consisté  à  superposer,  et  même  pratiquement 
à  substituer,  à  plusieurs  recours  compliqués  et  partiellement  appli- 
cables, un  recours  unique,  connu,  simple,  applicable  à  tous  les  cas. 
Mais  en  même  temps  cette  évolution  a  mis  les  budgets  communaux 
sous  la  tutelle  absolue  du  Conseil  d'Elal. 

H 

Ce  droit  de  tutelle,  le  Conseil  d'Etat  ne  l'a  pas  exercé  au  profit 
des  industries  municipales,  parce  que  peut-être  on  lui  avait  de- 
mandé de  se  l'attribuer,  et  que  sans  doute  il  se  l'était  effectivement 
attribué,  pour  protéger  les  «  gros  contribuables  », 
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A  vrai  dire,  il  a  montré  des  hésitalions  qui  inspirent  déjà  des 
doutes  sur  la  correction  de  sa  jurisprudence  actuelle. 

Il  a  d'abord  décidé,  le  31  mars  1892,  qu'une  commune  peut 
recevoir  Taulorisalion  d'accepter  un  legs,  tiestiné  à  l'entretien 
d'une  garde-mnlade,  qui  ne  donnera  pas  exclusivement  ses  soins 
aux  pauvres  m^is  se  tiendra  à  la  disposition  de  tous  les  habitants 
de  la  com.iiiuie  '.  Il  a  jugé,  le  7  août  1896,  que  nulle  disposition 
de  loi  ou  de  r."glement  n'interdit  aux  communes  d'organiser  un  ser- 
vice médical  gratuit  pour  tous  les  habitants  ^  Il  a  jugé  implicite- 
ment, le  I"  juin  1900,  qu'une  commune  a  le  droit  de  faire  un  contrat 
avec  une  sage- femme  pour  que  celle-ci  vienne  s'y  fixer  moyennant 
un  traitement  fixe  \ 

Mais  il  a  décidé,  par  avis  du  2  août  189i,  que  la  loi  et  d'autres 
graves  inconvénients  empêchent  qu'on  puisse  autoriser  les  commu- 
nes à  créer  ùqs  pharmacies  municipales  \  Il  a  décidé  par  avis  du 
15  mars  1909  qu'une  commune  ne  peut  ni  entreprendre  ni  exploi- 
ter un  service  de  vidanges  municipales  ".  Il  a  jugé,  (jar  arrêt  du 
1'^''  février  1901,  qu'une  commune  ne  peut  subventionner  une 
boulangerie  coopérative  ".  VA  il  a  jugé,  le  29  mars  1901,  qu'une 
comminic  no  peut  entretenir  un  médecin  municipal  ". 

Pour  interpréter  correctement  les  mobiles  de  ces  décisions  défa- 
vorables, il  faut  noter  les  explications  dont  l'administration  ou 
la  juridiction  adminislralive  les  accompagna.  La  plus  ancienne 
(l'avis  de  1894),  fut  rendue  après  un  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, (jui  contient  ce  passage  :  u  Ce  qui  leur  est  interdit  (aux 
communes),  c'est  d'entreprendre  des  affaires  autres  que  celles  qui 
ne  peuvent  pas  être  gérées  aussi  bien  par  l'industrie  privée;  c'est 
de  constituer  en  services  publics  une  sorle  d'industrialisme  muni- 
cipal; c'est  d'ériger,  aux  profits  et  aux  risques  de  leurs  budgets, 
une  concurrence  à  l'inilialive  privée  dans  le  domaine  même  qui 
appartient   naturellement  à  celle-ci,    en   s'adressant   à  la    môme 

'  Soles  de  jurisprudence  à^  la  seclion  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Elal,  par  J.  lley- 
naud  et  M.  Li^'rang  •,  Mj!u;i,  lS9y,  p.  255,  6.  (P.ojet  de  décret,  note  de  l'Assemblée 
générale). 

^  D.  P.,  1898.  3.  4. 

'  D.  P.,  ISOi.  3.  95. 

'  D.  P.,  1898.  3.  4. 

»  Bévue  f/éne'rale  d'adm.,  rr.ai  1901,  p.  40. 

6  IJ.  P.,'l902.  3.  34. 

'D.  P.,  1902.  3.  35. 
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clientèle,  en  tendant  à  remplir  une  fonclion  identique  ».  Ce  que  le 
Conseil  d'Etat  condamne  dans  celle  même  décision  de  189 i,  c'est 
«  des  opérations  industrielles  ou  commerciales  étrangères  aux 
attributions  légales  des  conseils  municipaux  ».  Ce  qu'il  condamne 
dans  sa  décision  de  1900,  c'est  «  une  opération  industrielle  ou 
commerciale  ». 

Ainsi,  l'administration,  la  juridiction  administrative  combattent 
el  réprouvent,  non  pas  le  municipalisme  en  général,  mais  exclu- 
sivement le  municipalisme  industriel.  On  tolère  les  autres  formes 
du  municipalisme,  et  par  exemple  le  municipalisme  rural.  Voilà 
pourquoi  le  Conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  du  19  janvier  1904,  admet 
implicitement  qu'une  commune  ait  un  taureau  commun  et  donne 
au  gardien  de  ce  taureau  une  rémunération  '.  II  admet,  par  arrêt 
du  7  février  1902,  qu'une  commune  entretienne  ini  étalon  commu- 
nal et  fasse  payer  la  taxe  de  saillie  aux  propriétaires  qui  ont  fait 
monter  leurs  juments  par  d'autres  étalons  hors  du  pacage  com- 
mun '.  Il  a  admis  enfin,  par  arrêt  du  même  jour,  qu'un  conseil 
municipal  peut  obliger  les  troupeaux  séparés  à  n'aller  à  la  vaine 
pâture  qu'après  le  troupeau  commun,  gardé  par  le  pâtre  com- 
mun '. 

Mais  n'a-t-on  pas  oublié,  au  Conseil  d'Etal,  que  nul  argument 
juridique  (je  ne  dis  pas  économique)  n'autorise  cette  distinction 
entre  les  services  ruraux  et  les  services  industriels?  Ne  crainl-on 
pas,  dès  lors,  que  cette  distinction  ne  semble  à  quelques  person- 
nes, artificielle,  qu'on  ne  l'interprète  comme  un  signe  de  partialité 
pour  la  forme  ancienne  contre  la  forme  nouvelle  du  municipalisme, 
ou  qu'on  ne  l'explique  par  un  attachement  au  passé  et  par  un  éloi- 
gnement  des  nouveautés,  également  irraisonnés  ? 

Je  discuterai  séparément  les  objections  juridiques  élevées  contre 
l'industrialisme  municipal. 


Cne  première  objection,  formulée  à  propos  des  vidanges  muni- 
cipales de  Lille,  concerne  l'inaptitude  commerciale  des  municipa- 
lités. «  L'ne  opération  de  celle  nature,  dit  le  Conseil  d'Etat,  serait 
en  fait  exposée  aux  influences  des  circonstances  économiques  et  à 

'  D.  P.,  1902.  5.  263. 
«  D.  P.,  1903.  3.  83. 
*  D.  P.,  1903.  3.  70. 
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des  chances  incertaines  de  siiccrs  ;  elle  exigerait  des  qualités  spé- 
ciales de  vigilance  et  d'habileté  qu'une  municipalité  peut  ne  [)as 
réunir  ». 

Mais,  sans  discuter  cette  inaptitude  commerciale,  ne  peut  on 
pas  demander  pourquoi  le  Conseil  d'Etat  reconnaît  une  valeur 
juridique  à  un  scrupule  que  n'a  jamais  exprimé  un  texte  législatif, 
et  que  môme  ont  méconnu  formellement  des  textes  nombreux  et 
continus  :  loi  du  15  juin  1876  qui  autorise  la  ville  de  Tourcoing  à 
exploiter  e|le  même  son  usine  à  gaz;  ordonnances  et  décrets  qui 
concèdent  ou  confirment  à  onze  communes  ou  groupes  de  communes 
le  droit  d'exploiter  des  gisements  miniers,  depuis  l'ordonnance  du 
8  novembre  1829  pour  la  commune  de  Romanèche  (Saône  et-Loire) 
jusqu'à  la  loi  du  15  février  1892  pour  les  huit  communes  de 
Vicdessos  (Ariège);  décret  du  10  juin  1893  sur  le  syndicat  de 
communes  qui  exploite  les  sources  minérales  de  Cauterets? 


La  deuxième  objection  consiste  à  dire  qu'une  industrie  munici- 
pale aboutit  toujours,  du  moins  indirectement,  à  un  monopole 
municipal,  parce  qu'elle  s'exerce  dans  des  conditions  privilégiées, 
et  avec  un  souci  d'attirer  les  consommateurs  par  le  bon  marché, 
qui  ruinent  progressivement  les  entreprises  concurrentes.  Or  tout 
monopole  viole  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, qu'établissent  deux  vieux  textes.  La  loi  des  2-17  mars  1791, 
art.  7,  qui  abolit  les  maîtrises  et  jurandes,  déclare  «  qu'il  sera  libre 
à  toute  personne  de  faire  lel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession, 
art,  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon  ».  La  même  règle  se  rencontre 
dans  la  Déclaralion  des  Droits  de  1793,  art.  18,  et  dans  la  Coiis- 
lilution  de  l'An  III,  art.  355.  VA  le  Code  pénal,  art.  419,  déclare 
punissables  d'amende  et  de  prison  «  tous  ceux  qui,  par  des  voies 
ou  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou  la 
baisse  (lu  prix  des  denrées  ou  marchandises  au-dessus  ou  au-dessous 
des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce  ». 

Sans  doule,  ces  vieux  textes  restent  applicables  en  droit,  tant 
qu'on  ne  les  abrogera  pas  formellement.  Mais  le  Conseil  d'Etat  ne 
craint-il  piis  de  prendre  au  sérieux  une  règle  si  peu  conforme  à  la 
réalité? 

La  loi  de  1791  et  le  code  pénal  n'ont  pas  empêché  de  maintenir, 
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au  profil  (Je  l'Etal,  les  monopoles  de  la  monnaie  et  de  la  posle;  de 
créer  les  monopoles  de  la  poudre  en  l'An  V,  du  labac  en  1810,  des 
télégraphes  en  1851,  des  allumelles  en-  1872,  des  lélépliones 
en  1889,  de  la  télégraphie  sans  fil  en  1902.  La  Banque  de  France, 
société  commerciale,  a  le  monopole  du  papier-monnaie  depuis  1803. 

La  loi  de  1791  et  le  code  pénal  n'ont  pas  empêché  de  maintenir 
ou  créer  au  profit  des  communes,  par  lois,  décrets  ou  ordonnances, 
un  grand  nombre  de  monopoles  :  halles  et  marchés  publics  en  1790  ; 
bureaux  de  pesage  et  de  jaugeage  en  l'An  IX;  abattoirs  en  1838; 
bains  et  lavoirs  en  1851;  balayage  en  1873;  chambres  funéraires 
en  1889;  bureaux  de  placement  en  1903;  pompes  funèbres  en  1904. 

La  loi  de  1791  et  le  code  pénal  n'ont  pas  empêché  le  Conseil 
d'Etat  de  reconnaître  aux  communes  le  droit  d'établir  trois  mono- 
poles, qu'on  appelle  monopoles  de  fait  pour  sauver  le  principe  : 
les  transports  en  commun  par  arrêt  du  24  février  1858;  l'éclairage 
par  arrêt  du  20  mai  1881;  la  fourniture  de  l'eau  par  arrêt  du 
17  novembre  1882. 

Mais  on  pourrait  répondre  que  ces  exemples  ne  prouvent  rien, 
soit  parce  que  des  exceptions  qui  ont  exigé  chacune  un  texte  légis- 
latif, confirment  précisément  la  règle,  soit  parce  que  des  exceptions 
admises  pour  des  personnes  morales  de  droit  public  ne  détruisent 
pas  une  règle  posée  pour  les  personnes  de  droit  commun. 

Or,  pour  les  personnes  de  droit  commun  elles  mêmes,  la  règle  de 
la  liberté  de  l'industrie  n'existe  plus,  depuis  que  les  coalitions  de 
producteurs  jouissent  d'une  tolérance  expresse,  octroyée  par  la 
jurisprudence. 

La  question  s'est  posée  en  1901  pour  le  syndicat  des  libraires  et 
éditeurs  de  France.  Ce  syndicat  a  réglementé  les  remises,  commis- 
sions et  autres  avantages  accordés  aux  débitants.  D'après  ses 
règlements,  les  syndicats  régionaux  dressent  des  tarifs,  que  doi- 
vent respecter  les  adhérents.  Un  libraire  de  Bretagne  violait  le 
tarif  du  syndicat  de  l'Ouest.  On  le  mit  en  demeure  de  s'y  confor- 
mer. Il  refusa,  fut  mis  en  interdit,  dut  acheter  ses  livres  à  des 
intermédiaires,  les  payer  plus  cher,  les  vendre  aussi  plus  cher,  et 
perdit  ses  clients.  Il  assigna  comme  accapareurs  les  éditeurs  qui 
avaient  refusé  de  le  servir.  Mais  deux  arrêts,  du  3  mai  1901  et  du 
14  janvier  1902,  les  ont  acquittés,  et  ont  distingué  nettement  deux 
espèces  de  coalitions  :  1°  les  faits  prévus  par  le  code  pénal  (art.  419), 
«  s'appliquent  uniquement  à  des  opérations  de  nature  à  produire 
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réellemenl  une  hausse  ou  une  baisse  sur  les  marchariflises  clans  des 
condilions  el  à  Wùdc  de  manœuvres  énumérées  par  cel  article  », 
c'est-y  (lire  frauduleuses-;  2°  les  condilions  imposées  par  les  éditeurs 
étaient  «  parfaitement  légales,  aux  termes  de  la  loi  de  iSSi,  comme 
faites  dans  un  intérêt  uniquement  professionnel...  Les  syndicats 
professionnels  ont  pour  objet  la  défense  des  intérêts  économiques 
respectables  ;  on  ne  saurait  donc  refuser  au  syndicats  des  éditeurs 
le  droit  de  fixer,  d'accord  avec  les  libraires  détaillants,  un  prix  de 
revient  au-dessous  duquel  les  livres  ne  peuvent  être  vendus.  La 
liberté  du  commerce  a  elle-même  pour  limite  l'exercice  de  la  liberté 
des  conventions  »  '.  Le  tribunal  de  Briey  par  jugement  du 
14  février  1902  et  la  Cour  de  Nancy  par  arrêt  du  29  novembre  1902 
ont  fait  application  de  la  même  doctrine  au  comptoir  métallurgique 
de  Longwy  -. 

En  somme,  il  demeure  interdit  à  un  fabricant  ou  négociant  de 
pratiquer  des  manœuvres  qui  le  rendraieut  seul  détenteur  d'un  pro- 
duit :  danger  chimérique  puisque  maintenant  la  moindre  entreprise 
s'organise  par  association.  Mais  les  gros  producteurs  ont  désormais 
le  droit  de  former  un  syndicat  selon  la  loi  de  1884,  et  de  fixer  un 
prix  de  revient  «  au-dessous  duquel  le  produit  ne  peut  être  vendu  », 
Si  les  détaillants  résistent,  on  les  soumet  par  le  chômage,  c'est-à- 
dire  qu'on  refuse  de  leur  vendre  le  produit.  L'accaparement  des 
marchandises  i-cste  défendu  ;  mais  l'accaparement  des  marchands 
devient  permis.  On  peut  donc,  au  moyen  des  syndicats,  former  des 
trusts  malgré  la  loi  de  1791  et  le  code  pénal.  D'autre  part,  la  loi 
du  P'' juillet  1901  sur  les  associations  (art.  5),  semble  avoir  pour 
etî'et  d'autoriser  les  trusts  à  se  constituer  librement,  moyennant  de 
simples  foi'inalités  de  publicité^. 

Ainsi,  des  lois,  des  décrets,  des  ordonnances,  des  arrêts,  recon- 
naissent à  l'Etat,  aux  communes,  aux  particuliers,  le  droit  d'exploi- 
ter des  monopoles.  Le  ('onseil  d'Etat  lui-même,  saisi  par  certains 
boulangers  parisiens  d'une  requête  contre  le  monopole  de  fait  établi 
en  faveur  des  boulangers  patentés,  répondit  par  arrêt  du  14  décem- 


1  I).  P.,  1903.  2.  297. 

^  Voir  aussi  un  ariêl  de  la  Gourde  Paris  de  juillet  1902,  qui  approuve  un  consorlium 
de  fabricants  de  plâtre,  cl  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  3  mai  1901  {France 
judiciaire,  1901.  2.  348). 

'  C'est  du  moins  l'avis  de  M.  le  professeur  Lévy-Ullmann,  dans  une  note  du  Sirey, 
1901.  2.  230. 
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bre  1850,  que  la  réglemenlalion  doiU  ils  se  plaignaient  était  légale, 
puisque  «  la  loi  du  2-17  mars  1791  n'a  proclamé  la  liberté  des 
industries  que  sous  la  réserve  des  règlements  de  police  qui  seraient 
légalement  rendus  »  '.  Croil-on  vraiment  au  Conseil  d'Etat  qu'un 
principe  si  amplement  violé  et  si  facilement  violable,  ait  encore  la 
moindre  valeur  juridique  ? 


La  troisième  objection  contre  les  industries  municipales  est  lirée 
de  la  règle  dite  de  la  spccialité  des  personnes  morales.  Aucune  loi 
ne  la  formule.  Elle  est  sortie  d'une  longue  série  de  décisions,  par 
lesquelles  le  Conseil  d'Elat  a  constamment  limité  l'activité  de  cer- 
tains établissements  publics.  Elle  consiste  en  ce  que  «^  la  capacité 
des  établissements  publics  est  exclusivement  bornée  à  l'exécution 
du  service  en  raison  duquel  ils  ont  été  institués  »  -. 

Mais  tout  le  monde  n'admet  pas  que  cette  règle  doive  s'appliquer 
aux  communes. 

D'abord,  elle  s'est  formée  et  développée  à  l'occasion  de  libérali- 
tés destinées  aux  besoins  des  pauvres  ou  du  culte.  Or  les  industries 
municipales  n'intéressent  ni  l'assistance  ni  le  culte,  et  on  les  orga- 
nise au  moyen  de  taxes,  plutôt  que  de  libéralités. 

Pour  la  spécialité  des  communes  en  particulier,  le  Conseil  d'Etat 
s'est  posé  pour  la  première  fois  la  question  de  principe,  en  matière 
d'assistance.  Il  s'est  demandé  si  les  libéralités  destinées  aux  pau- 
vres d'une  commune  doivent  être  adressées  à  la  commune  ou  aux 
établissements  spéciaux  d'assistance  communale,  ou,  comme  disent 
les  juristes,  si  la  commune  a,  ou  n'a  pas,  la  vocation  charitable.  Et 
sur  ce  point,  qui  n'a  pas  de  rapports  avec  les  industries  munici- 
pales, le  Conseil  d'Etat  a  oscillé.  Il  admettait  avant  1891  que  les 
communes  ont  pleine  capacité  pour  recevoir  en  faveur  des  pauvres. 
II  ne  l'admet  plus  depuis  une  note  du  22  janvier  1891  '  ;  il  appli- 
que aux  communes  la  spécialité. 

Et  il  justifie  cette  nouvelle  pratique  par  deux  textes  de  1817  et 
de  1884;  textes  connus  bien  avant  1891,  et  qu'on  aurait  sans 
doute  invoqués  plus  tôt,  s'ils  avaient  paru  très  décisifs. 

L'ordonnance  du  2  avril  1817  règle  la  matière  spéciale  des  libé- 

'  D.  p.,  51.3.29. 

-  Béquel,  Rev.  gén.  d'ad.,  188l,  III,  p.  27. 

'  Tissier,  Tr.  des  dons  et  legs,  1896,  I,  p.  685. 
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ralliés.  L'arlicle  3  dispose  que  «  Tacceplalion  sera  faile  par  les 
maires  des  communes,  lorsque  les  dons  el  legs  seront  faits  au 
profit  de  la  généralité  des  habitants,  ou  pour  le  soulagement  ou 
l'instruction  des  pauvres  de  la  commune  ».  Puisque,  dit  le  Conseil 
d'Etat  raisonnant  ^ur  ce  texte,  le  conseil  municipal  n'intervient  pas 
dans  l'acccptulion  des  libéralités  charitables,  c'est  que  le  maire 
agit,  non  |)as  au  nom  de  la  commune,  mais  au  nom  des  pauvres; 
et  puisque  l'activilé  de  la  commune  est  ainsi  limitée,  c'est  donc 
que  la  commune  n'a  pas  une  vocation  charitable.  A  quoi  M.  Tissier, 
maître  des  requêtes,  répond  *  que  l'ordonnance  de  1817  a  pu 
chargei'  le  maire  d'accepter  les  libéralités  faites  aux  indigents 
eux-mêmes,  mais  ne  l'a  pas  chargé,  et  n'aurait  pas  pu  le  charger, 
d'accepter  sans  l'intervention  du  conseil  municipal  des  libéralités 
faites  à  la  commune  pour  les  indigenls.  Le  Conseil  d'Etat  raisonne 
donc  sur  une  fausse  interprétation. 

La  loi  du  5  avril  1884  offre  une  disposition  générale  mais  vague. 
Le  conseil  municipal,  dit  l'article  61,  «  règle  par  ses  délibérations 
les  affaires  de  la  commune  ».  Et  le  Conseil  d'Etat  en  induit  que  les 
conseils  municipaux  ne  peuvent  pas  régler  n'importe  quelles  affaires, 
car  les  articles  68,  70  et  136  énumèrenl  des  dépenses  et  des 
services  déterminés,  et  la  commune,  pense-t-il,  ne  peut  pas  en  créer 
d'autres.  Mais  on  lui  répondra  sans  difficulté  que  ces  articles  n'ont 
pas  pour  objet  de  délimiter  les  attributions  des  communes,  mais  de 
réglementer  certaines  délibérations.  La  loi  de  1881  n'enferme 
donc  pas  les  communes  dans  une  vocation  spéciale. 

Ainsi  la  spécialité  des  communes  ne  résulte  pas  des  lois,  maison 
le  croit  généralement.  A  la  Chambre,  le  rapporteur  du  projet  qui 
est  devenu  la  loi  du  4  février  1901  sur  les  dons  et  legs,  a  prévu 
que  la  commune  pourrait  «  sortir  du  cercle  de  ses  attributions 
légales  ».  Et  la  circulaire  du  10  juin  1901,  sur  l'application  de 
cette  loi,  parle  aussi  des  libéralités  «  incompatibles  avec  les  attri- 
butions légales  »  des  conseils  municipaux.  «  L'ordre  public  est 
intéressé  à  ce  que  le  princi[)e  de  la  spécialité  ne  soit  pas  violé  », 
Et  la  circulaire  renvoie  aux  Notes  de  jurisprudence  de  la  section 

de  l'intérieur,  p.  198,  pour  y  voir  que  «  cette  limitation tracée 

par  la  loi  elle-même a  été  formulée  très  nettement  par  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  »  -. 


'  Ibid.,  I,  p.  G89. 

-  J.  Reynaud  el  M.  Lagrange,  Noies  de  jurisprudence.  Mel 


un,  1899. 
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Or  les  exemples  conlenus  aux  pages  [dS-202  des  \otes  de  Juris- 
prudence, el  aussi  aux  pages  2i6-250,  élablissenl  et  délermiueiil 
la  spécialité  ties  fabriques,  des  conseils  presbytéraux,  des  consis- 
toires israéliles,  des  menses  épiscopales  et  curiales,  mais  ne  four- 
nissent aucune  solution  sur  la  spécialité  des  communes  :  ce  qui, 
loin  de  dénr.ontrer  cette  spécialité,  démontre  précisément  le  con- 
traire. Car  on  peut  être,  on  est  de  plus  en  plus  conduit  à  organiser 
en  services  publics  certains  besoins;  et  si  on  interdit  la  création  de 
ces  services  à  tous  les  établissements  publics  qui  empruntent  la 
circonscription  communale,  il  faut  nécessairement  que  la  commune 
elle  même  y  soit  autorisée  '. 

Ainsi  la  règle  de  la  spécialité  des  établissements  publics  contredit, 
loin  de  confirmer,  la  spécialité  des  communes.  La  confusion  qui  a 
fait  croire  le  contraire  résulte  d'une  nécessité  pratique.  Il  a  fallu 
empêcher  les  communes  d'accepter  des  libéralités  qui  les  enga- 
gaient  à  faire  dire  des  messes,  ériger  des  croix,  entretenir  des 
chapelles  et  des  tombeaux,  subventionner  des  écoles  congréga- 
nistes,  etc.  *...  On  leur  a  dit  qu'elles  n'avaient  pas  à  s'occuper  du 
salut  des  âmes,  ni  à  violer  les  lois  formelles  sur  la  laïcisation  de 
l'enseignement.  Et  parce  qu'on  a  dû  répéter  très  souvent  cette 
règle  particulière  et  incontestable,  on  a  pris  l'habitude  de  la 
formuler  en  termes  généraux,  qui  ont  donné  l'impression  d'une 
règle  générale.  Voilà  commetit,  pour  avoir  interdit  aux  communes 
les  entreprises  mystiques,  on  en  est  venu  à  leur  interdire  des 
entreprises  industrielles. 

La  règle  de  la  spécialité  des  communes  est  donc  un  procédé  de 
tutelle  administrative  el  anticléricale  que  l'usage  a  conduit  à  géné- 
raliser abusivement,  et  dont  on  a  voulu  justifier  celte  généralisation 
par  des  textes  qui  ne  la  juslifient  pas. 

Elle  ne  satisfait  ni  AL  le  professeur  Planiol  %  pour  qui  les  auto- 
rités publiques  qui  administrent  les  différentes  circonscriptions 
(déparlement,  commune),  ont  reçu  nécessairement  une  mission 
générale;  ni  M.  le  professeur  Berlhélemy*,  qui  oppose  aux  élablis- 

'  C'est  lavis  formel  de  M.  Tissier  [loc.  cit.,  pp.  85-91),  qui  le  confirme  par  plusieurs 
décisions  du  Conseil  d'Etal  lui-même,  et  qui  le  formule  en  disant  que  la  commune 
peut  faire  profiler  de  sa  personnalité  toute  espèce  d'établissements  non  reconnus. 

*  Soles  de  jurisprudence,  pp.  254-256. 

'D.,  18^.1.217,  noiel. 
-  '  Traité  de  Droit  administraUr,  1901,  p.  50-52. 
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scmenls  publics  spéciaux  les  éLablissemcnls  publics  généraux  (Etat, 
départements,  communes,  colonies);  ni  M.  le  Maîlre  des  requêtes 
Tissier  ',  qui  en  donne  ce  motif  :  les  établissements  publics  et 
d'utilité  publique  ne  sont  astreints  à  la  règle  de  la  spécialité,  que 
parce  qu'ils  sont  des  démembrements  des  personnes  morales  terri- 
toriales, lesquelles  ont  donc  «  toutes  les  attributions  qui  ne  leur  ont 
pas  été  enlevées  pour  être  conférées  aux  personnes  morales  tirées 
de  leur  sein;  ils  ont  la  plénitude  de  la  représentation  des  intérêts 
collectifs  de  leurs  ressortissants.  Tout  intérêt  collectif  dont  la  ges- 
tion ne  leur  a  pas  été  expressément  ou  tacitement  ôtée  par  la  loi, 
s'incarne  dans  leur  personnalité  ». 

Rien  ne  permet  donc  d'interdire  les  industries  municipales 
comme  contraires  à  la  spécialité  des  communes.  C'est  encore  ce 
que  reconnaît  M.  le  professeur  Hauriou,  dans  une  dissertation  sur 
la  nature  et  les  limites  de  la  fonction  admmislralive  "-.  Il  aboutit  à 
cette  formule  que«  la  fonction  administrative  justifie  l'intervention 
de  l'administration  publique  dans  les  relations  économiques  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  nécessité  politique  »,  et  il  entend  visiblement  le 
mot  politique  dans  le  sens  de  collectif.  Et  M.  Romieu,  maître  des 
requêtes,  qui  n'a  pas  peu  contribué  comme  commissaire  du  gouver- 
nementà  faire  coiidamner  les  industries  municipales,  a  confessé  qu'il 
appartient  aux  juges  de  délimiter  beaucoup  plus  par  l'examen  des 
espèces  que  par  voie  de  théorie  générale,  les  pouvoirs  des  conseils 
municipaux  ^:  ce  qui  est  avouer  que  leurs  pouvoirs  n'ont  pas  d'au- 
tre limite  que  des  lois  formelles.  A  supposer  même  qu'elles  aient 
une  spécialité  limitée  par  des  lois,  ce  qui  n'est  pas,  cette  limitation 
n'aurait  aucune  valeur,  à  cause  des  textes  qui  la  violent,  et  que 
j'ai  cités  tout  à  l'heure  comme  donnant  aux  communes  le  pouvoir 
d'exploiter  un  grand  nombre  de  monopoles. 

On  tend  même,  après  des  hésitations,  à  favoriser  l'exploitation 
directe  de  ces  industries  municipales.  On  n'a  jamais  empêché  les 
villes  d'exploiter  en  régie  les  services  d'eaux  et  la  loi  du  15  juin 
1876  a  autorisé  la  ville  de  Tourcoing  à  exploiter  en  régie  son  usine 
à  gaz.  La  loi  du  11  juin  1880  dispose  à  la  fois  que  l'établissement 


'  Tissier,  loc.  cit.,  I,  p.  679-G80. 

2  S.,  1901.  3.  46  et  47.  —  V.  du  môme,  Précis  de  Droit  administratif,  5«  éd.,  1903, 
p.  783. 

'  Conclusions  pour  l'arrôt  du  l«r  fév.  1901  (Descroix),  journal  Le  Droit,  23  fév. 
1901. 
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d'un  chemin  de  fer  d'iiilérèl  local  sur  le  territoire  d'une  commune 
sera  décidé  par  le  conseil  municipal,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'approbation  du  préfet  (art.  2),  et  que  l'exploitation  directe  pourra 
être  substituée  à  l'exploitation  concédée,  en  vertu  d'un  décret  en 
Conseil  d'Etat  (art.  10). 

Le  Conseil  d'Etat  a  tenté  d'arrêter  ce  mouvement  par  une  dis 
tinction.  Il  a  déclaré,  dans  un  avis  du  24  février  1887  au  sujet  du 
funiculaire  de  Belleville,que  les  communes  peuvent  utiliser  la  régie 
pour  construire,  mais  non  pour  exploiter  des  lignes  de  tramways, 
parce  que  l'exploitation  est  une  opération  commerciale.  Néanmoins 
un  ordre  du  jour  de  la  Chambre,  du  20  novembre  1894,  voté  au 
sujet  de  la  pharmacie  de  Roubaix,  a  reconnu  que  les  communes 
peuvent  exploiter  le  gaz  en  régie  et  une  lui  récente  a  autorisé  la 
régie  du  gaz  de  Paris. 

Depuis  longtemps  le  ministère  des  finances  reconnaît  les  indus- 
tries municipales,  puisqu'il  leur  fait  payer  patente.  Dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  15  juillet  1880,  il  a  été  entendu  que  les  com- 
munes paieraient  patente  pour  leurs  exploitations  productives  de 
revenus.  Le  Conseil  d'Etat  lui-même  a  reconnu  que  les  communes 
doivent  êlre  imposées  pour  leurs  marchés  (16  avril  1863;,  leurs 
abattoirs  (28  juin  1865),  leurs  bains  et  lavoirs  (14  juin  1866), 
leurs  usines  d'eaux  (17  juillet  1867),  et  récemment  pour  les  usines 
à  gaz  qu'elles  exploitent  directement  (S  mars  1895). 

De  ce  qu'un  grand  nombre  d'industries  municipales  ont  été 
antorisées  par  des  lois,  on  pourrait  être  tenté  d'induire  qu'une 
commune  ne  peut  créer  d'industries  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  ainsi 
on  démontrerait  qu'en  principe  les  communes  n'ont  pas  le  droit  de 
se  livrer  à  l'industrie.  Cet  argument  aurait  eu  du  sens  sous  le 
régime  des  lois  du  18  juillet  1837  et  du  2i  juillet  1867,  parce 
qu'alors  toutes  les  délibérations  des  conseils  municipaux  devaient 
êlre  autorisées  sauf  dans  un  petit  nombre  de  cas  déterminés.  Mais 
depuis  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  61)  toutes  leurs  délibérations 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  sauf  dans  un  petit  nombre  de 
cas  déterminés  où  l'autorisation  reste  exigée,  et  la  création  d'une 
industrie  municipale  ne  figure  pas  dans  ces  rares  exceptions. 

Voilà  pourquoi  aucune  loi,  depuis  1884,  n'a  autorisé  d'industrie 
municipale  :  celle  autorisation  serait  inutile,  à  moins  qu'il  ne  fallut 
dépouiller  certains  industriels  de  tout  droit  à  l'exercice  d'une  indus- 
trie, comme  pour  les  bureaux  de  placement  en  1903  et  les  pompes 


II 
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funèbres  en  1904.  Les  socialisles  qui  déposent  des  propositions  do 
loi  en  vue  d'autoriser  des  industries  municipales,  accréditent  mala- 
droitement une  erreur  juridique-,  puisqu'ils  demandent  comme  une 
faveur  ce  qui,  selon  la  lettre  de  la  loi,  est  un  droit  pour  les  com- 
munes. 


La  quatrième  objection  contre  les  industries  municipales,  qui 
ressemble  plutôt  à  une  diversion,  est  ainsi  formulée  dans  l'avis 
donné  par  le  Conseil  d'Etat,  le  17  juillet  189-4,  contre  le  projet 
d'une  pharmacie  municipale  à  Roubaix  :  «  il  est  vrai  qu'il  est 
souhaitable  de  voir  s'établir  des  pharmacies  qui  mettraient  les 
médicaments  à  la  portée  de  la  classe  ouvrière  en  les  vendant  au 
prix  de  revient,  mais  ce  résultat  pourrait  être  atteint  par  la  création 
de  Sociélés  coopératives  ».  Mais  on  se  demande  alors  pourquoi  le 
le  Conseil  d'Etat,  par  arrêt  du  l*""  février  1901,  a  interdit  à  la  ville 
de  Poitiers  d'encourager,  par  une  faible  subvention,  une  boulan- 
gerie coopérative.  Et  surtout  on  se  demande  quel  [)arti  prendrait 
le  Conseil  d'Etat,  si  certaines  coopératives  venaient  à  se  confondre 
avec  certaines  communes. 

Je  ne  veux,  dans  cet  exposé  de  droit,  utiliser  que  des  arguments 
empruntés  à  la  littérature  juridique.  Je  ne  veux  donc  pas  parler  de 
ces  sociétés  fruitières  ou  fromagères  qui,  dans  certaines  régions 
montagneuses  de  France,  comprennent  tous  et  seulement  les  culti- 
vateurs de  la  commune;  ni  de  ces  coopératives  tie  vignerons,  for- 
mées récemment  dans  le  Midi,  qui  comprennent  presque  tous  les 
propriétaires  de  la  commune;  ni  de  ces  boulangeries  coopératives, 
qui,  dans  plusieurs  départements  de  rOuest,jouent  lerôle  de  boulan- 
geries banales,  par  le  fait  qu'il  n'en  subsiste  pas  d'autres;  ni  enfin 
de  ces  coopérations  ouvrières  qui  dans  certaines  communes,  par 
exemple  àP^iteanx,  ont  exactement  la  même  clientèle  que  pourrait 
avoir  une  institution  communale  fondée  par  la  vente  de  certains 
produits  au  prix  de  revient  '. 

Mais  je  rappelle  que  les  communautés  d'habitants,  dans  l'ancien 
régime,  n'étaient  pas  autre  chose  que  des  associations  particulières, 
contrôlées,  utilisées,  et  surtout  entravées  par  le  pouvoir  central. 
Cette  conception  a  persisté  longtemps;  elle  a  laissé  des  traces  dans 
la  jurisprudence,  et  si  par  exemple,  jusqu'au  jugement  du  tribunal 

'  V.  ^evue  Socialisle,  fév.  1905,  Vie  communale,  par  A.  Mater. 
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des  conflils  du  2'^  f-Jvrier  1S80,  les  tribunaux  administratifs  TeU\- 
saieiit  de  Irailer  les  travaux  communaux  comme  de  véritables  tra- 
vaux publics,  c'est  que  la  magistrature  considérait  la  commune 
comme  une  association  privée  plutôt  que  comme  un  groupe  de  droit 
public  '.  La  même  conception  a  laissé  des  traces  dans  la  législa- 
tion, et  notamment  dans  les  deux  seules  véritables  détînilions  de 
la  commune,  lesquelles  remontent  à  la  révolution  :  1"  les  citoyens 
français,  considérés  sous  le  rapport  des  relations  qui  naissent  de 
leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  certains  arrondissements  du 
territoire  des  campagnes,  forment  les  communes  [Conslitution  du 
3  sept.  1791,  titre  II,  art.  8);  2°  Une  commune  est  une  Société  de 
citoyens  unis  par  des  relations  locales  [Loi  du  10  juin  1793,  sur 
les  biens  communaux,  section  I,  art.  2).  Enfin,  cette  même  con- 
ception a  laissé  des  traces  dans  la  doctrine,  par  exemple  celte  con- 
sidération de  M.  Hauriou  :  «  Les  adrainislrations  décentralisées 
peuvent  être  envisagées  comme  des  corporations  en  tant  qu'elles 
représentent  des  intérêts  collectifs  différentiels.  Si  la  décentralisa- 
tion n'est  pas  une  simple  répartition  centrifuge  du  pouvoir  de 
l'Etal,  elle  suppose  une  vie  corporative.  La  commune  notamment 
ne  sera  régénérée  qu'en  devenant  un  groupement  corporatif  :  Adins 
les  petites  communes  rurales,  un  syndicat  agricole,  une  caisse 
rurale,  une  société  de  secours  mutuels;  dans  les  communes  urbai- 
nes, une  union  de  syndicats  professionnels  »-. 

Récemment  encore,  on  s'est  demandé  jusqu'à  quel  point  une 
commune  dilTère  d'ime  association  syndicale,  c'est  à-dire  de  ces 
associations  formées  entre  propriétaires,  d'après  les  lois  de  1865 
et  1888,  en  vue  de  travaux  d'intérêt  collectif.  Et  le  président 
Aucoc  a  écrit  :  «  Les  associations  autorisées,  qui  sont  des  espèces 
de  communes  spéciales,  doivent  être  considérées  comme  des 
établissements  publics  »  ^  Bien  plus,  le  Conseil  d'Etat  a  eu  l'occa- 
sion de  se  demander  en  1894  si,  pour  un  travail  déterminé  qui 
intéressait  plusieurs  communes,  il  convenait  de  former  un  syndicat 
de  ces  communes  ou  d'organiser  leurs  habitants  en  association 
syndicale.  Et  par  décret  du  12  janvier  1894  (Décret  Lamothe  et 
Mondragon),  il  a  fait  la  distinction  suivante  :  si  le  travail  a  pour 

'  V.  Michoud,  De  la  responsabilité  des  communes  à  raison  des  fautes  de  leurs  agents, 
dans  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique,  1897,  t.  VII,  p.  46. 
-  Hauriûu,  Précis  de  droit  administratif,  1904,  4*  éd.,  p.  12. 
^  Aucoc,  Conférences  sur  l'administration,  3*"  édil.,  1885,  I,  n.  2C6. 
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but  de  donner  de  la  plus-value  à  des  terrains,  on  formera  une 
associalion  syndicale;  s'il  a  pour  bul  de  garanlir  la  sccurilé  publi- 
que et  de  proléger  même  des  habilanls  qui  ne  sont  pas  propriétaires, 
on  formera  un  syndicat  de  communes, 

11  résulte  de  cette  distinction  que  les  communes  sont  des  asso- 
ciations, mais  des  associations  d'une  espèce  particulière,  en  ce 
sens  qu'elles  n'ont  pas  uniquement  en  vue  l'intérêt  des  proprié- 
taires. Les  communes  sont  donc,  d'après  le  Conseil  d'Etal  lui- 
même,  des  associations  de  gens  unis  par  des  rapports  autres  que 
des  rapports  de  propriété. 


La  cinquième  et  dernière  objection  du  Conseil  d'Etat  contre  les 
industries  municipales  consiste  à  dire  qu'on  peut  les  approuver, 
mais  uniquement  comme  mesures  de  salut  public. 

Quand  le  Conseil  d'Etal  a  refusé  à  la  ville  de  Lille  le  droit 
d'établir  des  vidanges  municipales,  il  a  déclaré  qu'il  agirait  autre- 
ment, «  s'il  était  démontré  qu'il  est  pratiquement  impossible 
d'assurer  par  tout  autre  moyen  l'évacuation  des  matières  usées, 
dans  des  conditions  conformes  aux  règles  de  l'hygiène  ».  Quand  il 
a  refusé  à  la  commune  corse  d'Olmetto  le  droit  de  payer  un 
médecin  communal,  il  a  déclaré  que  «  les  conseils  municipaux 
peuvent,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  intervenir  pour 
procurer  des  soins  médicaux  aux  habitants  qui  en  sont  privés  ». 
Et  quand  il  a  refusé  à  la  ville  de  Poitiers  le  droit  de  subventionner 
une  boulangerie  coopérative,  il  a  encore  déclaré  «  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  l'intervention  du  conseil  municipal 
peut  être  rendue  nécessaire  pour  assurer  l'alimentation  publique  ». 

Mais  le  Conseil  d'Etal  ne  craint-il  pas  que  ces  déclarations, 
destinées  à  condamner  des  entreprises  déterminées  de  municipali- 
salion,  n'apparaissent  au  contraire  comme  une  justification  très 
éloquente  du  municipalisme  en  général  ?  Car  s'il  appartient  aux 
communes  d'assurer  les  services  publics  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  dans  des  cas  où  personne  ne  peut  les  assurer  d'une 
façon  suffisante,  c'est-à-dire  dans  les  circonstances  et  dans  les  cas 
les  plus  difficiles,  c'est  peut-être  parce  que  les  communes  ont  en 
elles  des  forces,  des  verlus,  des  capacités,  tout-à-fait  remarquables 
et  précieuses.  El  dès  lors,  on  se  demandera  pourquoi  elles  n'auraient 
pas  le  droit  d'exercer  ces  capacités  en  temps  ordinaire,  et  pourquoi 
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il  faudrait  allendre  des  calamités  et  des  catastrophes,  pour 
demander  à  l'organisation  municipale  les  services  qu'on  pourrait 
en  tirer  d'autant  mieux  dans  les  conditions  normales  ? 


J'ai  successivement  exposé  l'effort  de  jurisprudence  accompli 
par  le  Conseil  d'Etal  pour  assurer  son  contrôle  absolu  sur  les  entre- 
prises d'industrialisme  municipal,  puis  son  effort  de  raisonnement 
pour  entraver  et  condamner  les  entreprises  ainsi  ramenées  sous  sa 
tutelle.  Et  je  crois  avoir  inspiré  des  doutes  sérieux,  à  la  fois  sur  la 
bienveillance  ou  l'impartialité  du  Conseil  à  l'égard  de  ces  institu- 
tions, et  sur  la  valeur  des  raisons  dont  il  use  pour  les  combattre. 

André  Mater. 


Hevub  u  Écon.  Pour,  —  Tome  XIX.  23 


LES  DISCUSSIONS  ^Dll  L'ORDRE  NATUREL  AU  XVIir  SIÈCLE 

DR    l'école    du    droit    NATUREL    AUX    PIIYSIOCHATES    PAR    CUMBERLAND 
Suile^ 


L  OEUVRE    DES    PHYSFOCRATES 

L'œuvre  originale  des  physiocrales  fui  précisémienl  de  fondre 
inlimement  ces  deux  idées  de  l'ordre  naturel,  de  source  didorenle, 
l'idée  morale  cl  l'idée  scientifique.  Il  nous  Paul  étudier  mainlenant 
dans  leur  œuvre  celle  combinaison  nouvelle  et  voir  comment  ils  y 
ont  réussi. 

L'idée  d'ordre  naturel  est,  comme  on  le  sait,  une  des  pièces  fonda- 
mentales du  système  physiocralique.  Trois  des  principaux  écono- 
mistes de  celle  école  y  ont  particulièrement  insisté -. 

C'est  d'alxTrd  (juesnay  dans  un  travail  paru  en  1795  dans  le 
Journal  de  lUujricidlure. 

C'est  ensuite  Mercier  do  la  Rivière  dans  son  ouvrage  L'ordre 
naturel  cl  essenlïel  des  socAétés  politiques,  1767. 

C'est  enfin  Dupont  de  Nemours  dans  le  petit  traité  intitulé  :  De 
l'origine  et  du  progrès  d'une  science  nouvelle,  1768. 

La  théorie  est  d'ailleurs  la  même  chez  ces  trois  auteurs  :  nous  la 
rappellerons  brièvement  en  prenant  pour  guide  surtout  Dupont  de 
Nemours,  dont  la  concision  remarquable  facilitera  cet  exposé. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  remarquer  tout  d'aboixl  que  la 
science  nouvelle,  c'est  l'économie  politique  dont  il  s'agit,  doit 
reposer  |)récisément  sur  la  connaissance  de  l'ordre  naturel.  Dupont 
de  Nemours  l'indique  formellement  dans  l'article  préliminaire  qu'il 
publie  en  septembre  1865  comme  préambule  à  l'article  de  Quesnay 
sur  le  droit  naturel. 

*  V.  Revue  d'Economin  politique,  mars  1905,  p.  231. 

^  Nous  ne  parlons  ici  ni  de  l'abbé  Baudeau,  Inlroduclion  à  la  philosophie  écono- 
mique— ,  ni  de  Lelrosne  :  De  l'intérêt  social  par  rapport  à  la  valeur,  à  la  circiilation, 
à  l'industrie  et  au  commerce  extérieur  et  intérieur  où  la  notion  d'ordre  naturel  tou- 
jours présente,  comme  cliez  tous  les  physiocrales,  est  exposée  d'une  manière  beaucoup 
moins  systématique. 
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«  Nous  l'avons  dil  dans  noire  préface,  c'esl  la  connaissance  de 
l'ordre  et  des  lois  physiques  el  naturelles  qui  doit  servir  de  base  à 
la  science  économique.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  à  nos 
lecteurs,  car  celle  grande  vérité  fondamentale  fait  disparaître  tous 
les  préjugés  vulgaires  et  tous  les  raisonnements  captieux  que  de 
fausses  combinaisons  el  des  intérêts  mal  entendus  ont  introduits 
dans  une  science  où  l'erreur  est  si  dangereuse.  El  pour  peu  qu'on 
se  livre  à  la  réflexion,  on  senl  évidemment  que  les  lois  souveraines 
de  la  nature  confirment  les  principes  essentiels  de  l'ordre  économi- 
que ».  Le  travail  de  Quesnay  y  est  présenté  comme  la  base  solide 
qui  doit  porter  tout  l'édifice. 

Les  physiocrates  supposent  volontiers  les  hommes  à  l'état  de 
nature,  avant  l'existence  de  la  société  civile.  .Unis  une  sensibilité 
involontaire  au  plaisiret  au  mal  physique  les  avertit  perpétuellement 
qu'ils  ont  un  devoir  essentiel  à  remplir  :  celui  de  pourvoir  à  leur 
subsistance.  Or  «  pour  remplir  ce  but  essentiellement  marqué  par 
leur  nature  »  ',  leur  constitution  physique  leur  indique  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul  moyen  :  «  Car  il  ne  peut  rien  y  avoir  d'arbitraire  dans 
des  actes  physiques  tendant  à  une  fin  déterminée  »  -.  Il  y  a  une  roule 
nécessaij'e  pour  atteindre  ce  but.  Il  y  a  donc,  conclut  Dupont  de 
Nemours,  un  ordre  naturel  essentiel  el  général,  qui  renferme  les 
lois  constitutives  el  fondamentales  de  toutes  le.^  sociétés  ». 

Ainsi  la  société  —  et  par  là  les  physiocrates  entendent  à  la 
manière  de  Rousseau  la  convention  entre  les  hommes  —  se  trouve 
posée  d'une  manière  fatale  par  l'existence  même  de  l'ordre  naturel, 
((  cet  ordre,  dil  Dupont  de  Nemours,  duquel  les  sociétés  ne  peuvent 
s'écarter  sans  être  moins  sociétés,  sans  que  l'étal  politique  ait  moins 
de  consistance  )).4.  el  qu'on  ne  peut  abandonner  entièrement  sans 
risquer  la  disparition  de  la  société  el  même  la  destruction  absolue 
de  l'espèce  humaine. 

Cet  ordre,  les  physiocrates  du  moins  le  prétentient  et  nous  aurons 
à  examiner  si  l'assertion  est  exacte,  est  entièrement  fondé  sur  les 
lois  physiques  \ 

Mercier  de  la  Rivière  le  définit  ainsi  :  «  L'ordre  essentiel  à  toutes 
les  sociétés  particulières  est  l'ordre  des  devoirs  et  des  droits  réci- 

'  .\rticle  dans  le  premier  numéro  du  journal  de  V Agriculture,  du  commerce  el  des 
finances.  —  Cf.  Oncken,  Œuvres  économiques  et  philosophiques  de  F.  Quesnoy,p.  362. 
'  Dupont  de  Nemours,  Origine  el  progrès  d'une  science  nouvelle,  éd.  Daire,  p.  £37. 
'  /(/.,  loc.  cil. 
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proques  dont  l'élablissemenl  esl  essenliellemenl  nécessaire  à  la  plus 
grande  mulliplicalion  possible  de  productions,  afin  de  procurer  au 
genre  humain  la  plus  grande  soinme  possible  de  bonheur  el  la  plus 
grande  mulliplicalion  possible  », 

Voici  donc  mainlenanl  qu'on  nous  parle  de  droits  et  de  devoirs: 
c'est  que  la  fusion  dont  nous  parlions  s'est  opérée  :  la  loi  naturelle, 
pliysique  impjii^ue  la  loi  morale,  par  le  seul  fait  de  son  existence. 
On  connaît  su;-  ce  point  les  célèbres  définitions  de  Quesnay  : 

«  On  entend  ici  par  loi  physique  le  cours  réglé  de  tout  événe- 
ment physique  de  l'ordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux 
au  genre  humain. 

»  On  entend  ici  par  loi  morale  la  règle  de  toute  action  humaine  de 
l'ordre  moral  conforme  à  l'ordre  physique  évidemment  le  plus 
avantageux  au  genre  humain  »  '. 

L'un  et  l'autre  —  qui  forment  la  loi  naturelle  — ,  sont  immuables 
et  irréfragables.  Si  ces  lois  sont  violées,  car  les  ignorants  ont  le 
pouvoir  physique  (Je  tomber  dans  de  grandes  erieurs,  les  hommes 
éclaii'és  et  raisonnables  étant  au  contraire  guidés  par  l'évidence, 
«  elles  soumettent  les  contrevenants  à  des  punitions  1res  sévères 
inévitablement  attachées  à  ces  erreurs  »  -.  Aussi  bien  les  nations 
s'exposent-elles  aux  plus  grands  malheurs  si  elles  croient  pouvoir 
se  gouverner  ou  être,  gouvernées  arbitrairement,  car  «  la  nature 
nous  a  environnés  de  lois  suprêmes,  et  d'un  enchaînement  physique 
et  inviolable  de  causes  et  d'effets  qui  ne  laissent  à  notre  intelligence 
et  à  notre  liberté  que  le  soin  de  les  étudier  et  d'y  conformer  notre 
conduite,  pour  profiter  des  avantages  qu'elles  nous  offrent,  et  éviter 
les  maux  qu'elles  nous  attireraient  inévitablement  si  nous  refusions 
ou  si  nous  négligions  de  nous  éclairer  sur  l'ordre  qu'elles  consti- 
tuent et  de  nous  soumettre  à  ce  qu'il  nous  prescrit  »  ^. 

Comment  cet  oixlre  comprend  en  première  ligne  la  propriété 
avec  ses  corollaires  de  liberté  et  de  sécurité  '%  comment  toutes  les 
théories  physiocratiques  sur  le  produit  net  de  l'agriculture  et  sur 
l'impôt  en  découlent,  c'est  ce  qu'il  est  superflu  de  rappeler  ici. 


'  Cf.  Dupont  de  Nemours,  loc.  cit.,  p.  338. 
-  Quesnay,  Droit  naturel,  éd.  Oncken,  p.  374. 

*  Dupont  de  Nemour.<,  Origine  el  progrès  d'une  science  nouvelle,  éd.  Daire,  p.  351. 

*  «  La  loi  de  propriété  établie  sur  l'ordre  physique  et  dont  la  connaissance  évidente 
est  donnée  par  la  nature  à  tous  les  liomines,  renferme  en  son  entier  l'ordre  essentiel 
des  sociétés  ».  Mercier  de  la  Rivière,  Ordre  essentiel  des  sociétés,  éd.  Daire,  p.  G07. 
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Nous  achèverons  seulemenl  cet  exposé  quelque  peu  anlu  de 
Tordre  naturel  chez  les  physiocrates  en  insistant  sur  le  caractère 
d'évidence.  «  Les  lois  positives  ne  doivent  être  que  des  manuten- 
tions relatives  à  l'ordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  au 
genre  humain  »  '.  Le  souverain  doit  seulement  porter  à  la  connais- 
sance de  tous,  déclarer  les  lois  essentielles  de  l'ordre  social  :  il  ne 
les  fait  pas, 

*    * 

Telle  est  bien,  croyons-nous,  l'altitude  originale  des  physiocra- 
tes dans  la  discussion  sur  l'ordre  naturel.  Elle  résulte  de  l'exposé 
même  de  leurs  théories  sur  ce  point. 

Il  y  a  plus  :  ils  en  ont  eu  assez  nettement  conscience  et  c'est  ce 
qu'il  faut  essayer  d'indiquer  maintenant. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  série  d'articles  parus  dans 
les  Ephémérides  du  citoyen  à  propos  d'un  ouvrage  contemporain  : 
L'histoire  moderne  du  droit  naturel,  par  Hubner. 

Dans  l'un  de  ces  articles,  l'auteur,  qui  est  probablement  Dupont 
de  Nemours,  reproduit  l'analyse  de  tous  les  auteurs  principaux  qui 
ont  parlé  du  droit  naturel,  Grolius,  Selden,  l^ufendorf,  Hobbes, 
Cumberland.  Après  avoir  résumé  la  thèse  de  ce  dernier,  en  indi- 
quant qu'il  établissait  pour  fondement  de  ses  principes,  la  bien- 
veillance universelle  envers  tous  les  êtres  raisonnables,  naturelle  à 
l'homme,  abrégé  de  ses  devoirs  et  source  de  tous  ses  biens,  l'au- 
teur ajoute  cette  appréciation  significative  : 

«  On  voit  qu'il  ne  manquait  à  celle  doctrine  que  d'expliquer  par 
l'ordre  physique  comment  s'opère  le  bien  de  tous.  Le  bon  évêque 
de  Peterborough  est  un  des  plus  dignes  précurseurs  de  la  science  »-. 

De  même  à  propos  de  Hubner  lui-même  qui  avait  défini  le  droit 
naturel  :  «  L'assemblage  des  règles  obligatoires  que  la  seule  raison 
nous  prescrit,  pour  nous  conduire  sûrement  à  la  félicité,  considérée 
comme  autant  de  Loix  que  l'Etre  suprême  impose  aux  hommes  », 
l'auteur  remarque  : 

«  Il  ne  lui  fallait  plus  qu'un  pas  :  il  paraît  même  aujourd'hui  peu 
difficile  à   faire,    depuis   que   le   maître  (c'est  de  Quesnay  qu'il 


'  Quesnay,  Droit  naturel,  éd.  Oncken,  p.  375. 

'  Ephémérides  du  citoyen,  II,  p.  181,  éd.  1767.  L'article  a  pour  litre  :  «  Essai  sur 
l'histoire  du  droit  naturel  ».  Critique  de  la  seconde  partie  qui  traite  de  l'histoire 
moderne. 
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s'agil)  nous  l'a  montré:  il  fallait  voir  que  la  rélicilé  îles  hommes 
suppose  ce  granil  el  unique  fonilemeiU,  subsistances  abondantes, 
c'est-à-dire  propriété  et  liberté,  que  c'est  sur  ces  lois  physiques, 
visibles  et  palpables,  constantes  et  inaltérables,  que  rAuleur  de  la 
nature  a  fondé  l'ordre  évidemment  le  plus  favorable  à  respèce  »... 
que  la  raison  n'a  qu'à  reconnaître  cet  ordre  naturel,  qu'à  dévelop- 
per ses  conséquences  évidentes;  qu'à  les  appliquer  par  une  suite 
non  interrompue  à  toutes  les  variétés  physiques,  pour  en  tirer  avec 
une  certitude  entière  toutes  les  règles  du  droit  social,  du  droit 
national  et  du  droit  des  gens  *. 

Enfin,  à  propos  de  tous  les  théoriciens  du  droit  naturel  dans  leur 
ensend.)Ie,  la  même  réflexion  se  retrouve  encore  :  le  problème  était 
de  ramener  la  science  à  l'ordre  physique,  aux  moyens  d'assurer  et 
de  multiplier  les  subsistances  au  cours  sensible  de  la  nature,  aux 
démonstrations  visibles  el  palpables  qui  sont  sur  la  terre. 

Et  ce  n'est  pas  sans  une  grande  fierté  que  l'auteur  constate  le 
dé[)lacement  des  points  de  vue  :  la  nouvelle  science,  puisqu'elle 
porte  sur  les  biens  réels  dont  l'homme  est  le  plus  occupé,  est  la 
plus  intéressante,  «  comme  elle  est  la  plus  facile  et  la  plus  sûre, 
n'étant  fondée  que  sur  l'observation  des  règles  permanentes  que 
suit  la  nature  dans  la  naissance  de  ses  productions  »  ^ 

Sans  doute  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  interprétation  isolée  et  on 
tentera  peut-Mre  de  dissocier  le  côté  économique  de  l'œuvre  des 
physiocrates  de  son  aspect  moral  et  juridique.  Cependant  Dupont 
de  Nemours  occupe  une  place  assez  considérable,  sinon  dans  la 
formation,  au  moins  dans  la  diffusion  des  idées  de  l'école,  pour 
qu'il  soit  Ijg'timoment  permis  de  s'appuyer  sur  son  œuvre  pour 
retrouver  le  lien  cherché  entre  les  théories  du  droit  naturel  et  la 
conceptioii  nouvelle. 

Letrosuî,  d'ailleurs,  laisse  également  voirlemème  point  de  vue  : 
«  On  a  fait  prévviloir  siu'  l'intérêt  sociid,  des  intérêts  très  subor- 
donnés et  souvent  très  contraires,  et  ces  fausses  opinions  ont  con- 
duit à  birs^cf  en  même  temps  les  lois  de  la  reproduction  et  celles 
de  la  justice,  dont  l'accord  forme  l'ensemble  ùei  lois  sociales  »  ^. 

'  Id.,  II,  p   121. 

'  W.,  II,  p.  118. 

'  Le  Trosne,  De  l'inlérêl social,  1777,  introdiidion,  éJ.  Diire,  p.  888.  —  M.  Denis, 
UixI.  des  si/s/ènies  économiques  et  socialistes,  p.  76,  rapporte  un  autre  te.xte  de 
1,0  Trosne  encore  plus  significatif  dont  nous  n'avons  pu  retrouver  la  référence  exacte. 
«  C'est  celte  liaison  entre  la  lui  de  justice  qui  renferme  les  droits  et  les  devoirs  de 


I 


AU    XVIIl'    SIÈCLE  359 

Ainsi;  à  n'en  pas  douter,  d'après  les  lexles  nombreux  que  nous 
avons  rapportés,  la  loi  naturelle  pour  les  physiocrates  est  à  la  fois 
morale  et  scientifique,  morale  parce  que  scientifique  et  peut-être 
aussi  scientifique  parce  que  morale. 

Mais  la  fusion  est-elle  acceptable? 

Si  Ton  cherche  à  préciser  de  quelle  manière  les  lois  naturelles 
s'imposent  dans  le  système  physiocratique,  on  constate  que  c'est 
au  fond  par  un  acte  de  foi  en  leur  bonté  :  les  lois  naturelles  sont 
les  meilleures  possibles  pour  le  genre  humain,  parce  qu'elles  éma- 
nent directement  de  la  divinité,  du  législateur  suprême,  qui  a  tout 
organisé  pour  que  le  meilleur  résultat  s'ensuive  pour  quiconque 
les  observe. 

C'est  là  un  point  qui  n'a  pas  toujours  été  assez  mis  en  lumière  • 
dans  le  système  physiocratique,  c'est  cependant  à  notre  sens,  un 
point  certain. 

Ceci  résulte  d'abord  de  nombreux  textes  des  physiocrates  où  ce 
caractère  de  leur  bonté  certaine  à  cause  de  leur  origine  est  nette- 
ment affirmé. 

u  Xous  voici  donc,  écrit  Mercier  de  la  Rivière  -,  sans  aucun 
effort  parvenus  à  la  connaissance  suprême  du  juste  et  de  l'injuste 
absolus;  nous  possédons  le  premier  principe  de  tous  les  devoirs 
réciproques  qui  nous  sont  imposés  par  un  ordre  immuable,  qui  est  la 
raison  universelle;  nous  connaissons  cette  loi  qui  est  écrite  dans 
tous  les  cœurs,  dans  ceux  même  qui  sont  assez  malheureux  pour 
être  privés  du  jour  que  répand  le  flambeau  de  la  foi;  celle  loi  qui 
nous  est  enseignée  par  la  nature  et  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans 
crime;  cette  loi  dont  l'institution  est  l'ouvrage  d'une  sagesse  qui 
gouverne  l'univers  par  des  règles  invariables;  cette  loi  qui  est 
moins  un  présent  de  la  divinité,  que  la  divinité  elle  même;  de 
manière  que péclier  contre  la  loi,  c  est  pécher  contre  la  Divinité  ». 

A  défaut  de  textes  aussi  formels  que  celui-ci  et  qui  sont  nom- 
breux dans  l'œuvre  des  physiocrates  ^  cette  bonté  et  cette  origine 

l'homme  social,  el  les  lois  de  la  reproduction  et  de  la  dislributioa  des  subsistinces 
que  les  philosophes  n'ont  pas  saisie,  et  c'est  en  cela  que  la  science  économique  est 
vraiment  nouvelle  ». 

'  Cf.  cependant  Denis,  Hist.  des  sysl.  économiques  el  socialistes. 

■  Ordre  naturel  des  soc.  politiques,  éd.  Daire,  p.  612.  Tout  ce  te.xle  est  nourri  de 
citations  de  saint  Paul  el  de  saint  Thomas  expressément  indiquées. 

'  Mercier  de  la  Rivière,  id..  p.  628,  638,  éd.  Daire:  Abbé  Bauieau,  Introduction  à 
la  philosophie  économique,  éd.  Daire,  p.  798. 
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divine  de  la  loi  nalurelle  résultoraieni  encore  du  caraclère  d'éternité 
et  d'universalité  de  ces  lois  constamment  admis. 

Toutes  les  nations  seraient  gouver;iées  par  des  lois  parfaitement 
semblables  dans  ce  qu'elles  ont  d'essentiel  si  toutes  s'étaient  élevées 
à  la  connaissance  du  juste  et  de  l'injuste  absolus,  à  la  connaissance 
de  cet  ordre  immuable  par  lequel  l'auteur  de  la  nature  s'est  pro- 
posé que  les  hommes  fassent  gouvernés  dans  tous  les  lieux  et  dans 
tous  les  temps  et  auquel  il  a  attaché  leur  meilleur  état  possible  '. 

Dupont  de  Nemours  ^  déclare  (pie  ce  sont  les  lois  nécessaires  de 
gouvernement  fait  pour  l'h  mme,  «  et  propre  à  l'homme  de  tous  les 
climats  et  de  tous  les  pays  ».  L'abbé  Bandeau  affirme  ^  que  C3s  lois 
existent  éternellement,  d'une  manière  implicite,  dans  un  code  natu- 
rel, général,  absolu,  qui  ne  souffre  jamais  d'exceptions,  jamais  de 
vicissitudes. 

Mais  quelle  est  la  valeur  de  cette  affirmation,  au  point  de  vue 
scientifiipje;  les  lois  nalurelles  existent  et  sont  obligatoires  parce 
qu'elles  sont  les  meilleures  po  sible.  H  faut  bien  l'avouer  :  celte 
assertion,  au  point  de  vue  de  la  science  moderne,  n'a  jamais  eu  et 
ne  saurait  avoir  fallure  scientifique  :  les  lois  naturelles  des  physio- 
crates  sont  au  fou  I  plus  près  de  Tiilée  de  Cumberland  que  de  celle 
de  Montesquieu. 

Sans  doute  pour  une  [)art  ces  lois  sont  des  lois  nécessaires,  puis- 
qu'elles reposent  sur  la  nature  physique  :  ainsi  la  double  donnée 
du  besoin  physique  de  sidjsistance  et  de  la  productivité  de  l'agri- 
C'dlure  sont  m.*me  des  lois  d'ordre  physique.  Mais  à  passer  plus 
loin,  à  reprendre  toute  la  déduction  par  laquelle  à  partir  de  ces 
bases,  les  physiocrales  édifient  tout  l'ordre  naturel,  on  s'aperçoit 
qu'on  (piitte  bien  vite  le  terrain  des  faits,  des  constatations  néces- 
saires pour  arriver  à  celui  des  déductions  et  des  hypothèses.  La  loi 
sociale,  d'une  cunstalation,  devient  un  vœu  :  elle  perd  par  là-même 
cette  force  d'évidence  dont  on  la  croyait  armée. 

.Ainsi  la  fusion  des  deux  notions  de  loi  naturelle  ne  s'est  faite 
qu'artificiellement  :  l'idée  scientifique  de  rapport  nécessaire  masque 
tout  l'ordre  naturel  qu'on  prétend  lui  faire  supporter,  mais  l'édifice 
déborde  singulièrement  les  fondations  :  la  science  n'a  pas  encore 
triomphé  des  éléments  éthiques  qu'on  prétendait  éliminer. 

'  Mercier  do  la  Ri\ière,  éd.  Daire,  p.  526. 

*  Origine  el  progrès  d'une  science  nouvelle,  p.  364. 

'  I  itroducdon  à  la  philoso,ihie  économique,  éd.  Daire,  p.  789. 
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Aussi  malgré  leur  étonnemcnt,  les  physiocrates  ont  des  adver- 
saires et  des  conlradicleurs  à  propos  de  Tordre  naturel  :  il  est 
curieux  de  voir  comment  Dupont  de  Nemours  constate  avec  indi- 
gnation que  certains  échappent  à  l'évidence  du  système. 

«  Croirait-on  cependant  que,  malgré  l'évidence  des  vérités  sou- 
veraines qui  nous  manifestent  les  lois  de  ce  gouvernement  physio- 
cratique,  il  se  trouve  encore  des  hommes,  il  se  trouve  encore  des 
écrivains  et  des  écrivains  qui  prétendent  avoir  étudié  ces  vérités  » 
et  qui  mettent  en  doute  soit  l'existence  de  l'ordre  naturel,  soit  la 
possibilité  de  le  connaître,  soit  la  nécessité  de  s'y  soumettre?  «  Non 
sans  doute,  on  ne  le  croirait  pas,  et  la  postérité  qui  [le  verra  point 
leurs  écrits,  sera  surprise  d'apprendre  qu'il  en  fut  Jusqu'à  trois 
que  je  pourrais  citer  »  '. 

On  ne  peut  pousser  plus  loin  la  confiance  en  la  bonté  el  la  vi^rité 
de  sa  doctrine. 

Malgré  tout  la  postérité  a  vu  les  écrits  de  ces  adversaires  et  il 
nous  faut  maintenant  les  suivre  dans  leurs  discussions  sur  l'ordre 
naturel. 

III 

LES  ADVliRSAlRES   DES  rHYSIOCRATtS 

Ces  trois  adversaires,  que  Dupont  de  Nemours  eût  pu  citer, 
étaient  vraisemblablement  :  Mably,  Galiani  et  I. inguet. 

Mably  semble  avoir  envisagé  la  question  de  l'ordre  naturel  dans 
son  ensemble.  Aussi  bien  a-l  il  la  prétention  de  répondre  directe- 
ment à  Mercier  de  la  Rivière. 

Il  publie  en  1768  ses  Doutes  proposés  aux  philosophes  écono- 
mistes sur  l'ordre  naturel  et  essentiel  des  Sociétés  politiques-. 

Les  précautions  sont  très  habiles  et  le  ton  de  la  discussion  des 
plus  enjoués.  L'évidence  est  sans  doute  un  obstacle,  mais  l'auteur 
ne  s'y  arrête  pas  ^  ;  très  habilement,  c'est  au  nom  de  l'évidence 
elle-même  que  l'auteur  prétend  parler  : 

c<  Ces  doutes  que  je  prends  la  liberté  de  vous  proposer  paraîtront 

'  Dupont  de  Nemours,  Orir/ine  el  progrès  d'une  science  nouvelle,  éd.  Daire,  p.  365. 
'Œuvres  complèles  de  l'abbé  de  Mablv.  Paris,  Desbrière,  t.   XI,  édit.  de  1794- 

*  «  .le  vois  quon  y  parle  beaucoup  d'évidence  et  il  me  semble  que  rien  n'y  est  évi- 
dent. J'ai  lu,  j'ai  relu  et  loin  de  voir  se  dissiper  mes  doutes,  je  les  ai  vus  se  multi- 
plier ». 
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peiiL-èlre  ne  pas  mériter  voire  atlenlion;  mais  ce  qui  est  obscur 
pour  moi  peut  n'être  pas  assez  clair  pour  un  grand  nombre  de 
lecteurs;  il  importe  à  l'évidence  destinée  à  jouer  un  si  grand  rôle 
dans  le  système  de  noire  ordre  social  que  rien  ne  puisse  relarder 
son  triomphe  ». 

Dans  le  désordre  apparent  où  elles  se  présentent,  les  objections 
de  Mably  peuvent  se  ramener  à  trois  idées  principales  : 

1°  L'ordre  naturel,  tel  que  les  physiocrales  le  décrivent,  ne  lui 
paraît  pas  conforme  à  la  nalure  ;  en  un  mot,  il  discute  la  consis- 
tance même  de  cet  ordre; 

2°  Mably  conteste  que  cet  ordre  soit  un  ordre  purement  phy- 
sique ; 

3°  L'évidence  et  le  despotisme  légal  lui  paraissent  des  moyens 
inefficaces  pour  la  réalisation  de  cet  ordre  natureh 

Insistons  quelque  peu  sur  cette  simple  critique  qui  semble  con- 
firmer historiquement  l'appréciation  portée  ci-dessus  de  la  notion 
de  loi  naturelle  chez  les  physiocrates. 

L'auteur  des  Doutes  sur  l'ordre  naturel  rappelle  très  exacte- 
ment la  thèse  physiocratique  sur  l'union  intime  des  trois  formes  de 
propriété  —  personnelle,  mobilière,  foncière.  Mais  cette  dernière 
est  pour  lui  une  institution  établie  postérieurement  et  aussitôt, 
comme  pour  les  physiocrates,  l'objection  se  présente  : 

«  Je  demande  pourquoi  une  institution  arbitraire  des  hommes  et 
qu'ils  auraient  pu  ne  pas  établir  ne  peut  être  changée  sans  ruiner 
l'ordre  même  de  la  nature  ^) . 

Telle  est  la  thèse  qui  est  amplement  développée  dans  les  deux 
premières  lettres;  tout  concourt  à  accentuer  l'opposition  :  d'une 
part,  le  caractère  artificiel  de  la  propriété  foncière  (celle-ci  n'existe 
pas  partout);  d'autre  part,  les  troubles  et  les  désordres  amenés, 
par  l'existence  de  cette  même  propriété  (celle-ci  entraîne  à  sa  suite 
de  criantes  inégalités).  «  Que  je  crains,  conclut  Mably,  que  notre 
ordre  naturel  soit  contre  nature  »-!  Il  se  refuse  à  trouver  l'ordre 
naturel  et  essentiel  de  la  société  dans  ce  qui  en  fait  précisément  le 
désordre. 

Ce  désaccord  se  produit  d'ailleurs  sur  bien  d'autres  points ^ 

Et  l'auteur  serait  assez   tenté  de   lui   substituer  un   autre  ordre 

'  Doutes  sur  l'ordre  naturel  des  Sociétés  politiques,  éd.  citée,  p.  5. 
2  M.,  p.  10. 
'  Cf.  p.  33. 
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naturel,  le  sien,  qui  sérail  l'égalité  dans  le  communisme  par  un 
retour  à  régalilé  voulue  par  la  nature. 

I/onlre  naturel  de  Mably  ne  s'impose  pas  d'ailleurs,  pas  plus 
que  celui  des  pliysiocrates,  puisque  comme  lui  il  est  a  priori  et 
déduit  d'un  idéal  éthique. 

En  second  lieu,  Mably  conteste  que  l'ordre  naturel  soil  un  ordre 
purement  physique.  Et  ici,  faisant  un  usage  très  habile  de  certains 
textes  de  Mercier  de  la  Rivière  lui-même,  il  n'a  pas  de  peine  à 
montrer  que  des  causes  morales  ont  très  certainement  concouru  à 
la  formation  de  la  société  ;  l'appétit  des  plaisirs  et  l'aversion  des 
douleurs  sont  les  qualités  morales  qui  ont  dû  réunir  les  hommes 
en  société;  s'il  est  manifeste  qu'il  nous  est  physiquement  impossi- 
ble de  vivre  sans  subsistance,  il  n'est  pas  moins  évident  que  nous 
ne  pourrons  être  en  société  sans  qualités  morales.  «  Pourquoi,  dès 
lors,  séparer  ce  que  la  nature  a  joint  pour  ne  faire  qu'un  tout  moi- 
tié physique  et  moitié  moral  »'? 

Sur  ce  second  point,  la  critique  de  Mably  paraît  également  fon- 
dée :  sans  doute,  la  manière  dont  il  la  développe  est  peu  profonde 
et  on  croirait  en  apparence  à  une  pure  question  de  mots,  mais  au 
fond  des  choses,  il  a  bien  vu,  par  sentiment  plutôt  que  par  raison, 
que  l'ordre  des  physiocrates  n'est  pas  purement  physique  :  en 
restituant  les  éléments  moraux,  «  les  vertus  sociales  qui  serviront 
de  base  au  bonheur  de  la  société  »,  c'est  toute  la  discussion  qui 
est  ouverte,  c'est  toute  la  nécessité  prétendue  qui  s'effondre. 

Enfin  —  et  c'est  la  troisième  idée  à  laquelle  on  peut  ramener 
ses  critiques  —  Mably  conteste  que  l'ordre  naturel  une  fois  connu 
tende  à  s'établir  par  la  seule  force  de  l'évidence. 

C'est  la  thèse  de  l'évidence  qui  est  ici  attaquée  tout  entière  : 
«  Je  nie  tout  cela,  Monsieur,  premièrement,  quand  on  présenterait 
aux  hommes  le  véritable  ordre  de  la  nature  qui,  selon  moi,  consiste 
dans  la  communauté  des  biens  et  l'égalité  des  conditions,  je  con- 
viens très  franchement  qu'il  ne  ferait  aucune  impression  sur  leur 
esprit  :  des  barrières  insurmontables  nous  séparent  pour  jamais  de 
ce  bonheur. 

»  En  second  lieu,  je  soutiens  que  quand  le  système  de  notre 
auteur  offrirait   tout  ce  qu'on    peut  imaginer  de   plus   sage  pour 


'  «  Permettez-moi  à  présent  de  vous  demander  si  l'ordre  essentiel  auquel  la  nature 
appelle  les  hommes  est  celui  que  nous  présente  notre  auteur  •.  Id.,  p.  15. 

« 
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reméilier  à  la  siUialion  déplorable  où  la  propriélé  foncière  nous  a 
jetés,  ces  grandes  vérités  ne  seraient  point  l'objet  île  l'anfibition 
des  hommes  »  '. 

En  un  mol,  Tordre  naturel,  pour  bon  et  excellent  qu'il  soit,  n'a 
pas  en  lui-même  dn  quoi  s'établir;  il  n'est  pas  nécessaire,  dirions- 
nous  aujourd'hui. 

Il  n'est  pas  nécessaire  parce  qu'il  va  contre  le  sentiment  naturel 
que  chacun  possède  :  on  ne  peut  faire  croire  aux  hommes  qui 
n'ont  rien,  qu'ils  sont  dans  l'ordre  où  ils  peuvent  trouver  la  plus 
grande  somme  possible  de  jouissance  et  de  bonheur.  La  compa- 
raison que  chacun  fait  de  sa  fortune  à  celle  de  son  voisin  empêche 
qu'on  parvienne  à  lui  démontrer  qu'une  erreur  est  une  vérité. 

Il  [l'est  pas  nécessaire,  parce  qu'on  n'a  pas  tenu  compte  de  la 
nature,  de  la  force,  de  la  ruse  et  de  l'autorité  des  passions  : 
«  celles-ci  vont  renverser  tout  l'édifice  qu'on  veut  élever  avec  la 
baguette  de  l'évidence  »  ^ 

Et,  par  une  très  juste  critique,  avec  de  grands  ménagements  de 
forme,  l'auteur  montre  que  l'évidence  n'a  point  la  force  qu'on  lui 
prête;  c'est  l'opinion  qui  a  l'empire  qu'elle  revendique.  Par  là 
même,  le  despotisme  légal  qui  devait  assurer  la  réalisation  de 
l'ordre  naturel  est  lui-môme  atteint;  d'ailleurs  sa  nécessité  même 
n'est-elle  pas  un  premier  argument  contre  la  force  de  l'évidence^? 

Avec  toutes  ces  critiques  de  détail,  Mably  a  parfaitement  touché 
le  point  faible  de  l'ordre  naturel,  tel  que  le  concevaient  les  physio- 
crates;  il  ne  s'impose  ni  cà  la  science,  ni  à  l'action;  nous  savons 
pour  quelles  raisons. 

Mais,  il  faut  bien  y  insisler  en  terminant  avec  Mably,  nulle  part 
il  n'attaque  de  front  pour  la  ruiner  l'idée  même  de  cet  ordre  natu- 
rel ;  il  admet  même  formellement  l'existence  de  ces  lois  naturelles, 
«  ce  n'est  certainement  pas  une  vérité  nouvelle  que  les  lois  posi- 
tives ne  doivent  être  que  le  développement  des  lois  naturelles,  et 
ne  servir  qu'à  en  faire  l'application  aux  différentes  circonstances 
dans  lesquelles  les  hommes  se  trouvent  successivement  ))^. 

En  un  mot,  il  a  entrevu,  [)lus  encore  qu'il  ne  les  a  directement 
visées,  les  lacunes  de  la  théorie  physiocratique,  mais  il  en  conserve 

»  Ici.,  p.  24. 

2  Ici.,  loc.  cil.,  p.  37. 

'  Id.,  loc.  cit.,  p.  45. 

^  Id.,  p.  56.  « 
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l'idée  maîtresse  en  la  ramenant  fortement  vers  l'idée  morale  d'où 
elle  procédait  en  partie. 

Galiani  touche  moins  directement  en  apparence  à  la  querftion  de 
l'ordre  naturel,  mais  sa  critique  va,  par  contre,  beaucoup  plus  loin. 

C'est  dans  le  huitième  de  ses  célèbres  dialogues  sur  le  commerce 
des  blés',  que  la  discussion  est  habilement  amenée  par  un  de  ces 
détours  à  la  fois  si  gracieux  et  si  imprévus  dont  ce  livre  est  rempli, 
sur  la  nature  et  la  confiance  que  nous  pouvons  avoir  en  elle.  Le 
chevalier  qui  représente  ici  l'auteur  interrompt  le  président  au 
moment  où  il  vient  d'affirmer  qu'il  faut  laisser  agir  la  nature. 

«  La  naturel  ne  vous  y  fiez  pas  »  -! 

La  discussion  prend  aussitôt  une  allure  plus  philosophique  que 
proprement  économique. 

En  un  langage  élevé  il  oppose  la  nature,  ce  quelque  chose  d'im- 
mense, d'indéfini,  digne  ouvrage  de  son  Créateur,  à  la  faiblesse 
de  l'homme,  un  atome,  un  insecte,  un  rien.  La  disproportion  est 
trop  grande;  il  ne  faut  pas  faire  alliance  avec  la  nature,  le  métier 
de  l'homme  ici  bas  est  de  la  combattre.  «  Avec  notre  petit  art  et 
l'esprit  que  Dieu  nous  a  donné,  nous  livrons  bataille  à  la  nature,  et 
nous  parvenons  souvent  à  la  vaincre  et  à  la  maîtriser  en  employant 
ses  forces  contre  elle.  Combat  singulier  et  qui,  par  là,  rend 
l'homme  l'image  de  son  créateur  ))\ 

Tandis  que  le  président  se  déclare  partisan  du  système  physio- 
cratique  avec  ses  trois  points  fondamentaux  :  nature,  liberté,  équi- 
libre, le  chevalier  déclare  : 

(*  Rien  n'est  si  vrai,  rien  n'est  si  faux.  Que  la  nature  en  liberté 
tende  à  l'équilibre,  c'est  une  vérité  lumineuse  dans  la  tète  d'un 
métaphysicien  ».  C'est  une  vérité  parce  que  l'on  voit  alors  les  cau- 
ses et  les  effets,  on  fait  des  compensations  et  on  prend  des  termes 
moyens.  Mais  pour  un  praticien  cette  assertion  devient  très  fausse, 
«  parce  que  l'homme,  lorsqu'il  agit,  devient  aussi  petit,  aussi  faible 
qu'un  animal  de  cinq  pieds  doit  être,  parce  qu'il  sent  alors  le  frêle 
de  sa  structure,  le  court  espace  de  sa  vie,  l'instantanéité  de  ses 
besoins  et  qu'il  ne  peut  rien  compenser,  rien  rabattre  sans  souffrir 
et  sans  mourir  »*. 

'  mO,  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés,  éd.  Daire,  Mélanges,  t.  X,  de  la  Col- 
lection des  grands  économisles. 
'  Ed.  cilée,  p.  153. 
'  Galiani,  loc.  cit.,  p.  153. 
'  Id.,  p.  154. 
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L'idée  s'éclaire  par  Tapplicalion  qui  en  esl  faile  air  commerce 
des  blés.  Il  est  certain,  d'une  part,  que  les  prix  des  blés  laissés  en 
liberté  tendent  à  se  mettre  en  équilibre,  à  cause  du  jeu  de  TonVe 
et  de  la  demande.  Mais  ceci  ne  se  fait  pas  en  un  instant  :  il  faut 
du  temps  pour  envoyer  par  poste  les  demandes  de  blé,  il  faut  du 
temps  pour  que  le  blé  arrive  et  si  cet  espace  est  de  quinze  jours  et 
que  vous  n'ayez  des  provisions  que  pour  une  semaine,  la  ville  reste 
buit  jours  sans  pain,  et  cet  insecte  appelé  bomme  n'en  a  que  trop 
de  huit  jours  déjeune  pour  mourir  :  ce  qui  n'était  pas  à  faire. 

Ainsi  le  théorème  va  bien,  mais  le  problème  va  fort  mal  '.  Cette 
discussion,  éclairée  d'ailleurs  par  l'idée  d'ensemble  qui  se  dégage 
de  tous  les  dialogues,  idée  d'essentielle  contingence  et  de  variété 
presque  indéfinie  des  circonstances,  nous  permet  de  préciser  l'atti- 
tude de  Galiani  vis-à-vis  des  physiocrates. 

Pour  lui,  l'ordre  naturel  est  essentiellement  théorique  :  il  repose 
sur  des  moyennes  et  des  compensations.  Il  ne  correspond  pas  à  la 
réalité  d'aujourd'hui  ou  de  demain.  Du  terrain  scientifique,  nous 
sommes  vile  ramenés  sur  le  terrain  de  la  politique  sociale,  qui  n'est 
autre  que  la  science  de  prévenir  ou  de  parer  les  mouvements  ins- 
tantanés qui  se  font  par  des  causes  extraordinaires. 

Sans  doute,  comme  on  le  voit,  la  critique  est  surtout  faite  au 
point  de  vue  de  la  liberté  économique  :  mais  cet  inlervenlionisme 
possible  et  même  nécessaire,  pouremployer  un  terme  contemporain, 
n'implique-t-il  pas  comme  conception  scientifique  quelque  chose  de 
plus  souple  et  de  moins  rigide  que  l'ordre  naturel  physiocratique, 
quelque  chose  qui  nous  écarte  notablement  d'une  idée  de  loi  natu- 
relle absolue  et  nécessaire  :  l'action  économique  et  politique  repa- 
raît au  premier  plan  comme  au  temps  du  mercantilisme  ou  plus 
exactement  peut-être  l'ordre  naturel,  s'il  existe,  est  tellement  géné- 
ral, tellement  lointain,  tellement  large,  qu'il  laisse  toute  possibilité 
d'action  aux  forces  de  l'homme. 

Galiani  semble  avoir  enfoncé  comme  un  coin  entre  les  deux 
aspects  de  la  notion  d'ordre  naturel  physiocratique  :  la  fusion  ten- 
tée n'était  pas  bien  solide. 

Le  troisième  adversaire  des  physiocrates  est  moins  connu  :  c'est 
Simon-Nicolas- Henri  Linguel. 

Il  avait  publié,  en  juin  1769,  un  ouvrage  intitulé  :  Théorie   des 

»  Id.,  loc.  cit.,  p.  156. 
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loix  civiles  \  dans  lequel  il  indique  comment  pour  lui  c'esl  la 
sociélé  qui  a  produit  des  lois  el  non  les  lois  qui  ont  produit  la 
société.  La  thèse  s'oppose  directement  à  celle  des  physiocrates. 
Pour  Linguelja  loi  est  une  pure  convention  civile  faite  après  coup 
par  les  hommes.  La  manière  dont  il  établit  ce  point  fondamental 
ne  manque  pas  d'originalité  :  la  loi,  comme  règle  commune,  sup- 
pose des  rapports  qu'elle  vient  de  régler;  mais  ces  rapports  eux- 
mêmes  doivent  préexister  aux  lois  pour  qu'on  pense  à  la  réglemen- 
ter. «  L'alliance,  c'est-à-dire  la  société,  existait  avant  qu'on  s'avi- 
sât de  la  jurer  :  elle  était  réelle  avant  qu'on  eût  pensé  à  y  joindre 
ni  formalités  ni  conditions  »  -. 

On  pense  bien  qu'une  pareille  théorie  devait  soulever  de  mul- 
tiples controverses  de  la  part  des  Economistes.  Devant  leurs 
attaques  d'autant  plus  vives  que  Linguet  avait  pris  le  ton  d'une 
polémique  de  presse,  il  réplique  par  des  Lettres  sur  la  théorie  des 
loix,  publication  parue  comme  anonyme  en  juin  1769.  Dupont  de 
Nemours,  dans  les  Épliémérides,  Delaharpe,  dans  le  Mercure  de 
France  lui  répondent  el  la  polémique  se  poursuit.  En  1771,  Lin- 
guet  réplique  par  une  «  Réponse  aux  docteurs  modernes  ou  apo- 
logie pour  l'auteur  de  la  théorie  des  loix  et  des  lettres  sur  cette 
théorie  avec  la  réfutation  du  système  des  philosophes  économis- 
tes »  ^. 

Nous  négligeons  ici  tout  le  côté  polémique  de  l'ouvrage  *  qui  est 
cependant  fort  curieux,  pour  ne  retenir  que  la  réfutation  de  Linguet 
sur  la  question  de  l'ordre  naturel. 

C'est  d'abord  une  critique  d'ensemble  :  il  vient  de  rappeler 
l'ordre  naturel  pour  lequel  les  Economistes  sont  si  enthousiastes; 
belle  utopie! 

«  Quel  est  l'homme  assez  sot  pour  croire  de  bonne  foi  que  l'ordre, 

'  Théorie  des  loix  civiles  ou  principes  fondamentaux  de  la  sociélé,  Londres,  1767. 
—  Cet  ouvrage,  assez  rare,  est  à  la  Bibliothèque  Nationale  sous  la  cote  :  Inventaire  P. 
25605. 

'  Théorie  des  loix  civiles,  éd.  citée,  I,  p.  236. 

»  2  vol.,  1771,  Bib.  Nat.,  R.  210%-7. 

*  Linguet  traite  les  économistes  d'anabaptistes  de  la  philosophie,  il  les  compare  à 
une  secte  :  «  Vous  nêles  pas  une  secte  !  mais  n'avez- vous  pas  un  cri  de  ralliement? 
N'avez  vous  pas  des  enseignes?  N'avez- vous  pas  une  marche?  Ne  vous  êtes-vous  pas 
munis  dune  trompette,  comme  le  lion  marchant  en  guerre,  et  n'est-ce  pas  vous  en 
particulier,  monsieur  Dupont,  qui  remplissiez  ce  poste  honorable  où  la  force  des 
poumons  est  plus  requise  que  la  justesse  du  jugement  ou  la  délicatesse  du  goût  »?/t/., 
XI,  p.  120.  Ceci  pour  donner  le  ton  de  cette  polémique  violente  et  très  moderne. 
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la  scienre  et  tous  ]es  tlocleurs  du  monde  ôleront  aux 
passions,  aux  pelils  leurs  besoins,  au  travail  la  peine  qui  raccom- 
pagne, au  luxe  les  vices  qui  en  sont  inséparables,  à  la  société 
rinconvénient  qui  en  fait  le  caractère  fondamental,  celui  de  ne 
consister  qu'en  privations  et  en  jouissances  »  ^? 

Comment  parler  d'ordre  sans  désordre,  de  production  sans 
destruction,  de  lois  sans  abus  ?  Tout  cela  n'est  qu'un  aspect  des 
choses  et  la  réalité  est  bien  différente  :  «  Toutes  ces  sottises  roma- 
nesques sont  bonnes  dans  l'île  d'Eldorado;  mais  est-ce  à  des 
hommes  réels,  à  des  hommes  raisonnables  qu'on  doit  présenter  de 
pareils  fantômes  »  -? 

Les  Physiocrates  appuient  l'ordre  naturel  sur  l'évidence  et  c'est 
à  celle-ci  que  Linguet  s'attaque  ensuite.  Il  la  discrédite  d'abord 
par  une  ironie  mordante;  grâce  à  elle,  un  chasseur  de  Royal 
Soubise  ne  se  prêtera  plus  à  une  maraude;  les  grenadiers,  soutiens 
de  l'ordre,  en  seront  les  apôtres.  «  Il  faudra  bien  que  cela  soit  un 
jour,  ou  tous  vos  beaux  livres,  sages  maîtres  de  la  doctrine,  ne 
seront  que  des  compilations  d'absurdités  »  ^. 

D'ailleurs  celte  évidence  n'existe  pas  et  ne  saurait  exister  à  cause 
de  la  diversité  des  esprits,  tout  aussi  grande  que  celle  des  yeux. 
Avec  les  particularités  propres  à  chacun,  chacun  aurait  bientôt  son 
évidence. 

Enfin  l'évidence,  toujours  invoquée  par  les  réformateurs,  est 
insuffisante  pour  gouverner  les  hommes,  pour  tenir  lieu  de  lois  ou 
les  faire  accepter  '\  Que  se  passe-t-il,  en  effet,  dans  l'histoire  de 
toutes  les  sectes  et  de  toutes  les  doctrines?  Les  novateurs  commen- 
cent par  demander  la  liberté,  mais  bientôt  après  avoir  développé 
des  opinions,  ils  prétendent  avoir  le  droit  de  prêcher  des  dogmes. 
C'est  l'histoire  générale  et  ce  sera  bientôt  celle  des  Physiocrates 
dont  l'attitude  et  la  polémique  montrent  trop  clairement  les  inten- 
tions. 

L'ordre  naturel  qu'on  nous  propose  n'a  rien  de  commun  avec  la 
nécessité  mathématique.  On  la  cite  toujours  «  comme  s'il  y  avait  la 

'  Vol.  II,  p.  18. 

^  Ibidem. 

»  Vol.  II,  p.  20. 

*  D'ailleurs  on  affirme  sans  cesse  au  lieu  de  discuter;  c'est  le  caractère  du  chapitre 
de  Dupont  de  Nemours  sur  l'évidence  :  «  Aussi  il  n'y  a  pas  un  mot,  dans  ce  chapitre, 
qui  ne  peut  donner  lieu  à  des  discussions  et  à  des  réfutations  très  évidentes  ».  Id., 
p.  24. 
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moindre  analogie  entre  les  principes  toujours  variables,  toujours 
incertains,  toujours  dépendants  du  caprice  et  du  hasard,  qui 
forment  ce  qu'on  appelle  la  politique,  et  ces  axiomes  constants, 
irréfragables,  démontrés  par  les  faits  qui  composent  la  science  du 
calcul  »  '.  Cette  nécessité  fuit  sans  cesse  :  aussi  bien  le  tableau 
économique  sert-il  d'  «  élixir  de  la  science  »  au  cas  où  la  foi  d'un 
économiste  vacille.  Pour  la  ranimer,  pour  éviter  les  défaillances, 
pour  échapper  aux  «  vertiges  des  réflexions  »,  —  le  mot  est  des 
plus  jolis  —  «  une  prise  du  tableau  »  suffit  :  on  retrouve  aussitôt 
l'évidence  disparue,  la  «  confiance  heureuse  dans  laquelle  on 
aperçoit  évidemment  les  choses  comme  il  faut  les  voir  »  -. 

La  critique  est  jolie,  elle  est  de  plus  très  profonde:  il  est  certain 
que  le  caractère  dogmatique  de  l'école,  accentué  encore  dans  les 
polémiqnes  du  genre  de  celle  à  laquelle  nous  assistons,  est  une 
preuve  certaine  que  l'on  est  quelquefois  assez  loin  de  la  loi  physi- 
que. 

Enfin  les  physiocrates,  devant  ces  critiques,  vont  sans  doute  se 
décider  et  répondre  par  l'instruction  et  la  nécessité  d'éclairer  le 
peuple.  L'évidence  n'est  pas  pour  eux  :  elle  devient.  Sur  ce  point 
encore,  Linguet  les  serre  de  près  et  n'accepte  pas  l'échappatoire. 
D'abord  «  ce  zèle  pour  la  liberté  est  un  peu  suspect  »  ^.  La  tolérance 
n'est  que  provisoire  :  on  en  arrivera  vite  à  imposer  ce  qu'on  n'aura 
pas  enseigné.  «Votre  conduite  dément  trop  votre  langage  :  de  même 
que  l'impossibilité  de  croire  à  ce  que  vous  appelez  l'évidence 
détruit  les  inductions  que  vous  en  tirez,  de  même  aussi  votre  pro- 
cédé envers  vos  adversaires  annonce  combien  vous  croyez  au  fond 
la  liberté  dangereuse  et  incompatible  avec  l'établissement  d'aucun 
dogme,  surtout  du  vôtre  ».  D'ailleurs  cette  élévation  de  tous  par 
l'instruction  pour  en  faire  des  philosophes  économistes  serait  né- 
faste :  tous  ne  sont  pas  faits  pour  la  science  et  pour  les  trois  quarts 
des  hommes,  c'est  assez  de  savoir  obéir  :  avec  une  instruction  géné- 
ralisée, on  arriverait  aux  pires  absurdités  sociales. 

Sur  tous  ces  points  nous  retrouvons,  sous  une  forme  plus  incisive 
et  plus  violente,  des  critiques  déjà  rencontrées  chez  les  autres 
adversaires  des  physiocrates. 

Linguet  mainlienl-il  quelque  idée  d'un  ordre  naturel  :  il  est  diffi- 

«  Id.,  p.  25. 
»  Id.,  p.  27. 
»  Id.,  p.  34. 

Revub  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  24 
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cile  de  raffirmer  :  sans  doule,  en  plusieiu^s  endroits,  il  prétend 
parler  d'après  les  faits  et  non  d'après  les  raisonnements  ^  A  l'idée 
d'f'vidence,  il  substitne  l'idée  d'humanité  qui  est  son  idole  à  lui  : 
«  Je  présente  aux  malheureux  individus  qui  forment  la  dernière 
cla-se  de  la  socii  té  et  qui  en  portent  tout  le  poids,  l'idée  consolante 
que  leur  état  n'est  pas  naturel,  que  c'est  une  usurpation  de  leurs 
droits,  et  que,  si  eux  ou  leur  postérité  ont  le  courage  un  jour  de  se 
ressaisir,  rien  ne  les  en  empêchera  ».  En  un  mot  il  est  réformiste, 
sans  qu'une  idée  scientifique  d'ensemble  paraisse  le  guider:  l'ordre 
naturel  pour  lui,  c'est  l'ordre  social,  contingent,  établi  par  les  con- 
ventions civiles  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  le  modifie  sans  se 
gêner. 

On  pourrait  sans  doute  trouver  encore  parmi  les  nombreux 
adversaires  des  physiocrates  bien  d'autres  critiques  de  détails  à 
leur  conception  fondamentale  sur  l'ordre  naturel.  C'est  ainsi  que 
Condillac,  par  exemple,  a  été  présenté  comme  leur  contradicteur 
sur  ce  [joint  ^.  Mais  comme  pour  ces  auteurs  l'opposition  est  [)lus 
implicite  que  directement  énoncée,  on  nous  permettra  de  les  négli- 
ger dans  celte  revue  d'ensemble. 

En  somme  les  adversaires  des  physiocrates,  surtout  préoccupés 
(les  conséquences  pratiques  de  leur  œuvre  et  des  problèmes  de  poli- 
tique économique,  n'ont  pas  systématisé  leurs  attaques  :  ils  ont  eu 
cependant,  comme  nous  l'avons  vu,  le  sentiment  très  juste  et  très 
exact  du  point  faible  de  la  théorie  nouv^elle,  ils  discutent  le  pré- 
tendu ordre  naturel  parce  qu'il  ne  s'impose  pas  :  l'évidence  les 
laisse  sceptiques  précisément  parce  que,  sans  s'en  rendi'e  compte, 
les  économistes  avaient  construit  en  partie  par  déduction  cet  ordre 
naturel  ;  quoi  qu'il  en  parût,  la  loi  physique  ne  supportait  pas  tout 
l'ordre  naturel  et  celui-ci  contenait  ce  que  la  raison  de  ses  auteurs 
y  voulait  bien  mettre. 


'  Cf.  H,  p.  116.  Le  lecteur  voudra  bien  exa  nhicr  ces  citalions  peut-être  un  peu 
multipliées;  elles  sont  nécessaires  cependant  pour  ressaisir  exactement  dans  le  détail 
l'évolution  historique  qu'il  s'agit  de  retracer. 

2  Cf.  Leboau,  Condillac  économiste,  1  vol.  Paris,  Guillaumin,  1903,  p.  65s.  — C'est 
surtout  en  s'appuyant  sur  le  caractère  en  quelque  sorte  positiviste  avant  la  letlre  et  à 
l'aiJe  de  texSes  sur  le  caractère  de  la  science  économique,  que  l'opposition  peut  ôtre 
établie. 
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Conclusion 

Malgré  ces  réserves,  les  discussions  sur  l'ordre  naturel  au 
xviii'  siècle  ne  furent  pas  stériles  :  les  physiocrales  léguaient  au 
xix"  siècle  une  conception  de  la  loi  naturelle  que  celui-ci  devait 
transformer  encore,  mais  qui  allait  servir  de  base  à  de  nouvelles 
spéculations. 

Cette  conception,  nous  la  rencontrons  chez  Jean-Baptiste  Say  :  la 
loi  naturelle  en  économie  politique  est  pour  lui  parfaitement  ana- 
logue à  la  loi  naturelle  dans  les  autres  sciences. 

«  De  même,  écrit-il  ',  les  lois  générales  dont  se  composent  les 
sciences  politiques  et  morales  existent  en  dépit  des  disputes.  Tant 
mieux  pour  qui  saura  découvrir  ces  lois  par  des  observations  judi- 
cieuses et  multipliées,  en  montrer  la  liaison,  en  déduire  les  consé- 
quences. Elles  dérivent  de  la  nature  des  choses,  tout  aussi  sûrement 
que  les  lois  du  monde  physique;  on, ne  les  imagine  pas,  on  les 
trouve;  elles  gouvernent  les  gens  qui  gouvernent  les  autres,  et 
jamais  on  ne  les  viole  impunément  ». 

Aussi  bien  J.-B.  Say  intitule-t-il  son  traité  :  Traité  d'économie 
politique  ou  simple  exposition  de  la  manière  dont  se  forment,  se 
distribuent  et  se  consomment  les  richesses  ». 

C'est  bien  le  caractère  de  science  naturelle  qui  est  reconnu  à 
l'économie  politique. 

Il  est  vrai  d'ailleurs  que  chez  lui  encore  les  lois  seront  des  lois 
d'ordre  général  qui  dominent  la  réalité  des  faits  plus  encore  qu'elles 
ne  l'expriment  :  à  cause  de  la  complexité  des  phénomènes,  «  la 
science  ne  peut  prétendre  à  faire  connaître  toutes  ces  modifications 
qui  se  renouvellent  chaque  jour  et  varient  à  l'infini;  mais  elle  en 
expose  les  lois  générales  et  les  éclaircit  par  des  exemples  dont 
chaque  lecteur  peut  constater  la  réalité  »  -.  Ainsi,  chez  J.-B.  Say, 
il  s'agit  encore  d'un  ordre  naturel,  c'est-à-dire  d'un  ensemble  de 
propositions  queladéduction  pose  et  que  l'expérience  doit  confirmer, 
plutôt  que  d'une  loi  positive  directement  imposée  par  les  faits. 

De  l'œuvre  des  physiocrates,  J.-B.  Say  et  l'école  classique  retien- 
dront un  autre  aspect  de  capitale  importance  :  la  bonté  des  lois 

'  Discours  préliminaire  à  son  Traité  d'économie  politique,  1803,  éd.  Daire,  Traité, 
p.  30. 
'  Id.,  loc.  cit.,  p.  14, 
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nalurelles  et  comme  corollaire  Tabslenlion  de  toute   intervention 
humaine,  la  politique  de  la  liberté  sur  le  terrain" de  Fart  social. 

Mais,  il  faut  y  insister,  cette  conclusion  ne  saurait  être  directe- 
ment appuyée  sur  l'idée  de  loi  naturelle  :  elle  implique  un  élément 
éiliique  qu'il  est  facile  de  mettre  en- lumière  :  en  effet,  si  les  phéno- 
mènes économiques  obéissent  à  certaines  lois  nécessaires  qui  les 
régissent,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  l'intervention  soit  impossible  : 
au  contraire,  !ous  les  jours  et  de  mille  manières,  l'homme  agit  sur 
la  nature  en  se  conformant  à  ses  lois  et  nul  n'a  jamais  songé  à  pré- 
tendre qu'il  lui  suffit  de  laisser  faire  et  de  laisser  passer  :  sur  ce 
point  la  vieille  idée  de  Bacon,  savoir  c'est  pouvoir,  reste  la  consé- 
quence naturelle  de  la  loi  scientifique  :  les  découvertes  modernes 
d'applications  industrielles  en  seraient  au  besoin  la  plus  éloquente 
confirmation. 

Si  donc  les  physiocrates,  et  après  eux  toute  l'école  libérale,  pren- 
nent une  autre  altitude,  s'ils  déduisent  l'idée  de  liberté  de  l'idée  de 
loi  naturelle,  c'est  qu'à  leur  insu  ils  s'appuient  sur  un  postulat 
moral  :  la  bonté  de  ces  lois  et  leur  harmonie  spontanée  en  dehors 
des  inlervcniions  humaines.  Le  caractère  éthique  de  la  loi  naturelle 
chez  les  physiocrates  a  dominé  ainsi  l'économie  politique  pendant 
une  très  grande  partie  (\u  xix'' siècle.  Ce  n'est  guère  qu'avec  Auguste 
Comte  qu'apparaît  l'idée  scientifique  de  la  loi  naturelle  dans  toute 
sa  pureté  :  pour  lui  la  loi  sociale  n'est  plus  un  vœu,  un  rapport 
favorable  des  phénomènes,  mais  l'expression  neutre  des  faits  obser- 
vés avec  une  parfaite  impartialité. 

Ainsi  influence  f)rofonde  et  directe  de  la  conception  du  xvm'  siè- 
cle sur  toute  une  partie  des  spéculations  économiques  au  xix*"  siècle; 
telle  est  la  première  conclusion  qui  se  dégage  de  cette  élude. 

Elle  soulève  de  plus  un  autre  problème  d'ordre  plus  délicat  que 
nous  voudrions  seulement  esquisser  en  terminant  :  le  côté  éthique, 
malgré  les  apparences,  domine  encore  chez  les  physiocrates,  et 
l'économie  politique  reste  pour  eux  une  science  morale,  quoiqu'ils 
aient  prétendu  en  faire  une  science  exclusivement  naturelle.  N'est- 
ce  pas  là  une  nécessité  absolue  et  faut-il  jamais  espérer  que  l'éco- 
nomie [lolitique  pourra  dépouiller  absolument  cet  aspect  éthique 
qu'elle  tient  de  ses  origines?  Grave  et  difficile  problème,  dont 
l'examen  nous  entraînerait  bien  loin,  hors  des  limites  de  cette 
étude  historique,  et  qui  n'est  autre  que  la  question  même  de  l'avenir 
de  la  science  économique. 


I 


AU    XVIll^    SIÈCLE  373 

Peul-êlre  le  dépari  loiijoiirs  rêvé  entre  TiJée  morale  el  l'idée 
scienlifiqiie  pure  esl-il  tout  simplement  impossible,  pour  cette  seule 
raison  que  l'homme  tout  entier  est  à  la  fois  l'objet  et  l'auteur  de  la 
science  économique.  On  continue  bien  à  affirmer  le  contraire  et  un 
livre  récent'  vient  encore  hier  de  renouveler  la  thèse;  c'est  un 
puissant  effort  pour  faire  rentrer  dans  la  nature,  objectivement  et 
scientifiquement  connaissable,  l'homme  et  sa  morale;  l'esprit  posi- 
tif pénétrera  et  renouvellera  le  domaine  de  la  réalité  morale 
comme  il  a  pénétré  et  renouvelé  tous  les  autres  domaines.  I.a 
science  des  mœurs  doit  progressivement  absorber  la  morale;  la 
pratique,  pour  être  efficace,  ne  peut  que  suivre  la  connaissance 
des  faits  et  des  lois.  Pour  l'auteur,  c'est  en  connaissant  et  en  com- 
prenant le  déterminisme  de  la  nature  que  nous  pouvons  agir  sur 
lui. 

Mais  ce  déterminisme  existe-t-il  de  la  même  manière  dans  l'or- 
dre physique  et  dans  l'ordre  moral?  11  ne  le  semble  pas'.  Les  phy- 
siocrates  ont  attribué  aux  lois  des  phénomènes  économiques  le 
caractère  d'une  véritable  prescription  impérative,  immuable  et 
inéluctable,  et  c'est  sur  ce  type  que  l'on  conçoit  depuis  eux  la  loi 
économique.  Mais  si,  comme  de  récents  travaux  tendent  à  le 
démontrer,  la  loi  naturelle  n'est  plus  ce  fatum  antique,  mais  seu- 
lement l'expression  indicative  de  certaines  tendances  générales, 
certaines  constances  posées  par  rapport  à  notre  action  et  pour  la 
faciliter,  il  semble  bien  que  sur  ce  modèle  nouveau  il  soit  plus 
possible  d'arriver  à  une  notion  générale  de  la  loi  naturelle,  aussi 
bien  dans  le  domaine  de  la  nalure  physique,  que  dans  celui  de  la 
nature  morale  :  ce  serait  alors  l'élément  purement  naturel  que  nous 
avons  distingué  dans  la  conception  physiocratique  qui  serait  à 
nouveau  absorbé,  mais  d'une  autre  manière,  par  rélément  éthique  ; 
la  loi  naturelle  en  économie  politique,  ne  serait  au  fond  et  en  der- 
nière analyse  que  certaines  constances  relevées  après  notre  action 
et  qui,  loin  de  l'entraver,  ne  serviraient  au  contraire  qu'à  la  mieux 
diriger. 

B.  Raynald. 


'  M.  Lévy  Briihl,  La  morale  el  la  science  des  mœurs,  1  vol.  Paris,  Alcan,  1903. 
*  Cf.  Boulroux,  De  la  contingence  des  lois  naturelles. 
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Mars  190â. 
I.  Débats  PARLEMENTAiRiiS. 

Le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1905. 

C'esl  sGiilemenl  le  8  mars  que  la  Chambre  des  dépulés  a  terminé 
Texamen  du  budget  pour  l'exercice  1905  et  que  le  projet  de  loi  a 
été  envoyé  au  Sénat.  Il  était  manifestement  impossible,  quelque 
bonne  volonté  que  le  Sénat  y  mît,  que  le  budget  fût  voté  pour  le 
31  mars  et  il  a  fallu  recourir  encore  à  un  quatrième  douzième  pro- 
visoire !  Voilà  les  conséquences  du  inode  de  travail  toul-à-fait 
désordonné  de  la  Chambre  des  dépulés. 

I.e  Sénat  auraH  manqué  à  sa  mission,  s'il  n'avait  pas  pris  le 
temps  d'examiner  à  fond  l'œuvre  financière  de  la  Chambre.  Jamais 
la  nécessité  d'un  frein  en  matière  de  dépenses  n'a  été  plus  visible 
qu'aujourd'hui  et  il  faut  rendre  au  Sénat  celte  justice  qu'en  cette 
matière  du  moins  il  a  fait  de  sérieux  efforts  pour  résister  à  des 
enlraincmc.'nts  inconsidérés. 

Depuis  quelques  années,  M.  Antonin  Dubosl,  rapporteur  géné- 
ral de  la  Commission  -des  finances,  a  fait  une  série  de  rapports  qui 
ont  été  très  remarqués.  Celui  de  celle  année  ne  le  cède  en  rien  aux 
précédents  par  l'intérêt  (ju'il  présente  et  par  le  jour  dont  il  éclaire 
notre  silmition  (inancière.  «  Si  l'opinion  publique,  le  Parlement  et  le 
Gouvornctiient  lui-même  avaient  toujours  devant  les  yeux  le  tableau 
vrai  (!o  l'élal  de  nos  finances,  les  exigences  de  l'une  se  seraient 
beaucoup  atténuées  et  les  résistances  des  autres  en  deviendraient 
beaucoui)  plus  efficaces  »,  dit  avec  grande  raison  le  rapporteur. 
Malheurcuseînent,  «  les  documents  officiels,  les  projets  de  loi  de 
règlement  ne  font  jainais  connaître  qu'une  partie  de  la  vérité  »,  et 
il  y  a  là  tout  d'abord  une  réforme  essentielle  à  réaliser. 

Le  l'appoi'leur  a  montré  que,  dans  les  six  derniers  exercices,  il  y 
a  eu  un  excèdent  de  dé|)3nse3  de  plus  de  795  millions  et  que,  d'au- 
tre part,  le  Trésor  a  avancé  près  de  100  millions  à  l'Etat  pour  cou- 
vrir des  dépenses  qui  n'étaient  pas  inscrites  au  budget,  ce  qui 
porto  le  déficit  budgétaire  de  ces  six  exercices  (en  y  ajoutant 
25.000.000  qtii  ont  été  payés  au  moyen  d'une  opération  de  tréso- 
rerie, pour  le  rachat  du  canal  du  Midi)  à  plus  de  920  millions.  Cet 
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excédent  de  dépenses  a  été  couvert  :  par  un  prélèvement  de  171  mil- 
lions sur  l'emprunt  de  Chine,  par  les  avances  consenties  par  les 
grandes  Compagnies  ou  d'autres  intéressés  à  concurrence  de 
342  millions,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  enfin  par 
des  obligations  à  court  terme,  par  des  avances  du  Trésor,  à  con- 
currence de  plus  de  380  millions.  Le  découvert  de  l'Etat  vis-à-vis 
du  Trésor  ne  va  pas  actuellement  à  moins  de  588  millions.  D'autre 
part,  l'orateur  a  énuméré  une  série  de  charges  montant  à  181  mil- 
lions de  francs,  qu'il  faut  faire  rentrer  dans  le  budget,  pour  les- 
quelles il  faut  trouver  des  ressources  avant  de  songer  à  la  moindre 
augmentation  de  dépenses.  Et  il  a  montré  que  le  projet  de  budget 
pour  1905  était  bâti  sur  des  artifices  et  des  expédients. 

Envisageant  la  situation  générale,  le  rapporteur  disait  :  «  Quand 
on  examine  les  éléments  qui  sont  les  signes  les  plus  caractéristiques 
du  développement  de  la  richesse,  on  est  frappé  de  ce  fait  que, 
depuis  plus  de  vingt  ans,  les  points  sur  lesquels  nous  commencions 
à  être  atteints  par  la  concurrence  des  autres  pays  n'ont  pas  cessé 
d'en  ressentir  les  effets  et  que,  même  sur  les  points  où  nous  avons 
notablement  progressé,  nos  concurrents  n'ont  pas  cessé  de  prendre 
sur  nous  une  plus  grande  avance.  Et  que  sera-ce  quand  la  produc- 
tion de  certains  pays,  dont  le  développement  prodigieux  se  continue 
toujours,  aura  envahi  davantage  encore  tous  les  marchés  du 
monde? Dans  tous  les  cas,  voilà  pourquoi  nous  n'avons  jamais  revu 
les  plus-values  magnifiques  de  1878  à  1883,  qu'on  avait  crues 
alors  susceptibles  d'un  développement  indéfini.  .\os  plus-values 
restent  à  peu  près  stationnaires,  voilà  le  premier  fait;  elles  sont 
insuffisantes  pour  couvrir  à  la  fois  l'arriéré  et  des  augmentations 
de  quelque  importance,  voilà  le  second  fait. 

»  H  est  donc  clair  que,  déjà  à  l'heure  qu'il  est,  la  situation  finan- 
cière n'autorise  aucune  augmentation  de  dépenses  et  que  le  devoir 
strict  du  Parlement  est  de  n'en  voler  aucune  sans  créer  en  même 
temps  la  ressource  correspondante  ». 

Et  cependant  nous  sommes  menacés  de  toutes  parts  par  le  flot 
montant  des  dépenses.  L'orateur  en  a  donné  un  aperçu  en  les  divi- 
sant en  trois  catégories:  1°  celles  qui  résulteront  fatalement  du  dé- 
veloppement des  services  et  des  lois  votées  ;  2°  celles  qui  sont 
demandées  par  différents  ministères  et  notamment  par  la  guerre; 
3°  celles  qui  résulteraient  des  lois  de  solidarité  sociale  en  prépara- 
tion. Tout  cela  fait  un  total  effrayant. 
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En  ce  qui  concerne  ces  dernières  dépenses,  M.  Anlonin  Dubost 
a  annoncé  le  dépôt  d'une  proposition  relative  à  l'organisation  d'une 
assurance  générale  contre  la  vieillesse,  l'invalidité  et  la  maladie 
et  d'une  autre  proposition  sur  le  chômage.  «  Nous  espérons,  a-t-il 
ajouté,  que  l'examen  de  celte  proposition  vous  permettra  d'aperce- 
voir qu'il  est  possible, par  une  méthode  nouvelle,  d'aboulir,  d'abord 
en  ce  qui  concerne  les  retraites,  à  des  solutions  immédiates  et  plus 
avantageuses  que  celles  qui  ont  été  proposées  jusqu'ici,  et,  en  ce 
qui  concerne  l'invalidité  et  la  maladie,  à  des  résultats  semblables 
par  des  procédés  analogues,  quoique  par  des  organismes  diiïérents, 
et  notamment  en  attribuant  à  la  mutualité,  aux  sociétés  de  secours 
mutuel.-:,  un  rôle  infiniment  plus  large  et  plus  fécond.  En  tout  cas, 
tout  le  monde  comprendra  qu'une  pareille  rechercheou  une  pareille 
solution  constitue  une  nécessité  impérieuse;  car,  je  le  répèle,  sans 
cela,  il  n'y  a  pas  de  système  financier  qui  vous  permettrait  de 
rétablir  vos  finances,  de  leur  donner  toute  la  force  et  toute  l'élasti- 
cité dont  elles  ont  besoin,  et  le  pays  resterait  exposé  à  toutes  les 
catastrophes  ». 

On  ne  peut  que  féliciter  le  rapporteur  général  d'avoir  tenu  ce 
langage  énergique  en  présence  du  laisser-aller  général. 

Citons  encore  coite  phrase,  qui  a  fait  sur  le  Sénat  une  grande 
impression  :  «  C'est  ini  vol  véritable  fait  à  la  nation  que  de  gaspil- 
ler en  |)ure  p:  rie  nos  rcs>ouices  au  profit  de  certains  intérêts  par- 
ticuliers ou  de  maintenir  contre  tout  bon  sens  dans  la  gestion  des 
services  publics  des  concc|)lions  surannées,  des  pratiques  impré- 
voyanles  et  malhabiles  que  l'expérience  condamne  et  qu'un  eflbrt 
énergi(|ue  suffirait  cependant  à  faire  disparaître  ». 

Ceux  qui  liront  ce  beau  discours  ne  seront  pas  très  enclins  à 
multiplier  les  indnslries  d'Etat.  Un  exemple  :  «  Pendant  qu'en  An- 
gleterre, pour  coiistruii'o  un  bateau  d'un  typedélerminé,  on  emploie 
800.000  journées  d'ouvriers;  en  France,  on  en  emploie  1.200.000  ». 
Autre  exemple  :  «  Dans  r(.'nsemble  des  établissementsde  la  marine, 
il  y  a  environ  30.000  ouvriers.  Les  esprits  les  plus  modérés  recon- 
naissent qu'il  y  en  a  au  moins  10.000  de  trop.  Si  on  compare,  en 
eflet,  le  nombre  des  ouvriers  affectés  dans  les  établissements  privés 
à  l'exécution  des  commandes  de  la  marine,  on  voit  que  ce  chiffre 
n'est  pas  très  loin  de  trois  fois  moindre  que  dans  les  établissements 
de  l'Etat  pour  des  travaux  de  même  ordre  et  de  même  impor- 
tance ». 
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M.  Anlonin  Diibost  a  oblenii  nn  vif  el  légitime  succès.  Un  séna- 
teur disait  an  début  :  «  Il  faudrait  que  votre  discours  fût  affiché 
partout  ».  Nous  sommes  tout  à  fait  de  cet  avis  :  on  en  affiche  bien 
d'autres  moins  intéressants  et  surtout  moins  instructifs  ! 

II.  Documents  officiels 

Une  loi  du  7  mars  1905  (/.  0.  du  8)  a  modifié  et  complété  la  loi 
du  31  février  1903,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez 
les  ouvriers  et  industriels. 

Le  /.  0.  du  9  mars  contient  un  double  décret  :  l'un  relatif  à 
l'application  dans  les  établissements  de  j'Etal  de  la  loi  du  12  juin 
1893-11  juillet  1903,  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs; l'autre  relatif  à  l'application  en  Algérie  des  dispositions 
concernant  l'hygiène  el  la  sécurité  des  travailleurs  et  des  mesures 
de  protection  spéciales  à  l'égard  des  enfants  et  des  femmes. 

Dans  le  numéro  du  13  mars  se  trouve  un  double  rapport  au  Pré- 
sident de  la  République,  relativement  au  fonctionnement  des  cais- 
ses d'épargne  en  1903  :  l'un  sur  les  opérations  des  caisses  d'épar- 
gne ordinaires;  l'autre  sur  l'ensemble  des  opérations  des  caisses 
d'épargne  ordinaires  et  de  la  caisse  nationale  d'épargne.  Nous 
voyons,  dans  ce  dernier  rapport,  qu'au  31  décembre  1903,  le 
nombre  des  livrets  était  de  1 1.469.961 ,  et  le  montant  des  dépôts 
de  4.305.728.898  francs,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  375  francs 
par  livret. 

Le  J.  0.  du  20  mars  contient  le  texte  de  la  loi  relative  à  la  sur- 
veillance et  au  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de 
toutes  les  entreprises  dans  les  opérations  desquelles  intervient  la 
la  durée  de  la  vie  humaine. 

Dans  le  numéro  du  21,  on  trouvera  le  rapport  du  Garde  des 
Sceau.x  sur  les  résultats  de  l'application,  pendant  l'année  1904,  des 
dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  nationalité  et  à  la  natura- 
lisation. 

Dans  le  /.  0.  du  22  est  promulguée  la  loi  modifiant  celle  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  réduisant  à  deux 
ans  la  durée  du  service  dans  l'armée  active. 

Dans  celui  du  24  se  trouve  deux  décrets  relatifs  à  la  recherche 
et  à  l'exploitation  des  mines  dans  les  colonies. 

Une  loi  du  17  mars  1905  (/.  0.  du  29)  a  ajouté  à  l'art.  103  du 
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Code  de  commerce  (d'après  lequel  le  voitiirier  est  garant  des 
objets  à  transporter  et  des  avaries  autres  que  celles  qui  peuvent 
résulter  du  vice  propre  de  la  chose,  sauf  le  cas  de  force  majeure), 
un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Toute  clause  contraire  insérée  dans 
toute  lettre  de  voiture,  tarif  ou  autre  pièce  quelconque  est  nulle  ». 
Dans  le  numéro  du  30  mars  est  la  loi  portant  ouverture  de  dou- 
zièmes provisoires  pour  le  mois  d'avril.  —  Dans  le  même  numéro 
du  30  est  promulguée  une  loi  qui  attribue  aux  tribunaux  ordinaires 
l'appréciation  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  ses  employés,  à  l'occasion 
du  contrat  de  travail. 

Edmond  Villey. 


REVUE  I>ES  REVUES  ALLEMANDES 

(Année  1901}. 


lahrbuch  fûp  Gesetzgebung,  Ver^iraltung  und  Volksv^irtschaft 

revue  de  M.  Schmoller 

Les  historiens  des  doctrines  économiques  devront  noter  la  longue  élude 
de  M.  SiEVEKiNG  (1"  et  2«  fasc,  80  p.;.  sur  l'économiste  allemand  Blsch 
(1728-1800).  Son  nom  et  celui  de  Moser  sont  les  deux  noms  les  plus  impor- 
tants dans  l'économie  politique  allemande  du  xviiie  siècle.  Il  a  connu  l'œu- 
vre des  Physiocrates  et  celle  d'Adam  Smith,  mais  il  n'a  pas  adopté  leui-s 
idées,  et  il  doit  être  considéré  comme  le  principal  représentant  du  mercan- 
tilisme en  Allemagne. 

M.  BôDiKER,  ancien  président  de  l'Office  impérial  d'assurance,  résume 
■  2'=  fasc,  30  p.;  les  Progrès  de  Vassurance  ouvrière  en  Allemagne  dans  les 
quinze  dernières  années.  Il  est  particulièrement  intéressant  délire  ses  con- 
clusions sur  les  progrès  qui  restent  encore  à  accomplir.  C'est  pour  l'assu- 
rance-accidents  qu'il  reste  le  moins  à  faire:  trancher  la  question  de  l'assu- 
rance pour  les  artisans  ou  chefs  de  métiers  Handverkef ,  et  c'est  tout.  En 
matière  d'assurance-maladies  il  reste  à  l'étendre  aux  ouvriers  agricoles  et 
aux  domestiques  et  à  trancher  la  grave  question  des  médecins  et  des  phar- 
maciens. Depuis  la  loi  du  25  mai  1903,  les  contrats  passés  par  les  caisses  de 
maladie  avec  eux  sont  soumis  à  un  contrôle  administratif;  une  résolution 
volée  par  le  Reichstag  demande  que  des  commissions  locales  soient  créées 
où  les  comités  directeurs  des  caisses  seraient  représentés,  ainsi  que  les 
médecins  et  les  pharmaciens,  pour  réglementer  les  soins  médicaux,  fixer 
les  tarifs  et  trancher  les  différends.  L'assurance-invalidité  est  celle  qui 
laisse  le  plus  à  désirer  ;  on  est  de  plus  en  plus  d'accord  pour  penser  qu'il 
faudrait  la  simplifier  et  la  rattacher  aux  autres  branches,  afin  d'y  mieux 
tenir  compte  des  liens  professionnels.  Enfin,  on  commence  à  parler  d'une 
assurance  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins. 

La  réforme  monétaire  en  Autriche-Hongrie.  —  L'histoire  des  pays  qui  ont 
l'éussi  à  se  débarrasser  du  papier- monnaie  est  loujoui-s  instructive. 
M.  Richard  Riedl  nous  raconte  i"  et  3*  fasc,  74  p.)  l'histoire  des  efforts 
infructueux  faits  par  l'Auli-iche-IIongrie  pour  arriver  à  ce  résultat,  avant  la 
tentative  commencée  en  1892  et  qui  devait  être  couronnée  de  succès.  Son 
étude  s'arrête  au  renouvellement  du  privilège  de  la  banque  d'Autri- 
che-Hongrie en  1887.  La  réforme  tentée  en  1862  est  particulièrement 
intéressante  ;  l'Autriche-Hongrie  se  trouvait  alors  exactement  dans  la 
situation  où  se  trouve  l'Espagne  à  l'heure  actuelle  (pas  de  papier-monnaie 
d'Etat,  avances  considérables  faites  par  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  à 
l'Etat,. 
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La  rentabilité  de  V agriculture  suisse.  —  En  vue  des  discussions  sur  le  nou- 
veau tarif  douanier,  une  enquête  a  été  faite  en  Suisse  sur  110  exploitations 
l'urales,  dont  les  exploitants  voului'ent  bien  communiquer  leur  comptabi- 
lité, M.  Herkner  en  étudie  les  résultats  (3"  fasc,  22  p.).  Entre  autres  choses 
intéressantes,  on  trouvera  dans  cet  article  (p.  37)  des  chiffres  éloquents 
pour  illustrer  ce  fait  que,  à  s'en  tenir  aux  résultats  pécuniaires,  la  plupart 
des  propriétaires  étudiés  auraient  avantage  à  vendre  leur  terre,  ;i  en  pla- 
cer le  prix  en  valeurs  mobilières  et  à  travailler  pour  autrui.  S'ils  ne  le  font 
pas  c'est  parce  que  la  production  agricole  n'est  pas  dirigée  uniquement  par 
la  considération  des  valeurs  d'échange  et  cela  montre  combien  le  principe 
édonistique  est  loin  encore  de  dominer  toute  notre  vie  économique. 

La  situation  du  commerce  de  Vcpicerie  à  Magdebourg..  —  M.  Bartens  étudie 
(3^'fasc.,56  p.)  le  développement  de  cette  branche  du  commerce  de  détail 
de  1877  à  1902,  d'après  la  perception  de  l'impôt  des  patentes.  Il  a  malheu- 
reusement été  gêné  dans  ses  comparaisons  par  la  réforme  de  la  législation 
des  patentes,  qui  a  été  faite  en  1893  et  dont  l'elîet  s'est  fait  sentir  jusqu'en 
1897.  A  s'en  tenir  au  nombre  des  magasins,  on  pourrait  croire  que  les 
petites  entreprises  résistent  bien  et  qu'il  ne  se  produit  pas  de  concentration  : 
le  nombre  absolu  augmente;  le  nombre  relatif  par  rapport  à  la  population 
a  diminué  légèrement  de  1880  à  1892  (une  épicerie  par  250  habitants,  au 
lieu  de  une  par  233),  mais  il  est  resté  stationnaire  de  1897  à  1902.  La 
situation  est  cependant  moins  bonne  que  ne  le  feraient  penser  ces  chiffres; 
beaucoup  de  ces  magasins  font  de  mauvaises  affaires  et  le  rendement  moyen 
de  la  patente  par  entreprise  dans  cette  branche  diminue  d'une  façon  sen- 
sible, bien  que  l'Allemagne  ait  passé  à  la  fin  du  siècle  par  une  période  de 
grande  prospérité  et  que  le  rendement  de  la  patente  ait  augmenté  dans  la 
plupart  des  branches. 

Dans  une  étude  sur  le  Fermage  en  Russie,  M.  Ma.nlilofk  (4"  fasc,  22  p.) 
insiste  sur  les  conditions  rigoureuses  que  les  fermiers  russes  sont  contraints 
d'accepter.  Les  prix  de  fermage  sont  exorbitants,  parfois  même  supé- 
rieurs au  revenu  net  de  la  terre,  si  on  l'apprécie  en  monnaie;  le  fermier 
s'en  tire  parce  qu'il  ne  vend  et  n'achète  que  très  peu,  produisant  surtout 
pour  sa  consommation,  et  parce  qu'il  paye  souvent  une  partie  du  fermage 
en  journées  de  travail.  Les  baux  sont  d'une  durée  très  courte,  très  souvent 
pour  un  an,  parfois  pour  une  moisson.  L'absentéisme  des  propriétaires 
vient  aggraver  encore  la  situation  des  fermiers,  car  elle  est  fréquente  et 
s'accompagne,  comme  en  Irlande  et  en  Roumanie,  de  la  location  en  bloc  à 
des  intermédiaires  et  sous-intermédiaires. 

L'étude  de  M.  Richard  Rosendorff  sur  les  Banques  allemandes  dans  le  com- 
merce avec  les  pays  d'Outre-Mer  (4"^  fasc,  42  p.)  nous  fait  connaître  à  un 
point  de  vue  spécial  l'organisation  du  grand  commerce  d'importation  et 
d'exportation.  Il  nous  renseigne  sur  le  rôle  des  banques  allemandes  qui 
s'occupent  d'affaires  avec  les  pays  d'outre-mer,  sur  leur  manière  de  procé- 
der et  sur  leur  histoire. 
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Zeitschpift  fur  Volkswirtschaft,  Sozialpolitik  und  Verwaltuug 
revue  tlo  M.  de  Bohm-Bamerk 

Une  étude  de  M.  Klein  (l*""  fasc,  43  p.)  résume  et  commente  les  statisti- 
ques officielles  sur  V Endettement  de  la  propriété  rurale  en  Autriche-Hongrie. 
Elle  permet  d'apprécier  pour  ce  pays  la  gravité  de  la  crise  agraire  du  der- 
nier tiers  du  xlx"*  siècle. 

Les  idées  que  le  professeur  Wieser,  le  célèbre  théoricien  autrichien, 
exprime  sur  la  Valeur  de  la  monnaie  méritent  d'attirer  l'attention  l*""  fasc, 
22  p.).  La  partie  la  plus  neuve  de  son  étude  est  celle  où  il  démontre  que 
l'on  a,  selon  lui,  beaucoup  exagéré  l'effet  que  l'augmentation  de  la  quantité 
de  la  monnaie  produit  sur  sa  valeur.  Les  hommes  d'affaires  qui,  d'ordi- 
naire, considèrent  la  monnaie  comme  un  étalon  immuable,  ont  finalement 
raison  dans  des  sociétés  très  perfectionnées  comme  la  nôtre.  La  diminu- 
tion de  valeur  de  la  monnaie  depuis  plusieurs  siècles  ne  s'expliquerait  pas, 
comme  tout  le  monde  le  dit,  par  l'accroissement  de  la  quantité  d'or  et 
d'argent,  mais,  chose  surprenante  à  priori,  par  l'extension  progressive  de 
l'économie  à  monnaie  et  le  recul  de  l'économie  naturelle. 

D'un  rapport  qui  a  été  présenté  à  la  Société  des  Economistes  autrichiens 
(2*  fasc,  13  p.,  il  ressort  que  VOrganisation  corporative  de  la  petite  industrie 
en  Autriche  ne  donne  pas  des  résultats  aussi  insignifiants  qu'on  le  prétend 
parfois.  Dans  les  régions  industrielles,  tout  au  moins,  l'institution  montre- 
rait une  véritable  vitalité. 

A  propos  de  la  grève  qui  eut  lieu  à  Vienne,  au  début  de  1903,  une  série 
de  documents  nous  sont  donnés  (2"  fasc,  29  p.  sur  VIndustrie  de  la  con- 
fection des  vêtements  d'hammes  dans  celte  ville.  Tableau  plein  d'horreur  des 
conditions  de  travail  d'après  une  enquête  faite  par  l'Office  du  travail  autri- 
chien en  1899  '.  La  grève  a  abouti  à  une  série  d'accords  dont  le  texte  est 
reproduit,  à  l'adoption  d'un  tarif  de  salaires  et  à  la  création  d'une  commis- 
sion de  contrôle  jugeant  les  violations  du  tarif  en  qualité  de  tribunal  arbi- 
tral d'honneur. 

Deux  articles  4«  et  ô^  fasc)  nous  parlent  de  cette  curieuse  institution 
des  Chèques  de  la  Caisse  d'épargne  postale  autrichienne  qui  a  tant  excité 
l'intérêt  des  adeptes  du  comptabilisme  en  Belgique.  On  nous  indique  une 
série  de  réformes  qui  donneraient  encore  plus  d'extension  à  cette  institu- 
tion déjà  très  vivante.  Il  serait  possible  notamment  d'en  généraliser  l'em- 
ploi dans  les  services  publics,  dont  quelques-uns  s'en  sei'vent  déjà;  de  là, 
grandes  commodités  pour  le  public  et  simplification  des  rouages  adminis- 
tratifs. 

Le  D""  LiEFFMANN  t"  f;iso.,  23  p.  résume  les  dépositions  faites  devant  la 
Commission  d'enquête  sur  les  Kartells  qui  a  siégé  en  Allemagne  à  la  fin  de 
1903. 

'  1"  Wohnungs-und  Gesundheilsverhselln'isse  der  lîeimarbeiter  in  der  Kleider- 
und  Wàschekonfeklion  (Wien,  Holder,  1901j.  —  2"  Prolokoll  der  Enquête  uber  die 
Ver/iœltnisse  in  der  Kleider-uni  Wàschekonfeklion  (Wien,  Hoider,  1899). 
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Archiv  fur  SozialAvissenschaft  und  Sozialpolitik 

(ancienne  revue  de  M.  IJrau.n) 

La  i^evue  créée  par  M.  Rrau.n  et  qui  s'occupait  surtout  des  questions 
ouvrières  passe  sous  la  direction  de  MM.  Sombart  et  Max  Weber.  Son  litre 
est  légèrement  modifié  (l'ancien  titre  était  Archiv  far  Sozialc  Gesetzgcbung 
iind  Statistik)  et  son  caractère  aussi:  tout  en  gardant  une  place  importante 
aux  questions  ouvrières,  les  directeurs  veulent  en  étendre  l'étude  et  y  faire 
rentrer  tout  ce  qui  intéresse  la  connaissance  historique  et  théorique  de 
l'évolution  capitaliste. 

M.  Sombart  y  commence  (l'^'"  fasc,  22  p.)  une  S('rie  d'études  sur  les  Cri- 
ses économiques.  Son  premier  article  contient  une  classification  des  crises 
malheui'eusement  trop  compliquée  pour  être  reproduite  ici.  Il  est  d'avis, 
comme  beaucoup  d'économistes  de  nos  jours,  que  les  crises  ont  beaucoup 
perdu  de  la  gravité  qu'elles  avaient  autrefois;  comparez  par  exemple  la 
simple  période  de  dépression  que  l'Allemagne  vient  de  traverser  avec  la 
terrible  catastrophe  de  1837  et  avec  les  crises  anglaises  de  1830,  1840,  1830. 
Les  dépressions  prennent  de  plus  en  plus  la  place  des  crises  véritables. 
L'étude  des  crises  doit  être  remplacée  parcelle  des  mouvements  de  la  société 
capitaliste,  du  va  et  vient  de  ses  expansions  et  de  ses  contractions. 

Dans  une  longue  étude  sur  V Objectivité  de  la  connaissance  en  matière  d'éco- 
nomie sociale,  M.  Max  Weber  (l*""  fasc,  G6  p.)  insiste  sur  la  nécessité  de  ne 
pas  mêler  la  discussion  scientifique  des  faits  avec  les  appréciations  que 
nous  portons  sur  eux. 

M.  Edouard  Berstei.n  (I*""  fasc,  24  p.)  nous  décrit  d'après  des  brochures, 
des  livres  et  des  manifestes  récents  l'attitude  nettement  libre  échangiste 
des  Ouvriers  anglais  dans  la  question  douanière. 

L'étude  de  M.  Bcnn  sur  la  Question  agraire  en  Irlande  (le'"  fasc,  28  p.)  est 
une  compilation  commode  de  renseignements  sur  cette  question. 

M.  Sombart  a  enrichi  ce  premier  numéro  d'une  étude  sur  les  Sources 
bibliographiques  des  sciences  sociales.  Elle  comprend  283  numéros  accompa- 
gnés d'appréciations  critiques.  Les  travaux  de  ce  genre  sont  dans  notre 
branche  trop  peu  nombreux  pour  qu'on  ne  signale  pas  celui-ci  avec- joie. 
Depuis  lors  il  s'est  d'ailleurs  fondé  en  Allemagne  une  revue  de  bibliogra- 
phie pour  les  sciences  sociales  {Kritische  Blxtter  fiir  die  gesamte  Sozialwis- 
senschaften,  Bôhmert,  Dresde).  Son  premier  numéro  est  paru;  elle  res- 
semble en  plus  gros  aux  Xotes  critiqués  que  publie  chez  nous  la  librairie 
Georges  Bellais,  et  rendra  de  grands  services. 

L'effondrement  de  la  Société  capitaliste.  —  M.  Tugan-Baranowski,  dans  un 
livre  récent  sur  la  question  des  crises,  a  réfuté  la  théorie  socialiste  de 
l'effondrement  de  la  société  par  l'effet  des  crises.  Il  répond  ici  à  des  objec- 
tions que  quelques  théoriciens  socialistes  ont  adressées  à  ses  idées.  Ce  qui 
rend  ces  idées  tout  à  fait  intéressantes,  c'est  que  M.  Ïugan-Baranowsky  est 
pourtant  un  socialiste  ;  mais,  selon  lui,  ce  qui  amènera  la  chute  de  la  société 
capitaliste  c'est  qu'en  faisant  de  l'homme  un  moyen  elle  viole  la  règle  essen- 
tielle de  la  morale  Kantienne. 
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L'article  de  M.  Kestner  sur  les  Budgets  ouvriers  et  le  problème  de  Valimen- 
tation  est  fort  instructif.  Depuis  l'étude  classique  de  Engel  1857;  jusqu'au 
livre  de  Grotjahn  :  1902  on  a  beaucoup  écrit  sur  ce  sujet  en  Allemagne. 
L'auteur  résume  les  principaux  documents  connus  et  commente  les  con- 
clusions un  peu  incertaines  qui  s'en  dégagent. 

M.  Wetzlar-Kilzer  a  voulu  étudier  expérimentalement  la  question  des 
Coopératives  de  consommation  2e  fasc,  7  p.\  Il  a  recherché,  à  Francfort- 
sur-le-Mein,  pour  dix  articles,  quels  sont  les  prix  de  vente  dans  les  épice- 
ries et  dans  les  magasins  coopératifs,  et  il  a  comparé  ces  prix  en  tenant 
compte  de  la  qualité  et  du  poids.  Les  résultats  sont  à  l'avantage  des  coopé- 
ratives, bien  que  l'auteur  n'ait  pas  tenu  compte  des  boni  distribués  par 
elles;  et  il  eût  été  mieux  d'en  tenir  compte. 

Un  projet  de  loi  a  été  présenté  par  le  gouvernement  prussien  sur  l'insti- 
tution des  fidéicommis.  Sous  le  prétexte  de  la  mettre  en  harmonie  avec  le 
nouveau  Code  civil,  le  projet  cherche  en  réalité  à  la  fortifier  dans  le  but  de 
favoriser  la  grande  propriété  rurale  et  l'aristocratie  foncière.  L'institution 
est  pourtant  déjà  prospère  sous  la  législation  actuelle  :  il  y  a  en  Prusse 
1119  fidéicommis  embrassant  plus  de  2  millions  d'hectares;  plus  de  la  moi- 
tié ont  été  créés  depuis  50  ans.  Dans  un  article  de  72  pages  (3*  fasc.^, 
M.  Max  Weber  examine  l'institution  sous  toutes  ses  faces  et  critique  sans 
ménagement  le  projet  de  loi. 

F.  Sauvaire-Jolrdax. 
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REVUE 

D'ECONOMIE  l'OLITIOL'E 


LE  DÉVELOPPEMENT  ET  L'ACTION  DES  SOCIETES  DE  CREDIT  EN  ALGERIE 


I 


L'Algérie  consliUie  à  l'heure  actuelle  un  tout  économique,  avec 
ses  aspirations  et  ses  ressources  propres.  De  jour  en  jour,  elle  tend 
à  affirmer  son  autonomie,  d'abord  purement  administrative,  bientôt 
économique.  Elle  a  ses  finances  spéciales,  qu'elle  gère  elle-même; 
elle  a  son  réseau  de  chemins  de  fer,  elle  étudie  actuellement  l'orga- 
nisation de  ses  communications  maritimes  avec  la  métropole.  Au 
point  de  vue  diplomatique  même,  elle  constitue  une  unité  dont 
l'action  semble  ne  pas  devoir  être  sans  importance  pour  la  solution 
de  la  question  marocaine,  action  parallèle  à  celle  de  la  métropole, 
mais  bien  distincte  et  personnelle.  Ce  sont  là  les  indices  d'une 
puissance  nouvelle  qui  se  forme  et  qui  se  traduit  par  une  exporta- 
tion agricole  annuelle  de  200.000.000  de  francs.  Cet  essor  écono- 
mique se  manifeste  par  l'existence  de  trois  banques  :  la  Banque 
de  l'Algérie,  la  Compagnie  Algérienne  et  le  Crédit  Foncier  et  Agri- 
cole d'Algérie,  dont  le  chilfre  d'escompte  atteint  annuellement  près 
de  deux  milliards,  et  dont  les  dépôts  réunis  représentent  une  cen- 
taine de  millions.  Comment  ont  grandi,  dans  la  colonie,  ces  orga- 
nismes financiers,  quel  a  été  leur  rôle  dans  son  développement,  et 
comment  ont-ils  suppléé  à  la  timidité  des  capitaux  particuliers, 
c'est  ce  que  nous  voudrions  rechercher  dans  cette  étude, 

1.  Caractères  économiques  du  colon  européen. 

On  connaît  les  débuts  difficiles  de  la  colonie  française  en  Algérie 
et  les  hésitations  des  pouvoirs  publics  à  continuer  l'œuvre  com- 
mencée. On  sait  les  difficultés  que  rencontrèrent  les  premiers 
colons,  obligés  d'abord  de  faire  le  coup  de  feu  contre  les  indigènes 
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tout  en  moissonnant  leurs  champs.  Le  colonel  Trumelet  *  a  décrit 
celle  période  mouvementée  et  montré  les  difficultés  auxquelles  se 
heurtaient  les  immigrants  pauvres  qui  avaient  formé  la  première 
population  de  la  colonie.  Comment  ces  colons  ont-ils  pu  arriver 
aux  résultats  que  l'on  peut  constater  actuellement?  C'est  ce  que  l'on 
ne  peut  concevoir  qu'en  envisageant  tous  les  éléments  en  œuvre 
et  en  examinant  le  rôle  économique  de  chacun  d'eux. 

Les  colons  français,  venus  de  la  métropole,  appartiennent  à  deux 
catégories  distinctes.  Il  est  venu  en  Algérie,  d'une  part,  des  colons 
très  riches,  et,  d'autre  part,  des  colons  qui  n'avaient  rien.  Ils  ont 
été  diversement  utiles  au  développement  de  la  colonisation  et  ont 
agi  d'ailleurs  d'une  façon  différente. 

Les  colons  très  riches  ont  été  tout  d'abord  des  descendants  d'an- 
ciennes familles,  que  leur  caractère  indépendant  poussait  à  se  fixer 
en  Algérie  dans  l'espoir  d'une  existence  plus  libre.  II  est  venu  aussi, 
un  peu  plus  tard,  des  descendants  de  riches  familles  commerçantes 
de  grandes  villes  métropolitaines,  possesseurs  de  capitaux  impor- 
tants, et  qui  espéraient  faire,  en  Algérie,  des  affaires  fructueuses. 

En  général,  ces  colons  ont  peu  réussi.  On  en  cite  quelques-uns 
qui  ont  accru  leur  patrimoine,  mais  beaucoup  d'autres  ont  quitté 
l'Algérie  ou  y  demeurent  avec  un  capital  fort  amoindri.  Leur  insuc- 
cès tient,  en  général,  à  ce  qu'ils  ont  vu  trop  grand  et  considéré 
l'Algérie  comme  un  pays  fabuleux  où  le  sol  rend  au  centuple  la 
semence  qu'on  lui  confie.  Or,  rien  n'est  plus  inexact.  Les  conditions 
de  la  culture  ne  diffèrent  pas  sensiblement  en  Algérie  de  ce  qu'elles 
sont  en  France,  et  les  récoltes  étant  d'une  année  à  l'autre  extrê- 
mement inégales,  le  succès  ne  peut  résulter  que  d'un  effort  patient 
et  d'une  prudence  qui  fait  réserver  le  surplus  des  bonnes  années 
pour  parer  au  déficit  des  mauvaises.  L'emploi  des  capitaux  doit  être 
progressif  et  modéré,  de  façon  à  suivre  les  progrès  de  la  culture 
et  non  à  vouloir  les  forcer  par  une  mise  de  fonds  brusque  et  exagé- 
rée. Résulte-t-il  de  là  que  la  venue  de  ces  riches  colons  ait  été 
inutile?  Nullement.  Elle  a  préparé  la  voie  à  leurs  successeurs,  et  de 
deux  façons  différentes.  D'une  part,  les  essais  tentés  ont  montré, 
souvent,  des  méthodes  culturales  fructueuses,  qui,  appliquées 
prudemment  et  progressivement,  ont  rendu  d'inoubliables  services. 
C'est  ainsi  que  les  essais  de  M.  Arlès-Dufour  dans  la  Mitidja  ont 

*  Boufarik,  par  le  colonel  Trumelet.  Alger^  Jourdan,  1887. 
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puissamment  contribué  à  fixer  un  assolement  perfectionné  ',  alors 
que  les  résultats  pécuniaires  de  son  exploitation  ont  été  bien  loin 
de  lui  être  profitables. 

D'autre  part,  il  est  arrivé  souvent,  que  les  domaines  achetés  à 
des  prix  excessifs  et  dans  l'exploitation  desquels  avaient  été  enfouis 
d'importants  capitaux,  ont  été  revendus,  moyennant  des  prix  très 
inférieurs,  à  des  acquéreurs  d'une  origine  diflerente,  qui,  doués 
des  qualités  de  prudence  et  d'économie  qui  manquaient  aux  pre- 
miers propriétaires,  ont  su  tirer  de  leur  acquisition  un  parti  remar- 
quable. Les  capitaux  dépensés  trop  largement  ont  donc  servi,  en 
définitive,  à  l'accroissement  de  la  richesse  générale  du  pays. 

Mais  à  côté  des  services  rendus  par  ces  colons  riches,  il  faut  bien 
reconnaître  le  dommage  qu'ils  ont  causé  à  l'Algérie,  au  point  de 
vue  de  la  réputation.  Chaque  insuccès  devait  forcément  avoir,  au 
lieu  d'origine  des  victimes,  un  retentissement  peu  favorable  à  l'Al- 
gérie. Ce  n'est  donc  pas  celte  première  catégorie  de  colons  qui  a  le 
plus  puissamment  contribué  au  développement  de  la  colonie,  celui 
dont  le  rôle  a  été  prépondérant.  C'est  le  petit  colon  français  qui  a 
apporté,  à  défaut  de  capitaux,  les  qualités  les  plus  remarquables 
de  la  race,  à  savoir  l'ardeur  au  travail  et  l'esprit  d'économie.  Il 
faut  noter  cependant  que  les  éléments  importés  n'étaient  pas  tous 
de  qualité  supérieure.  Il  se  fit  peu  à  peu  une  sélection,  et  ceux  qui 
sont  restés  étaient  évidemment  les  meilleurs. 

La  nécessité  de  l'effort  continu  a  imprimé  au  colon  algérien  une 
empreinte  particulière.  «  Ce  qui  caractérise  l'Algérien,  adit  M.  Mau- 
rice Colin,  c'est  un  utilitarisme  farouche  «.  Et  il  est  évident  que  la 
nécessité  d'une  lutte  continuelle  pour  l'existence  a  modifié  dans  un 
sens  plus  pratique  le  caractère  généralement  théorique  et  idéaliste 
du  Français.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l'esprit  de  sagesse  des 
Délégations  financières,  dans  la  composition  des  grands  journaux 
d'Algérie,  laissant  de  côté  les  questions  purement  politiques  pour 
placer  au  premier  plan  les  intérêts  économiques.  D'ailleurs,  la  ques- 
tion religieuse,  qui  est  en  France  le  nœud  de  toutes  les  questions 
politiques,  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  en  Algérie.  La  seule  ques- 
tion politique  qui  ait  réussi  à  troubler  sérieusement  la  colonie  a  été 
celle  de  l'antisémitisme  :  encore  la  véritable  question  en  cause 
était-elle  bien  la  question  économique.  Celte  modification  de  la  race 

'  V.  Lecq  et  Rivière,  Manuel  de  l'agriculteur  algérien.  Paris,  Challamel,  1900. 
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dans  le  sens  de  raptilude  aux  affaires  et  à  la  iutle  pour  la  pré- 
dominance économique  ne  va  pas  sans  de  légères  ombres  au 
tableau. 

Voici  d'ailleurs  comment  les  signale  M.  Larcher,  professeur  à 
l'Ecole  de  droit  d'Alger  ^  : 

«  L'Algérien  a  perdu  certaines  des  plus  précieuses  qualités  du 
))  Français.  Il  se  signale  avant  tout  par  une  choquante  étroitesse 
»  d'esprit,  se  manifestant  surtout  par  la  très  haute  opinion  qu'il  a 
»  de  lui-même...,  il  est  d'une  incroyable  intolérance...,  il  lui  man- 
»  que  totalement  la  notion  de  l'intérêt  général;  quand  il  discute 
))  une  question,  il  se  place  exclusivementau  point  de  vue  de  son  inté- 
»  rêt  personnel  ou  de  l'intérêt  de  son  çof,  car  l'Algérien  paraît  avoir 
»  emprunté  cette  institution  à  la  race  autochtone...  Quelles  que 
»  soient  les  réelles  qualités  de  l'Algérien,  il  est  plus  qu'exagéré  de 
»  le  déclarer  supérieur  au  Français  de  la  mère-patrie  ;  il  lui  manque 
»  ces  nobles  idées,  généreuses  et  libérales,  cet  amour  de  la  chose 
»  publique,  qui  sont  la  force  et  la  gloire  de  la  France  ». 

Il  était  nécessaire,  d'ailleurs,  pour  le  développement  de  l'Algé- 
rie, que  ce  fussent  les  questions  concrètes  qui  tinssent  la  première 
place  dans  les  préoccupations  publiques. 

Quelle  que  soit  la  modification  subie  par  l'esprit  français  en 
Algérie,  il  faut  bien  constater  que  rien  ne  ressemble  plus  à  une 
commune  française  qu'une  commune  algérienne,  et  il  est  intéres- 
sant de  noter  à  ce  sujet  l'impression  d'un  étranger  impartial  assis- 
tant à  la  réunion  d'un  conseil  municipal  algérien  :  «  Les  formalités 
»  et  la  manière  de  procéoler,  la  nature  des  affaires  à  traiter,  sans 
»  parler  de  la  physionomie  et  de  l'accent  des  conseillers,  donnait 
»  l'illusion  que  ce  village  était  aux  environs  de  Marseille  ou  de 
»  Cette  plutôt  que  dans  une  colonie  africaine  »  "-. 

On  retrouve  chez  le  colon  la  finesse  et  la  bonhomie  sceptique  du 
paysan  français,  doublées  d'une  audace  plus  grande,  acquise  au 
cours  de  l'existence  plus  rude  et  plus  mouvementée.  Mais  cette 
population  française  importée  a  gardé  les  qualités  de  ces  provin- 
ciaux français  qui  sont,  «  avec  tous  leurs  défauts,  le  vrai  nerf  de  la 
»  France,  la  force  vive  qui  la  maintient  au  premier  rang  des  na- 

'  Larcher,  Traité  élémentaire  de  législation  algérienne,  t.  I.  Paris,  Rousseau,  et 
Alger,  Jourdan,  1903. 

^  J.-E.-G.  Bodley,  La  France,  Essai  sur  l'histoire  et  le  fonctionnement  des  insti- 
tutions politiques  françaises.  Paris,  Guillaumin,  1901,  p.  18. 
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»  lions,  en  dépit  de  toutes  les  folies,  gouvernementales  ou  autres, 
»  qui  se  commettent  dans  la  belle  capitale  »  *. 

A  côté  des  colons  français  figurent  les  Espagnols  et  les  Italiens  : 
mais  si  le  nombre  de  ces  derniers  est  important,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  leur  place  dans  la  vie  économique  du  pays  :  ils  sont  en 
général  confinés  dans  des  métiers  manuels  et  ne  concourent  à  l'œu- 
vre commune  qu'en  fournissant  une  main-d'œuvre  abondante.  Il 
faut  mentionner  cependant  dans  la  colonie  italienne  quelques  riches 
familles,  établies  depuis  longtemps,  ayant  conservé  des  attaches 
avec  leur  pays  d'origine,  mais  ayant  néanmoins  contracté  des 
alliances  en  Algérie  et  fondé  divers  établissements  de  commerce 
d'une  réelle  importance. 

Mais  à  côté  des  Espagnols  et  des  Italiens,  il  faut  faire  une  place 
à  part  aux  Maltais,  qui  constituent  un  groupe  doué  de  caractères 
particuliers.  Les  Maltais,  nombreux  surtout  dans  la  région  de  Bône, 
sont  en  général  très  francisés,  et  la  consonnance  italienne  de  leur 
nom  rappelle  seule  leur  origine.  Beaucoup  s'adonnent  à  la  culture 
maraîchère  aux  environs  des  villes.  Mais  un  grand  nombre  d'entre 
eux  ont  embrassé  des  professions  commerciales  et  s'y  distinguent 
par  leur  entente  des  affaires,  leur  sobriété,  leur  économie,  leur 
ardeur  au  travail.  Certains  ont  acquis  des  fortunes  considérables; 
beaucoup  tiennent  une  place  importante  dans  le  commerce  algérien 
et  montrent  pour  les  opérations  de  banque  un  goût  et  des  aptitudes 
tout  particuliers.  Tous  ces  éléments  européens  ont  d'ailleurs  fusionné 
entre  eux  dans  une  large  mesure  pour  constituer  une  population 
analogue  à  celle  du  Midi  de  la  Erance,  assez  remuante  et  loquace, 
aimant  les  manifestations  extérieures  et  la  parade,  mais  dans  l'en- 
semble travailleuse,  souple,  intelligente  et  active,  gagnant  pas  mal 
et  dépensant  à  l'avenant. 

II.  Caractères  économiques  de  l'Indigène  :  Arabes,  Kabyles, 
Mozabites. 

.Nous  connaissons  l'Européen.  Nous  savons  quel  est  son  carac- 
tère et  son  mode  d'activité;  nous  connaissons  les  moyens  dont  il 
dispose  pour  réussir,  à  défaut  du  capital  généralement  absent.  Il 
faut  maintenant  connaître  le  milieu  indigène  dans  lequel  il  se  meut, 
avec  lequel  il  va  se  trouver  en  contact  et  en  concurrence. 

'  Bodley,  op.  cil. 
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Il  faut  distinguer  troisgroupes  distincts  :les  Arabes,  les  Kabyles, 
les  Mozabites.  L'Arabe  proprement  dit,  descendant  des  conquérants 
sémites  de  l'Afrique,  est  rare.  La  race  arabe  a  été  fortement  mélan- 
gée d'éléments  kabyles  et  il  est  difficile  de  la  distinguer  ethnologi- 
quement.  Pratiquement,  l'indigène  qui  se  dit  arabe  est  celui  qui 
mène  la  vie  de  pasteur,  ou  de  cultivateur,  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'Algérie,  les  deux  îlots  de  la  Kabylie  et  du  Mzab  exceptés.  Si  le 
rôle  de  l'Arabe  pris  individuellement  est  faible,  son  importance  n'en 
est  pas  moins  considérable  en  raison  du  nombre  de  ses  repré- 
sentants. 

«  Dans  la  régiou  montagneuse,  l'indigène  est  le  principal,  sinon 
»  le  seul  éleveurdu  gros  bétail...  C'est  lui  qui  produit  ce  fonds 
»  annuel  de  1.150.000  têtes  de  gros  bétail  qui,  avec  les  chevaux, 
»  les  mulets  et  les  ânes,  représente  une  valeur  mobile  d'au  moins 
»  50  millions  de  francs.  Pour  les  Hauts-Plateaux,  où  la  colonisa- 
»  tion  européenne  s'implante  plus  difficilement,  l'actif  des  Arabes 
»  nomades  avec  leurs  troupeaux  transhumants  composés  de  15  à 
»  16  millions  de  têtes  de  moutons,  chèvres,  chevaux,  ânes,  cha- 
»  meaux,  atteint  encore  annuellement  une  valeur,  comme  alimen- 
»  talion  de  trafic,  de  plus  de  100  millions...  Enfin  l'indigène  pro- 
»  duit  annuellement  15  à  16  millions  de  quintaux  de  céréales 
»  représentant  une  valeur  de  près  de  200  millions  de  francs,  quand 
»  les  Européens  récoltent  à  peine  3  millions  de  quintaux  »  '. 

Au  point  de  vue  économique,  il  est  caractérisé  par  la  faiblesse 
du  capital  d'exploitation  et  l'irrégularité  des  récoltes,  qui  le  place 
dans  des  alternatives  d'abondance  et  de  disette  que  son  impré- 
voyance ne  lui  permet  pas  d'atténuer. 

Le  rôle  des  Kabyles  au  point  de  vue  économique  est  tout  à  fait 
différent.  Cantonnés  dans  leurs  montagnes,  d'où  ils  ont  vu  se  suc- 
céder les  conquérants  de  l'Algérie,  ils  ont  formé  un  bloc  inaccessi- 
ble à  l'intrusion  européenne.  La  propriété  privée  et  morcelée  qui 
existe  en  Kabylie  a  permis  aux  habitants  de  conserver*  leur  coin 
de  terre  et  d'y  continuer  la  culture  qu'ils  avaient  toujours  faite. 
Travailleurs  et  intelligents,  désireux  de  s'instruire  et  de  progresser, 
ils  arriveront  sans  doute  à  former  un  noyau  de  producteurs  et  de 
consommateurs  qui  comptera  dans  la  vie  économique  du  pays.  Ils 
fournissent  une    main-d'œuvre    volante   comparable    à    celle  que 

*  Lecq  et  Rivière,  Manuel  de  Vagrkultear  algérien,  Paris,  Ghallamel,  1900. 
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constiluent  aux  environs  de  Paris  les  Bretons  et  les  Belges  qui 
viennent  en  été  faire  la  moisson.  Les  Kabyles  ont  des  vertus  d'éco- 
nomie qui  manquent  à  TArabe  et  ils  ont  su  se  défendre  seuls  con- 
tre l'usure  qui  se  pratique  seulement  de  Kabyle  à  Kabyle. 

Enfin  le  Mozabite  apparaît  en  dernier  lieu  avec  une  figure  très 
intéressante.  Le  Mozabite  possède  au  Mzab  une  terre,  une  maison, 
des  femmes.  Mais  il  abandonne  tout  cela  sous  la  garde  d'un  vieil- 
lard et  va  s'établir  dans  une  ville  d'Algérie  :  Alger,  Bône,  Guelma, 
Souk-Ahras,  pour  y  installer  un  commerce.  A  Alger,  beaucoup  de 
boucbers  sont  Mozabiles.  Mais  leur  commerce  préféré  est  celui  des 
tissus,  qui  forme  généralement  la  base  de  leurs  opérations.  A  celui- 
là  viennent  s'en  joindre  d'autres,  et  notamment  le  plus  profitable 
de  tous  :  l'usure.  Le  négociant  mozabite  achète  des  immeubles, 
s'installe  dans  un  magasin  ;  il  a  son  compte  dans  une  banque  et 
sait  se  servir  de  son  carnet  de  chèques.  De  loin  en  loin,  tous  les 
deux  ou  trois  ans,  il  ferme  sa  boutique,  il  prévient  ses  voisins  que 
les  valeurs  souscrites  par  lui  seront  payées  chez  tel  corréligion- 
naire  et  il  s'en  va  au  Mzab  retrouver  sa  famille.  Il  y  reste  trois 
mois,  six  mois,  un  an,  puis  vient  reprendre  ses  affaires  générale- 
ment fructueuses.  Le  Mozabite  est  considéré  comme  l'indigène  le 
plus  sérieux  en  alTaires;  et  il  ajoutera  volontiers  sur  ses  effets  de 
commerce,  au-dessous  de  son  nom,  la  mention  :  négociant  mozabite 
à  tel  endroit,  comme  une  référence  de  solvabilité. 

IIL  Caractères  économiques  de  l'Israélite. 

A  côté  de  l'Européen  et  de  l'Indigène,  ou  plutôt  entre  les  deux, 
apparaît  l'Israélite,  décrié  par  les  uns,  vanté  par  les  autres,  en 
général  peu  aimé.  L'Israélite  se  diversifie  suivant  des  types  qui 
varient  à  l'infini  et  représentent  tous  les  degrés  de  la  civilisation, 
depuis  l'état  qui  le  rapproche  de  la  situation  sociale  de  l'Indigène 
jusqu'à  celui  qui  le  met  au  contraire  identiquement  sur  le  même 
pied  que  l'Européen.  On  trouvera  dans  certaines  petites  villes,  à 
Guelma  notamment,  le  Juif  indigène  vêtu  à  l'orientale  et  menant 
une  vie  sordide,  tel  qu'il  était  au  moment  de  la  conquête  et  tel 
qu'il  existe  encore  au  Maroc.  On  trouvera  au  contraire  dans  les 
villes  du  littoral  le  riche  négociant  israélite,  que  rien  ne  distingue 
de  TEuropéen,  qu'il  rencontre  en  affaires  ou  dans  les  assemblées 
électives,  où  il  lient  sa  place. 
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Le  rôle  de  l'Israélite  est  considérable  en  Algérie  et  on  doit  recon- 
Daître  qu'il  est  de  première  nécessité.  Malgré  la  diversité  des 
types  extérieurs  constatés,  on  trouve  chez  presque  tous  les  repré- 
sentants de  cette  race  les  mêmes  caractères  généraux  :  intelli- 
gence vive  et  rapide,  instinct  des  affaires,  amour  du  travail,  sobriété, 
économie,  et,  ajoutent  ses  adversaires,  manque  de  scrupules.  Il 
faut  noter  un  autre  trait,  qui  est  l'absence  de  goût  pour  les  choses 
de  la  terre.  L'Israélite  est  commerçant,  homme  d'affaires,  homme 
de  loi,  parfois  fonctionnaire,  mais  jamais  agriculteur.  Quelles  que 
soient  les  particularités  secondaires  de  leurs  tempéraments  parti- 
culiers, les  Israélites  présentent  encore  ce  caractère  commun  d'une 
aptitude  très  grande  à  amasser  de  l'argent  :  M.  Demolins  les  classe 
dans  le  type  «  plus  apte  à  gagner  de  l'argent  qu'à  le  dépenser  *  ». 

Or  cette  particularité  de  constituer  des  réserves  d'argent  était 
spécialement  importante  dans  un  pays  comme  l'Algérie,  et  on  peut 
dire  dans  tout  pays  musulman.  Ce  qui  caractérise  en  effet,  au  point 
de  vue  économique,  la  population  musulmane,  c'est  l'imprévoyance 
qui  fait  succéder  aux  folles  dépenses  des  périodes  de  misère  com- 
plète. L'Israélite  placé  à  côté  du  Musulman,  joue  en  quelque  sorte 
le  rôle  de  régulateur.  Dans  les  moments  d'abondance,  quand  le 
Musulman  dépense  sans  compter,  l'Israélite  est  là,  qui  profite  de 
ces  dépenses  et  amasse  des  réserves.  Dans  les  années  de  disette 
l'Israélite  prête  au  Musulman  les  sommes  dont  il  a  besoin,  en  lui 
faisant,  bien  entendu,  payer  ce  service. 

D'ailleurs  au  Maroc,  c'est-à-dire  dans  la  région  où  la  vie  musul- 
mane a  le  plus  gardé  ses  caractères  propres,  les  Israélites  forment 
de  véritables  colonies;  si  les  Musulmans  avaient  pour  eux  l'aver- 
sion qu'on  leur  prèle,  rien  ne  les  empêcherait  d'expulser  les  Israé- 
lites mais  ils  s'en  gardent  bien,  car  ceux-ci  leur  sont  indispensables. 

Ce  rôle  qu'ont  toujours  joué  les  Israélites  dans  les  pays  musul- 
mans, ils  l'ont  joué  en  Algérie.  Leur  sobriété,  leur  économie  leur 
ont  permis,  dans  bien  des  cas,  de  vendre  à  des  prix  inférieurs  à  ceux 
qu'exigeaient  leurs  concurrents  français,  d'où  une  vive  jalousie  de 
la  part  de  ceux-ci,  et  une  haine  latente  contre  Tlsraélile.  Cette  dis- 
position d'esprit  devait  faciliter  l'explosion  de  l'antisémitisme,  dont 
la  venue  de  quelques  politiciens  fut  l'occasion.  On  connaît  les  évé- 
nements qui  se  succédèrent  dans  diverses  villes  d'Algérie^;  pillage 

'  A-l-on  intérêt  à  s'emparer  du  pouvoir/  p.  299.  Paris,  Firmin-Didot. 
'  V.  Reinach,  Histoire  de  l'a/faire  Dreyfus,  t.  lit,  pp.  277-:i82. 
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des  magasins  juifs,  engagements  pris  de  ne  rien  leur  acheter,  bagar- 
res dans  les  rues,  etc.  Ce  mouvement,  commencé  par  des  politiciens, 
appuyé  par  les  commerçants  concurrents,  se  trouva  formidablement 
aggravé  par  l'entrée  en  scène  de  la  lie  de  la  population  des  villes, 
qui  vil  dans  tous  les  ports  méditerranéens  du  travail  exécuté  sur 
les  quais  et  ne  pouvait  manquer  celle  occasion  de  désordres. 

La  partie  sérieuse  de  la  population  se  ressaisit  rapidement  :  si  on 
n'avait  pas  été  fâché,  au  début,  de  voir  molester  les  Juifs,  on  se 
rendit  compte  rapidement  que  tout  le  monde  perdait  à  ces  troubles; 
les  magasins  chrétiens  devaient  fermer  aux  jours  d'émeute  comme 
les  magasins  juifs,  et  les  hiverneurs  délaissaient  un  pays  aussi 
agile.  Le  mol  d'ordre  fut  bientôt  le  retour  au  calme. 

IV.  Structure  delà  vie  économique  en  Algérie;  le  crédit  par  les 
particuliers  ;  crédit  commercial  et  crédit  agricole. 

Connaissant  maintenant  les  hommes,  examinons  comment  va 
s'organiser  la  vie  économique  dans  cette  masse  d'indigènes  au  milieu 
de  laquelle  s'insèrent  et  se  meuvent  les  autres  éléments  que  l'on 
vient  de  passer  en  revue. 

Il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  l'Algérie  doit  être  considérée 
au  point  de  vue  économique  comme  formée  de  bandes  perpendicu- 
laires à  la  mer,  aboutissant  à  un  port.  Oran  est  le  débouché  de  la 
province  presqu'entière;  Alger  de  même,  car  le  petit  port  de  Del- 
lys  ne  dessert  qu'une  région  très  limitée.  Dans  le  département  de 
Conslanline,  au  contraire,  les  ports  sont  plus  nombreux;  Bougie 
dessert  une  région  et  Djidjeili  une  autre;  Philippeville  est  le  port 
de  Conslanline;  Bône  dessert  la  région  comprise  entre  Gueiraa, 
Souk-Ahras,  Tébessa  et  Aïn-Mokra.  On  considère  généralement  les 
trois  régions  du  Tell,  des  Hauts-Plateaux  et  du  Sahara  :  ces  trois 
régions  existent  bien  au  point  de  vue  physique,  mais  il  faut  se  figu- 
rer l'Algérie  comme  une  série  de  bandes  perpendiculaires  à  la  mer 
et  comprenant  une  tranche  de  Tell,  une  tranche  de  contreforts 
montagneux,  une  tranche  de  Hauts-Plateaux  et  une  tranche  de 
Sahara.  C'est  dans  chacune  de  ces  grandes  bandes  que  la  vie  éco- 
nomique s'organise.  La  conquête  a  commencé  par  les  villes  de  la 
côte  et  c'est,  bien  entendu,  le  commerce  qui  a  dominé  d'abord.  Les 
premiers  colons  sont  des  trafiquants  qui  viennent  apporter  leur 
marchandise,  car  le  premier  rôle  qu'on  assigne  à  une  colonie  est 
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en  effet  de  servir  de  débouché  aux  produits  métropolitains.  Puis 
après  le  commerce  vient  l'agriculture;  les  fermes  et  les  villages  se 
créent,  la  propriété  européenne  avance  vers  l'intérieur  et  le  com- 
merce la  suit.  Mais  tous  ces  colons,  tous  ces  commerçants,  pauvres 
pour  la  plupart,  ne  peuvent  vivre  et  prospérer  que  par  le  crédit  et 
comment  la  vie  économique  a-t-elle  pu  se  dessiner? 

11  faut  distinguer  entre  le  crédit  commercial  et  le  crédit  agricole. 
D'une  façon  générale  le  crédit  a  pour  objet  de  mettre  à  la  disposi- 
tion du  commerçant  peu  fortuné  les  moyens  nécessaires  pour  lui 
permettre  de  vendre  une  marchandise  avant  d'en  avoir  lui-même 
payé  le  prix  d'achat,  de  façon  à  lui  permettre  de  payer  le  prix 
d'achat  au  moyen  du  prix  de  vente.  Le  négociant  de  gros  confie  au  petit 
négociant  une  marchandise  payable  à  90  jours;  entre  le  moment 
de  la  vente  et  celui  du  paiement,  le  négociant  de  détail  aura  vendu 
assez  de  marchandise  pour  payer  son  prix  d'achat.  Ce  crédit  sera 
d'autant  plus  nécessaire  que  le  pays  sera  plus  neuf.  En  effet,  les 
commerçants  qui  vont  s'établir  dans  la  colonie  naissante  sont  des 
gens  entreprenants;  il  faudra  leur  confier  des  marchandises  qu'ils 
iront  écouler  dans  l'arrière-pays  et  ne  pourront  payer  qu'ensuite  : 
eux-mêmes  seront  parfois  obligés  de  faire  crédit  à  leurs  clients. 
Bien  entendu,  un  tel  commerce  n'ira  pas  sans  déchets.  Les  clients 
et  les  marchands  ne  sont  pas  toujours  d'une  honnêteté  parfaite  et 
il  y  a  des  risques  assez  forts  :  mais  les  bénéfices  sont  en  propor- 
tion. 

Ce  crédit  s'organisera  tout  d'abord  par  le  commerce.  Le  commer- 
çant de  gros  établi  sur  le  littoral  fera  crédit  au  marchand  établi 
dans  les  villes  de  l'intérieur.  Ce  marchand,  en  général,  n'aura  pas 
un  commerce  restreint;  il  vendra  au  contraire  nn  nombre  très 
considérable  d'objets  différents,  d'un  assemblage  parfois  un  peu 
bizarre.  On  trouve  comme  énumération  des  qualités  d'une  maison 
de  commerce  algérienne  :  maison  de  gros  et  demi-gros,  épicerie  et 
comestibles,  droguerie,  mercerie  et  parfumerie,  escompte,  recou- 
vrements, manufacture  de  tabac.  Un  autre  négociant  d'un  port  de 
l'Algérie  présente  Tintilulé  suivant:  bois  et  matériaux  de  construc- 
tion, chaussures,  sabots  et  galoches,  meubles,  farines  et  semoules, 
transit,  commission,  représentation.  On  voit  la  variété  des  opéra- 
tions traitées  dans  un  même  magasin.  C'est  un  fait  intéressant  à 
signaler  que  cette  universalité  du  commerce  naissant,  qui  se  spécia- 
lise à  mesure  que  le  développement  économique  s'accentue,  pour 
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finir  par  s'universaliser  à  nouveau  avec  le  grand  magasin,  qui  cor- 
respond à  un  étal  économique  supérieur. 

Le  commerçant  vendant  une  foule  d'objets  diiïérenls,on  s'adresse 
à  lui  pour  des  causes  nombreuses.  Il  a  dès  le  début  une  clientèle 
double  :  celle  des  colons  établis  aux  environs  qui  s'adressent  à  lui 
pour  leur  consommation  personnelle  et  celle  des  marchands  de 
moindre  importance  qui  font  chez  lui  leurs  approvisionnements.  Ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  catégories  de  clients  ne  sera  en  mesure  de 
payer  comptant.  Le  colon  n'a  en  effet  d'argent  qu'au  moment  de 
la  réalisation  de  sa  récolte;  en  attendant  ce  moment,  il  faudraqu'il 
vive  sur  le  crédit.  Quant  au  petit  marchand  qui  vendra  à  la  fois 
des  denrées  alimentaires,  de  l'épicerie,  des  tissus,  des  ustensiles 
de  ménage  dans  un  petit  village  en  création,  il  ne  pourra,  lui  non 
plus,  payer  la  marchandise  achetée  que  quand  il  l'aura  lui-même 
revendue.  D'où  nécessité  du  crédit  pour  les  deux;  un  peu  plus 
long  pour  le  colon,  un  peu  plus  court  pour  le  marchand  de 
détail. 

Le  marchand  en  gros  que  nous  prenons  comme  point  de  départ, 
installé  dans  une  ville  du  littoral,  sera  forcément  amené  à  faire  du 
crédit.  Il  y  a  tout  intérêt:  pour  conserver  la  clientèle  du  colon,  qui 
annuellement  réglera  tout  d'un  coup  sa  dette  avec  les  intérêts  accu- 
mulés, et  pour  conserver  celle  du  petit  commerçant  de  l'intérieur, 
dont  les  affaires  vont  se  développer  à  mesure  que  le  pays  s'enri- 
chira et  qui  constitue  en  somme  une  sorte  d'agent  pour  le  gros 
marchand  auquel  il  fournit  des  débouchés  nouveaux.  Le  commer- 
çant est  donc  forcé  de  faire  du  crédit.  De  faire  du  crédit  à  faire  de 
la  banque,  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  iî  est  bientôt  franchi.  Le  petit 
marchand  de  l'intérieur,  qui  vend  à  terme  lui-même,  va  se  faire 
souscrire  des  billets  par  ses  propres  clients  :  il  viendra  les  offrir  au 
marchand  du  littoral  en  paiement  de  sa  dette.  Et  ce  dernier  aura 
tout  intérêt,  pour  se  couvrir  de  ses  avances,  à  escompter  ces  valeurs, 
à  un  taux  naturellement  très  élevé,  et  en  faisant  son  choix  parmi 
celles  qu'on  lui  présente.  De  commerçant,  il  deviendra  donc  es- 
compteur. Mais  il  ne  s'en  tiendra  généralement  ()as  là.  Ce  commer- 
çant aura  des  fonds  disponibles  à  certains  moments  :  il  cherchera 
un  emploi  à  ces  sommes,  et  cet  emploi  consistera  souvent  à  faire 
des  avances  à  certains  de  ses  clients.  Ceux-ci  en  effet,  lorsqu'ils 
viennent  à  la  ville  faire  leurs  commandes,  vont  causer  avec  leur 
fournisseur  habituel,  lui  raconter  leurs  affaires  et  parfois  solliciter 
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son  aide  pour  telle  ou  telle  affaire:  celte  aide  sera  souvent  accordée: 
parfois  pour  profiter  d'une  bonne  occasion,  parfois  pour  tirer  d'em- 
barras un  débiteur  malheureux  qu'il  importe  de  soutenir  pour  lui 
permettre  de  se  libérer  un  jour.  C'est  ainsi  que  le  commerçant  va 
devenir  un  banquier.  Il  mettra  à  la  disposition  de  ses  clients,  non 
plus  seulement  les  objets  nécessaires  à  la  nourriture,  à  l'habille- 
ment, à  l'outillage,  mais  encore  rélémenl  primordial  de  toute  entre- 
prise, le  capital.  Il  vendra,  parmi  beaucoup  d'autres  denrées,  l'ar- 
gent. 

C'est  dans  ce  rôle  que  vont  exceller  l'Israélite,  le  Maltais,  pour 
la  population  européenne;  le  Kabyle  ou  le  Mozabile  pour  la  popu- 
lation indigène,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  de  règle  tixe  h.  cet  égard, 
chacun  d'eux  ne  considérant  que  la  solvabilité  de  l'individu  auquel 
il  a  à  faire,  quelle  que  soit  son  origine. 

Le  Mallais  au  milieu  de  son  magasin  de  denrées,  l'Israélite  dans 
son  entrepôt  de  céréales,  le  Kabyle  ou  le  Mozabile  au  fond  de  leur 
boutique  de  tissus  écouleront  d'un  air  sceptique  ou  imperturbable 
les  demandes  et  les  explications  de  leurs  solliciteurs  et  après  des 
discussions  sans  fin  sur  les  sommes,  le  taux  et  l'époque  de  rem- 
boursement, finiront  par  accorder  l'avance  sollicitée. 

Ce  sont  ces  commerçants  sobres  et  laborieux  qui  accumulent  pa- 
tiemment des  sommes  parfois  fort  importantes,  qu'ils  remettront 
ensuite  dans  la  circulation  sous  forme  de  prêts.  Ce  sont,  pour  l'opi- 
nion publique,  des  usuriers,  avec  ce  que  le  terme  implique  de  dé- 
favorable. Ce  sont,  au  point  de  vue  économique,  des  facteurs  puis- 
sants de  production  de  richesse.  Leur  expérience,  leur  prudence, 
le  choix  judicieux  de  leurs  emprunteurs  en  feront  d'utiles  auxiliai- 
res pour  le  développement  économique  du  pays. 

Ce  sont  d'ailleurs  les  seuls  qui  puissent  faire  ces  avances.  Aucun 
organisme  ne  peut  les  remplacer,  même  les  institutions  de  mutua- 
lité. Et  la  raison  en  est  fort  simple.  Le  devoir  d'un  établissement 
de  crédit  mutuel,  quel  qu'il  soit,  est  de  mesurer  strictement  le  cré- 
dit à  la  surface  que  présente  l'emprunteur.  Cet  établissement  pourra 
bien  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  des  qualités  morales 
ou  professionnelles  de  cet  emprunteur.  Mais  il  ne  pourra  jamais  lui 
avancer  tout  d'un  coup  une  somme  relativement  considérable  en 
vue  d'une  entreprise  nouvelle.  Les  dispensateurs  du  crédit  hésite- 
ront toujours  devant  une  telle  mesure  qui  engagerait  gravement 
leur  responsabilité  en  cas  d'insuccès. 
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Celte  considération  n'existera  plus  pour  l'usurier,  s'il  estime  que 
l'un  des  individus  qu'il  commandite  a  les  qualités  nécessaires  pour 
réussir.  11  pourra  d'ailleurs  le  surveiller  de  très  près,  si,  comme  il 
arrive  généralement,  il  est  son  fournisseur  en  même  temps  que  son 
banquier. 

Enfin  le  bénéfice  qu'il  retire  de  l'affaire  lui  permet  de  courir 
quelque  risque.  11  prélèvera,  à  vrai  dire,  sur  le  résultat  de  l'opéra- 
tion une  part  un  peu  forte,  mais  il  n'en  résultera  pas  moins  une 
affaire  nouvelle  mise  sur  pieds,  dont  un  grand  nombre  de  person- 
sonnes  pourront  bénéficier.  Il  est  facile  de  préciser  ceci  par  un 
exemple  : 

Supposons  tel  petit  commerçant  installé  dans  un  village  et  ven- 
dant mensuellement  pour  500  francs  de  marchandises.  Supposons 
qu'il  aille  trouver  une  banque  mutuelle  et  lui  dise  :«  Je  fais  500  fr. 
d'affaires  par  mois.  Mais  si  j'avais  deux  chevaux  et  une  voilure  et 
qu'il  me  fut  possible  de  faire  la  tournée  des  villages  environnants,  qui 
manquent  de  tel  ou  tel  article,  je  ferais  facilement  1.000  francs 
d'affaires  par  mois.  Seulement  il  me  faut  une  mise  de  fonds  de 
2.000  francs  environ  pour  acheter  le  cheval,  la  voiture  et  le  stock 
des  marchandises  nécessaires. —  Quel  est  votre  actif?  dira  la  Ban- 
que. —  Je  n'en  ai  pas,  répondra  le  marchand.  Mon  magasin  est 
simplement  loué  au  mois  ;  je  a'ai  que  le  stock  de  marchandises 
strictement  nécessaire  pour  la  vente  d'un  mois,  soit  500  francs, 
dont  je  n'ai  payé  que  le  quart;  je  dois  le  reste  à  X...,  qui  est  mon 
fournisseur.  —  Dans  ces  conditions,  l'opération  est  impossible, 
répondra  la  Banque  mutuelle  ». 

Sur  cette  réponse,  le  marchand  va  trouver  X...  et  lui  expose 
l'affaire  : 

«  Cela  peut  se  faire,  répondra  X...  Je  vais  acheter  le  cheval  et 
la  voilure  à  mon  nom  ;  lu  t'engageras  à  me  les  rendre  aussitôt  que 
je  l'exigerai.  Je  te  fournirai-  la  marchandise  que  tu  prendras  la 
veille  de  la  tournée,  et  tu  me  paieras  aussitôt  après  ton  retour,  soit 
en  argent,  soit  par  les  billets  de  tes  clients,  que  je  t'escompterai  au 
taux  de  10  p.  100  ».  L'affaire  se  fera  sur  ces  bases.  X...  prélèvera 
un  bénéfice  excessif,  c'est  vrai;  mais  les  villages  seront  desservis, 
et  le  commerçant  gagnera  un  peu  plus. 

Dans  d'autres  cas  encore,  ces  prêteurs  jouent  un  rôle  important  : 
c'est  quand  il  s'agit  de  fournir^des  fonds  à  des  individus  ayant  fait 
une  première  fois  de  mauvaises  affaires.  Aucune  banque  ne  con- 


398  LE  DÉVELOPPEMENT  ET  l'aCTION  DES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT 

sent  à  leur  avancer  de  fonds.  Seront-ils  donc  privés  de  tout  espoir 
de  se  relever,  de  faire  une  nouvelle  tentative  pour  améliorer  leur 
situation?  Oui,  s'ils  n'ont  que  la  grande  Banque  ou  la  Banque  mu- 
tuelle. Mais  ils  ont  le  prêteur  en  question.  «  Mon  papier*  est  mau- 
vais, disait  un  assez  important  négociant  en  denrées  coloniales; 
on  me  le  refuse  dans  les  banques  parce  que  presque  tous  mes 
clients  sont  des  faillis  concordataires.  On  a  un  préjugé  contre  eux. 
Je  ne  travaille  qu'avec  eux,  et  cependant  je  gagne  de  l'argent  : 
jamais  on  ne  vend  aussi  cher  qu'à  l'individu  qui  vient  de  faire 
faillile  ».  C'est  un  point  de  vue.  Mais  il  est  évident  qu'en  faisant 
du  crédit  à  ces  commerçants  malheureux,  il  leur  donnait  une 
chance  de  se  tirer  d'all'aire. 

Si  le  crédit  commercial,  nous  l'avons  vu,  a  son  utilité  pour  per- 
mettre au  commerçant  d'acheter  la  marchandise  avant  d'en  avoir 
touché  ce  prix,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'agriculteur  pour 
lui  permettre  de /azVe  des  dépenses  quil  paiera  avec  le  prix  de 
vente  de  sa  récolte. 

On  voit  de  suite  les  différences  que  présenteront  les  deux  modes 
de  crédit  :  alors  que  le  commerçant,  dans  le  laps  de  temps  de 
90  jours,  aura  récupéré  son  prix  d'achat,  il  faudra  à  l'agriculteur 
6  ou  9  mois  pendant  lesquels  il  devra  avancer  de  l'argent  à  la  terre 
en  semailles,  fumures  et  façons,  avant  de  vendre  ses  produits.  Ce 
besoin  d'argent  devait  donc  se  faire  sentir-  d'abord  chez  les  Indi- 
gènes, dont  l'imprévoyance  augmentait  l'infériorité  à  ce  point  de 
vue,  et  ensuite  chez  les  colons,  généralement  dépourvus  de  capi- 
taux. 

Nous  avons  essayé  ailleurs  de  montrer  les  divers  besoins  du 
colon  ^  et  de  distinguer  d'abord  ceux  qui  résultent  d'événements 
accidentels  comme  il  s'en  produit  fréquemment  en  Algérie,  ensuite 
ceux  que  l'on  peut  considérer  comme  normaux  et  qui  se  divisent  en 
trois  catégories  : 

1°  Le  crédit  destiné  à  l'amélioration  et  à  l'extension  de  la  pro- 
priété; 

2°  Le  crédit  destiné  à  la  préparation  de  la  récolte; 


'  Le  mot  «  papier  ->  est  pris  ici  dans  son  sens  technique  de  banque  et  signifie  par 
conséquent  «  les  traites  tirées  par  moi  sur  mes  clients  ». 

*  Sur  ce  point,  v.  Philippar,  Conlrib.  à  l'élude  du  crédit  agricole  en  Algérie,  p.  59- 
69. 

^  Philippar,  ibid.,  p.  296  et  suivantes. 
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3°  Le  crédit  destiné  à  permettre  d'attendre  la  vente. 

La  première  catégorie  d'opérations  ne  peut  être  réalisée  évidem- 
ment que  sous  forme  d'affaires  à  long  terme  et  relèvent  plutôt  du 
crédit  foncier  que  du  crédit  agricole  proprement  dit.  Le  troisième 
mode  de  crédit  ne  peut  trouver  sa  raison  d'être  que  dans  des  cir- 
constances impliquant  des  difficultés  d'écoulement  qui  ne  se  produi- 
sent que  dans  les  années  de  surproduction.  Si  la  question  s'est 
posée  en  Algérie  ces  dernières  années  avec  une  certaine  acuité, 
elle  n'avait  pas,  au  début  de  l'occupation,  l'importance  qu'elle  a 
prise  depuis.  Mais  le  second  mode  de  crédit  est  celui  qui  devait  se 
présenter  chaque  année  avec  une  régularité  absolue, tant  pour  l'in- 
digène qui  avait  dissipé  le  produit  de  la  récolte  précédente  et 
n'avait  plus  de  ressources  pour  attendre  la  récolte  suivante,  que 
pour  le  colon  européen,  obligé  par  les  besoins  d'une  culture  per- 
fectionnée de  faire  des  avances  à  la  terre,  tout  en  consacrant  à 
l'amélioration  de  sa  propriété  les  ressources  lui  provenantde  l'année 
antérieure.  L'indigène  devait  forcément  avoir  recours  à  l'usurier 
dont  les  excès  ont  été  si  souvent  dénoncés;  quant  au  colon  euro- 
péen, il  avait  généralement  recours  au  «  crédit  de  campagne»  con- 
senti pour  une  durée  de  6  à  9  mois,  au  moment  des  labours,  pour  être 
remboursé  après  ia  récolte.  Nous  avons  exposé  ailleurs  ce  mode  de 
crédit  '  et  montré  comment  il  était  imposé  aux  banques.  Mais  ces 
capitaux,  dont  les  agriculteurs  et  les  viticulteurs  surtout  avaient  si 
grand  besoin,  qui  pouvait  les  leur  fournir?  Les  agriculteurs  durent 
agir  comme  l'avaient  fait  les  marchands  de  l'intérieur,  et  leurs 
premiers  banquiers  furent  leurs  fournisseurs.  Le  colon  qui  entre  le 
mois  de  janvier  et  de  juin  avait  besoin  de  fonds,  s'en  allait  trouver 
le  gros  négociant  de  la  côte  qui  chaque  année  lui  achetait  sa  récolte, 
et  lui  demandait  une  avance  sur  la  moisson  future.  L'autre  la  lui 
consentait  plus  ou  moins  volontiers,  à  des  conditions  plus  ou  moins 
avantageuses,  suivant  les  perspectives  de  l'année  et  le  cours  des 
céréales.  De  même,  le  viticulteur  s'adressait  aux  négociants  en 
vins,  de  même  l'éleveur  au  marchand  de  bestiaux.  Le  prêteur  avait 
intérêt  souvent  à  consentir  l'avance  pour  s'assurer  la  marchandise 
dont  il  avait  besoin  et  parfois  dans  des  conditions  déterminées 
d'avance.  De  même  que  le  marchand  venait  trouver  son  vendeur 
habituel,  le  colon  venait  trouver  son  acheteur  ordinaire  et  obtenait 

*  Ibid.,  p.  91  et  suivantes. 
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de  lui  les  avances  nécessaires  pour  attendre  la  récolte  prochaine. 
Là  encore  le  prêteur  particulier,  se  basant  sur  la  connaissance  qu'il 
avait  de  l'emprunteur,  rendait  des  services  qu'il  était  à  peu  près  le 
seul  à  pouvoir  rendre.  Le  président  d'une  société  de  crédit  mutuel 
agricole  disait  lui-même  :  «  Nous  recevons  la  visite  de  petits  colons 
qui  viennent  nous  demander  de  l'argent.  Nous  leur  offrons  500  fr. 
ou  1.000  fr.  à  6  p.  100,  parce  que  nous  estimons  que  leur  situation 
ne  comporte  pas  davantage.  —  Nous  trouvons  3  ou  4.000  francs 
dans  les  banques  au  même  taux,  répondent-ils. —  Et  ils  retournent 
dans  les  banques  ou  à  leur  prêteur  ».  C'est  qu'il  y  a  une  différence 
entre  le  commerce  qui  comporte  un  risque,  et  l'institution  plus  ou 
moins  philanthropique  qui  n'en  admet  que  de  fort  atténués. 

Il  y  a  lieu  d'insister  sur  le  rôle  joué  ainsi  au  point  de  vue  du 
crédit  par  les  particuliers,  à  la  fois  commerçants  et  banquiers,  déni- 
grés souvent  par  leur  propre  clientèle,  mais  dont  l'importance  éco- 
nomique mérite  d'être  très  nettement  reconnue  et  mise  en  lumière, 
sans  toutefois  qu'il  y  ait  lieu  d'aller  jusqu'à  les  proclamer  philan- 
thropes, suivant  une  appréciation  qut3  rapporte  M.  Colin  K 

Un  double  mouvement  va  donc  s'établir  dans  chacune  de  ces 
longues  bandes  parallèles  qui  s'étendent  perpendiculairement  à  la 
mer  :  mouvement  des  capitaux,  allant  de  la  mer  vers  l'intérieur, 
mouvement  des  marchandises  venant  de  l'intérieur  au  littoral. Tous 
ces  commerçants,  installés  sur  les  villes  du  littoral,  seront  le  point 
de  ravitaillement  au  point  de  vue  des  fonds  comme  au  point  de 
vue  des  marchandises.  Mais  ce  mode  de  crédit  par  les  particuliers 
ne  suffira  pas  longtemps  au  développement  d'une  colonie  naissante: 
les  ressources  des  commerçants  ont  des  limites  et  leurs  fonds  dis- 
ponibles seront  vite  épuisés.  Il  faudra  que  les  banques,  avec  les 
ressources  énormes  de  la  société  anonyme,  viennent  leur  prêter 
leur  appui  et  leur  fournir  la  réserve  de  leurs  ressources  financières. 
Leur  intervention  d'ailleurs  ne  fera  pas  disparaître  la  structure 
qui  vient  d'être  décrite  :  elle  viendra  la  fortifier  en  lui  apportant 
les  moyens  d'augmenter  son  action  en  puissance  et  en  étendue,  de 
pousser  sa  pénétration  de  plus  en  plus  loin  de  la  côte. 

Nous  avons  étudié  ailleurs  ^  et  dans  ses  détails,  le  développement 
de  chacun  des  établissements  financiers  de  l'Algérie,  mais  l'ensem- 

*  Colin,  Quelques  questions  algériennes  (L'usure   et  la  loi  du  3  avril  1898).  Paris, 
Larose,  1899. 
'  Conlrib.  à  l'élude  du  crédil  agricole  en  Algérie. 
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ble  de  tous  ces  établissements  a  suivi  lui-même  une  marche  géné- 
rale qu'il  est  intéressant  de  considérer  dans  son  ensemble  et  qu'on 
peut  diviser  en  trois  périodes  : 

1'  La  période  de  la  Banque  commerciale  de  1851  à  1880; 

2°  La  période  delà  Banque  agricole  et  des  Comptoirs  d'Escompte 
de  1880  à  1892; 

3"  La  période  de  transition  de  1892  à  1900; 

4°  La  période  des  Sociétés  de  crédit  depuis  1900. 

V   La  période  de  la  Banque  commerciale  1851-1880. 

Le  développement  économique  de  l'Algérie  ne  commence  en 
réalité  qu'en  1850.  C'est  précisément  à  cette  date  que  fut  fondé  à 
Alger  un  Comptoir  National  d'Escompte  qui,  dès  le  début,  pratiqua 
les  opérations  d'escompte  au  taux  de  8  °/o.  Ce  fut  en  janvier  1851 
que  fut  accordée  à  l'Algérie  la  libre  entrée  en  France  des  produits 
de  la  colonie.  Le  4  août  suivant,  la  Banque  de  l'Algérie  était  fon- 
dée au  capital  de  3  millions  de  francs.  C'était  en  somme  une  ban- 
que d'émission,  dont  les  statuts  étaient  analogues  à  ceux  de  la 
Banque  de  France,  avec  cette  diflerence  qu'elle  pouvait  accepter  le 
papier  muni  seulement  de  deux  signatures. 

Son  fonctionnement  fut  normal  et  ses  opérations  se  développèrent 
rapidement.  Son  rôle  fut  double  :  elle  .avait  d'abord  un  rôle  moné- 
taire à  remplir,  en  remplaçant  l'usage  de  la  piastre  d'Espagne  par 
celui  de  la  monnaie  française,  et  en  introduisant  l'usage  du  billet 
de  banque,  qui  devait  nécessairement  rencontrer  chez  les  indigènes 
une  certaine  résistance.  Elle  y  réussit  assez  rapidement. 

Mais  elle  avait  en  même  temps  un  rôle  de  crédit  à  jouer  par  la 
pratique  de  plus  en  plus  étendue  de  l'escompte.  Cette  branche  de 
ses  opérations  se  développa  rapidement;  de  8  millions  pendant  le 
premier  exercice,  les  escomptes  atteignirent  20  millions  en  1854, 
dépassèrent  100  millions  en  1862,  150  millions  en  1870,  atteigni- 
rent 200  millions  en  1871,  pour  arriver  à  4  et  500  millions  en  1879 
et  1880. 

Cet  accroissement  d'affaires  était  d'ailleurs  corrélatif  au  dévelop- 
pement du  réseau;  établie  à  Alger  en  1851,  la  Banque  s'installait  à 
Oran  en  1853,  Constantine  en  1856,  Bône  en  1858,  Philippeville 
en  1875. 

Pendant  cette  période  de  1850  à  1880,  la  Banque  de  l'Algérie  ne 
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demeure  pas  seule.  La  Société  Générale  Algérienne  fut  fondée  en 
1865.  Le  Gouvernement  Impérial  jugeait  en  effet  nécessaire  la 
constitution  d'une  société  destinée  à  provoquer  ou  faciliter  les  opé- 
ralions  agricoles,  commerciales,  industrielles;  société  destinée, 
d'ailleurs,  à  jouer  un  autre  rôle  plus  important  encore  au  point  de 
vue  des  travaux  publics  de  la  colonie.  Bien  que  la  société  nouvelle 
fût  très  absorbée  par  l'émission  en  France  d'importants  emprunts, 
elle  étendait  progressivement  ses  affaires  en  Algérie.  Installée  à 
Alger  en  1865,  elle  ouvrait  des  succursales  à  Constantine  et  Oran 
en  1868,  à  Bône  en  1869.  Les  effets  entrés  en  portefeuille,  qui 
atteignaient  4.000.000  fr.  en  1867,  s'élevaient  à  9.500.000  fr.  en 
1869  et  154  millions  en  1871  K 

Tels  furent  les  seuls  établissements  de  banque  fonctionnant  en 


1.  —  Les  établissements  financiers  de  l'Algérie  en  1875. 
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B.  Banque  de  l'Algérie.  C.  Compagnie  algérienne. 

Si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  carte  n°  1,  qui  indique  les  villes 
011  se  trouvaient  ces  établissements  en  1875,  on  voit  que  cinq 
villes  seulement  possèdent  des  établissements  de  crédit.  Sur  ces 
cinq  villes,  quatre  sont  des  ports.  La  seule  ville  de  l'intérieur  qui 
ait  une  banque  est  Constantine,  qui  occupe  une  situation  toute  parti- 
culière par  la  place  qu'elle  a  prise  comme  marché  :  c'est  d'ailleurs, 
actuellement  encore,  la  seule  ville  importante  non  située  sur  le 

*  Les  comptes  rendus  de  la  Société  Générale  Algérienne  à  partir  de  celte  date  ne 
donnent  plus  le  montant  des  opérations  annuelles. 
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lilloral.  Les  établissements  de  crédit  sont  cantonnés  sur  la  côte 
et  n'occupent  qu'un  seul  point  de  l'intérieur,  qui  est  une  ville 
importante.  C'est  donc  bien  la  période  de  la  banque  commerciale  : 
les  banquiers  se  tiennent  confinés  dans  les  villes  et  se  bornent  à 
escompter  le  papier  purement  commercial,  lis  font  seulement  le 
crédit  aux  gros  commerçants  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  éta- 
blis, eux  aussi,  dans  les  villes  du  littoral,  et  qui  se  font  les  banquiers 
des  négociants  moins  riches  établis  à  l'intérieur. 

La  colonie  n'en  est  encore  qu'à  l'âge  du  commerce;  les  ports  de 
la  côte  sont  simplement  des  comptoirs  où  s'échangent  les  produits 
apportés  de  l'intérieur. 

Le  rôle  de  la  banque  n'est  pas  encore  réellement  intéressant. 
C'est  d'ailleurs  le  reproche  qu'on  va  faire  à  la  Banque  de  l'Algérie 
en  1880,  au  moment  du  renouvellement  de  son  privilège. 
MM.  Thomson  et  Jacques  ont  demandé  à  la  commission  chargée 
d'étudier  la  question,  d'imposer  au  moins  à  la  Banque  l'obligation 
de  multiplier  ses  affaires  avec  les  colons  et  le  petit  commerce 
auxquels  elle  ne  rendait  pas,  affirmaient-ils,  les  services  qu'ils 
étaient  en  droitd'attendre  d'un  établissement  placé  sous  la  direction 
et  le  patronage  de  l'Etat. 

La  Banque  de  l'Algérie  a  bien  cependant  dessiné  un  effort  dans  le 
sens  qu'on  lui  indique,  puisque  déjà  le  chiffre  d'affaires  a  augmenté 
dans  des  proportions  très  fortes  que  nous  avons  indiquées  plus  haut. 
Il  s'est  même  trouvé  quelqu'un  pour  critiquer  ce  brusque  accrois- 
sement des  affaires  sociales,  hors  de  proportion  avec  le  développe- 
ment des  transactions  commerciales*.  Mais  c'est  là  une  opinion  iso- 
lée, et  le  sentiment  dominant  c'est  que  la  Banque  doit  se  mêler  plus 
intimement  à  la  vie  économique  du  pays  pour  seconder  ses  efforts. 

VI.  La  période  de  la  Banque  agricole  et  des  Comptoirs 
d'escompte  (i880-189^). 

Avec  1880  commence  l'extension  du  vignoble  algérien.  Ce 
développement,  causé  par  la  crise    pliylloxérique  française,  fut 


'  M.  Clapier,  lors  des  discussions  à  l'Assemblée  nationale  des  25  et  26  mars  1872  : 
Les  opérations  de  banque,  de  crédit,  de  papier,  vont  toujours  en  se  développant, 
ndis  que  les  opérations  commerciales  restent  stalionnaires  ».  M.  Clapier  fait  remar- 
quer qu'en  1860  le  mouvement  commercial  de  l'Algérie  était  de  2i8  millions;  il  avait 
été  en  1869  de  263  millions;  cette  augmentation  est  bien  inférieure  à  celle  qu'avait 
subie  rémission  de  la  banque. 
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rapide  el  considérable.  De  1879  à  1899,  l'étendue  du  vignoble 
algérien  passe  de  20.000  hectares  à  138.000  hectares.  De  1881  à 
1885,  l'accroissement  moyen  du  vignoble  a  été  de  10.000  hectares 
par  an.  De  celte  circonstance  résulta  pour  la  colonie  un  essor 
économique  considérable,  entraînant  des  besoins  de  capitaux  corré- 
latifs. Tout  le  monde  voulait  de  l'argent  pour  planter  de  la  vigne, 
el  il  semblait  bien  que  là  fût  en  effet  l'avenir  de  l'Algérie  K 

Or,  à  ce  moment,  la  Banque  de  l'Algérie  venait  d'obtenir  le 
renouvellement  de  son  privilège  voté  par  le  Sénat  le  22  mars  1880. 
Ce  privilège  n'avait  été  renouvelé  que  moyennant  la  condition  que 
la  Banque  prêterait  aux  colons  une  aide  plus  large  que  par  le  passé. 
Les  rapports  présentés  à  la  Chambre  ^  et  au  Sénat  '  le  stipulaient 
formellement 

Le  gouvernement  était  d'ailleurs  favorable  au  développement 
du  vignoble  algérien  ^;  quant  à  la  Banque  de  l'Algérie,  il  lui  était 
nécessaire  de  trouver  des  sources  nouvelles  de  bénéfices,  lui  per- 
mettant de  rémunérer  un  capital  qui  venait  de  s'accroître.  Elle 
s'engagea  donc  dans  la  voie  du  crédit  aux  cultivateurs.  Son  mode 
d'action  fut  double  :  elle  fit  crédit  d'abord  directement  aux  colons; 
elle  agit  ensuite  par  l'intermédiaire  des  Comptoirs  d'escompte. 

Son  action  directe  s'exerça  d'abord  par  les  crédits  de  campagne, 


'  Au  sujet  de  l'engouement  des  Algériens  pour  la  vigne,  il  est  intéressant  de  rappe- 
ler l'opinion  récemment  exprimée  à  ce  sujet  par  M.  Marchai  à  la  Réunion  d'études 
algériennes  :  «  On  ne  pouvait  faire  en  Algérie  autre  chose  que  de  l'agriculture:  il  n'y 
avait  aucun.e  industrie;  toutes  les  industries  naissantes  étaient  tuées  dans  l'œuf, 
comme  telle  chocolalerie  ou  telle  sléarinerie  que  je  pourrais  citer;  de  même  les  distil- 
leries d'alcool.  Sitôt  qu'une  de  ces  créations  fonctionnait  dans  la  colonie,  l'industrie 
de  la  métropole  poussait  immédiatement  des  hauts  cris  et  se  plaignait  qu'on  lui  enle- 
vât ses  marchés.  Alors  tout  le  monde  se  jeta  sur  la  viticulture».  Bull.  Réun.  Et. 
Alq.,  1904,  p.  145. 

■-  <i  M.  le  Directeur  nous  a  donné  l'assurance  formelle  que  son  conseil  d'administra- 
tion et  lui  étaient  d'accord  pour  le  rendre  (son  concours)  de  plus  en  plus  accessible 
au  pelit  commerce  aussi  bien  qu'aux  colons  »  (Rapport  de  M.  René  Rrice  à  la  Chambre 
des  députés,  déposé  le  9  juin  1879). 

5  Son  administration  (de  la  Banque  de  l'Algérie),  opérant  sur  un  terrain  de  plus  en 
plus  solide,  saura,  sans  se  départir  des  règles  de  sage  prudence  qui  lui  ont  assuré  un 
pareil  succès,  se  tenir  à  la  hauteur  de  sa  mission  en  favorisant,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  lesbesoinsdu  petit  commerce  et  l'essor  de  l'agriculture...  »  —  (Lucet, 
Happoi't  au  Sénat,  déposé  le  2  mars  1880). 

*  L'entraînement  fut  vraiment  général;  le  monde  odiciel,  sous  toutes  ses  formes, 
l'encourageait  vivement.  C'est  ainsi  que  l'Algérie  se  couvrit  d'emprunts  auxquels  elle 
avait  été  sollicitée,  entraînée  par  un  courant  exagéré  s'ajoulant  au  courant  naturel  pro- 
duit par  la  hausse  du  vin.  Marchai,  Bul.  Réun.  Et.  Alg.;  p.  146. 
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je  mot  campagne  étant  pris  ici  dans  son  sens  industriel  et  signi- 
fiant le  cycle  total  des  opérations  relatives  à  une  culture,  de  la 
préparation  à  la  récolte.  Une  fois  cette  récolte  vendue,  le  culti- 
vateur rembourse,  quitte  à  solliciter  de  nouveau,  quelques  mois 
après,  un  nouveau  crédit  pour  la  campagne  suivante.  Ces  crédits 
sont  réalisables  par  l'escompte  de  billets  à  90  jours,  renouvelables 
pendant  une  période  plus  ou  moins  longue,  trois  à  six  mois  s'il 
s'agit  d'une  opération  sur  des  bestiaux;  neuf  à  dix  mois  s'il  s'agit 
d'une  récolte  de  céréales  ou  d'une  campagne  vilicole.  Cette  opéra- 
tion n'était  d'ailleurs  pas  une  innovation;  elle  était  depuis  long- 
temps pratiquée  par  les  Banques  allemandes  *  et  même  par  la  Ban- 
que de  France  -.  L'opération  en  elle-même  n'avait  donc  rien  de 
critiquable;  elle  ne  commençait  à  le  devenir  que  quand  les  crédits 
n'étant  pas  remboursés  à  échéance  se  renouvelaient  indéfiniment, 
emplissant  le  portefeuille  de  papier  d'immobilisation.  Mais  la  Ban- 
que ne  se  borna  pas  à  faire  des  crédits  destinés  à  l'entretien  des 
vignobles  ;  elle  prêta  les  fonds  destinés  à  leur  création  ^. 

Elle  ne  se  contenta  même  pas  d'agir  directement;  elle  augmenta 
ses  engagements  par  l'intermédiaire  des  comptoirs  d'escompte. 

Ces  Comptoirs  d'escompte  furent  des  sociétés  anonymes,  généra- 
lement créées  au  capital  de  200.000  francs,  parfois  avec  un  capital 


'  V.  Lebarbier,  Le  crédit  agricole  en  Allemagne,  Paris,  Berger-Levrault. 

*  Sur  ce  point  v.  Convert,  Les  entreprises  agricoles.  Paris,  Masson,  189»),  pp.  428 
et  suiv.  L'exemple  le  plus  connu  est  celui  des  crédits  fails  dans  la  Nièvre  par 
M.  Giraud,  directeur  de  la  succursale  de  la  Banque  de  France  à  Xevers,  mais  ce  n'était 
pas,  paraît-il,  une  innovation.  «  Si  le  monde  agricole  avait  été  mieux  informé,  écri- 
vait en  1879  M.  Emile  Damourette  dans  \e  Journal  d'agriculture  pratique,  il  aurait 
su  qu'il  ne  s'agissait  nullement  d'une  exception.  En  effet,  depuis  longtemps,  beaucoup 
de  succursales,  celles  de  Normandie  entre  autres,  avaient,  dans  une  proportion  plus 
ou  moins  forte,  admis  du  papier  agricole  dans  leur  portefeuille...  Du  reste,  je  serais 
tenté  d'ajouter  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  des  succursales  de  la  Banque  qui  n'ait  dans 
son  portefeuille  du  papier  de  cultivateur...  Si  la  somme  qu'il  représente  était  connue, 
il  .se  pourrait  bien  que  les  amis  de  l'agricullure  fussent  très  étonnés».  Convert,  p.  430. 

'  «  J'ai  connu  de  braves  colons  possesseurs  dans  la  plaine  ou  sur  les  coteaux  de 
vingt  ou  trente  hectares,  dont  dix  hectares  en  vignes  qui  leur  donnaient  de  beaux  pro- 
duits dont  ils  se  contentaient.  Mais  des  agents  de  la  Banque,  de  toutes  les  banques, 
venaient  leur  dire  :  Vous  n'avez  que  dix  hectares  de  vignobles  et  des  terres  improduc- 
tives: mettez  donc  tout  en  vigne  1  Le  colon  qui  savait  ce  que  coûtait  un  hectare  de 
vigne  avec  les  frais  d'installation,  de  matériel  vinaire,  hésitait  souvent.  Je  n'ai  pas 
assez  d'avances,  disait-il.  —  Vous  en  aurez  !  On  vous  avancera  de  l'argent  à  5  ou 
6  p.  100  au  maximum;  vous  en  retirerez  15  p.  100.  Vous  serez  largement  couvert  de 
vos  frais  et  de  vos  peines,  et  la  propriété  vous  restera  nette  à  bref  délai  ».  Marchai, 
Bull.  Re'un.  Et.  Algériennes,  1904,  p.  146. 
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plus  important.  Leurs  statuts,  1res  larges,  leur  permettaient  une 
grande  variété  d'opérations  de  crédit,  et  ce  furent  de  véritables 
petites  banques. 

Leur  modèle  fut  le  comptoir  de  Saint-Denis  du  Sig  (province 
d'Oran),  qui  fonctionnait  depuis  1871.  Le  mouvement  qui  provoqua 
la  création  de  ces  comptoirs  fut  incontestablement  déterminé  par 
la  Banque  de  l'Algérie,  désireuse  de  se  procurer  des  intermédiaires 
pour  fournir  aux  agriculteurs  les  fonds  qu'elle  avait  promis  de  met- 
tre à  leur  disposition.  De  nombreux  témoignages  montrent  l'action 
de  la  Banque  dans  cette  création  des  comptoirs  ^;  après  avoir  aidé 
à  leur  constitution,  elle  leur  fournissait  en  outre  des  directeurs  et 
surveillait  leur  fonctionnement.  La  constitution  de  ces  sociétés  fut 
facile  ;  les  actions  furent  aisément  placées,  soit  parmi  les  gros 
propriétaires  agissant  par  philanthropie  ou  par  ambition,  soit  parmi 
les  employés  d'ordres  divers,  qui  croyaient  trouver  pour  leurs  pe- 
tites économies  un  placement  fructueux  -. 

Le  développement  des  comptoirs  fut  assez  rapide  ;  il  se  répartit 
de  la  façon  suivante  : 


1871  .  . 

.   1 

1885  . 

.  .   1 

1878  .  .  . 

.   1 

1886  . 

.  .   2 

1879  .  . 

.   1 

1887  . 

.  .   1 

1880  .  . 

.   1 

1889  . 

.  .   1 

1881  .  . 

.   9 

1891  . 

.  .   2 

1882  .  . 

.   4 

1892  . 

.  .   1 

1884  .  .  . 

.   2 

1897  . 

.  .   1 

Il  est  donc  corrélatif  au  développement  du  vignoble.  Les  comp- 
toirs fonctionnaient,  en  ouvrant  comme  la  Banque  de  l'Algérie,  des 
crédits  de  campagne  aux  agriculteurs  et  leur  rendaient  de  ce  fait 
de  sérieux  services  '. 

Ces  petits  établissements  réalisaient  d'ailleurs  chaque  année  un 
chiffre  d'escompte  important,  qui  atteignait  pour  certains  d'entre 


'  En  ce  sens,  v.  Henri  Garrot,  La  Banque  de  l'Algérie,  Paris,  Savine,  1892;  Mé- 
moire en  défense  pour  le  Comptoir  d'escompte  de  Guelma  contre  la  Banque  de 
l'Algérie,  Conslantine,  Braham,  1901;  Suite  au  métnoire,  Guelma,  Fons,  1901; 
Barbedelte,  La  vérité  sur  la  Banque  de  l'Algérie,  Djidjelli,  Angeii,  1896,  p.  13; 
Bull.  Béun.  Et.  Alg.,  190i,  p.  140-147. 

'  La  crise  agricole,  par  G   Poucliet,  colon  algérien.  Alger,  Thomas,  1894. 

'  Pouchet,  op.  cit.;  Exposé  situation  générale  de  l'Algérie,  1886,  p.  284;  Trume- 
let,  Boufarik,  p.  484-487;  plus  récemment,  MM.  Marchai  et  Rouyer  à  la  séance 
tenue  par  la  Réunion  d'Etudes  algériennes  le  20  mai  1904,  Bulletin,  1904,  p.  140-147. 
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eux  jusqu'à  4  ou  5  millions.  Mais  c'est  surtout  à  ceux  placés  en 
contact  avec  les  colons  qu'on  peut  adresser  le  reproche  d'avoir 
poussé  ces  derniers  à  la  création  trop  rapide  du  vignoble  *.  Toute- 
fois leur  fonctionnement  devait  bientôt  prêter  à  de  plus  graves  cri- 
tiques et  une  série  d'irréparables  erreurs  venir  arrêter  leur  mar- 
che :  opérations  basées  sur  des  considérations  politiques  -,  admi- 
nistration défectueuse,  due  à  l'inexpérience  ou  au  manque  de 
scrupules  des  administrateurs  :  d'où  fiches  trop  grosses  imprudem- 
ment ouvertes,  soit  à  ces  administrateurs  eux-mêmes,  soit  à  de  gros 
clients  obérés;  enfin  frais  généraux  trop  considérables  et  distribu- 
tion de  dividendes  trop  élevés  ^. 

Tandis  que  la  Banque  de  l'Algérie  développe  ainsi  ses  opérations 
et  que  les  Comptoirs  d'escompte  étendent  leur  réseau,  les  autres 
établissements  de  crédit  ne  restent  pas  inactifs.  La  Compagnie 
Algérienne,  qui  a  remplacé  en  1877  la  Société  Générale  algérienne, 
s'est  installée  successivement  à  Sidi-Bel-Abbès,  Mostaganem,  Blida, 
Bône,  Philippeville,  Sétif  et  Bougie.  Un  nouvel  établissement,  le 
Crédit  Foncier  et  Agricole  d'Algérie,  s'est  fondé  en  1881,  destiné, 
par  un  mécanisme  assez  ingénieux,  à  mettre  à  la  disposition  des 
colons  les  fonds  du  Crédit  Foncier  de  France  pour  les  opérations 
de  crédit  hypothécaire  à  long  terme,  en  même  temps  qu'à  leur 
fournir  pour  les  opérations  à  plus  court  terme  les  ressources  pro- 
venant de  son  capital  et  de  ses  dépôts. 

Aussi,  le  chiffre  des  prêts  hypothécaires,  qui  n'avait  guère  été 
que  de  1  million  à  1  million  1/2  par  an  tant  que  le  Crédit  Foncier 
de  France  opérait  seul  en  Algérie,  passe  subitement  à  14  millions 
en  1882  et  1883  pour  osciller  autour  de  10  millions  en  1884,  1885, 
1886  et  1887  et  se  maintenir  ensuite  entre  3  et  4  millions  de  francs. 
Et  sur  ces  chiffres,  les  prêts  ruraux  figuraient  pour  7  millions 
en  1882,  8  millions  en  1883  et  1884,  4  millions  en  1884  et  1885, 
6  millions  en  1886. 

Si  on  jette  maintenant  les  yeux  sur  la  carte  n°2(V.page  suivante), 
qui  indique  toutes  les  localités  pourvues,  soit  d'un  Comptoir  d'Es- 
compte, soit  d'un  siège  de  la  Banque  d'Algérie,  de  la  Compagnie 
Algérienne  ou  du  Crédit  Foncier  d'Algérie,  on  voit  le  chemin  parcouru 

*  Barbedette,  La  vérité  sur  la  Banque  de  l'Algérie,  p.  22;  Garrot,  La  Banque  de 
l'Algérie. 
'  Garrot,  op.  cit.;  Pouchet,  op.  ci7.; Marchai  et  Rouyer,  loc.  cit. 
'  Pouchet,  op.  cit.;  Marchai  et  Rouyer,  loc.  cit. 
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depuis  Tannée  1875  (carte  n°  1).  Au  lieu  de  rester  cantonnés  sur  le 
littoral,  les  établissements  de  banque  s'avancent  vers  l'intérieur.  Si 
la  Banque  de  l'Algérie  n'a  pas  changé  le  nombre  de  ses  sièges,  la 
Compagnie  Algérienne  en  a  sept  de  plus;  le  Crédit  Foncier  d'Al- 
gérie est  installé  à  Oran,  Alger,  Bône  et  Constantine.  Mais  le  trait 

2.  —  Les  établissements  financiers  de  l'Algérie  en  1886. 
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.  B.  Banque  de  l'Algérie.  F.  Crédit  Foncier  d'Algérie. 

C.  Compagnie  algérienne.  E.  Comptoir  d'Escompte 

A.  Caisses  agricoles. 

le  plus  caractéristique,  c'est  le  développement  des  Comptoirs  d'Es- 
compte '  qui,  s'avançant  vers  l'intérieur,  sont  allés  jusqu'à  Souk- 
Ahras,  Sétif,  Médéa,  Mascara,  conduisant  peu  à  peu  les  capitaux 
à  l'intérieur  du  pays.  Ils  sont  au  nombre  de  11  dans  la  province 
d'Alger,  8  dans  celle  d'Oran,  5  dans  celle  de  Constantine. 

Si  on  cherche  à  caractériser  au  point  de  vue  banque  la  période 
qui  nous  occupe  actuellement,  deux  faits  se  détachent  en  première 
ligne  :  d'une  part,  l'orientation  de  l'activité  de  l'Algérie  dans  un 
sens  purement  viticole,  avec  l'aide  et  l'appui  des  différentes  ban- 
ques; d'autre  part,  la  progression  rapide,  vers  l'intérieur  du  pays, 
d'établissements  financiers.  Ces  établissements  ne  sont  encore,  à 
vrai  dire,  que  de  petits  comptoirs  d'escompte  locaux,  mais  ils  pré- 
parent la  route  aux  établissements  financiers  qui,  bientôt,  vont  les 
remplacer  à  leur  tour. 

'  Ou  Caisse.s  agricoles. 
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VII.  Période  de  transition.  iS9'2-i900. 

La  période  de  1892  à  1900  est  une  période  de  transition  :  elle 
voit  s'accomplir  la  décadence  plus  ou  moins  rapide  des  comptoirs 
d'escompte  et  leur  remplacement  par  des  succursales  des  sociétés 
de  crédit. 

Le  mouvement  se  poursuit  lentement,  avec  des  secousses  plus  ou 
moins  vives;  quelques  comptoirs  se  créent  encore,  tandis  que  d'au- 
tres tombent,  mais  la  prépondérance  des  banques  ne  s'en  prépare 
pas  moins  d'une  façon  incontestable. 

Le  mouvement  qui  s'était  produit  avait  été  très  violent  et  ses 
conséquences  ne  devaient  pas  tarder  à  se  fairesentir.  Le  phylloxéra, 
depuis  longtemps  déjà,  avait  attaqué  les  vignes.  Les  crédits  n'étaient 
pas  remboursés  à  échéance,  et  la  Banque  de  l'Algérie,  pour  soute- 
nir ses  clients,  grossissait  sa  circulation  fiduciaire  au  delà  des  limi- 
tes statutaires. 

L'opinion  publique  s'en  émut,  et,  dès  1886,  un  changement  de 
direction  fut  imposé  à  la  Banque  :  elle  commença  à  poursuivre  le 
recouvrement  de  certaines  créances;  des  expropriations  s'ensuivi- 
rent, et  la  Banque  d'Algérie  eut  bientôt  un  domaine,  fait  absolu- 
ment inconciliable  avec  le  caractère  d'une  banque  d'émission.  Ces 
circonstances  devaient  naturellement  susciter  de  vives  critiques  : 
les  colons  qu'on  avait  encouragés  dans  la  voie  des  plantations  se 
voyaient  exécutés  sans  merci  :  d'où  une  irritation  très  vive  contre 
la  Banque,  qu'on  accusait  de  vouloir  accaparer  sciemment  des  do- 
maines d'une  exploitation  avantageuse.  Il  résultait  de  cet  état  de 
choses  de  violentes  polémiques  de  presse,  aggravées  par  l'inter- 
vention réelle  ou  supposée  de  considérations  politiques.  Les  expro- 
priations trop  nombreuses  avaient  pour  conséquence  de  provoquer 
une  baisse  de  la  valeur  des  terres,  et  la  crise  atteignait  en  1892  sa 
période  la  plus  aiguë. 

Le  Sénat  avait  constitué  en  1891  une  commission  chargée  d'étu- 
dier les  mesures  à  prendre  et  cette  commission  parcourait  l'Algérie 
du  19  avril  au  4  juin  1892'.  L'enquête  montrait  qu'à  quelques 
années  de  distance,  une  même  propriété  avait  été  revendue  avec 
une  différence  du  simple  au  triple.  Cette  crise  semblait  due,  de 

'  V.  Henri  Pensa,  L'Algérie.  Compte-rendu  du  voyage  de  la  commission  sénato- 
riale d'enquête.  Paris,  Rotschild,  1894. 


Ik 


410  LE  DÉVELOPPEMENT  ET  l'aCTION  DES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT 

l'avis  général,  à  un  resserrement  brusque  du  crédit  succédant  à 
une  facilité  trop  grande.  A  la  même  époque,  un  ancien  agent  de  la 
Banque  de  d'Algérie  publiait  sur  cet  établissement  un  livre  reten- 
tissant qu'il  dédiait  à  la  commission  sénatoriale  ^ 

Aussi  le  14  juin  1892  une  interpellation  était-elle  portée  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  par  M.  Goirand  sur  «  les  bilans  de  la  Banque 
de  l'Algérie  ».  L'interpellateur  criliquail  avec  amertume  le  rôle  de 
la  Banque  poussant  à  l'extension  du  vignoble  et  à  la  création  des 
comptoirs,  puis  changeant  de  tactique  et  déterminant  ainsi  une  crise 
aboutissant  à  la  constitution  d'un  domaine.  A  cette  époque,  d'après 
les  déclarations  faites  depuis  -  par  M.  Bouvier  à  la  tribune,  sur 
90  millions  de  circulation,  18  millions,  soit  1/5,  étaient  représentés, 
non  plus  par  du  papier  convertible  par  l'escompte  à  une  certaine 
échéance,  mais  par  des  domaines  ruraux  invendables,  à  cause  du 
grand  nombre  de  ces  immeubles  accumulés  dans  les  mêmes  mains. 

Cette  interpellation  de  1892  consacre  le  changement  de  politique 
de  la  Banque  de  l'Algérie  :  elle  va  dorénavant  chercher  à  liquider 
tous  ses  engagements  avec  les  comptoirs  d'escompte,  et,  pour  cela, 
créer  des  «  bureaux  auxiliaires  »  qu'elle  va  placer  dans  les  localités 
où  fonctionnent  ces  comptoirs,  pour  surveiller  le  règlement  des 
affaires  en  cours. 

C'est  ainsi  qu'elle  s'installe  à  Blida,  Mostaganem,  Bougie,  Tizi- 
Ouzou,  en  1893  et  1894.  En  1897,  le  privilège  de  la  Banque  de  l'Al- 
gérie expire.  Mais  le  gouvernement,  sans  trancher  la  question,  se 
borne  à  proposer  et  à  faire  adopter  une  prorogation  de  privilège  de 
trois  ans,  jusqu'en  1899  ;  puis  une  seconde  prorogation  est  volée, 
expirant  en  1900  :  on  a  laissé  entendre  en  effet  à  la  Banque  qu'il 
est  indispensable  qu'elle  se  débarrasse  de  toutes  les  créances  liti- 
gieuses qui  alourdissent  son  bilan  et  qu'elle  liquide  le  domaine 
incompatible  avec  sa  nature. 

Aussi,  à  partir  de  1897,  le  déclin  des  Comptoirs  d'escompte 
va-t-il  en  s'accentuant.  Presque  tous  ceux  de  la  province  de  Cons- 
tantine  disparaissent  :  celui  de  Souk-Ahras  est  liquidé  progressive- 
ment; celui  de  Guelma,  qui  veut  résister  et  intenter  un  procès  à  la 
Banque,  est  mis  en  faillite;  les  actionnaires  sont  mis  en  demeure 
de  verser  la  portion  non  encore  appelée  du  capital.  Les  comptoirs 

'  Henri  Garrot,  La  Banque  de  l'Algérie.  Paris,  Savine,  1892. 
^  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  2  juin  1897.  Discussion  relative  au  renou- 
vellement du  privilège  de  la  Banque  de  France. 
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d'Aïn-Beïda,  Biskra,  Djitijelli,  Philippeville  sombrent  sans  bruit; 
celui  de  Mila  est  mis  en  faillite.  Ceux  de  Batna  et  de  Sétif  subsis- 
tent grâce  aux  banques  qui  les  soutiennent  par  le  réescompte.  Dans 
les  autres  départements  une  semblable  élimination  se  produit. 

VllI.  La  période  des  Sociétés  de  crédit  {i 900- i 905). 

La  date  de  1900  marque  l'apogée  du  développement  des  sociétés 
de  crédit,  que  la  crise  viticole,  qui  sévit  en  1900  et  1901,  vient 
encore  accroître  en  augmentant  les  difficultés  contre  lesquelles  se 
débattent  les  comptoirs. 

La  Banque  de  l'Algérie  vient  d'obtenir  le  renouvellement  de  son 
privilège.  Elle  a  liquidé  son  passé.  Elle  a  amorti  la  plus  grande 
partie  de  ses  créances  conten lieuses  par  des  imputations  sur  ses 
réserves.  Elle  a  cédé,  moyennant  8  millions,  tout  son  domaine  à  la 
«  Société  domaniale  algérienne  »,  fondée  par  les  actionnaires  de  la 
Banque  pour  faire  disparaître  ce  domaine  que  les  pouvoirs  publics 
ne  veulent  plus  voir  figurer  dans  les  écritures.  Ses  engagements 
avec  les  Comptoirs  d'escompte  sont  en  grande  partie  liquidés  ;  elle 
a  créé,  partout  où  ses  opérations  avec  eux  demandent  de  la  sur- 
veillance, des  «  bureaux  auxiliaires  »  chargés  de  veiller  sur  place 
au  recouvrement  de  ses  créances.  Depuis  1893,  ces  bureaux  ont 
été  ouverts  à  Sétif,  Tizi-Ouzou,  Blida,Mostaganem,  Bougie  (1893), 
Orléansville,  Guelma  (1900),  Souk-Ahras  en  1901,  Mascara  en 
1902.  Celte  situation  prospère  va  en  s'alîermissant  ;  les  dividendes 
se  relèvent;  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  décide  en  1904 
la  création  de  deux  sièges  à  Xemours  et  Lella-Marnia  ',  secondant 
ainsi  la  politique  d'extension  vers  le  Maroc,  et  au  cours  de  cette 
même  année  1904,  les  opérations  de  la  banque  sont  étendues  en 
Tunisie;  trois  sièges  se  fondent  :  à  Tunis,  Sousse  et  Sfax, 

Le  montant  des  billets  en  circulation,  qui  s'élève  à  101  millions 
au  31  octobre  1901,  passe  à  118  millions  au  31  octobre  1904. 

Le  mouvement  annuel  des  escomptes,  qui  est  de  458  millions  en 
1900-1901,  passe  à  468  millions  en  1901-1902,560  millions  en 
1902-1903  et  713  millions  en  1903-1904.  Ce  chiffre  indique  une 
progression  énorme  sur  les  résultats  antérieurs,  le  chiffre  des 
escomptes  annuels  ayant  varié  de  4  à  500  millions  depuis  1880 
jusqu'à  1899.   Celte  prospérité  de  la  Banque  d'Algérie  entraîne 

'  Ces  sièges  ne  fonctionnent  pas  encore  à  l'heure  actuelle. 
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d'ailleurs  deux  diminutions  de  1/2  p.  iOO  de  son  taux  d'escompte  : 
l'une  en  1900,  l'autre  dans  le  courant  de  1904.  Nous  reviendrons 
plus  loin  sur  ce  point. 

La  Compagnie  Algérienne  a  subi  une  progression  analogue  dans 
le  courant  de  l'année  1900;  son  capital  a  été  porté  de  15  à  25  mil- 
lions. Son  développement  s'est  fait  graduellement  entre  1880  et 
1900,  mais  il  s'accentue  depuis  cette  dernière  date  :  Elle  ouvre  les 
bureaux  de  Souk-Ahras  en  1900,  Mascara  et  Médéaen  1901,  Philip- 
peville  en  1903.  Elle  est  également  installée  à  Coléa,  Saint-Denis 
du  Sig,  Saïda,  Bordj-bou-Arréridj .  Elle  a  une  succursale  à  Marseille, 
destinée  à  servir  de  trait  d'union  entre  les  sièges  africains  et  la 
métropole;  elle  s'est  installée  en  Tunisie  à  Tunis,  Bizerte  et  Sfax; 
elle  ouvre,  à  Tanger,  un  comptoir  dont  les  opérations  commencent 
dans  les  derniers  mois  de  1904.  Au  1"  janvier  1905,  le  nombre  total 
de  ses  sièges  français,  tunisiens,  algériens  et  marocain,  s'élève  à 
vingt-cinq.  Le  montant  de  ses  dépôts  met  douze  ans  (1878-1890)  à 
passer  de  10  à  20  millions;  sept  ans  (1890-1897)  à  passer  de  20  à 

30  millions;  quatre  ans  (1897-1901)  à  passer  de  30  à  40  millions; 
il  passe  en  1901  à  53  millions. 

Le  Crédit  Foncier  et  Agricole  d'Algérie  suit  une  marche  analo- 
gue, mais  plus  rapide  encore.  Fondé  en  1881,  il  reste  d'abord 
cantonné  dans  les  opérations  hypothécaires.  Il  n'a  encore,  en  1899, 
que  les  succursales  de  Paris,  Marseille,  Alger,  Constantine,  Bône, 
Philippeville,  Oran  et  Tunis.  En  1899  et  1900,  commence  pour  lui 
l'extension  avec  la  création  d'agences  à  Batna,  Bougie,  Djidjelli, 
Sélif,  Boufarik,  Orléansville,  Aïn-Témouchent.  Deux  agences  s'ou- 
vrent également  à  Bizerte  et  à  Sousse.  Après  un  temps  d'arrêt,  les 
créations  reprennent  en  1903  à  AfTreville,  Cherchell,  Rouïba,  Mé- 
déa,  Bouïra,  Guelma,  Tiaret;  en  1904,  à  Bordj-bou-Arréridj,  Souk- 
Ahras  et  Saint-Cloud.  Un  comptoir  s'ouvre  également  à  Tanger, 
dans  les  derniers  mois  de  1904.  Le  nombre  des  sièges,  tant  en 
France  qu'en  Algérie,  Tunisie  et  Maroc,  s'élève  à  28  (sans  compter 
5  agences  de  quartier  ouvertes  dans  Paris).  Le  chiffre  des  dépôts 
met  trois  ans  (1881-1884)  à  passer  de  3  à  10  millions;  deux  ans 
(1884-1886)  pour  passer  de  10  à  20  millions;  quatorze  ans  (1886- 
1900)  pour  atteindre  30  millions;  deux  ans  (1900-1902)  pour  attein- 
dre 37  raillions;  pour  la  seule  année  1903,  l'augmentation  des 
dépôts  est  de  10  millions  et  leur  montant  passe  à  47  millions  au 

31  décembre  1903. 
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C'est  un  fait  très  remarquable  que  cette  augmentation  des  dépôts 
dans  les  Banques  algériennes,  que  le  tableau  suivant  rend  plus 
sensible  '  : 


Compagnie  Algérienne.  .  .  27.000.000       34.000.000       50.000.000 

Crédit  Foncier 24.000.000       30.000.000       47.000.000 


Total 51.000.000       64.000.000       97.000.000 

Ainsi,  de  1895  à  1903,  le  chiffre  des  dépôts  effectués  dans  les 
principaux  établissements  algériens  a  sensiblement  doublé.  La  cause 
de  cette  augmentation  est  triple  :  elle  provient  d'abord  de  la  dispa- 
rition des  comptoirs;  en  second  lieu  de  la  mobilisation  d'une  masse 
de  capitaux  inutilisés  qui  ont  été  déposés  dans  les  agences  si  nom- 
breuses que  créaient  les  sociétés;  elle  provient  enfin  d'un  accrois- 
sement de  richesse  qui  s'est  produit  en  Algérie  à  la  suite  de  la 
récolte  exceptionnelle  de  1903  qui,  venant  après  deux  mauvaises 
années,  a  produit  dans  le  pays  une  prospérité  exceptionnelle,  mal- 
heureusement compromise  dès  maintenant  par  les  résultats  très 
mauvais  de  la  récolle  de  1904,  qui  a  manqué  pour  les  céréales  et 
le  bétail,  tandis  que  l'abondance  de  la  récolte  vinicole  faisait  tom- 
ber les  prix  jusqu'à  3  fr.  l'hectolitre  en  fin  d'année  1904,  alors 
qu'on  avait  atteint  jusqu'à  30  fr.  en  1903. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  patent  et  incontestable,  c'est  l'accrois- 
sement en  extension  et  en  puissance  des  trois  grands  établissements 
de  crédit  algériens.  L'année  1903  a  vu  s'en  créer  un  nouveau,  le 
Crédit  Agricole  et  Commercial  Algérien,  société  en  commandite  par 
actions,  constituée  au  capital  de  2  millions,  bientôt  porté  à  20  mil- 
lions, dont  un  quart  seulement  versé.  Fondé  à  Alger,  le  nouvel 
établissement  s'est  installé  presque  immédiatement  à  Oran,  Bougie, 
Blida  et  Boufarik.  Le  but  qu'il  se  propose  serait  de  donner  aux 
affaires  purement  algériennes  un  appui  plus  efficace  que  celui  que 
leur  ont  prêté  jusqu'ici  les  établissements  financiers. 

Devant  ce  développement  des  établissements  de  crédit,  le  rôle 
des  quelques  comptoirs  qui  subsistent  est  beaucoup  amoindri  ;  pres- 
que  tous   sont   devenus    les    correspondants    d'un  établissement 


*  Ces  chiffres  sont  pris  au  31  décembre  de  chaque  année.  Les  résultats  de  Tannée 
1904  n'étaient  pas  encore  connus  quand  larlicle  a  été  écrit. 
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financier  plus  important.  Quelles  sont  maintenant  les  relations  entre 
ces  ditïerents  organismes  ?  La  Banque  de  l'Algérie  reste  la  Banque 
d'Etat  qui  pourvoit  au  réescompte  des  deux  autres  sociétés.  Elle- 
même,  tout  en  restant  très  large  dans  l'appréciation  de  ses  opéra- 
tions, semble  avoir  rompu  avec  la  tradition  des  «immobilisations)). 
Mais  elle  ne  reste  pas  souveraine  maîtresse  du  taux  d'escompte. 
Les  conditions  sont  modifiées  par  l'entrée  en  scène  d'un  établisse- 
ment métropolitain,  le  Crédit  Lyonnais.  Installé  à  Alger  et  Oran 
depuis  1878,  il  s'étend  entre  1896  et  1900  par  la  création  des 
sièges  de  Constantine,  Philippeville,  Bône  et  Sidi-bel-Abbès.  Ses 
opérations,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin,  sont  bien 
entendu  purement  commerciales;  elles  se  bornent  à  l'escompte  de 
papier  à  90  jours  non  renouvable,  et  à  des  crédits  en  compte  cou- 
rant de  très  courte  durée,  des  «  facilités  de  caisse  ».  Or,  le  taux 
très  bas  servi  par  le  Crédit  Lyonnais  à  ses  dépôts  métropolitains 
lui  permettait  d'abaisser  notablement  ce  taux  de  l'escompte  qui  se 
faisait  couramment  à  4  p.  cent  en  1900.  On  voit  d'ailleurs  le  Crédit 
Lyonnais  s'établir  uniquement  dans  les  ports  ou  dans  les  villes 
pourvues  d'un  commerce  un  peu  important;  il  en  est  à  la  phase 
commerciale  qu'ont  franchie  les  banques  algériennes,  mais  il  n'ira 
pas  plus  loin.  La  concurrence  ne  tarde  donc  pas  à  s'engager  entre 
la  Banque  de  l'Algérie  et  le  Crédit  Lyonnais  pour  l'escompte  du 
papiercommercial  :  d'où  un  abaissement  du  taux  qui  tend  à  descen- 
dre pour  les  premières  maisons  jusqu'à  celui  de  la  Banque  de 
France,  c'est-à-dire  3  7o- 

Mais  la  concurrence  entre  le  Crédit  Lyonnais  et  la  Banque  de 
l'Algérie  a  nécessairement  pour  effet  d'attirer  aux  guichets  de  ces 
établissements  la  plus  grande  partie  du  papier  purement  commer- 
cial :  les  négociants  ont  tout  intérêt  à  profiter  des  conditions  avan- 
tageuses qui  leur  sont  offertes;  mais  ils  savent  trouvera  la  Com- 
pagnie Algérienne  et  au  Crédit  Foncier  des  facilités  qu'ils  n'auront 
pas  ailleurs.  Ils  réservent  donc  une  partie  de  leurs  affaires  à  ces 
deux  banques;  mais  celles-ci  ne  peuvent  lutter  que  par  les  faci- 
lités offertes  à  la  clientèle.  Elles  voient  leurs  escomptes  commer- 
ciaux diminuer,  d'où  la  nécessité  de  rechercher  ailleurs  des  opéra- 
lions  de  crédit  :  crédits  de  campagne,  crédits  en  compte-courant, 
escompte  de  warrants  agricoles.  Et  ces  opérations  nouvelles,  elles 
en  trouveront  dans  l'intérieur,  dans  les  localités  encore  peu  impor- 
tantes, où  les  crédits  se  font  à  des  taux  de  5  et  6  p.  100.  Néan- 
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moins,  malgré  l'accroissement  des  opérations,  les  bénéfices  dimi- 
nuent. La  succursale  de  Bône  du  Crédit  Foncier  d'Algérie  réalise 
en  1897  un  bénéfice  brut  de  56.698  fr.  pour  12  millions  et  demi 
d'escompte;  elle  ne  réalise  en  1902  qu'un  bénéfice  de  60.931  fr. 
pour  18  millions  et  demi  d'escompte.  Un  accroissement  d'opéra- 
tions de  6  millions  n'a  guère  produit  qu'une  augmentation  de  bénéfi- 
cesde6.000fr.  Les  établissements  financiers  de  l'AIgério  sont  donc 
poussés  par  les  circonstances  à  cette  extension  que  nous  avons  cons- 
tatée et  que  montre  la  carte  n°  3. 

3.  —  Les  établissements  financiers  de  l'Algérie  en  1905. 
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ÎTUNISIE 


I 


B.  Banque  de  l'Algérie. 

C.  Compagnie  algérienne. 


F.  Crédit  Foncier  d'Algérie. 

A.  Crédit  agricole  et  commercial  algérien. 


IX.  Le  rôle  des  sociétés  de  crédit  en  Algérie. 

Il  est  intéressant  maintenant  de  comparer  le  fonctionnement  de 
ces  sociétés  de  crédit  algériennes  avec  les  sociétés  similaires  fran- 
çaises. 

Quel  est,  en  France,  le  fonctionnement  des  sociétés  de  crédit? 
Cette  question  a  été  assez  récemment  étudiée  par  deux  auteurs, 
MM.  Sayous  et  Saurel  *.  Le  fonctionnement  de  ces  sociétés,  dans 
k  ses  lignes  schématiques,  peut  s'établir  de  la  façon  suivante  :  les 
sociétés  de  crédit  françaises  se  caractérisent  par  le  chiffre  énorme 
de  leurs  dépôts.  On  peut  dire  qu'elles  travaillent  surtout  avec  les 


*  André-E.  Sayous,  Les  banques  de  dépôt,  les  banques  de  crédit  et  les  sociétés 
financières,  Paris,  Larose,  1901;  Maurice  Saurel,  Sociétés  de  crédit  contre  banques 
locales,  Paris,  Rousseau,  1901  (Thèse  doct.). 
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fonds  provenant  de  leurs  dépôts,  qui  leur  reviennent  à  un  taux  très 
bas  de  1/2  à  2  p.  100.  Ce  chiffre  de  dépôts  ne  peut  être  obtenu  que 
par  une  extension  très  considérable  du  réseau  d'agences  qui  a  le 
double  avantage  de  permettre  de  drainer  les  dépôts  dans  les  régions 
riches  pour  aller  les  déverser  sur  le  point  qui  semble  le  plus  man- 
quer de  capitaux.  De  sorte  que  les  traits  caractéristiques  de  l'or- 
ganisation des  sociétés  de  crédit  françaises  sont,  d'après  M. 
Sayous  *  : 

1°  La  concentration  du  trafic  dans  d'énormes  sociétés  et  la  dis- 
parition concomitanted'un  très  grand  nombre  déniaisons  de  second 
plan  ou  de  médiocre  importance. 

2°  L'établissement  d'administrations  à  la  place  de  particuliers  plus 
ou  moins  actifs  et  entreprenants. 

3°  La  tendance  sans  cesse  plus  marquée  vers  la  constitution  d'un 
certain  type,  celui  d'une  banque  qui  recherche  surtout  les  dépôts, 
et  se  livre,  en  dehors  du  domaine  du  crédit  déjà  strictement  déli- 
mité, aux  seules  opérations  d'émissions  de  fonds  d'Etat. 

Les  conséquences  de  ces  circonstances  sont  les  suivantes  : 

D'abord  la  prépondérance  donnée  à  une  seule  besogne,  le  place- 
ment du  «  titre  »  dans  la  clientèle,  ce  qui  a  généralement  pour  effet 
de  détourner  l'argent  de  France  du  pays  en  le  dirigeant  vers  des 
entreprises  exotiques; 

De  plus  l'immensité  des  dépôts  et  la  nécessité  de  pouvoir  les 
rembourser  à  tout  instant  a  comme  conséquence  l'obligation  de 
n'employer  ces  dépôts  qu'à  des  usages  qui  permettent  de  les  retrou- 
ver à  tout  instant  disponibles,  d'où  le  mot  d'ordre:  «  pas  d'immo- 
bilisations »  -.  L'activité  de  la  banque  va  donc  se  concentrer  sur 
l'escompte  de  papier  purement  commercial  et  cet  escompte  ne  sera 
guère  consenti  qu'à  d'importantes  maisons.  Comme  conséquence 
de  ce  fait,  le  crédit  direct  ne  sera  plus  accordé  aux  commerçants 
que  dans  des  cas  très  rares  et  pour  un  temps  très  court  :  en  effet, 
une  immobilisation  de  longue  durée  serait  désastreuse  dans  le  cas 
d'une  panique. 

Cet  état  de  choses  a  une  dernière  conséquence,  qui  vient  encore 
aggraver  les  précédentes  :  c'est  que  l'extension  continuelle  et  la 
concurrence  des  établissements  de  crédit  ont  pour  effet  de  faire  tom- 


»  Op.  cit.,  p.  250. 

*  Saurel,  op.  cit.,  p.  149  et  suiv. 
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ber  les  unes  après  les  autres  toutes  les  banques  particulières,  les 
banques  locales,  qui,  précisément,  avaient  pour  habitude  de  com- 
manditer les  commerçants  et  industriels  et  de  mettre  à  leur  dispo- 
sition les  capitaux  dont  ils  avaient  besoin. 

Cet  état  de  choses  particulièrement  fâcheux  contribuerait  à  expli- 
quer notre  stagnation  au  point  de  vue  économique  et  commercial, 
opposée  à  l'essor  de  certains  peuples  voisins,  et  notamment  du  peu- 
ple allemand.  Cette  infériorité,  dénoncée  d'abord  par  M.  Blondel', 
est  relevée  également  par  M.  A.-E.  Sayous  -. 

Tel  est,  suivant  M.  Sayous,  le  résultat  de  notre  organisation  fi- 
nancière française.  M.  Saurel,  à  vrai  dire,  remet  un  peu  les  choses 
au  point  en  faisant  remarquer  tout  d'abord  que  si  vraiment  les  béné- 
fices des  sociétés  de  crédit  résultaient  surtout  des  émissions,  ces 
bénéfices  subiraient  des  fluctuations  qui,  en  réalité,  n'existent  pas. 
Il  fait  ressortir  également  que  les  emprunts  étrangers  n'ont  pas  été 
pour  la  France  aussi  fâcheux  qu'on  veut  bien  le  dire,  et  il  fait  res- 
sortir, en  s'appuyant  sur  l'autorité  de  M.  Edmond  Théry,  qu'à  tout 
prendre,  la  somme  des  avantages  l'emporte  sur  celle  des  inconvé- 
nients. Cette  manière  de  voir  semble  conforme  à  la  réalité.  Il  semble 
bien  en  effet  que  la  place  que  tient  la  France  dans  le  monde  soit  due 
pour  une  part  très  sensible  a  la  puissance  de  son  marché  finan- 
cier, résultant  d'abord  des  qualités  individuelles  d'économie  des 
Français,  mais  aussi  et  beaucoup  de  la  merveilleuse  organisa- 
lion  de  nos  établissements  financiers  en  vue  du  placement  des  émis- 
sions. 

Il  n'en  reste  pas  moins  un  fait  incontestable  et  capital,  qui 
est  la  répugnance  des  établissements  financiers  pour  le  crédit  direct 
au  commerçant  ou  à  l'industriel,  se  rapprochant  de  la  comman- 
dite. 

Il  est  vrai  que  les  essais  tentés  n'ont  pas  été  heureux.  Celui  que 
cite  M.  A.-E.  Sayous  de  la  Banque  spéciale  des  valeurs  industrielles 
a  été  particulièrement  désastreux,  et  celui  qui  a  été  récemment 
tenté  par  la  Banque  Française  pour  le  commerce  et  l'industrie  n'a 
pu  jusqu'ici  donner  de  grands  résultats. 

En  a-t-il  été  de  même  en  Algérie   et  peut-on   adresser  le  même 

'  L'essor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand,  Paris,  Larose,  1899 
page  391,  appendice  V,  sur  ie  rôle  des  banques  dans  la  vie  économique  de  l'Alle- 
magne. 

-  Op.  cit.,  p.  275  et  suiv. 
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reproche  aux  élablissemenls  de  crédit  algériens?  C'est  ce  que  nous 
voudrions  examiner  maintenant. 

Il  ressort  tout  d'abord  des  faits  exposés  antérieurement  que  la 
Banque  de  l'Algérie  ne  saurait  être  en  aucune  manière  comparée  à 
la  Banque  de  France  quant  à  son  mode  d'action  :  la  faculté  d'es- 
compter des  effets  munis  seulement  de  deux  signatures  donne  beau- 
coup plus  de  liberté  à  l'établissement  algérien,  qui,  au  lieu  de  se 
borner  à  escompter  le  papier  commercial  soigneusement  sélectionné, 
n'hésite  pas  à  ouvrir  de  véritables  crédits  en  escomptant  des  billets 
à  deux  signatures  plusieurs  fois  renouvelés  :  on  a  vu  plus  haut  les 
inconvénients  résultant  de  celte  façon  de  procéder. 

Le  taux  d'escompte  de  la  Banque  est  allé,  nous  l'avons  vu,  en 
s'abaissant  et  tend  à  se  rapprocher  de  celui  de  la  Banque  de  France: 
mais  il  n'est  pas  commecedernier  uniforme  et  fixe;  il  varie  suivant 
les  clients,  et  même  suivant  la  nature  des  valeurs  escomptées,  cel- 
les qui  se  renouvellent  supportant  un  taux  plus  élevé.  Ce  taux  règle 
bien  entendu  celui  des  deux  grandes  sociétés  algériennes;  le  Crédit 
Foncier  et  la  Compagnie  Algérienne. 

Ce  sont  celles-ci  surtout  qui  jouent  un  rôle  comparable  à  celui 
des  sociétés  de  crédit  françaises.  Ce  rôle  est-il  identiquement  le 
même?  Il  est  évident  qu'on  peut  constater  là  les  faits  signalés  par 
M.  Sayous  :  concentration  des  capitaux  dans  les  mêmes  mains, 
substitution  d'administrations  à  l'initiative  particulière,  extension 
du  réseau  d'agences  avec  disparition  concomitante  d'établissements 
de  second  ordre.  Mais  il  y  a  dans  le  fonctionnement  de  notables 
différences  : 

1°  Au  lieu  de  drainer  l'argent  algérien  pour  l'entraîner  ailleurs, 
comme  on  le  reproche  aux  sociétés  métropolitaines,  les  sociétés  al- 
gériennes ont  apporté  des  capitaux  français  en  Algérie  :  pour  l'une 
et  pour  l'autre,  le  capital  a  été  presque  entièrement  constitué  en 
France  et  déversé  dans  la  colonie. 

2"  Le  reproche  relatif  aux  émissions  tombe  pour  les  sociétés  algé- 
riennes :  jusqu'à  ces  dernières  années,  en  eiïet,  les  placements  en 
valeurs  mobilières  ont  été  très  faibles  en  Algérie.  En  effet,  les 
clients  des  sociétés  de  crédit  d'Algérie  sont  pour  la  plupart  des 
gens  peu  fortunés,  n'ayant  pas  de  fonds  à  placer.  Ceux  d'entre  eux 
qui  avaient  quelque  fortune  étaient  des  négociants  enrichis,  qui 
préféraient  laisser  leurs  capitaux  dans  quelque  affaire  locale,  ou 
encore   les  placer  hypothécairement  à  des   taux   d'intérêt  de  6  et 
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7  p.  100,  que  les  valeurs  métropolitaines  ne  peuvent  fournir.  11 
n'y  avait  donc  que  les  fonctionnaires  qui  pouvaient  recourir  aux 
établissements  de  crédit  pour  les  achats  des  titres  de  rente  ou  du 
Crédit  Foncier  auxquels  ils  consacraient  leurs  économies.  A  vrai 
dire,  la  situation  se  modifie  un  peu  à  ce  point  de  vue  par  la  cons- 
titution en  Algérie  d'une  réserve  qui  n'existait  pas  il  y  a  quelques 
années  et  qui  se  manifeste  par  la  progression  des  dépôts.  Le  Gré- 
dit  Lyonnais,  depuis  son  installation,  a  fait  beaucoup  pour  répan- 
dre dans  le  public  les  valeurs  mobilières,  mais  il  s'est  heurté  à  une 
résistance  énergique  des  notaires  qui  verraient,  si  cet  usage  se 
généralisait,  diminuer  le  nombre  des  actes  à  passer.  Cependant  il 
ne  serait  peut-être  pas  mauvais  que  les  Algériens  prissent  l'habi- 
tude de  se  constituer,  par  l'achat  de  certaines  valeurs  mobilières, 
une  réserve  pour  les  mauvaises  années. 

3°  En  ce  qui  concerne  la  disparition  des  Comptoirs  d'escompte, 
qui  sont  les  seules  banques  locales  auxquelles  les  grande  banques 
algériennes  aient  nui,  il  faut  remarquer  que  c'est  leur  décadence 
qui  a  amené  les  banques  à  intervenir  et  à  les  remplacer.  Les  criti- 
ques très  sérieuses  qu'on  a  faites  de  leurs  opérations  sont  en  général 
justifiées,  et  les  succursales  des  établissements  financiers  présentent 
sur  les  Comptoirs  une  supériorité  énorme  au  point  de  vue  de  l'im- 
partialité dans  les  crédits  à  distribuer.  Les  passions  locales  restent 
sensiblement  sans  elTet  sur  les  décisions  des  banques  et  ce  n'est 
pas  un  mince  avantage. 

4°  Enfin,  ce  qui  marque  surtout  la  différence  entre  les  sociétés 
de  crédit  métropohtaines  et  algériennes,  c'est  la  nature  des  opéra- 
tions. -Nous  avons  vu  comment  les  circonstances  avaient  amené  ces 
dernières  à  chercher  dans  les  opérations  de  crédit  proprement  dites 
une  compensation  à  la  diminution  des  opérations  d'escompte  et  à 
l'abaissement  du  taux.  Cette  action  des  banques  est  particulière- 
ment sensible  dans  les  petites  agences.  Il  s'établit  forcément  des 
relations  plus  étroites  que  dans  une  ville  entre  le  directeur  de  la 
banque  et  les  habitants  de  la  localité.  Le  directeur  de  l'agence  con- 
naîtra personnellement  tous  ces  petits  négociants  que  nous  avons 
vus  à  l'œuvre  au  début  de  cette  étude,  obligés  de  passer  par  les 
conditions  draconiennes  de  leurs  fournisseurs;  il  ira  leur  propo- 
ser ses  services  et  les  amènera  à  s'affranchir  peu  à  peu.  La  pré- 
sence de  l'agence  de  l'établissement  financier  amènera  fatalement 
une  diminution   du  taux   de  l'argent  dans  la   région,  pour  le  plus 
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grand  bien  des  colons  et  des  commerçants.  D'ailleurs,  suivant  la 
très  juste  remarque  de  M.  Saurel,  «  il  faut  le  dire: de  même  qu'une 
ligne  nouvelle  de  chemin  de  fer  crée  le  trafic,  de  même  une  ban- 
que nouvelle  crée  de  nouvelles  affaires  de  banque  »  ^ 

Et  c'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  la  vie  économique  va  se  dévelop- 
pant dans  l'intérieur  du  pays,  à  mesure  que  les  établissements 
financiers  allongent  le  réseau  de  canaux  par  où  les  capitaux  accu- 
mulés dans  les  villes  vont  aller  se  déverser  dans  les  régions  moins 
riches  pour  les  mettre  en  valeur. 

Si  donc,  parvenus  au  terme  de  cette  étude,  nous  essayons  de 
résumer  le  rôle  des  banques  algériennes,  nous  voyons  qu'il  n'est 
point  négligeable  : 

1°  Si  on  considère  les  banques  dans  leurs  rapports  personnels 
avec  les  colons  et  commerçants  algériens,  on  voit  qu'elles  ont,  par 
des  crédits  largement  ouverts,  contribué  très  efficacement  à  la  cons- 
titution du  vignoble  algérien  et  à  la  mise  en  valeur  de  toute  la  colo- 
nie par  la  multiplicité  de  leurs  établissements. 

2°  Si  on  les  considère  dans  leurs  rapports  avec  les  diverses 
entreprises  financières  algériennes,  on  constate  que  c'est  la  Com- 
pagnie Algérienne  qui  a  puissamment  contribué  à  la  mise  en  valeur 
des  phosphates  du  Dyr  et  à  l'organisation  de  l'exploitation.  Le  Cré- 
dit F'oncier  a  pris  une  part  très  active  à  la  constitution  de  la  Compa- 
gnie F'oncière  et  Immobilière  de  la  ville  d'Alger,  qui  a  transformé  la 
ville  d'Alger  par  la  création  de  tout  un  quartier  nouveau.  Son  rôle 
n'a  pas  été  moindre  dans  l'établissement  d'un  nouveau  service  de 
navigation,  la  Compagnie  Franco-ïunisienne  de  navigation,  qui 
dessert  non  seulement  la  Tunisie,  mais  le  port  de  Bône.  Enfin  les 
deux  sociétés  réunies  ont  contribué  à  la  réorganisation  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  dont  le  réseau  doit 
prochainement  s'étendre.  Nous  n'indiquerons  que  pour  mémoire  le 
rôle  joué  par  ces  établissements  dans  le  placement  des  titres  de 
l'emprunt  algérien  et  de  l'emprunt  marocain. 

3°  Enfin,  si  on  considère  le  rôle  des  établissements  de  crédit 
algérien  à  un  point  de  vue  plus  général  encore,  on  constate  que  la 
Compagnie  Algérienne  s'installe  en  Tunisie  au  lendemain  de  la  con- 
quête et  y  est  bientôt  suivie  par  le  Crédit  Foncier.  Plus  récemment, 
les  divers  établissements  algériens  augmentaient  leurs  sièges  sur  la 

'  Op.  cit.,  p.  119. 
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frontière  marocaine  et  s'inslallaienl  à  Tanger  au  moment  même  où 
se  signait  l'accord  franco-anglais. 

On  ne  saurait  donc  reprocher  aux  sociétés  de  crédit  algériennes 
le  manque  d'initiative  ou  d'intelligence  des  circonstances  écono- 
miques. 

Edmond  V.  Philippar, 

Sous-directeur  du  Crédit  Foncier  et  Agricole  d'Algérie,  à  Alger. 


LA  FRANCK  ECONOMIQUE  AU  DEBUT  DU  XVir  SIECLE 

A    PROPOS    d'un    LlVKlî    DE    M.    FAGNItZ 


Si  le  passé  nous  esl  un  perpétuel  enseignement  de  l'histoire  poli- 
tique, si  trop  souvent  même  il  nous  trompe  en  nous  faisant  croire 
que  dans  un  monde  renouvelé  les  formes  antiques  subsistent, 
et  que  les  groupements  des  nations  à  la  surface  du  globe  peuvent 
rester  ce  qu'ils  ont  été  dans  les  siècles  écoulés,  nous  ne  sommes 
guère  exposés  à  de  semblables  périls  en  matière  économique.  Trop 
longtemps  celte  partie  essentielle  des  études  historiques  a  été  lais- 
sée au  second  plan  ;  puis,  lorsque  l'humanité  a  compris  que  le 
développement  du  travail,  du  commerce,  de  l'industrie,  des  finan- 
ces était  aussi  nécessaire  à  connaître  que  les  transformations  poli- 
tiques, les  luttes  militaires  et  les  vies  des  grands  hommes  ou  de 
ceux  qui  ont  passé  pour  tels,  elle  a  considéré  que  les  conditions  de 
la  vie  moderne  étaient  si  différentes  de  celles  de  la  cité  antique, 
du  Moyen  âge  ou  de  la  Renaissance,  qu'elle  n'a  pas  cherché  tout 
d'abord  à  établir  de  filiation  entre  les  unes  et  les  autres.  El  cepen- 
dant, parmi  les  traits  des  sociétés  d'autrefois  qu'il  est  intéressant 
de  faire  revivre,  il  n'en  est  point  de  plus  instructifs  que  ceux  de 
leur  vie  économique  :  c'est  dans  ce  domaine  que  nous  pouvons  le 
plus  apprendre  et  le  plus  comparer.  Aussi  des  livres  comme  celui 
que  M.  Fagniez  a  consacré  à  ce  qu'il  nomme  à  bon  droit  l'écono- 
mie sociale  de  la  France  sous  Henri  IV,  méritent-ils  de  retenir 
notre  attention  et  d'être  commentés  avec  autant  de  soin  que  l'au- 
teur en  a  mis  à  nous  tracer  un  tableau  fidèle,  complet  et  vivant  de 
ce  qu'étaient  notre  agriculture,  noire  commerce  et  notre  industrie 
il  y  a  trois  cents  ans. 

I 

L'agriculture  souffrait  cruellement,  dans  la  seconde  moitié  du 
xvi'  siècle,  des  guerres  de  religion  et  de  l'état  d'insécurité  auquel 
les  campagnes  étaient  condamnées.  Henri  IV  eut  fort  à  faire 
pour  rétablir  l'ordre,  mettre  fin  aux  exactions  des  gens  de 
guerre,  licencier  les  compagnies  qui  semaient  la  terreur  de  tous 
côtés.   Mais  cela  ne  suffisait  pas  pour  ramener   au   travail  les 
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paysans  obérés  de  dettes,  succombant  sous  l'arriéré  des  impôts. 
L'édit  de  1600  réforma  l'assiette  et  la  perception  de  la  taille,  remit 
aux  contribuables  vingt  millions  d'arriérés  et  rétablit  sur  les  rôles 
les  noms  de  plus  de  40.000  individus  qui  en  avaient  été  fraudu- 
leusement rayés.  Si  la  taille  avait  été  abaissée,  l'impôt  du  sel  pesait 
lourdement  :  nul  ne  pouvait  s'y  soustraire,  puisque  les  généralités, 
les  paroisses,  les  particuliers  étaient  obligés  d'acheter  au  fermier 
de  la  gabelle  une  quantité  déterminée  de  sel,  au  prix  de  594  francs 
le  muid. 

La  réglementation  du  commerce  des  blés  se  ressent  de  l'inexpé- 
rience de  l'époque  :  on  y  voit  cependant  percer  à  mainte  reprise 
.  la  conviction  de  Henri  IV  qu'il  faut  laisser  les  biens  circuler  libre- 
ment, tout  au  moins  à  l'intérieur  du  royaume.  H  entreprend  de 
grands  travaux  de  dessèchement  ;  décrète  des  mesures  conserva- 
toires des  forêts  ;  rend  en  1601  un  édit  sur  les  mines,  qui  en  met 
l'exploitation  en  régie;  un  trentirme  du  produit  net  devait  être 
consacré  à  assurer  aux  ouvriers  des  secours  spirituels  et  matériels. 
Les  grandes  propriétés  terriennes  étaient  alors  possédées  par  la 
noblesse,  le  clergé  et  la  bourgeoisie,  la  plus  grande  part  étant  celle 
du  clergé  qui,  grâce  à  la  mainmorte,  conservait  le  mieux  ses  domai- 
nes et  les  administrait  avec  le  plus  d'entendement.  Les  paysans 
étaient  métayers,  fermiers,  locataires  à  des  litres  divers,  qui  sou- 
vent faisaient  d'eux  de  Véritables  copropriétaires  :  c'est  ainsi  que 
le  bail  à  complant  de  plusieurs  provinces  de  l'ouest,  du  Nivernais 
et  du  Dauphiné,  rendait  le  preneur  possesseur  d'une  partie  du  sol 
au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  ;  le  bail  à  convenant  de 
Bretagne  imposait  la  résidence  au  fermier  et  lui  accordait,  en  cas 
d'éviction,  le  remboursement  de  ses  dépenses  et  travaux;  Temphy- 
téose  était  très  fréquente  sous  les  noms  de  Valbergemenl  du 
Bugey,  de  locatairerie  perpéiuelle  en  Languedoc  ;  le  droit  de 
marché  et  de  mauvais  gré  permettait  au  fermier  de  résister  à 
l'expulsion  légale.  Un  auteur  a  pu  écrire  que  la  location  perpé- 
tuelle et  le  bail  à  longue  durée  étaient  le  droit  commun  de  la  pro- 
priété en  France  avant  1789.  Il  s'était  même  formé  des  commu- 
nautés agricoles. 

L'existence  de  beaucoup  de  gentilshommes  est  fort  simple  :  ils 
vivent  dans  leur  manoir,  surveillant  leurs  cultures,  n'ayant  guère 
de  luxe  que  la  chasse.  Les  paysans,  dans  leurs  chaunfiières,  n'ont 
qu'une  armoire,  un  lit  et  la  huche  au  pain  ;  l'alimentation  se  com- 
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pose  de  pain,  légumes,  lard,  fruits  et  fromage;  la  viande,  même  la 
volaille,  sont  une  exception;  le  vœu  du  roi  Henri  de  voir  chaque 
paysan   mettre  le  dimanche  sa  poule  au    pot  n'est   pas  encore 
exaucé.  Le  système  de  culture  était  en   général  l'assolement  de 
deux  ou  de  trois  ans,  avec  les  céréales  comme  base  de  la  rotation. 
Après  elle,  la  vigne   représentait  la  plus  grande  richesse  ;  on    en 
avait  à  celte  époque  planté  un  peu  de  tous  les  côtés;  les  crûs  des 
coteaux   environnant  Paris,  Argenleuil,  Vanves,  Meudon,  Mont- 
martre, étaient  appréciés.  Outre  le  vin,  le  cidre  et  le  poiré  étaient 
les  boissons   recherchées  ;  l'hydromel  se  buvait  dans  les  pays  de 
miel  comme  les  Ardennes.    Les   pâturages  étaient  insuffisants,  et 
par   suite   l'élevage   était   loin    d'avoir   atteint   le   développement 
auquel  il  est  parvenu  plus  tard,  sauf  peut-être  pour  les  races  ovine 
et  porcine.  Tel  est  l'aspect  général  que  présentait  alors  l'agricullure. 
Très  différent  est  celui  de  l'industrie,  qui,  tout  en  n'étant  encore 
qu'un  embryon  de  ce  qu'elle  est  devenue   de  nos  jours,  témoigne 
déjà  d'une   mobilité  et  d'une   promptitude  à  se  transformer  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  routine  agricole.  Si  les  villes  étaient 
plus  à  l'abri  que  les  campagnes   des  incursions  des   maraudeurs 
isolés,  elles  n'échappaient  pas  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  : 
prises   d'assaut,  mises  à  sac,  rançons  à   payer  venaient  périodi- 
quement les    désoler  ;   elles  avaient  aussi  à   se  défendre  contre 
l'envahissement  par  les   populations  errantes  qui  se   réfugiaient 
dans  leurs  murs.  L'industrie  était  en  partie  dans  la  dépendance 
des  rois  des  merciers,  qui  exerçaient  leur   autorité  sur  tous   les 
marchands  et  artisans,  et  leur  délivraient  des  lettres  de  maîtrises. 
Les  guerres  civiles  avaient  diminué  la  production  dans  presque 
toutes  les  branches  :  celle  des  draps,  autrefois  recherchés  au  Levant 
et  jusque  dans  les  Indes,  avait  diminué  des  trois  quarts.  Les  tein- 
turiers parisiens  ne  teignaient  plus  que  cent  mille  pièces  de  drap  au 
lieu  de  six  cent  mille.   Le  nombre  des  fabricants  de  soieries   était 
réduit  à  Tours  de  800  à  200  ;  ceux  de  Lyon  étaient  désorganisés. 
Mais,  à  la  fin   du  xvi"  siècle,  la   pacification   commençant  à  faire 
sentir  ses  heureux  effets,  les  industries  se  relèvent  ;  de   nouvelles 
fabriques  s'établissent.  Henri  IV  essaya  d'améliorer  le  régime  des 
corporations  ;  en  même  temps  il  exempta  de  leur  étroite  réglemen- 
tation les  maîtres  ouvriers  qu'il  installa  dans  les  galeries  du  Lou- 
vre, où  il  créa  une  sorte  d'école  de  beaux-arts  et  d'arts  industriels. 
Il  fit  des  efforts  considérables  pour  développer  en  France  l'indus- 
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trie  de  la  soie  :  l'emploi  des  soieries  était  très  répandu;  les  particu- 
liers y  dépensaient  tous  les  ans  des  sommes  considérables,  qu'on 
évalue  à  56  millions;  le  roi  désirait  que  cet  argent  restât  dans  le 
pays.  11  fit  planter  des  mûriers  dans  le  jardin  des  Tuileries.  Olivier 
de  Serres,  le  savant  agronome,  démontra  dans  son  traité  La  cueil- 
letle  de  la  soye  par  la  nourriture  des  vers  qui  la  font,  qu'on 
pouvait  planter  l'arbre  précieux  en  France.  Paris  seul,  en  1602, 
reçut  60.000  mûriers  ;  l'orangerie  des  Tuileries  fut  transformée  en 
magnanerie.  Des  contrats  furent  passés  pour  la  fourniture  de 
plants  et  de  graines  de  mûriers,  ainsi  que  de  semence  de  vers, 
dans  les  quatre  généralités  de  Tours,  de  Lyon,  de  Paris  et  d'Or- 
léans. Mais  des  discussions  s'élevèrent  sur  la  question  de  savoir 
si  les  vers  peuvent  réussir  dans  ces  climats  relativement  froids. 
Les  petits  propriétaires,  malgré  les  facilités  nombreuses  qui  leur 
étaient  données,  hésitaient  à  se  lancer  dans  des  travaux  et  dépen- 
ses dont  le  résultat  ne  devait  se  faire  sentir  qu'au  bout  de  plu- 
sieurs années.  Le  roi  ne  se  laissait  pas  décourager  :  en  même 
temps  qu'il  s'efforçait  de  faire  produire  la  matière  première  en 
France,  il  s'occupait  de  créer  des  manufactures  et  de  donner  de 
l'extension  aux  anciennes.  Il  prenait  sous  sa  protection  la  maison 
Sainclol  à  Paris,  «  accordait  aux  associés  la  qualité  de  commen- 
))  saux  de  sa  maison,  les  anoblissait,  leur  assurait  pendant  douze 
»  ans  le  monopole  de  la  fabrication  des  soieries  à  Paris,  et  celui 
»  de  la  fabrication  de  l'or  et  de  l'argent  filé  dans  tout  le  royaume, 
»  exemptait  leurs  ouvriers  étrangers  du  droit  d'aubaine  et  conférait 
»  à  tous  ceux  qui  auraient  travaillé  chez  eux  pendant  un  certain 
»  nombre  d'années  le  privilège  de  s'établir  sans  faire  de  chef- 
»  d'oeuvre  ni  prendre  de  lettre  de  maîtrise  ». 

En  1604,  Sainctot  et  consorts  s'associèrent  un  tireur  d'or  mila- 
nais, nommé  Turato,  et  continuèrent  à  être  l'objet  des  faveurs  du 
roi,  qui  cherchait  aussi  à  encourager  la  création  de  manufactures 
en  province  ;  Noël  Parent,  à  Nantes,  Etienne  Parent,  à  Troyes, 
Barthélémy,  en  Provence,  installèrent  la  fabrication  des  soies  et 
crêpes.  A  Lyon,  Claude  Dangon,  l'inventeur  du  métier  à  catir, 
obtenait  le  titre  de  maître  ouvrier  du  roi  en  draps  d'or,  d'argent 
et  de  soie,  un  privilège  de  cinq  ans  et  la  direction  de  la  fabrication 
des  élolTes  de  son  invention  dans  tout  le  royaume.  Reims  comp- 
tait 54  maîtres  ouvriers  en  soie.  Celte  industrie  resta  florissante 
à  Tours  pendant  la  première  moitié  du  xvu^  siècle. 
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La  fabrication  du  drap  était  bien  plus  répandue  en  France  que 
celle  des  soieries  et  n'eut  pas  besoin  de  la  même  protection  pour  y 
prospérer.  Celle  des  toiles  était  assez  importante  pour  exporter  une 
partie  de  ses  produits  ;  en  1606,  une  manufacture  fut  établie  à 
Rouen,  dans  le  faubourg  de  Saint-Sever,  pour  la  fabrication  du 
linge  de  corps  et  de  table  «  et  autres  ouvrages  ouvrés,  damassés, 
»  figurés,  ouvragés  d'or  ou  d'argent  ou  do  soie,  de  toute  couleur 
»  ou  façon  »,  Nantes  eut  aussi  deux  manufactures  de  toiles  fines. 
Les  Graindorge  avaient  fondé  à  Caen,  en  1460,  une  fabrique  de 
lingerie  dans  laquelle  chaque  génération  réalisait  des  progrès. 
L'industrie  des  futaines  avait  ses  principaux  centres  à  Rouen  et  à 
Troyes;  celle  des  bas  de  laine  et  de  soie  k  Dourdan.  La  sollicitude 
de  Henri  IV  s'étendit  à  la  fabrication  des  tapisseries  de  haute 
lice,  qui  fut  installée,  depuis  1603,  au  Louvre,  d'où  elle  n'émigra 
qu'à  la  fin  du  xvn"  siècle  pour  aller  aux  Gobelins  rejoindre  celle 
des  tapisseries  de  basse  lice.  La  manufacture  de  tapis  de  la 
Savonnerie  doit  également  son  origine  à  Henri  IV,  qui  installa 
au  Louvre  Pierre  Dupont  pour  y  tisser  des  lapis  d'Orient  ;  en 
1627,  Louis  XllI  transporta  celle  induslrie  dans  la  maison  de  la 
Savonnerie  près  Chaillot.  Sirpron  de  Rozon  reçut,  en  1604,  des 
lettres-patentes  qui  lui  conférèrent  un  privilège  décennal  pour  la 
fabrication  des  cuirs  gaufrés.  Un  négociant  flamand,  Guillaume 
Albert,  reçut  des  avantages  considérables  pour  développer  en 
France  le  travail  des  maroquins.  Des  verreries,  cristalleries,  ma- 
nufactures de  faïences  et  de  poteries  blanches  et  colorées  furent 
établies  à  Paris,  en  Normandie,  à  Orléans,  à  Nevers,  à  Brisam- 
bourg  en  Saintonge;  Claude  Duhamel  reçut  pour  dix  ans  le  mono- 
pole de  la  fabrication  du  blanc  de  plomb  ;  Antoine  Ferrier,  pour 
vingt  ans,  celui  de  la  soudure  des  tuyaux. 

Sans  continuer  cette  énumération,  il  est  permis  de  conclure  avec 
M.  Fagniez  que,  si  toutes  les  tentatives  ne  furent  pas  couronnées 
d'un  égal  succès,  il  n'y  en  a  pas  moins  eu,  au  commencement  du 
xvn"  siècle,  une  véritable  renaissance  de  l'industrie  française,  dont 
la  cause  première  fut  la  pacification  religieuse.  On  remarque  avec 
quelle  large  entente  des  véritables  intérêts  du  pays  le  roi  appelle 
les  artisans  étrangers  capables  d'aider  au  développement  de  la 
richesse  nalionale,  en  installant  des  fabrications  inconnues  jus- 
que-là en  France,  en  formant  des  ouvriers  français;  non  seule- 
ment il  leur  accorde  des  privilèges  de  toute  sorte,  mais  il  les 
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exemple  pour  un  certain  nombre  d'années  de  charges  imposées 
à  l'ensemble  des  habilanls.  Cet  esprit  libéral  a  donné  les  fruits  les 
plus  heureux.  Une  tendance  contraire,  cent  ans  plus  lard,  devait 
amener  précisément  des  résultats  opposés  :  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes  força  à  s'expatrier  nombre  d'industriels,  qui  apportèrent 
aux  Pays-Bas,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Angleterre  leurs  capi- 
taux, leur  intelligence  et  leur  énergie. 

II 

Après  avoir  tracé  le  tableau  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  il 
convient  d'examiner  ce  qu'était  le  commerce.  Le  commerce  inté- 
rieur avait  soulTerl  cruellement  des  guerres  civiles,  du  mauvais 
état  et  de  l'insécurité  des  roules,  de  la  multiplicité  des  péages  :  un 
bateau  parti  de  Nantes  avec  une  cargaison  de  sel  coûtant  25  écus, 
n'arrivait  à  Nevers  qu'après  en  avoir  payé  100  pour  droits  de  circu- 
lation. A  l'intérieur  des  villes  la  situation  n'était  guère  plus  pros- 
père. Le  taux  de  l'intérêt  était  au  denier  douze,  soit  huit  un  tiers 
pour  cent;  il  fut  réduit  au  denier  seize, soit  six  un  quart  pour  cent. 
Les  faillites  étaient  si  fréquentes,  qu'on  demandait  sans  cesse  une 
aggravation  des  peines  contre  les  banqueroutiers.  Diverses  mesures 
furent  prises  qui  avaient  pour  but  de  rétablir  l'honnêteté  dans  les 
transactions. 

Mais  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  le  règne  de  Henri  IV  fut  le  plus 
remarquable  ;  l'attention  qu'il  apporta  au  développement  des  voies 
de  communication  mérite  d'être  plus  spécialement  signalée.  H 
nomma  Sully  grand  voyer  de  France  ;  celui-ci  s'efforça  d'amélio- 
rer l'état  des  rues  et  des  roulas  à  Paris  et  en  province  ;  il  a  dressé 
en  1600  et  1609  des  étals  généraux  de  voirie  qui  ne  nous  sont 
malheureusement  pas  parvenus.  Mais  on  connaît  en  partie  les 
sommes  dépensées  annuellement  par  le  gouvernement  et  les  géné- 
rahlés  pour  l'entretien,  la  réfection  et  la  construction  des  ponts  et 
chaussées.  On  connaît  aussi,  par  les  étals  généraux  de  finances 
que  dressait  le  surintendant,  beauf^oup  de  cours  d'eau  dont  son 
administration  s'occupait  ;  le  Clain,  la  Vesle,  la  Vienne,  l'Aisue,  le 
Cher,  l'Eure,  l'Ourcq,  l'Oise.  Le  canal  entre  la  Loire  et  la  Seine 
fut  commencé  ;  le  plan  de  celui  entre  la  Saône  et  la  Loire 
étudié. 

Le  gouvernement  essayait,  d'autre  part,  d'améliorer  le  service 
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des  transports.  En  1594,  un  édit  avait  créé  un  surintendant  géné- 
ral en  litre  d'office  de  tous  les  cochers  publics  :  il  devait  faire 
observer  le  règlement  et  le  tarif  qui  seraient  arrêtés  par  le  préfet 
de  Paris.  Un  édit  de  1597  établit  sur  les  grands  chemins  et  che- 
mins de  traverse  des  relais,  séparés  par  une  distance  de  douze  à 
quinze  lieues  ;  les  adjudicataires,  appelés  maîtres  de  relais,  de- 
vaient avoir  dans  leurs  écuries  un  nombre  de  chevaux  convenu  et 
les  louer  au  tarif  légal  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  le  halage  des  bateaux  et  même  les  travaux  des 
champs.  Le  commerce  fluvial  était  entre  les  mains  d'anciennes  et 
puissantes  compagnies,  qui  avaient  le  monopole  des  transports, 
comme  les  marchands  de  l'eau  de  Paris  sur  une  partie  du  cours 
de  la  Seine,  ou  les  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire 
sur  tout  le  bassin  de  ce  fleuve.  Des  services  de  coches  d'eau  exis- 
taient par  exemple  entre  Paris  et  Melun,  Paris  et  Sens. 

Le  commerce  avait  déjà  alors  sa  législation  spéciale  ;  les  déro- 
gations au  droit  commun  étaient  même  plus  sensibles  qu'aujour- 
d'hui :  la  femme  mariée  et  le  mineur  étaient  capables  de  contrac- 
ter valablement  ;  la  femme  mariée  marchande  publique  engageait 
ses  biens  et  sa  personne  comme  les  biens  de  son  mari.  Les  juridic- 
tions consulaires  connaissaient  des  questions  commerciales  entre 
commerçants.  Les  merciers  réunissaient  dans  leurs  mains  six 
branches  de  commerce.  Les  fripiers  avaient  un  rôle  analogue  à 
celui  des  marchandes  à  la  toilette  sous  le  gouvernement  de  Juillet. 
En  dehors  des  six  corps  de  métier,  marchands  en  gros,  de  draps 
et  toiles,  de  menues  merceries,  d'orfèvrerie,  de  quincaillerie,  de 
drogues  et  épiceries,  les  marchands  et  artisans  de  la  cour  avaient 
le  privilège  de  faire  avec  elle  des  transactions  qui  échappaient  à 
la  police  et  à  la  juridiction  des  corporations.  Si  l'organisation 
du  crédit  était  encore  défectueuse,  le  commerce  avait  déjà  la  plu- 
part des  organes  nécessaires  à  son  existence  :  lettres  de  change, 
sociétés  commerciales,  l)ourses,  foires  et  marchés,  tribunaux  con- 
sulaires. Les  foires  de  Lyon,  de  Saint-Germain,  de  Beaucaire,  de 
la  Quibray  à  Falaise,  sont  restées  célèbres. 

M.  Fagniez  nous  fait  un  tableau  très  vivant  de  la  classe  des 
commerçants  et  artisans,  de  leur  physionomie  morale  ;  il  nous 
montre  à  la  fois  leurs  qualités  sérieuses  et  leurs  vanités,  leurs 
occupations,  leurs  plaisirs  ;  il  nous  énumère  ceux  qui  s'élèvent  à 
de   hautes   situations    sociales,  dont   les   filles  épousent  des  sei- 
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gneurs  et  dont  les  fils  occupent  de  grandes  charges  de  l'Etat.  Il 
passe  ensuite  à  l'élude  du  commerce  extérieur,  qu'il  divise  en 
exportations,  importations,  commissions.  Au  temps  de  Henri  IV,  la 
France  exportait  des  produits  naturels,  grains,  vins,  sel,  huiles, 
eau-de-vie,  safran,  miel,  et  des  produits  manufacturés,  papiers, 
draps,  toiles,  quincaillerie  du  Forez,  soieries,  etc..  L'Espagne  et 
le  Portugal  étaient  nos  débouchés  principaux;  à  plusieurs  reprises, 
des  difficultés  politiques  amenèrent  une  interdiction  de  commerce 
avec  la  péninsule;  mais  l'effet  n'en  fut  jamais  long.  L'Angleterre 
recevait  nos  vins,  notre  pastel,  notre  sel,  nos  laines.  Les  vaisseaux 
anglais  qui  transportaient  le  vin  s'appelaient  flotte  de  Bordeaux. 
Les  exportations  pour  l'Italie,  la  Flandre,  l'Allemagne,  se  compen- 
saient à  peu  de  choses  de  près  avec  des  importations  d'égale 
valeur. 

Les  importations  se  faisaient  par  les  étrangers  du  pays  d'ori- 
gine et  aussi  par  des  Français,  mais  ceux-ci  avaient  fort  à  souffrir 
des  obstacles  opposés  à  leur  activité,  notamment  en  Espagne  et  en 
Angleterre.  Dans  la  pensée  que  la  réciprocité  devait  servir  de  base 
en  cette  matière,  la  commission  du  commerce  élabora  un  projet 
réglant  la  situation  des  marchands  étrangers  en  France  et  les  assi- 
milant aux  nationaux  après  dix  ans  de  séjour.  La  pêche  se  faisait 
sur  navires  français  par  les  Normands,  Bretons,  Rochelais  et  Bas- 
ques ;  c'est  eux  qui  rapportaient  la  morue  de  Terre-Neuve,  tandis 
que  les  Hollandais  tendaient  à  monopoliser  la  pêche  du  hareng- 
dans  la  mer  du  Nord.  La  France  importait  des  cuirs,  de  la  cire, 
des  laines,  du  corail  des  Etats  barbaresques  ;  le  bois  de  teinture, 
le  tabac,  la  cochenille  des  Açores,  où  ils  étaient  débarqués  par  les 
navires  revenant  des  Indes  occidentales  ;  de  la  poudre  d'or,  de 
l'ivoire,  de  la  gomme  des  îles  du  cap  Vert  et  de  l'Afrique  occi- 
dentale. 

Les  tentatives  coloniales  de  l'époque  n'aboutirent  pas  à  de 
grands  résultats,  sauf  dans  la  Nouvelle  France,  c'est-à-dire  le 
Canada  et  l'Acadie  (Nouvelle-Ecosse),  où  une  compagnie  privilé- 
giée fut  installée  ;  c'est  en  1608  que  Champdoré  et  Champlain  fon- 
dèrent Québec. 

Dans  le  commerce  de  commission,  qui  reste  à  examiner  pour 
achever  l'étude  du  commerce  extérieur,  il  faut  distinguer  celui  qui 
a  trait  à  l'achat  en  France  de  marchandises  destinées  à  être  expor- 
tées et  celui  qui  a  pour  but  au  contraire  d'importer  en  France  des 
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marchandises  étrangères.  Ces  dernières  opéralions  ne  pouvaient 
être  exécutées  que  par  des  commissionnaires  ayant  un  caractère 
officiel,  créés  en  j586,  qui  devaient  payer  leurs  commettants  dans 
des  conditions  déterminées  et  étaient  solidairement  responsables. 
Dans  la  pratique,  ce  monopole  était  fréquemment  éludé.  Un  arrêt 
de  1595  créa  dans  les  principales  villes  commerçantes,  à  coté  de 
ces  commissionnaires,  des  courtiers  privilégiés  pour  le  change,  la 
banque  et  la  vente  en  gros  des  marchandises  étrangères,  sans 
toutefois  que  leur  ministère  fût  obligatoire. 

i\olre  marine  marchande  était  alors  inférieure  à  celle  de  l'Espa- 
gne, de  l'Angleterre,  de  la  Hollande.  Cette  dernière  était  à  son 
apogée  :  les  armateurs  hollandais  envoyaient  annuellement 
3.000  navires  dans  les  ports  de  la  Baltique  et  visitaient  tous  les 
ports  de  France.  Henri  IV  fit  de  grands  efforts  pour  relever  la 
marine  militaire,  dont  il  voulait  assurer  la  protection  au  commerce 
maritime,  mais  sans  arriver  à  de  grands  résultats.  Ce  n'était  pas 
seulement  contre  les  pirates  barbaresques,  mais  contre  les  corsaires 
anglais  qu'il  fallait  défendre  nos  vaisseaux  ;  des  réclamations 
constantes  s'élevaient  entre  les  deux  pays  au  sujet  de  prises  mari- 
times. En  1602,  des  tentatives  pour  conclure  un  traité  ayant 
échoué  et  les  Anglais  continuant  leurs  violences,  le  roi  autorisa  les 
habitants  de  Marseille  à  saisir  les  marchandises  et  les  navires  des 
Anglais  qui  se  trouvaient  en  Provence.  Des  mesures  analogues 
durent  être  prises  contre  la  marine  espagnole  pour  lui  faire  res- 
pecter la  nôtre.  Les  Hollandais  ayant  saisi  un  navire  de  Calais,  les 
marchands  de  cette  ville  obtinrent  des  lettres  de  marque.  Le  traité 
signé  en  1606,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  n'améliora  pas  la 
situation. 

La  marine  française  n'affirmait  sa  supériorité  que  sur  un  point  : 
dans  la  Méditerranée  elle  avait  la  part  principale  du  commerce 
avec  l'Orient.  Depuis  que  François  P""  avait  obtenu  de  Soliman  les 
capitulations,  cette  prédominance  avait  persisté.  Tous  les  peuples, 
à  l'exception  des  Anglais,  devaient  naviguer  sous  notre  pavillon 
pour  commercer  avec  les  Échelles  du  Levant,  où  le  pavillon  fleur- 
delisé primait  les  autres. 

Le  port  de  Marseille  servait  non  seulement  aux  importations 
destinées  à  la  France,  mais  à  une  partie  de  celles  qui  se  dirigeaient 
vers  l'Europe  centrale.  Ce  commerce  extérieur  amenait  chez  nous 
beaucoup   de    numéraire   étranger,    parce    que   nos    exportations 
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étaient  presque  partout  supérieures  à  nos  importations;  néanmoins, 
il  n'était  pas  encore  redevenu  au  temps  de  Henri  IV  ce  qu'il  était 
avant  les  guerres  civiles. 

Le  commerce  de  transit  était  particulièrement  important  entre 
l'Espagne  et  les  Pays-Bas. 

III 

Le  tableau  de  cette  situation  économique,  qui  présente  des  côtés 
admirables,  grâce  à  la  fécondité  du  sol  et  ù  certaines  qualités 
maîtresses  de  ses  habitants,  a  besoin  d'être  complété  par  un  coup 
d'oeil  jeté  sur  l'état  de  ces  derniers.  La  noblesse  était  alors  décimée 
par  les  luttes  civiles  ;  ruinée  par  des  dépenses  excessives,  elle 
avait  hypothéqué  ses  terres,  dont  une  partie  avait  été  rachetée 
par  des  bourgeois.  Le  clergé  avait  encore  de  gros  revenus. 
Les  paysans  avaient  souffert  plus  que  personne  des  horreurs 
de  la  guerre  ;  leur  nombre  avait  diminué  de  trois  millions.  Les 
commerçants  et  artisans  avaient  vu  leurs  affaires  décroître  : 
quelques-uns  s'étaient  expatriés;  d'autres  avaient  déserté  leurs 
boutiques  et  leurs  ateliers  pour  prendre  part  aux  agitations  publi- 
ques. La  seule  classe  qui  eût  proflté  des  malheurs  des  temps  était 
celle  des  gens  de  robe,  dont  les  offices  rapportaient  à  leurs  titu- 
laires des  sommes  toujours  croissantes  :  les  procès  ne  furent 
jamais  plus  fréquents  qu'à  cette  époque. 

Le  budget  de  1596  se  soldait  encore  par  un  déficit  de  dix  mil- 
lions de  livres  (environ  trente  millions  de  francs  de  notre  monnaie) 
et  la  dette  publique  s'élevait  à  près  de  neuf  cents  millions  de 
francs  ;  en  1610  elle  était  réduite  de  moitié  et  les  budgets  se 
soldaient  en  excédent.  Mais  la  production  et  le  commerce  étaient 
entravés  par  un  système  fiscal  et  douanier  dont  il  est  difficile 
aujourd'hui  de  se  représenter  la  complication  ;  les  importations 
maritimes  ne  pouvaient  se  faire  que  par  certains  ports.  Après  avoir, 
par  exemple  à  Marseille,  payé  le  droit  de  douane  de  4  p.  100,  les 
marchandises  exotiques  remontaient  la  vallée  du  Rhône,  entraient 
dans  la  circonscription  de  Valence,  puis  dans  celle  de  Lyon  ;  la 
contrebande  était  des  plus  actives.  Le  commerce  entre  l'Anjou  et  la 
Bretagne  devait  acquitter  les  droits  connus  sous  le  nom  de  traite 
d'Anjou  et  trépas  de  Loire.  Le  sel  et  le  vin,  pour  sortir  de  Sain- 
tûnge,  avaient  à  payer  la  traite  de  Charente.  Les  toiles  de  Nor- 
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mandie  acquillaient  des  droits,  contre  lesquels  le  Parlement  et  la 
Cour  des  Aides  de  la  province,  les  échevinages  des  principales 
villes  protestaient  vainement.  Tous  ces  impôts  indirects  étaient 
aflermés,  ce  qui  les  rendait  encore  plus  lourds  et  plus  odieux. 
Un  tonneau  de  vin  d'Orléans  acquittait  dix  à  douze  taxes  avant  de 
se  vendre  à  Paris. 

D'autre  part  les  impôts  pèsent  lourdement  sur  le  peuple  :  les 
provinces  sont  accablées  ;  la  Normandie,  qui  paie  à  elle  seule  le 
cinquième  des  tailles,  rapporte  plus  au  roi  que  toute  l'Angleterre  à 
son  souverain,  et  l'ambassadeur  de  ce  pays.Carew,  à  qui  Sully  se 
vante  de  ce  résultat,  répond  «  que  c'est  le  moyen  de  faire  désirer 
))  aux  sujets  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  un  changement  de 
»  maître  et  d'attacher  les  Anglais  au  leur  ».  Mais  il  faut  recon- 
naître que,  si  ces  impôts  causaient  de  pénibles  souffrances,  ils 
furent  employés  par  une  administration  intelligente  et  énergique 
à  réparer  le  passé  et  à  remettre  les  finances  en  bon  état,  comme 
l'indiquent  les  résultats  budgétaires  cités  il  y  a  un  instant. 

M.  Fagniez  montre  avec  éloquence  l'action  qu'un  bon  gouver- 
nement peut  exercer  sur  les  destinées  d'un  pays.  Nous  ne  sommes 
pas  d'accord  avec  lui  lorsqu'il  caractérise  la  gestion  de  Henri  IV 
et  de  Sully,  en  disant  que  de  «  bonnes  finances  coûtent  cher». 
Ou  les  finances  n'étaient  pas  bonnes,  ou,  loin  de  coûter  cher  à  la 
France,  elles  étaient  pour  elle  une  source  de  richesse  en  permet- 
tant à  toutes  les  branches  de  l'activité  nationale  de  se  développer. 
Mais  il  faut  s'entendre  sur  ce  qu'on  appelle  de  bonnes  finances  ;  il 
ne  suffit  pas  de  remplir  les  caisses  du  Trésor  au  moyen  d'une 
fiscalité  excessive;  mais  un  équilibre  budgétaire  ou  même  un 
excédent  de  recettes  obtenu  à  ce  prix  ne  constitue  pas  de  bonnes 
finances;  celles-ci  n'existent  que  là  où  ni  la  production  des 
richesses  ni  le  travail  des  citoyens  ne  sont  contrariés  par  la 
législation  fiscale.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que,  au  lendemain  de 
périodes  aussi  désastreuses  que  la  fin  du  xvi«  siècle,  il  n'était  pas 
loisible  aux  hommes  d'Etat  de  tout  réformer  en  un  jour,  ni  d'appli- 
quer de  prime  abord  les  meilleurs  systèmes  d'impôt.  Ils  durent 
courir  au  plus  pressé  et  rendirent  déjà  à  la  France  un  immense 
service  en  rétablissant  l'ordre  dans  les  finances  après  l'avoir  assuré 
dans  la  politique. 

La  législation  agricole  qui  consista  à  réduire  la  taille,  à  donner 
la  liberté  au  commerce  des  grains,  à  rendre  insaisissables  le  bétail 
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el  les  inslnimenls  aratoires,  à  dessécher  les  marais,  à  réformer 
l'adminislration  foreslière,  ne  mérite  que  des  éloges.  Il  n'en  est 
pas  de  même  pour  la  législation  industrielle  qui  érigea  en  juran- 
des et  en  maîtrises  des  métiers  libres.  La  commission  du  commerce 
instituée  par  Henri  IV,  bien  que  composée  en  majorité  de  magis- 
trats et  d'administrateurs,  rendit  de  signalés  services.  Les  travaux 
publics  reçurent  une  impulsion  vigoureuse.  Le  commerce  extérieur 
fut  protégé  ;  en  Orient,  la  Porte  consacra  notre  protectorat  sur 
toutes  les  nations  chrétiennes,  à  l'exception  de  Venise  et  de  l'An- 
gleterre. 

Henri  IV  fut  l'inspirateur  de  beaucoup  de  ces  réformes  :  il  nous 
apparaît  énergique,  fin,  mûri  par  l'expérience  de  fortunes  diverses, 
soucieux  de  mettre  en  valeur  le  beau  domaine  qui  s'appelle  la 
France,  d'économiser,  tout  en  faisant  grand  là  où  il  convient. 
Autour  de  lui,  le  sévère  Sully,  digne  ministre  d'un  tel  souverain, 
travaille  à  toutes  les  branches  de  l'activité  nationale  ;  Olivier  de 
Serres  encourage  le  roi  à  préparer  la  sériciculture  et  contribue  à 
répandre  le  goût  de  l'agriculture  el  des  connaissances  agricoles  ; 
Barthélémy  Laffemas,  contrôleur  général  du  commerce  en  même 
temps  que  tailleur  el  valet  de  chambre  du  roi,  sème  dans  une  foule 
d'écrits  des  idées  ingénieuses,  hardies  pour  l'époque,  el  qui  font 
de  lui  une  manière  de  précurseur  :  il  dresse  un  plan  de  cham- 
bres syndicales  corporatives,  de  bureaux  régionaux,  d'un  conseil 
permanent  du  commerce,  de  caisses  de  secours  pour  les  membres 
indigents  des  corporations  ;  il  combat  l'accroissement  du  nombre 
des  marchands  de  vins  ;  il  blâme  les  taxes  multiples  qui  frappent 
les  marchandises  el  qu'il  voudrait  remplacer  par  un  droit  de  mar- 
que uniforme  du  vingtième. 

Sous  l'influence  de  ces  idées  et  de  beaucoup  d'actes  qui  en 
furent  la  conséquence,  la  sécurité  d'abord,  puis  la  prospérité, 
reparurent.  Déjà  auparavant  la  venue  de  nombreux  étrangers 
en  France  y  amenait  des  métaux  précieux,  au  point  qu'il  y  avait 
chez  nous  six  fois  plus  de  pistoles  el  de  doublons  espagnols  que 
dans  la  péninsule.  Cette  invasion  de  monnaies  étrangères,  à  titre 
souvent  inférieur,  faisait  sortir  les  pièces  nationales.  On  essaya  de 
retenir  ces  dernières  par  l'édit  de  1577,  qui  avait  élevé  la  valeur 
de  l'écu  d'or  au  Soleil  de  60  à  65  sous.  Sous  Henri  IV  on  songea 
à  frapper  de  nouvelles  monnaies,  leshenriques  d'or  et  d'argent,  et  à 
démonétiser,  à  décrier,  selon  l'expression  du  temps,  les  monnaies 
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étrangères  et  les  espèces  françaises  rognées  et  affaiblies.  On  y 
renonça  par  crainte  de  la  crise  qu'on  eiit  ainsi  provoquée,  les 
monnaies  étrangères  fournissant  une  grande  partie  de  la  circula- 
tion. Les  capitaux  étaient  alors  abondants  et  l'intérêt  peu  élevé 
pour  l'époque  :  le  taux  légal  était  au  denier  seize,  soit  6  1/4  p.  100, 
La  grande  opération  de  vérification,  de  classement  et  de  réduction 
des  dettes  publiques  accomplie  par  Sully  en  1605,  avait  relevé  le 
niveau  des  fonds  publics  en  donnant  plus  de  sécurité  aux  rentiers. 
D'autre  part,  beaucoup  de  capitaux  s'employaient  en  achats  d'offi- 
ces, depuis  celui  de  président  du  grand  conseil  qui  se  vendait 
950.000  francs,  jusqu'à  celui  de  porteur  de  charbon  qui  coûtait  à 
Paris  7.000  francs.  11  est  difficile  de  dire  ce  que  procurait  alors, 
comme  bien-être  et  organisation  de  vie,  une  certaine  somme  de 
revenu  :  certains  exemples  permettent  de  considérer  qu'à  la  ville 
13.500  francs  par  an  constituaient  l'aisance,  et  29.000  francs  la 
richesse,  tandis  qu'à  la  campagne  une  somme  moindre  procurait 
déjà  une  vie  large  et  agréable. 

IV 

Tel  était  l'aspect  économique  de  la  France  à  la  fin  du  règne  de 
Henri  IV,  dont  l'intluence  est  sensible  dans  les  manifestations  de 
l'aclivilé  de  son  peuple  :  c'est  sous  ce  régime  énergique  et  bienfai- 
sant que  le  pays  a  repris  possession  de  lui-môme  et  conscience  de 
sa  force  :  sorti  des  guerres  civiles,  il  s'est  adonné  aux  œuvres  de 
paix.  L'étude  de  M.  Fagniez  l'amène  à  une  double  conclusion  : 
un  peuple,  à  tout  moment  de  son  histoire,  peut  remonter  la  pente, 
s'il  en  a  la  volonté,  «  et  rien  ne  peut  l'y  aider  davantage  qu'une 
»  autorité  forte  et  respectée,  passionnée  pour  l'intérêt  public, 
»  qui  impose  le  respect  aux  intérêts  particuliers,  ouvre  des  voies 
»  nouvelles  à  l'activité  nationale,  stimule  ses  hésitations  et  soutient 
»  ses  défaillances  ». 

Au  lendemain  de  la  mort  de  Henri  le  Grand,  la  préoccupation 
de  rester  fidèle  à  sa  tradition  persiste.  Les  notables  commerçants 
de  Lyon,  sur  l'ordre  du  roi,  se  réunissent  et  délibèrent  sur  les 
moyens  de  relever  le  commerce  de  leur  ville.  Après  avoir  constaté 
que  cette  grande  place,  «l'endroit  le  plus  propre  du  royaume  pour 
y  establir  le  fondement  du  commerce  des  Gaules  »  n'a  plus  qu'une 
supériorité  sur  toutes  les  places  de  l'Europe,  celle  de  leur  dicter  la 
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loi  pour  la  constitution  du  prix  des  changes,  l'avis  déclare  qu'il 
faut  retirer  les  impôts  qui  écrasent  la  ville  et  les  augmentations 
injustifiées  des  droits  de  douane,  et  proclamer  Lyon  marché  franc. 

On  aime  à  voir  dès  cette  époque  apparaître  un  sentiment  aussi 
juste  des  lois  économiques,  d'autant  plus  que  toute  la  fin  du  sei- 
zième siècle  avait  été  marquée  par  un  bouleversement  de  la 
France,  dont  la  vitalité  fut  alors  mise  à  une  singulière  épreuve. 
Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  dous  montrer  la  noblesse 
ruinée,  perdant  en  quelques  nuits  de  jeu  le  revenu  d'une  année  de 
ses  terres,  empruntant  à  tout  prix,  forcée  de  vendre  souvent  ses 
domaines  qui  tombaient  en  des  mains  bourgeoises.  La  bourgeoisie 
de  son  côté,  détournée  du  commerce  et  de  l'industrie  par  l'absence 
de  sécurité,  se  jette  sur  les  emplois  de  magistrature  et  autres,  sur 
les  offices  que  la  couronne  vend  et  qui  font  déjà  de  notre  pays 
celui  où  les  fonctionnaires  de  tous  ordres  et  de  toute  nature  sont 
le  plus  nombreux.  Les  gens  de  robe  et  de  bureau  se  multiplient 
avec  une  effrayante  rapidité  :  depuis  les  fonctions  de  premier  pré- 
sident du  Parlement  jusqu'au  métier  de  mouleur  de  bois  et  de 
vendeur  de  foin,  tout  est  érigé  en  offices,  et,  comme  ceux-ci  se 
paient  fort  cher,  les  titulaires  exigent  des  droits  énormes  de 
ceux  qui  sont  forcés  de  recourir  à  leurs  services.  Cette  caste 
était  plus  nombreuse  en  France  que  dans  tout  le  reste  de  la  chré* 
tienté.  Les  commerçants  et  artisans,  d'autre  part,  qui  avaient  vu  le 
chiffre  de  leurs  affaires  baisser  constamment,  étaient  allés,  dans 
certains  cas,  chercher  à  l'étranger  le  travail  qui  leur  manquait 
chez  eux  ;  d'autres  avaient  abandonné  leurs  occupations  paisibles 
pour  se  jeter  dans  les  agitations  de  la  guerre  civile;  ceux  enfin  qui 
étaient  restés  à  la  tète  de  leurs  maisons  avaient  demandé  une  pro- 
tection de  plus  en  plus  étroite  pour  se  défendre  contre  des  concur- 
rences que  leur  faiblesse  n'osait  affronter. 

Pour  notre  part,  nous  admirons  la  patiente  activité  du  pays  qui, 
au  lendemain  de  tant  de  désastres,  se  remet  au  travail  et  refait 
une  France  en  labourant  les  champs,  en  réédifiant  les  manufac- 
tures où  le  génie  national  créera  des  chefs-d'œuvre  dans  tous  les 
genres.  Nous  ne  demandons  plus  au  Gouvernement  de  prendre  l'ini- 
tiative de  toutes  les  œuvres  fécondes  ;  nous  le  supplions  seulement 
de  ne  pas  apporter  d'obstacles  à  l'activité  des  particuliers.  Si  une 
fiscalité  excessive  n'arrête  pas  leur  esprit  d'entreprise,  si  une 
législation  protectionniste  n'entrave  pas  outre  mesure  leurs  rapports 
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avec  l'étranger,  les  Français  d'aujourd'hui,  comme  ceux  d'autre- 
fois, sauront  tirer  parti  des  dons  dont  la  nature  les  a  comblés. 
Le  devoir  qui  incombe  à  ceux  qui  sont  chargés  de  gérer  les 
'affaires  publiques,  c'est  de  discerner  les  véritables  intérêts  du 
pays,  de  ne  pas  réduire  le  souci  du  gouvernement  à  une  vulgaire 
satisfaction  d'ambitions  mesquines,  à  la  défense  de  privilèges 
étroits.  Son  rôle  est  encore  assez  beau  s'il  se  borne  à  exécuter  les 
grandes  œuvres  d'intérêt  public  que  les  particuliers  ne  sauraient 
entreprendre,  et  si,  pour  le  reste,  il  se  contente  d'aplanir  les  routes 
où  leur  activité  s'exerce  en  gênant  le  moins  possible  leur  action, 
en  mettant  le  moins  d'entraves  à  la  liberté  de  leurs  mouvements. 
II  semble  que  l'évolution  des  sociétés  humaines  doive  tendre  de 
plus  en  plus  à  les  rapprocher  d'une  forme  dans  laquelle  ceux 
qu'on  appelait  autrefois  et  qu'on  appelle  encore  les  gouvernants 
ne  seront  que  les  administrateurs  délégués  du  patrimoine  com- 
mun, patrimoine  matériel  qui  est  la  richesse  du  pays,  et  patri- 
moine moral,  plus  précieux  encore  que  l'autre,  fait  des  traditions 
séculaires,  des  souffrances  communes,  des  gloires  héréditaires  et 
de  la  recherche  d'une  meilleure  organisation  sociale.  Plus  on  étu- 
die l'histoire  et  plus  on  sent  que  beaucoup  d'épreuves  auraient 
dû  être  évitées  aux  peuples  par  une  entente  plus  juste  de  leurs 
destinées  :  l'histoire  économique  ne  dément  pas  à  cet  égard  l'his- 
toire politique,  dont  elle  forme  non  seulement  le  complément  indis- 
pensable, mais  dont  elle  doit  désormais  être  une  partie  intégrante. 
Plus  nous  avancerons  et  plus  cette  part  sera  considérable  :  ce  n'est 
plus  par  siècles,  mais  par  années  que  se  comptent  les  étapes  de 
cette  évolution  des  sociétés  humaines.  Sans  i-echercher  si  nous 
devons  nous  en  réjouir  ou  nous  en  affliger,  nous  le  constatons. 
L'étude  approfondie  du  passé,  à  l'aide  des  travaux  contemporains, 
nous  permet  d'affirmer  que,  si  ces  mobiles  de  la  politique  n'avaient 
pas  été  jusqu'ici  nettement  mis  en  lumière,  ils  n'en  avaient  pas 
moins  exercé  une  influence  pi'ofonde  sur  la  marche  des  événe- 
ments. 

Raphaël-Georges  Lévy. 
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Il  y  a  longtemps  que  la  question  du  travail  du  dimanche  est 
posée  en  Belgique.  Déjà  l'enquête  entreprise  en  1843  sur  la  con- 
dition des  classes  ouvrières  et  sur  le  travail  des  enfants  avait 
conduit  à  la  conclusion  suivante  :  «  Il  ne  suffit  pas  d'abréger, 
pour  l'enfant,  la  durée  du  travail  journalier,  il  faut  encore  lui 
réserver,  chaque  semaine,  un  jour  de  repos.  L'exemption,  pour 
les  jeunes  ouvriers,  du  travail,  les  dimanches  et  les  jours  de  fêle 
a  été  consacrée  par  toutes  les  législations  étrangères  sans  excep- 
tion. Pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  chez  nous?  »  En  conséquence, 
la  commission,  sur  le  rapport  de  Visschers  et  Ducpétiaux.  trans- 
mettait le  14  août  1848,  au  Gouvernement,  une  proposition  de  loi 
portant  l'interdiction  du  travail,  les  dimanches  et  les  jours  de  fête, 
pour  les  ouvriers  n'ayant  pas  dix-huit  ans  accomplis.  Cettepropo- 
silion  fut  repoussée;  on  estima  qu'elle  ne  tenait  pas  suffisamment 
compte  des  nécessités  de  la  production  nationale. 

Le  même  sort  fut  réservé  en  1859  à  un  projet  du  ministre 
Rogier;  celui-ci  proposait  d'interdire  le  travail  du  dimanche  aux 
femmes  de  tout  âge,  ainsi  qu'aux  hommes  au-dessous  de  dix-huit 
ans. 

En  1889,  un  autre  projet  déposé  par  M.  Sainctelette  n'eut  pas 
plus  de  succès. 

.Mais,  en  1895,  deux  nouvelles  propositions  introduites,  l'une 
parAJ.  Bertrand,  l'autre  par  M.  Janssens,  furent  favorablement 
accueillies  par  la  Chambre  des  Représentants.  On  les  soumit  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale,  qui  remit  son  rapport  le 
23  janvier  1896.  Le  rapporteur,  M.  Van  Cauwenbergh,  se  décla- 
rait favorable  à  Tinterdiclion  du  travail  dominical.  Il  semblait  donc 
que  la  question  serait  enfin  soumise, incessamment,  à  la  discussion 
parlementaire. 

11  n'en  fut  rien  ;  la  dissolution  des  chambres,  rendue  nécessaire 
par  la  révision  de  la  Constitution  à  l'occasion  de  l'adoption  du 
système  de  représentation  proportionnelle,  raya  ces  projets  de 
l'ordre  des  travaux  de  la  nouvelle  législature. 

Sur  ces  entrefaites,  une  orientation  nouvelle  s'était  dessinée  dans 
la  politique  sociale  de  la  Belgique,  les  idées  avaient  marché  et  le 
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résultat  d'une  minutieuse  enquête  officielle  sur  le  travail  du 
dimanche  se  trouvait  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

En  effet,  le  13  décembre  1889,  le  Gouvernement  belge  avait 
voté  sa  première  loi  du  travail.  Cette  loi,  qui  avait  pour  objet  de 
limiter  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  fabriques,  con- 
sacrait déjà,  au  moins  d'une  manière  partielle,  le  principe  du  repos 
hebdomadaire,  puisqu'elle  assurait  aux  femmes  et  aux  enfants  un 
jour  de  repos  par  semaine. 

Mais  ce  n'était  là,  aux  yeux  des  partisans  du  repos  dominical, 
qu'une  demi-mesure.  Il  s'agissait  de  l'étendre  à  tous  les  ouvriers, 
y  compris  les  hommes  adultes.  L'Association  pour  le  repos  du 
dimanche,  qui  s'était  fondée  dans  ce  but,  menait  une  campagne 
de  propagande,  s'efforçant  de  gagner  à  sa  cause  l'opinion  publique. 

Enfin,  le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  avait  ouvert  une 
enquête  sur  le  travail  du  dimanche.  Le  résultat  en  fut  publié  dans 
un  rapport  en  cinq  volumes  comprenant  :  une  Enquête  sur  le  tra- 
vail du  dimanche  en  Belgique  dans  les  établissements  industriels 
(Vol.  I  et  II)  et  les  mines  (Vol.  III)  ;  une  Consultation  des  conseils 
de  l'industrie  et  du  travail;  une  Enquête  sur  le  travail  dominical 
dans  les  grands  magasins  et  une  Consultation  de  l'Association  pour 
le  repos  du  dimanche  (Vol.  IV);  enfin  un  Exposé  de  la  législation 
des  pays  étrangers  (Vol.  V). 

Telles  étaient  les  circonstances  nouvelles  dans  lesquelles  les 
deux  propositions  dont  l'ancienne  législature  avait  été  saisie  avant 
la  dissolution  des  chambres,  firent  leur  réapparition  au  cours  de  la 
session  de  1900-1901. 

Le  Gouvernement  soumit  alors  la  question  aux  délibérations  du 
Conseil  supérieur  du  travail.  Celui-ci  se  déclara  favorable  au  prin- 
cipe et  vota,  le  22  avril  1902,  un  avant-projet  analogue  à  ceux 
qu'il  avait  eu  à  examiner. 

Apparaissent  enfin  les  trois  projets  les  plus  récents,  ceux  dont 
le  Parlement  est  actuellement  saisi.  Ce  sont  : 

1°  Proposition  de  loi  sur  le  repos  du  dirnanche,  présentée  par 
MM.  Helleputte,  etc.,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants 
du  26  novembre  1903  ; 

2°  Proposition  de  loi  établissant  le  repos  hebdomadaire ,  pré- 
sentée à  la  même  séance  par  MM.  Destrée,  etc. 

Ces  deux  propositions  ayant  été  renvoyées  à  une  commission 
spéciale,  celle-ci  présenta  un  texte  nouveau  : 
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3°  Loi  interdisant  de  faire  travailler  le  dimanche,  présenlée  à 
la  Chambre  le  22  avril  1904. 

Avant  de  commencer  la  discussion  et  de  se  prononcer  par  un 
vote  sur  le  sort  de  ces  propositions,  le  Gouvernement  a  jugé  à 
propos  de  prendre  l'avis  d'un  corps  consultatif  chargé  spéciale- 
ment de  la  défense  des  intérêts  du  commerce  et  de  Tiudustrie  :  le 
Conseil  supérieur  de  rinduslrie  et  du  commerce,  (\iiï\  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  Conseil  supérieur  du  travail. 

Je  crois  utile  de  rappeler  brièvement  ici  l'origine,  la  composition 
et  les  attributions  de  ces  deux  corps  consultatifs. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail,  institué  par  l'arrêté  royal  du 
7  avril  1892,  comprend  48  membres  nommés  par  le  Roi:  16  repré- 
sentent les  industriels,  16  les  ouvriers;  les  16  autres  sont  des  spé- 
cialistes en  matière  économique  et  sociale  '. 

Quant  au  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  réor- 
ganisé par  l'arrêté  royal  du  15  janvier  1896,  il  se  recrute  presque 
complètement  par  voie  d'élection  :  48  membres  sont  nommés  par 
480  délégués  de  classe,  choisis  eux-mêmes  par  un  corps  électoral 
composés  d'industriels,  de  techniciens  et  de  commerçants;  12  mem- 
bres seulement  sont  choisis  par  le  Roi.  Les  membres  de  ce  conseil 
ont  pour  mission  de  représenter  les  intérêts  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

On  conçoit  la  différence  qui  sépare,  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence, le  Conseil  supérieur  du  travail  du  Conseil  supérieur  de 
l'industrie  et  du  commerce.  Les  questions  sociales  concernent  sur- 
tout le  premier  de  ces  conseils.  Aussi  le  gouvernement  l'a-t-il 
consulté  sur  les  arrêtés  proposés  en  application  de  la  loi  sur  l'emploi 
des  enfants,  sur  le  minimum  de  salaire  dans  les  adjudications 
publiques,  sur  les  règlements  d'ateliers,  sur  le  contrat  de  travail,  etc. 

Jusqu'à  présent,  le  gouvernement  s'était  abstenu  de  soumettre 
des  questions  de  cette  nature  aux  délibérations  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'industrie  et  du  commerce.  Cependant,  au  sujet  du  repos 
hebdomadaire,  il  a  jugé  à  pro[)os  de  se  départir  de  cette  ligne  de 


'  Les  Conseils  de  l'indusliie  existent  depuis  plus  longtemps  ;  leur  organisation  remonte 
à  la  loi  du  16  août  1887  liosUtnés  surtoutafin  de  permettre  aux  patrons  et  aux  ouvriers 
de  discuter  pacifiquement  les  conditions  du  contrat  de  travail,  ils  n'ont  guère  rendu 
de  service,  là  où  l'on  a  pu  en  établir,  que  comme  organes  d'information  sur  la  condition 
des  ouvriers.  V.  ma  ConoiliaUon  industrielle  en  Belgique,  Revue  d'économie  politi- 
que, 1897. 
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conduite  :  le  message  du  gouvernement  du  19  août  invitait  ce  con- 
seil à  examiner  les  propositions  de  loi  présentées  à  la  Chambre.  . 
Ces  propositions  arrivaient  donc  devant  cette  assemblée, 
dans  des  conditions  toutes  spéciales,  ainsi  que  le  faisait  remarquer 
le  président,  M.  Strauss,  à  la  séance  d'ouverture  du  12  octobre 
1904.  Innovation  heureuse,  selon  lui,  car  en  matière  sociale  il  faut 
tenir  compte  des  faits,  des  nécessités  industrielles  et  commerciales. 
«  Malheureusement,  déclarait-il  à  la  séance  suivante,  l'instruction 
»  et  l'éducation  économiques  laissent  encore  beaucoup  à  désirer; 
»  beaucoup  de  législateurs  ne  connaissent  guère  la  science  éco- 
»  nomique  et  beaucoup  de  ceux  qui  leur  donnent  des  avis  ou  qui 
»  sont  chargés  de  leur  en  donner  ne  savent  pas  ce  que  c'est  ». 

11  importait,  sans  doute,  d'éclairer  le  débat  à  la  lumière  plus 
vive  du  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  I 

Des  trois  projets  soumis  à  son  examen,  le  Conseil  a  pris  comme 
base  de  discussion,  le  dernier  de  tous,  celui  qui  est  sorti  des  tra- 
vaux de  la  Commission  spéciale  de  la  Chambre. 

Ce  projet  interdit  «  à  tout  chef  d'entreprise  de  faire  travailler 
»  plus  de  six  jours  par  semaine,  dt3s  personnes  autres  que  des 
»  membres  de  sa  famille  habitant  avec  lui  et  ses  domestiques  ou 
»  gens  de  la  maison.  —  Le  jour  de  congé  hebdomadaire  est  le 
»  dimanche  ».  Tel  est  le  principe  auquel  le  projet  prévoit  des  déro- 
gations en  les  subordonnant  toutefois  à  diverses  formalités. 

On  remarquera  qu'on  ne  propose  pas  l'interdiction  de  travailler, 
mais  de  faire  travailler  le  dimanche,  distinction  qui  permet  de  res- 
pecter, sinon  l'esprit,  du  moins  la  lettre  de  l'art.  15  de  la  Consti- 
tution. D'autre  part,  ce  projet  fixe  expressément  le  dimanche 
comme  jour  de  repos.  Au  contraire,  la  minorité  de  la  Chambre, 
plus  respectueuse  de  la  liberté  de  conscience,  s'est  abstenue  d'indi- 
quer expressément,  dans  son  projet  de  loi,  le  dimanche  comme  jour 
de  repos  obligatoire,  tout  en  reconnaissant  cependant  que,  en  fait, 
le  repos  hebdomadaire  ne  pourra  être  fixé  à  un  autre  jour  que  le 
dimanche. 

De  ce  côté,  les  législateurs  ont  rencontré  une  grosse  difficulté, 
qu'ils  ne  paraissent  pas,  d'ailleurs,  avoir  surmontée  :  l'objection 
tirée  de  l'inconstitutionnalilé  même  de  toute  loi  imposant  le  repos 
dominical. 

Voici  le  texte  de  l'art.  15  sur  lequel  se  bage  cette  objection  : 
('  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière  quelcon- 
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»  que  aux  actes  et  aux  cérémonies  cfun  culte,  ni  d'en  observer  les 
»  jours  de  repos  ». 

Une  loi  interdisant  de  travailler  le  dimanche  serait-elle  donc 
contraire  à  celte  disposition?  Sur  ce  point,  les  avis  sont  partagés. 

Déjà,  lors  de  la  revision  de  la  constitution,  dans  la  séance  de  la 
Constituante  du  J6  février  1892,  M.  Coremans,  prévoyant  l'éven- 
tualité d'une  telle  interdiction,  avait  proposé  de  reviser,  pour  ce 
motif,  l'art.  15.  Mais  le  ministre  de  Burlet  répondit  que  ce  chan- 
gement était  inutile  :  «  Si  une  loi  en  ce  sens  était  jugée  nécessaire 
»  et  qu'elle  choisirait  le  dimanche  —  il  faut  bien  choisir  un  des 
»  sept  jours  de  la  semaine  —  ce  ne  serait  certes  pas  pour  satisfaire 
»  aux  prescriptions  de  tel  ou  tel  culte,  mais  parce  que  ce  choix  est 
»  en  harmonie  avec  nos  mœurs...  Autrement,  on  arriverait  à  cette 
»  absurdité  que  la  désignation  d'un  jour  de  repos  quelconque  est 
»  constitutionnel  à  la  condition,  toutefois,  que  ce  jour  ne  soit  pas 
n  le  dimanche  ».  En  conséquence,  M,  Coremans  retira  sa  proposi- 
tion. 

De  nouveau,  ce  problème  s'est  posé  devant  le  Conseil  supérieur 
de  l'industrie  et  du  commerce.  M.  Fernand  de  Smet  de  Naeyer  l'a 
examiné  avec  un  soin  tout  particulier.  Il  ne  s'est  pas  contenté  de 
commenter  le  texte  de  la  Constitution,  mais  il  est  remonté  à  ses 
sources,  c'est-à-dire  aux  discussions  du  Congrès  national;  il  est 
arrivé  ainsi  à  cette  conclusion  qu'une  loi  ne  peut  fixer  aux  citoyens 
un  jour  de  repos  détermirié.  Après  avoir  constalé  que  la  préoccu- 
pation de  la  Constituante  fut  d'assurer  aux  dissidents  le  libre  exer- 
cice de  leur  profession,  même  le  dimanche  :  «  Si  l'on  veut,  dit-il, 
»  appliquer  la  liberté  des  cultes  dans  cet  esprit  large  qui  a  inspiré 
»  les  Constituants  de  1830,  il  n'est  pas  possible  d'imposer  légale- 
»  ment  l'observation  du  jour  de  repos,  tel  jour  plutôt  que  tel  autre. 
M  Si  vous  imposez  le  dimanche  comme  jour  de  repos,  vous  lésez  les 
»  israélites;  si  vous  fixez  le  repos  à  un  autre  jour  que  le  dimanche, 
»  vous  lésez  les  chrétiens  ».  D'après  M.  de  Snîet  de  Naeyer, 
l'art.  15  revient  à  dire  :  11  est  défendu  d'empêcher  les  citoyens 
d'exercer  normalement  leur  profession  le  dimanche  quand  ils  le 
désirent.  Or  le  projet  s'intitule  loi  interdisant  de  faire  travailler 
le  dimanche.  «  Est-il  possible,  conclut-il,  d'imaginer  une  opposi- 
»  tion  plus  flagrante,  plus  complète,  avec  le  texte  de  l'art.  15  de  la 
»  Constitution?  »  Selon  lui,  il  faut  s'en  rapporter  aux  mœurs  pour 
choisir  le  jour  de  repos. 
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Et  à  la  séance  du  16  novembre,  M.  Van  Hœgarden  ajoutait  dans 
Je  même  sens  :  «  Si  vous  avez  le  moindre  doute,  et  vous  avez  ce 
»  doute,  sur  la  constilutionnalité  d'une  loi  de  l'espèce,  n'hésilez 
))  point,  proposez  la  revision  de  la  Constitution,  mais  ne  la  violez 
»  pas:  elle  est  notre  sauvegarde  à  tous  contre  les  empiétements  du 
»  pouvoir,  quel  qu'il  soit.  Respectez-la  aujourd'hui,  pour  qu'on  la 
M  respecte  dans  l'avenir  ». 

Ces  considérations  méritent  à  coup  sûr  la  plus  sérieuse  attention; 
le  législateur  ne  doit-il  pas  donner  l'exemple  du  respect  de  la  loi 
des  lois  ? 

Une  autre  critique  a  été  formulée  au  sein  tlu  Conseil  supérieur  : 
c'est  le  caractère  général  et  simpliste  du  projet  de  la  commission 
spéciale  de  la  Chambre.  En  efîet,  ce  projet  pose  le  principe  général 
de  l'interdiction  du  travail  dominical,  il  ne  prévoit  expressément 
que  peu  d'exceptions  et  encore  soumet-il  l'obtention  des  dispenses 
à  des  décisions  adniinistratives  et  à  des  formalités  souvent  impra- 
ticables. 

Or,  en  cette  matière,  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  on  ne  rencontre  à  l'étranger  que  des  lois  d'espèce,  ou  même 
seulement  la  coutume,  comme  en  Angleterre.  Nulle  part,  on  ne 
trouve  une  interdiction  générale  comparable  à  celle  qu'on  propose 
d'introduire  en  Belgique  :  «  J'ai  lieu  de  m'étonner,  dit-il,  de  ce 
»  que  les  enquêtes  remarquables  poursuivies  à  l'étranger  aboutis- 
»  sent  à  un  efîbrt  de  l'initiative  parlementaire  pour  essayer  d'im- 
»  planter  en  Belgique  une  loi  sans  précédent  par  son  caractère 

»  simpliste  et  général Le  caractère  par  trop  général  de  la  loi 

»  sera  une  cause  d'inapplication  ». 

Le  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  ne  s'est  pas 
contenté  d'examiner,  en  séance  plénière,  les  propositions  soumises 
à  ses  délibérations.  11  a  nommé  dans  son  sein  une  commission 
chargée  d'organiser  une  enquête  sur  le  repos  dominical.  En  consé- 
quence, un  questionnaire  a  été  adressé  aux  480  délégués  de  classe, 
afin  de  savoir  quels  seraient,  pour  chaque  branche  de  travail,  les 
avantages  et  les  inconvénients  du  repos  dominical  ou  hebdoma- 
daire, et  de  rechercher  quelles  seraient,  le  cas  échéant,  les  excep- 
tions nécessaires.  Le  résultat  de  celle  enquête  se  trouve  consigné 
dans  le  très  intéressant  rapport  de  M.  Marcotly. 

Disons  immédiatement  que  ce  rapport  est  défavorable  à  toute 
intervention  du  législateur  en  matière  de  repos  hebdomadaire, 


I 
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conclusion  d'autant  plus  remarquable  que  le  rapporteur  est  non 
seulement  un  industriel  très  versé  dans  les  questions  économiques 
et  sociales,  mais  de  plus  un  industriel  interventionniste .  A  ses 
yeux,  le  repos  hebdomadaire  imposé  par  une  loi  n'est  pas  accep- 
table :  «  Si  nous  le  combattons,  écrit-il,  ce  n'est  point  en  invoquant 
»  les  principes  d'un  non-interventionnisme  intransigeant,  c'est 
»  pour  des  raisons  d'ordre  pratique,  c'est  parce  que,  presque  tou- 
»  jours,  les  difficultés  d'application  qu'il  présente  en  rendent 
))  impossible  une  réalisation  plus  complète  que  celle  que  l'on  a 
»  aujourd'hui  ». 

Parcourons  rapidement  le  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête. 

D'abord,  le  rapporteur  constate  l'ampleur  inaccoutumée  de  la 
discussion  au  Conseil  supérieur  de  l'industrie,  la  presqu'unanimilé 
des  orateurs  à  combattre  les  pra|30silions  examinées  et  le  plein 
succès  obtenu  par  l'enquête  organisée  auprès  des  480  délégués  de 
classe.  Des  400  réponses  ainsi  obtenues,  il  résulte  que  «  en  général, 
»  dans  toutes  les  industries  comme  dans  les  professions  commer- 
»  ciales,  à  l'exception  du  commerce  de  détail  et  de  la  toute  petite 
))  industrie  qui  peut  être  assimilée  à  celui-ci  parce  que  le  débit  des 
»  produits  se  confond  généralement  avec  la  production,  le  régime 
»  normal,  en  Belgique,  est  devenu  le  repos  dominical.  Sans  doute, 
»  il  présente  des  exceptions  nombreuses,  mais  celles-ci  n'infirment 
»  en  rien  la  règle  que  nous  venons  d'énoncer  :  d'une  part,  ces 
»  dérogations  n'intéressent  qu'un  nombre  relativement  très  faible 
»  d'ouvriers;  d'autre  part,  ces  exceptions  sont,  sinon  toujours 
»  inéluctables,  au  moins  indispensables  :  inéluctables,  lorsque 
»  l'interruption  de  certains  travaux  peut  malériellemenl  mettre  en 
»  péril  ou  rendre  impossible  une  exploitation,  lorsque  la  nature  des 
»  procédés  de  fabrication  n'en  permet  pas  l'interruption,  lorsque 
»  l'emploi  de  matières  premières  sujettes  à  se  détériorer  rapidement 
»  exige  leur  mise  en  œuvre  sans  retard;  —  indispensables,  pour 
»  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  qui,  ne  pouvant  s'effectuer 
»  que  pendant  l'arrêt  de  l'usine,  entraîneraient  un  second  jour  de 
»  chômage  s'ils  ne  s'exécutaient  je  dimanche;  indispensables,  pour 
»  les  travaux  de  production  lorsqu'ils  répondent  à  la  satisfaction 
»  des  besoins  quotidiens  des  consommateurs;  indispensables 
»  encore,  les  exceptions  résultant  de  certaines  nécessités  commer- 
»  ciales  ou  saisonnières  ». 


444  LE  REPOS  DU  DIMANCHE  EN  BELGIQUE 

Le  rapporteur  examine  eiisiiile  le  problème  du  travail  du 
dimanche  dans  le  commerce  de  détail  : 

«  Nous  avons  à  revenir  sur  cette  distinction  que  nous  avons  par 
»  deux  fois  signalée  en  faisant  des  réserves  au  sujet  du  commerce 
»  de  détail.  Ici,  en  effet,  le  travail  du  dimanche  n'est  plus  une 
h  exception,  il  est,  pourrait-on  dire,  la  règle  absolue;  tout  au  plus, 
»  en  certains  endroits,  des  ententes  dues  à  l'initiative  des  grands 
»  magasins  ont-elles  amené  à  le  réduire  à  la  matinée. 

»  Là,  à  côté  de  véritables'nécessités,  peut-être  y  a-t-il  des  abus, 
»  des  exagérations  auxquels  nous  voudrions,  avec  beaucoup  des 
»  intéressés,  voir  mettre  fin.  Mais  nous  sommes  obligés  de  recon- 
»  naître  qu'ici,  où  une  loi  s'expliqueiait,  elle  serait  impuissante, 
»  elle  n'aurait  pas  d'action. 

»  En  eflet,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  commerce  de  dé- 
»  tail  est  exercé  directement  par  le  patron  lui-môme  avec  l'aide  des 
»  membres  de  sa  famille,  sans  le  concours  d'ouvriers  ou  d'em- 
»  ployés,  et  l'on  est  unanime  à  reconnaître  que  la  loi  ne  peut  inter- 
»  dire  le  travail  du  dimanche,  ni  au  patron,  ni  à  ses  associés  natu- 
»  rels  ou  légaux. 

»  Ici,  la  loi  imposant  le  repos  dominical  ne  serait  pas  seulement 
>)  impuissante,  elle  serait  manifestement  injuste  :  d'une  part,  elle 
»  frapperait  ces  grands  magasins  qui  presque  partout  ont  le  désir 
»  d'arriver  à  un  repos  dominical,  sinon  total  au  moins  partiel,  et 
»  l'ont  manifesté  soit  en  organisant  ce  repos,  soit  en  cherchant  à 
»  l'établir  par  des  ententes;  d'autre  part,  elle  créerait  un  privilège 
»  pour  ces  petits  négociants  et  artisans  qui,  par  leur  opposition  à 
»  toute  entente,  ont  parfois  empêché  de  mettre  finaux  exagérations 
»  et  seraient  encouragés  à  persévérer  dans  leurs  errements,  à  la 
»  faveur  de  l'avantage  qui  leur  aurait  été  donné  sur  leurs  concurrents. 

»  Un  argument,  souvent  invoqué  par  les  partisans  d'une  loi 
»  imposant  le  repos  dominical,  consiste  à  dire  qu'il  ne  reste  qu'une 
»  faible  minorité  de  négociants  et  d'artisans  qui,  par  leur  entête- 
»  ment  à  travailler  le  dimanche  et  à  refuser  toute  entente,  enlraî- 
»  nent  tous  les  autres  à  le  faire,  que  cette  minorité  ayant  fait 
»  échouer  toutes  les  tentatives  de  l'initiative  privée,  l'action  du 
»  législateur  est  nécessaire. 

»  Quelle  valeur  peut-on  attribuer  à  cet  argument  quand  on  voit 
»  que  précisément  ceux-là  que  l'on  veut  contraindre  ne  seront  pas 
»  atteints  par  la  loi  ? 
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»  Pour  le  commerce  de  détail,  une  loi  imposant  le  repos  domi- 
»  nical  serait  donc  non  seulement  souvent  inefficace,  mais  encore, 
))  fait  plus  grave,  elle  serait  injuste.  On  pourrait  ajouter  :  nuisible, 
»  car  elle  mettrait  fin  aux  efforts  de  l'initiative  privée  dont  les  résul- 
»  tats,  pour  incomplets  qu'ils  soient,  n'en  sont  pas  moins  patents  » 

Le  rapporteur  se  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'organiser 
un  roulement  de  personnel,  de  façon  à  assurer  à  chaque  ouvrier 
pris  individuellement  un  repos  hebdomadaire  sans  cependant 
entraîner  le  chômage  de  toute  l'entreprise  : 

«  Il  semble  qu'il  n'y  aurait  là  qu'à  remplacer  six  ouvriers  tra- 
»  vaillant  sept  jours,  par  sept  ouvriers  n'en  travaillant  que  six  et 
»  se  reposant  le  septième... 

»  Une  première  conséquence  du  syslèrae  sera  d'exiger  un  sup- 
»  plément  de  personnel  ouvrier  atteignant  parfois  un  septième  et 
»  dont  le  recrutement  présentera  de  très  grandes  difficultés,  par 
M  suite,  soit  de  l'insuffisance  de  la  population  ouvrière,  soit  de  la 
»  rareté  des  ouvriers  spéciaux. 

»  Mais,  en  admettant  ce  premier  point  résolu,  comment  s'exer- 
»  cera  ce  roulement?  11  est  évident  qu'il  n'est  possible  qu'en  fai- 
»  sant  chômer  une  partie  du  personnel  chacun  des  jours  de  la 
))  semaine.  Tous  les  ouvriers  auront  bien  ainsi  un  jour  de  repos 
»  sur  sept,  mais  les  uns  auront  toujours  le  lundi,  d'autres  le  mardi, 
»  etc.,  et  les  six  septièmes  d'entre  eux  n'auront  jamais  congé  le 
»  dimanche. 

»  Il  n'est  pas  douteux  que  l'ouvrier  se  refusera  absolument  à 
»  accepter  ce  régime,  car  ce  qu'il  désire,  ce  n'est  pas  d'avoir  un 
»  congé  quelconque,  s'il  tient  à  être  libre  le  dimanche,  ce  n'est  pas 
»  tant  pour  se  reposer  physiquement,  mais  parce  que  le  dimanche 
»  est  le  jour  de  la  vie  de  famille,  des  réunions  et  des  excursions, 
»  des  fêtes  et  des  réjouissances. 

»  On  voit  à  quelles  difficultés  on  vient  se  buter  lorsqu'on  veut 
»  appliquer  le  principe  du  repos  hebdomadaire.  Et  encore  n'avons- 
»  nous  parlé  ici  que  de  l'ouvrier  en  général,  envisageant  surtout 
»  ceux  dont  le  travail  n'exige  pas  d'aptitudes  très  spéciales,  qui 
»  peuvent  être  assez  aisément  recrutés  et  remplacés  l'un  par  l'autre. 

»  Combien  plus  difficile  encore  est  la  mise  en  pratique  du  repos 
»  hebdomadaire  régulier  lorsqu'il  s'agit  de  ces  ouvriers  techniques, 
»  qui,  en  dehors  des  industries  à  feu  continu,  forment  la  majorité 
»  des  travailleurs  du  dimanche! 
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»  En  général,  ils  ne  viennent  ce  jour  à  l'usine  que  pour  efîec- 
»  tuer  un  travail  de  surveillance,  de  netloyage,  d'entretien  ou  de 
»  réparation  qui  est  indispensable  et  ne  peut  se  faire  qu'au  jour  de 
»  repos,  pendant  l'arrêt  de  l'usine  ou  en  l'absence  du  personnel 
»  ordinaire  de  production. 

»  (ci  s'appliquent  encore  les  objections  que  nous  avons  présen- 
»  tées  tantôt,  mais  elles  ne  sont  pas  les  seules.  Pour  les  ouvriers 
»  spéciaux,  le  roulement  ne  sera  pas  possible  ;  presque  toujours 
»  leur  petit  nombre  dans  chaque  usine  ne  le  permettra  pas,  et  si  le 
»  nombre  d'emplois  est  suffisant  pour  permettre  le  roulement,  où 
»  trouvera-t-on  le  supplément  de  personnel  technique  nécessaire 
n  pour  le  réaliser  ? 

»  Mais  il  y  a  une  autre  considération  plus  importante  :  c'est  que 
»  le  travail  d'entretien  et  de  réparation  d'une  machine  effectué  le 
»  dimanche,  doit  souvent  être  fait  par  ou  sous  la  direction  de  l'ou- 
»  vrier  qui  en  a  la  conduite  pendant  la  semaine,  il  doit  être  fait 
»  par  celui  qui  la  connaît  et  en  a  la  responsabilité. 

»  Si  cet  ouvrier  est  aujourd'hui  généralement  très  heureux  de 
»  consacrer  une  partie  de  son  dimanche  à  ce  travail  dont  il  recon- 
»  naît  la  nécessité  et  qui,  largement  rémunéré,  lui  procure  un  sup- 
»  plément  de  salaire,  partant  de  bien-être,  il  n'est  pas  douteux 
»  qu'il  n'acceptera  plus  de  le  faire  si  rol)ligation  de  chômer  un 
»  autre  jour  supprime  cet  avantage. 

»  D'autre  part,  s'il  l'accepte  même,  on  hésitera  beaucoup  à  le 
»  remplacer  une  fois  par  semaine,  par  crainte  du  danger  et  des 
»  accidents  ;  on  hésitera  à  confier  à  des  agents  insuffisamment 
»  exercés  en  l'absence  d'une  pratique  journalière,  nombre  d'appa- 
»  reils  spéciaux  d'une  importance  capitale, 

»  Et  alors,  ces  travaux  d'entretien  et  de  réparation,  remis  au 
»  lundi,  auront  comme  conséquence  de  retarder  la  reprise  du  tra- 
»  vail  et  d'imposer  à.  l'usine  et  au  personnel  un  second  jour  de 
»  chômage  après  celui  du  dimanche;  la  grande  majorité  des  ouvriers 
»  ne  travaillera  plus  que  cinq  jours  par  semaine,  la  production 
»  sera  réduite  de  1/6  et  l'augmentation  du  prix  de  revient  ne  pourra 
»  agir  que  défavorablement  sur  le  taux  des  salaires. 

»  On  voit  donc  que  ce  repos  hebdomadaire,  en  apparence  si 
«  facile  à  introduire,  est  également  irréalisable  ». 

Concernant  le  repos  périodique,  le  rapporteur  conclut  : 

<(  Il  nous  reste  à  examiner  le  repos  périodique.  En  Belgique,  là 
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»  OÙ  n'existe  ni  repos  dominical,  ni  repos  hebdomadaire,  on  ren- 
»  contre  le  repos  périodique  généralement  sous  des  formes  diverses 
»  dont  les  plus  fréquentes  sont  le  repos  dominical  de  quinzaine,  le 
»  repos  partiel  du  dimanche,  les  vacances,  parfois  même  (dans  les 
»  industries  saisonnières)  le  chômage  forcé. 

»  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  de  croire  qu'il  y  a  dans  notre  pays 
».des  ouvriers  qui  ne  se  reposent  pas;  partout  on  a  organisé  le  repos. 

»  Que  viendra  faire  de  plus  la  loi  ? 

»  Et  quelles  nécessités  justiGent  celle-ci  ? 

»  Les  ouvriers  sont-ils  victimes  d'abus?  soumis  à  la  contrainte? 

»  Les  partisans  du  repos  imposé  en  parlent  mais  en  s'abstenant 
»  d'apporter  les  preuves  de  leurs  dires. 

»  Et  quand  nous  les  voyons  invoquer  qu'il  7ie  faut  pas  permeilre 
»  que  l'ouvrier  soit  soumis  à  un  véritable  esclavage,  nous  sommes 
»  très  tentés  de  croire  qu'ils  connaissent  bien  mal  notre  état  social 
»  actuel  et  la  situation  de  la  classe  ouvrière. 

»  Les  ouvriers  se  plaignent-ils  ?  Ou  plutôt  y  a-t-il  des  plaintes  de 
»  la  part  des  ouvriers  qui  travaillent  le  dimanche  ? 

»  Nous  avons  tout  lieu  d'en  douter,  car,  là  où  ils  ont  été  con- 
»  suites,  ils  se  sont  prononcés  contre  l'intervention  du  législateur 
»  qu'ils  jugent  inutile. 

»  A  l'appui  de  cette  affirmation,  nous  pouvons  en  appeler  non 
»/  seulement  aux  témoignages  apportés  par  les  membres  du  Conseil 
w  dans  la  discussion,  mais  encore  à  ceux  que  nous  trouvons  dans 
»  nombre  de  rapports  des  délégués  de  classe,  dont  certains  n'ont 
»  pas  hésité  à  organiser  un  référendum  parmi  leurs  ouvriers. 

»  Nous  en  avons  un  témoignage  plus  précieux  encore  dans  les 
»  décisions  des  Conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail  qui  ont  été 
»  consultés  sur  ce  point. 

»  Dans  beaucoup  d'établissements  où  l'on  s'occupe  le  dimanche 
»  d'entretien  et  de  réparations,  il  se  présente  toujours,  pour  ce 
»  travail  extraordinaire,  plus  d'ouvriers  qu'il  n'est  nécessaire;  les 
»  patrons,  loin  d'avoir  à  employer  la  contrainte,  ont  dû  organiser 
»  un  roulement  parmi  ces  ouvriers  volontaires,  pour  ne  pas  mécon- 
»  tenter  ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  appelés  à  ce  travail  qu'ils 
»  considèrent  comme  une  faveur 

»  Les  ouvriers  qui  demandent  le  repos  dominical  nous  semblent 
»  être  surtout  ceux  qui  ne  travaillent  pas  le  dimanche. 

»  Des  réclamations  émanent   aussi  des  employés   de  certains 
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»  négoces,  mais  nous  devons  conslaler  qu'en  général  leurs  auteurs 
»  sont  occupés  clans  des  professions  qui,  par  leur  nature,  seront 
»  l'objet  d'exceptions  dans  une  loi  sur  le  repos  dominical. 

»  Les  trois  principales  calégories  sont  : 

»  1"  Les  maisons  s'occupant  de  commerce  maritime  ou  d'expédi- 
»  lion  et  les  entreprises  de  transport  ; 

»  2"  Les  entreprises  indusli'ielles  ou  commerciales  qui  sont  en 
))  relation  directe  avec  les  agences  maritimes.  Lorsque  le  capitaine 
»  de  navire  a  le  droit  de  décharger  des  marchandises,  ces  entre- 
»  prises  doivent  être  à  même  d'en  faire  la  réception  ; 

»)  3"  Les  magasins  et  les  bazars. 

»  Les  employés  de  ces  derniers  ont  déjà  obtenu  par  leur  initia- 
»  tive  une  diminution  du  travail  du  dimanche  ;  s'il  n'y  avait  pas  le 
))  mauvais  vouloir,  l'opposition  à  toute  entente  de  certains  maga- 
»  sins  exploités  par  des  individualités  sur  lesquelles  la  loi  n'aurait 
))  nulle  prise,  ils  pourraient  avoir  davantage,  obtenir  même  le  maxi- 
»  mum  possible  :  la  fermeture  des  magasins  le  dimanche  après- 
»  midi,  car  quant  à  la  matinée,  il  n'y  faut  pas  penser  :  il  estindis- 
»  pensable  que  l'ouvrier  soit  à  mêmedeprofiterdesonjourde  congé 
»  pour  faire  des  achats  qu'il  n'a  pas  le  temps  de  faire  en  semaine. 

»  Eh  bien  !  il  est  permis  de  se  demander  si  l'on  va,  pour  cette 
»  seule  catégorie  d'employés,  très  respectable  en  soi,  faire  une  loi 
))  qui  pèsera  sur  toute  l'industrie  et  encore  une  loi  injuste,  con- 
»  traire  à  tout  principe  d'égalité,  car  elle  placera  dans  des  condi- 
»  tions  différentes  deux  concurrents  selon  qu'ils  ont  ou  n'ont  pas 
»  d'employés. 

»  Si  l'on  constatait  des  abus,  on  s'expliquerait  une  proposition 
»  de  loi  tendant  à  décréter  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  tra- 
»  vailler  le  dimanche. 

»  La  conclusion  logique  de  cette  étude  peutserésumeren  ces  mots  : 

»  Dans  l'état  actuel  des  choses  en  Belgique,  tant  en  matière  de 
»  repos  hebdomadaire  qu'en  matière  de  repos  dominical,  une  loi  ne 
»  pourrait  être  qu'inapplicable,  impuissante,  inutile,  vexatoire  ou 
»  funeste  ». 

L'opposition  soulevée  par  la  proposition  de  loi  de  la  commission 
de  la  Chambre  a  fait  une  impression  assez  sérieuse  sur  le  gouver- 
nement, pour  le  décider  à  déposer,  au  commencement  du  mois  de 
février,  une  série  d'amendements  qui  apportent  d'importantes 
modificalions  au  projet  primitif. 
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On  avait  critiqué  le  caractère  trop  absolu  et  trop  général  de 
rinterdiction  proposée.  Cette  fois,  le  gouvernement  a  fait  une  large 
part  aux  exceptions.  Le  nouveau  texte,  non  seulement  restreint  la 
défense  de  faire  travailler  pendant  toute  la  semaine,  aux  entre- 
prises industrielles,  mais  il  prévoit  expressément  nombre  d'excep- 
tions. 11  admet  que  l'interdiction  ne  s'appliquera  point  à  la  surveil- 
lance des  locaux,  aux  travaux  de  nettoyage,  de  réparation  et  de 
conservation,  aux  travaux  nécessaires  pour  empêcher  la  détériora- 
tion des  matières  ou  des  produits,  à  ceux  que  nécessiteraient  des 
mesures  urgentes  d'hygiène  ou  de  sécurité.  De  plus,  le  texte  nou- 
veau prévoit  le  repos  d'un  jour  sur  quatorze  ou  d'un  demi-jour  par 
semaine  dans  les  industries  alimentaires  dont  les  produits  sont  des- 
tinés à  une  consommation  immédiate,  aux  entreprises  de  journaux 
et  de  spectacles  publics,  aux  entreprises  d'éclairage  et  de  distribu- 
tion d'eau  ou  de  force  motrice,  aux  entreprises  de  transport  par 
terre  et  par  eau,  aux  travaux  de  chargement  ou  de  déchargement 
qui  s'y  rattachent,  aux  industries  dans  lesquelles  le  travail,  à  raison 
de  sa  nature,  ne  souffre  ni  interruption,  ni  retard.  Enfin,  on  donne 
au  Roi  le  pouvoir  d'étendre  ce  régime  exceptionnel  à  d'autres 
industries. 

Ces  amendements  ont  causé  une  certaine  déception  parmi  les 
partisans  à  tout  prix  du  repos  hebdomadaire,  parmi  ceux  qui  le 
considèrent  comme  une  mesure  hygiénique  indispensable,  ceux 
qu'animent  des  préoccupations  religieuses,  enfin,  ceux  qui  ne 
seraient  pas  mécontents  de  voir  restreindre,  par  cette  interdiction, 
la  concurrence  que  les  grands  magasins  et  la  grande  industrie  font 
aux  exploitants  de  petites  entreprises  familiales. 

D'autre  part,  les  adversaires  du  projet,  tout  en  se  déclarant 
satisfaits  des  concessions  obtenues,  voudraient  cependant  voirénu- 
mérer  dans  la  loi  même,  non  sans  raison  d'ailleurs,  les  industries 
dans  lesquelles  le  travail  ne  soutTre  ni  interruption  ni  retard,  telles 
que  verreries,  hauts-fourneaux,  fours  à  coke. 

La  Chambre  des  représentants  vient  de  terminer,  au  mois 
d'avril  dernier,  la  discussion  du  projet  de  loi  et  de  l'admettre  d'une 
façon  définitive,  sauf  ratification  ultérieure  par  le  Sénat  et  par  le 
roi.  Le  projet  n'a  pu  affronter  le  feu  des  débats  parlementaires 
sans  subir,  naturellement,  par  voie  d'amendement,  certaines  modi- 
fications. Sur  quelques  points,  la  portée  de  l'interdiction  de  tra- 
vailler le  dimanche  a  été  étendue  ;  ainsi,  l'on  a  fait  rentrer  les 
Ueyue  dÉcon.  Pout.  —  Tome  XIX.  29 
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salons  de  coiffure  sous  l'application  de  la  loi,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin.  Dans  d'autres  cas, 
c'est  le  domaine  des  restrictions  que  l'on  a  élargi. 

Voici  les  principales  prescriptions  de  la  loi  votée  par  la  Chambre  : 

L'article  premier  interdit  de  faire  travailler  le  dimanche  dans  les 
entreprises  industrielles  ou  commerciales,  sauf  :  1°  dans  les  entre- 
prises de  transport  par  eau  ;  2°  dans  les  entreprises  de  pêche  ; 
3°  dans  les  entreprises  foraines.  L'article  2  prévoit  une  série  d'ex- 
ceptions. Sont  compris  dans  cette  catégorie,  les  travaux  urgents 
nécessités  par  des  cas  de  force  majeure,  la  surveillance  des  locaux, 
les  travaux  de  nettoyage,  de  réparation  ou  de  conservation,  enfin, 
les  travaux  ayant  pour  but  d'empêcher  la  détérioration  des  matiè- 
res premières  ou  des  produits. 

Le  système  d'un  jour  de  repos  sur  quatorze,  ou  d'une  demi- 
journée  sur  sept,  a  été  adopté  pour  les  catégories  d'entreprises 
suivantes  :  1°  les  industries  alimentaires  dont  les  produits  sont 
destinés  à  être  livrés  immédiatement  à  la  consommation  ;  2"  les 
entreprises  de  vente  au  détail  de  produits  alimentaires  ;  3"  les 
hôtels,  restaurants  et  débits  de  boissons  ;  4"  les  débits  de  tabac  et 
les  magasins  de  fleurs  naturelles  ;  5"  les  pharmacies,  drogueries  et 
les  magasins  d'appareils  chirurgicaux  ou  médicaux,  enfin,  6°  les 
bains  publics.  D'un  autre  côté,  on  pourra  faire  travailler  le  sep- 
tième jour,  douze  fois  par  an,  dans  les  entreprises  où  l'on  emploie 
exclusivement  des  moteurs  à  vent  ou  à  eau.  Le  Roi  pourra  étendre 
ce  régime,  1°  aux  industries  exercées  seulement  pendant  une 
partie  de  l'année  ou  qui  s'exercent  d'une  manière  plus  intense  en 
certaines  saisons  ;  2°  aux  industries  qui,  s'exerçant  en  plein  air, 
peuvent  être  entravées  par  le  mauvais  temps. 

Enfin,  quant  aux  ouvriers  et  employés  de  magasins  de  détail 
(auxquels  on  a  joint  au  cours  de  la  discussion  les  garçons  coif- 
feurs), ils  ne  peuvent  être  tenus  au  travail  le  dimanche,  que  pen- 
dant quatre  heures  seulement,  c'est-à-dire  de  8  heures  du  matin  à 
midi.  Cependant,  l'on  pourra  mitiger  l'application  de  cette  disposi- 
tion par  arrêté  royal  et  d'une  manière  exceptionnelle,  pour  une 
commune  ou  un  groupe  de  communes. 

Tels  sont  les  points  essentiels  de  la  loi  sur  le  repos  dominical 
que  la  Chambre  belge  vient  de  voter  et  qui  attend  la  ratification 
du  Sénat  et  la  sanction  royale. 

Laurent  Deches.ne, 

Correspondant  de  l'Office  international  du  travail. 
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III 

DE    QUELQUES    RÉSULTATS 

C'est  surtout  dans  ce  chapitre  que  nous  ne  pouvons  avoir  la 
prétention  d'être  complet.  Pour  énumérer  les  principaux  résultats 
obtenus  depuis  1850,  il  faudrait  faire  en  raccourci  toute  l'histoire 
économique  de  l'ancienne  France.  Tout  ce  que  nous  voudrions 
tenter,  c'est  de  mettre  en  lumière  quelques  points  sur  lesquels  on 
est  arrivé  à  des  solutions  neuves,  et  parfois  inattendues. 

§1. 

Dans  le  domaine  de  l'histoire  agricole,  nous  ne  trouvons  trace 
nulle  part  d'un  bouleversement  total  des  idées  autrefois  admises. 
Tout  au  plus  peut-on  dire  que  l'histoire  de  notre  sol  commence  à 
être  mieux  connue.  Et  chaque  jour  l'on  s'aperçoit  davantage  que 
c'est  une  très  ancienne  histoire.  En  dépit  de  la  fertilité  naturelle  du 
sol,  de  la  douceur  du  climat,  la  terre  de  France  nous  apparaît  de 
moins  en  moins  comme  un  don  gratuit  de  la  nature,  de  plus  en 
plus  comme  une  œuvre  d'art,  à  laquelle  ont  collaboré  les  géné- 
rations. On  faisait,  hier  encore,  remonter  à  Henri  IV  l'arrivée  des 
ingénieurs  flamands  et  hollandais,  le  dessèchement  des  marais 
d'Aunis  et  de  Saintonge.  On  sait  aujourd'hui  que  Henri  IV  ne 
faisait  que  reprendre  en  sous-œuvre  un  travail  commencé  dès  le 
x"  siècle,  et  déjà  tout  près  d'être  achevé  au  xni%  puis  partiellement 
anéanti  par  les  guerres  anglaises  et  par  les  guerres  religieuses.  Il 
n'est  pas,  pour  ainsi  dire,  une  motte  de  notre  sol  cultural  qui  n'ait 
été  déplacée  et  modifiée,  parfois  à  plusieurs  reprises,  par  le  travail 
humain.  Il  n'est  pas  un  de  nos  rivages,  pas  un  pli  de  nos  collines, 
pas  une  de  nos  plaines  qui  ait  actuellement  l'aspect  qu'elle  avait  à 
l'aube  de  l'histoire  et  qui  ne  doive  quelque  chose  à  l'homme  '. 

'  V.  Revue  d'Economie  politique,  avrii  1905,  p.  289. 

*  V.  sur  ces  idées  Vidal  de  la  Blache,  Tableau  géogr.  de  la  France  ['Y.  I  de 
Vllist.  de  France  de  Lavisse). 
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C'est  riiomme  qui  a  forcé  la  vigne  à  escalader  les  pierrailles  des 
côles  bourguignonnes.  C'est  lui  qui  a  retenu  les  terres  qui  dévalaient 
sur  les  pentes  sèches  de  la  Provence,  qui  les  a  fixées  en  terrasses, 
pour  y  faire  fleurir  les  jasmins  et  les  roses,  pour  y  planter  les  oli- 
viers. C'est  lui  qui  a  distribué  les  eaux  en  rigoles  sur  les  versants 
des  pâtures  alpestres.  C'est  lui  qui  a  défriché  les  verdoyantes 
forêts  de  l'ancienne  Gaule  et  semé  de  forêts  les  espaces  désolés  des 
Landes.  Le  travail  qui,  sous  nos  yeux,  transforme  des  régions 
comme  la  Sologne,  la  Dombes  ou  la  Crau,  ce  travail  nous  permet 
de  nous  faire  une  idée  de  celui  auquel  on  s'est  livré  autrefois  pour 
donner,  par  exemple,  à  la  Limagne  d'Auvergne  ou  aux  bas  pays 
de  Saône  leur  physionomie  actuelle. 

L'histoire  du  paysan  s'éclaire  comme  l'histoire  de  la  terre.  Le 
système  féodal  ne  nous  apparaît  plus  comme  une  pure  théorie 
juridique,  comme  une  simple  confusion  de  l'idée  de  propriété  avec 
l'idée  de  la  souveraineté.  Nous  y  voyons  le  fruit  d'une  nécessité 
économique  :  c'est  le  besoin  de  défense  et  de  protection  qui  dresse 
sur  le  piton  rocheux,  sur  la  butte  ou  sur  la  motte,  d'abord  la  palis- 
sade, ensuite  la  muraille,  derrière  laquelle  viendront,  aux  jours  de 
panique,  s'entasser  les  charrettes  de  fourrage  ou  de  grain  et 
s'abriter  les  troupeaux. 

Nous  connaissons  mieux,  aussi,  les  causes  de  la  lente  dissolution 
du  régime  féodal.  11  nous  est  donné  de  noter,  parfois  décade  par 
décade,  le  lent  enrichissement  des  classes  rurales.  Malgré  les 
guerres  et  les  pillages,  malgré  la  rigueur  des  droits  féodaux,  le  serf 
peu  à  peu  économise  ;  il  est  bientôt  assez  riche  pour  payer  sa  liberté, 
c'est-à-dire  pour  échanger  la  règle  arbitraire  du  servage  contre  un 
contrat  en  bonne  et  due  forme;  il  paie  une  fois  pour  toutes,  afin 
d'acquérir  la  certitude  qu'il  n'aura  plus,  dans  l'avenir,  que  telle 
somme  à  débourser  chaque  année,  que  tant  de  jours  de  corvée  à 
fournir.  Celte  opération  de  l'affranchissement  des  serfs  revêt  parfois 
dans  les  textes  l'apparence  d'une  mesure  philanthropique  et  phi- 
losophique, et  le  préambule  de  telle  ordonnance  de  Louis  le 
Hutin  annonce  déjà  celui  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'Homme. 
Mais  nous  savons  que  ces  formules  pompeuses  cachent  une  opéra- 
tion fiscale,  momentanément  avantageuse  pour  le  roi  ou  les  sei- 
gneurs. 

L'enrichissement  paysan  ne  s'arrête  pas.  Le  défrichement  réclame 
des  bras  à  l'heure  même  où  les  épidémies  et  les  guerres  en  réduisent 


DE    l'aNCIEN.NE    FRANCE  453 

j'e  nombre.  La  hausse  des  salaires  ruraux  permet  au  vilain  de 
réaliser  son  rêve  :  arrondir  sa  terre.  La  charge  que  ses  aïeux  ont 
consentie  pour  prix  de  leur  liberté  devient  chaque  jour  plus  légère, 
car  elle  est  le  plus  souvent  exprimée  en  livres,  sols  et  deniers.  Or 
cette  monnaie  de  compte  représente  une  fraction  sans  cesse 
décroissante  d'un  poids  fixe  d'argent  fin  ;  à  mesure  que  baisse  la 
valeur  intrinsèque  de  la  livre,  le  vilain  verse  au  seigneur  moins 
d'argent  fin.  Or,  surtout  à  partir  du  milieu  du  xvi''  siècle,  le 
pouvoir  de  l'argent  baisse,  c'est-à-dire  que  le  blé,  le  vin,  les  légu- 
mes, les  fruits,  le  lait  et  le  beurre  produits  par  le  vilain  se  vendent 
plus  cher  au  marché  du  village.  11  paie  moins,  il  gagne  plus. 

Ses  économies,  le  vilain  les  place  en  champs  et  en  prés.  Depuis 
Tocqueville,  nous  sommes  fixés  sur  ce  grand  fait,  le  morcellement 
de  la  propriété  dès  avant  1789.  Mais  certains  disciples  du  maître, 
moins  désireux  de  servir  la  science  que  leurs  préjugés  politiques, 
se  sont  peut-être  hâtés  de  triompher.  Si  Tocqueville  a  démontré  le 
nombre  élevé  des  parcelles,  il  n'a  pas  établi  le  nombre  des  proprié- 
taires. Il  n'a  pas  touché  non  plus  à  une  autre  question,  celle  des 
classes  qui  avaient  accès  à  la  propriété.  Question  terriblement 
compliquée.  Car  pas  plus  dans  le  village  d'autrefois  que  <hns  celui 
d'aujourd'hui  les  classes  n'étaient  nettement  séparées  entre  elles. 
Les  rôles  des  vingtièmes  nous  révèlent  l'existence  du  maréchal- 
ferrant  vigneron,  du  cordier  laboureur,  du  tisserand  qui  est  caba- 
retier,  et,  par  surcroît,  «  propriétaire  d'un  demi-journal  de  terre 
qu'il  cultive  ».  Ces  délicates  analyses,  commencées  par  M.  Lout- 
chisky  *,  pourront  modifier  gravement  les  idées  actuellement  cou- 
rantes sur  le  partage  des  biens  nationaux. 

Sur  la  question  des  subsistances,  la  politique  de  l'ancien  régime 
apparaît  hésitante  et  incohérente  à  l'excès.  Elle  passe  de  la  régle- 
mentation à  la  liberté  du  commerce  des  grains  pour  retourner  à  la 
réglementation,  sans  jamais  se  tenir  à  un  système  défini,  sans 
pousser  jusqu'au  bout  aucune  expérience.  Elle  crée  la  famine  en 
voulant  en  empêcher  le  retour.  Des  travaux  actuellement  en  prépa- 
ration confirmeront  cette  impression  ^ 

'  La  petite  propriélé  en  France  devant  la  Révolution  et  la  vente  des  biens  natio- 
naux. Paris,  1897. 

-G.  Letacounoux,  Les  subsistances  et  le  commerce  des  rjrains  en  Bretagne  au 
XVIII'  siècle.  Renne?.  19^. 
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Mais  c'est  surtout  le  terrain  industriel  que  nous  allons  trouver 
déblayé  de  quelques  erreurs  courantes. 

L'une  des  institutions  les  plus  originales  de  l'ancienne  France 
est  assurément  la  communauté  de  métier,  ce  que  le  langage  cou- 
rant appelle,  d'un  terme  assez  peu  exact,  la  corporation.  Elle  nous 
est  connue,  dans  son  organisation  intérieure,  par  ses  statuts  et  ses 
règlements.  Les  statuts  publiés  formeraient  à  eux  seuls  toute  une 
bibliothèque.  C'est  ainsi  que  les  statuts  des  communautés  pari- 
siennes, conservés  aux  Archives  nationales  et  à  la  Préfecture 
de  police,  remplissent  quatre  gros  volumes  in-4°  de  la  collection 
de  VHistoire  de  Paris.  Mais  les  statuts  publiés  sont  peu  de  chose 
à  côté  de  ceux  qui  dorment  encore  dans  les  archives. 

La  corporation  nous  apparaît  dans  sa  vie  économique,  grâce 
aux  nombreux  et  interminables  procès  qu'elle  débat  avec  les  cor- 
porations rivales,  avec  ses  propres  membres,  avec  ses  transfuges. 
Elle  nous  apparaît  dans  sa  vie  politique,  car  elle  joue  souvent  son 
rôle  dans  le  gouvernement  municipal,  elle  a  toujours  sa  place  dans 
les  fêles  publiques,  entrées  de  rois  ou  de  princes,  processions, 
solennités  funèbres.  Elle  a  vécu  aussi  longtemps  que  l'ancien 
régime  ;  tuée  un  instant  par  Turgot,  elle  ne  tarde  pas  à  ressusci- 
ter, pour  ne  mourir  définitivement  qu'en  1791. 

Cette  vitalité,  la  simplicité  et  la  puissance  de  cet  organisme,  et 
aussi  la  facilité  qui  nous  est  offerte  de  nous  renseigner  sur  son 
fonctionnement  ont  engendré  une  illusion  :  à  savoir  que  la  com- 
munauté de  métier  aurait  été  des  premiers  temps  du  Moyen-Age  à 
la  Révolution  le  régime  normal,  le  régime  quasi-universel  du  tra- 
vail. En  fait,  dans  la  première  édition  de  Levasseur,  l'histoire  du 
travail  est  surtout  l'histoire  des  communautés  jurées.  Et  les  suc- 
cesseurs de  M.  Levasseur  n'étaient  guère,  depuis  1859,  sortis  de 
ce  cadre. 

Mais  voici  qu'en  1899  l'auteur  d'un  petit  livre'  sur  l'organisation 
du  travail  aux  xv^  et  xvi"  siècles,  écrit  tranquillement  cette  phrase 
révolutionnaire  :  «  On  ne  s'écarterait  pas  autant  qu'on  pourrait 
le  croire  de  la  vérité  en  disant  :  dans  la  France  du  xvi*  siècle,  c'est 
le  travail  libre  qui  est  la  règle  ;  le  travail  organisé  en  jurandes  n'est 

'  Ouvriers  du  temps  passé.  Paris,  Alcan. 
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que  l'exception  ».  Presque  à  la  même  date,  un  érudit  qui  s'occu- 
pait non  de  la  France  entière  pendant  une  période  limitée,  mais 
d'une  seule  province  pendant  toute  la  durée  de  notre  ancienne 
histoire  ',  arrivait  aux  mêmes  conclusions  :  rare  à  Poitiers  et  dans 
les  principales  villes  du  Poitou,  quasi-inconnue  dans  les  petites 
villes,  les  bourgades  et  les  campagnes,  la  communauté  est  un 
régime  d'exception,  un  régime  de  faveur,  et  qui  apparaît  tardive- 
ment. 

Ce  fut,  dans  l'Eglise  corporative,  comme  si  la  maîtresse  colonne 
du  temple  s'était  écroulée.  Et  il  y  eut  d'abord  quelques  beaux  cris 
de  colère  contre  les  malappris  qui  s'avisaient  de  détruire  la  simple 
ordonnance  de  l'histoire  économique.  Mais  depuis  quatre  ans,  tous 
les  travaux  de  détail  sont  venus  donner  raison  à  nos  iconoclastes. 
Et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  caractères  de  la  nouvelle  édition 
de  M.  Levasseur  que  l'insistance  avec  laquelle  il  revient,  à  plu- 
sieurs reprises,  sur  le  nombre  relativement  peu  élevé  des  commu- 
nautés jurées  :  il  n'y  en  a  peut-être  jamais  eu  600  pour  toute  la 
France,  et  la  grande  majorité  n'existait  pas  avant  rétablissement 
du  pouvoir  monarchique  au  xv*  siècle.  Le  travail  libre  resta  maître 
de  villes  entières.  Dans  les  villes  à  jurande  subsistèrent  des 
métiers  libres.  Hors  des  métiers  jurés,  les  travailleurs  des  fau- 
bourgs, les  chambrelans,  qui  travaillaient  clandestinement  à  domi- 
cile, maintenaient  avec  obstination  la  liberté  du  travail. 

La  preuve  en  est  que  de  nombreux  édits,  celui  de  1581,  celui 
de  1597,  ceux  de  Colbert,  ont  pour  objet  d'établir  par  la  France 
entière  le  régime  du  travail  juré  :  c'est  donc  que  ce  régime  était 
loin  d'être  universel.  J'ai  dit  pour  objet  et  non  pour  effet  :  car  la 
multiplicité  de  ces  édits  nous  est  un  sûr  garant  de  leur  peu  d'effi- 
cacité. 

Ce  qui  a  pu  favoriser  la  diffusion  dans  certains  esprits  de  la 
théorie  de  la  maîtrise  universelle,  c'est  qu'on  ne  s'est  peut-être  pas 
suffisamment  rendu  compte  de  ce  qu'il  fallait  entendre,  sous  l'an- 
cien régime,  parles  mots  de  travail  libre.  Ces  mots  n'ont  pas  tout 
à  fait  alors  le  sens  qu'ils  prendront  dans  la  bouche  des  constituants 
de  1791.  Travail  libre,  sous  l'ancien  régime,  ne  s'oppose  pas  à 
travail  réglementé,  mais  à  travail  en  jurande.  Nous  rencontrons 
donc  des  corps  de  métijer  soumis,  de  la  part  de  la  municipalité,  à 

'  M.  Boissonade,  ouvr.  cilé. 
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une  réglementation  industrielle  très  stricte,  à  des  visites,  à  une 
surveillance  sévère,  et  qu'à  ces  traits  on  serait  d'abord  tenté  de 
prendre  pour  des  corporations.  II  leur  manque  cependant  les  élé- 
ments essentiels  de  la  jurande  :  à  savoir  le  serment  et  le  chef- 
d'œuvre  imposé  aux  nouveaux  maîtres,  l'obligation  absolue  de 
l'apprentissage,  la  toute-puissance  des  jurés,  enfin  le  monopole. 
C'est  ainsi  que  les  métiers  lyonnais,  réglementés  par  le  consulat, 
sont  pourtant,  jusqu'au  xvii''  si  ècle,  des  métiers  libres.  Tous  les 
métiers  réglementés  ne  sont  pas  des  métiers  jurés. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  théorie  de  l'universalité  de  la  maîtrise 
qui  a  été  mortellement  atteinte.  C'est  aussi  la  théorie  de  la  corpo- 
ration «  paradis  des  ouvriers  ».  Nous  avons  vu  la  «  lutte  de  classe  » 
apparaître  dès  le  temps  de  saint  Louis,  et  les  coalitions  patro- 
nales et  ouvrières  se  constituer  sous  le  nom  de  «  monopoles  ».  On 
nous  peignait  des  ouvriers  heureux  et  dociles,  attendant  patiem- 
ment leur  promotion  à  la  maîtrise,  des  apprentis  traités  comme  les 
enfants  de  la  famille,  des  maîtres  pleins  de  douceur  et  d'équité.  La 
réalité  nous  a  montré  le  plus  souvent  des  maîtres  groupés  en  une 
oligarchie  fermée,  qui  devient  de  plus  en  plus  étroite  et  qui  tend  à 
prendre  la  forme  héréditaire  ;  des  ouvriers  auxquels  tout  avenir 
est  généralement  interdit,  qui  n'obtiennent  les  plus  légitimes 
augmentations  de  salaires  que  par  la  révolte  ;  de  malheureux 
enfants  qui  sont  victimes  des  rivalités  entre  le  capital  et  la  main- 
d'œuvre.  Dans  certaines  industries,  la  lutte  s'établit  entre  le  petit 
patron  qui  travaille  et  l'entrepreneur,  le  gros  marchand  qui  donne 
l'ouvrage.  Les  grèves  sont  fréquentes  et  violentes.  Contre  la  con- 
frérie officielle,  de  plus  en  plus  dominée  par  les  seuls  maîtres,  les 
ouvriers  dressent  des  confréries  antagonistes.  Et  celles-ci,  forcées 
de  vivre  d'une  vie  clandestine,  donnent  naissance  au  compagnon- 
nage. Celui-ci  essaie  de  s'emparer  du  monopole  du  placement,  de 
régler  le  taux  des  salaires.  Son  caractère  mystique  lui  attire  les 
haines  du  parti  des  dévots  ;  ses  allures  révolutionnaires  lui  valent 
les  rigueurs  de  l'Etat.  Il  vit  cependant,  et  son  rôle  n'a  peut-être 
pas  été  aussi  négligeable  qu'on  le  dit  dans  l'explosion  de  1789  '. 

Toutes  ces  études  ont  eu  pour  effet  de  rejeter  assez  loin  dans  le 
passé  l'origine  de  phénomènes  économiques  et  sociaux  que  l'on 
croyait  tout  modernes.  Entre  l'usine  du  xix^  siècle  et  le  petit  atelier 

'  V.  Germain  Martin,  Associations  ouvrières  au  dix-huitième  siècle,  Paris,  1900. 
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du  xiii'  siècle,  la  distance  parait  d'abord  infinie.  Mais  c'est  qu'on 
oublie  Texislence  des  formes  transitoires.  La  «  manufacture  »  de 
Colberl  est  un  acheniiiiemenl  à  l'usine  ',  et  elle  a  déjà  des  antécé- 
dents dans  les  fabriques  du  xvi*  siècle,  dans  la  draperie  médiévale. 
Le  machinisme  lui-même  n'est  pas  absolument  jeune  :  avant 
l'application  de  la  vapeur  à  l'industrie,  la  vieille  France  connaît 
déjà  les  machines,  et  le  machinisme  engendre  déjà  les  elTets  qui 
lui  sont  propres.  Comme  on  Ta  très  bien  dit,  la  découverte  de 
Watt  n'aurait  exercé  qu'une  médiocre  influence  si  elle  n'avait 
coïncidé  avec  une  révolution  sociale  qui  exigeait  un  engin  nou- 
veau. 

Nous  apercevons  mieux  le  rôle  du  pouvoir  central  dans  l'évolu- 
tion industrielle.  N'en  déplaise  aux  économistes  purs,  cette  action 
de  l'Etat  est  réelle  et  parfois  efficace,  en  bien  comme  en  mal. 
L'Etat  intervient  dans  une  pensée  de  fiscalité;  il  intervient  pour 
défendre  le  consommateur  contre  le  marchand,  le  maître  contre 
l'ouvrier;  il  intervient  pour  uniformiser  le  régime  du  travail,  et 
surtout  pour  appliquer  au  plus  grand  nombre  de  métiers  dans  le 
plus  grand  nombre  de  villes  possible  les  statuts  des  communautés 
parisiennes. 

Mais  l'Etat  de  l'ancien  régime  est  l'Etat  le  moins  obéi  qui  fut 
jamais  et,  quoi  qu'il  en  ait,  la  diversité  subsiste.  D'ailleurs  il 
détruit  d'une  main  ce  qu'il  édifie  de  l'autre.  Pour  satisfaire  à  des 
besoins  ou  à  des  intérêts  particuliers,  il  maintient  des  exceptions 
et  des  privilèges.  Par  les  brevets  d'invention,  par  les  manufac- 
tures royales,  il  ouvre  lui-même  des  brèches  dans  le  régime  corpo- 
ratif. Sa  politique  industrielle  est  faite  d'incohérences. 

L'histoire  commerciale  reste  plus  obscure. 

Cependant  quelques  points  commencent  à  s'éclaircir.  L'histoire 
des  foires  et,  avec  elle,  l'histoire  des  routes  commerciales  sort  de 
la  nuit.  Au  xu%  au  xv"  siècle,  c'est  par  la  vallée  du  Rhône  et  par 
celles  de  la  Seine,  de  l'Oise,  de  la  Somme  et  du  Rhin  que  passent 
les  grands  courants  du  trafic; et  les  marchandises  du  Levant,  appor- 
tées en  Europe  par  les  marins  deGènes,  de  Venise,  de  Pise,  d'Amalfi, 


'  G.  Martin.  La  omnde   industrie  sous  Louis  XH.  Id..  La  grande  industrie  sous 
Louis  XV. 


458  ÉTUDES    SUR    l'histoire    ÉCU.NOMIQUE 

viennent  s'échanger  en  Champagne  contre  celles  de  la  France,  de 
la  Flandre,  de  l'Allemagne,  de  l'Italie.  Un  autre  centre  commercial 
se  créait  plus  au  Sud,  plus  près  de  la  Méditerranée.  Mais  la  déca- 
dence du  Midi  au  xiv^  siècle,  la  chute  de  l'Etat  bourguignon-flamand 
au  xv'^  déplacent  ces  routes.  C'est  entre  la  France,  la  Suisse, 
l'Allemagne,  l'Italie  du  Nord,  c'est  entre  ces  pays,  l'Espagne  et  les 
rivages  océaniques  que  s'établit  le  principal  mouvement  des  échan- 
ges, et  les  foires  de  F*rovins  et  de  Beaucaire  sont  remplacées  par 
celles  de  Genève  et  de  Lyon.  —  A  l'histoire  des  foires  succède 
ensuite  celle  du  roulage,  si  fertile  en  enseignements. 

L'organisation  du  commerce  extérieur,  dans  ses  variations  suc- 
cessives, reproduit  une  évolution  analogue,  depuis  les  caravanes 
flottantes  de  Jacques  Cœur  jusqu'aux  grandes  compagnies  du  xviii* 
siècle. 

Mais  c'est  surtout  l'histoire  du  droit  commercial  qui  nous  réserve 
de  précieux  enseignements,  à  condition  qu'elle  ne  s'enferme  point 
dans  l'étude  des  textes  de  lois  ou  de  coutumes,  mais  qu'elle  recher- 
che, dans  les  contrats  et  dans  les  procès,  la  réalité  historique. 
Elle  nous  enseigne  surtout  deux  choses  :  la  première  c'est  la  très 
ancienne  constitution  du  marché  mondial.  Cette  constitution  est 
lente  et  progressive;  elle  est  d'abord  incomplète.  Le  marché  inter- 
national est  d'abord  un  marché  européen,  un  marché  de  l'Europe 
occidentale  et  centrale.  Et  encore  les  barrières  douanières,  les 
guerres,  la  politique,  s'opposent-elles  comme  des  cloisons  étanches 
à  l'endosmose  économique.  J^'or  et  l'argent  ne  courent  pas  tout  de 
suite,  entre  les  nations,  comme  les  liquides  dans  des  vases  comuni- 
quants,  et  il  faut  près  de  cinquante  ans,  au  xvi^  siècle,  pour  que 
les  ducats  et  doublons  d'Espagne  pénètrent  pleinement  dans  la 
circulation  française  et  pour  que  l'équilibre  des  prix  s'établisse 
entre  les  deux  pays  ', 

11  s'établit  cependant,  surtout  grâce  à  la  place  que  prend  le  trafic 
international  des  valeurs  mobilières.  Les  formes  rudimentaires  de 
la  lettre  de  change  se  perfectionnent  au  xvi"  siècle  pour  acquérir 
toute  leur  souplesse  au  xvii".  Les  remises  «  de  foire  en  foire  » 
usitées  dès  les  premiers  temps  du  commerce  méditerranéen  d'après 
les  croisades  aboutissent,  dans  les  foires  de  Lyon,  à  l'organisation 
d'un  véritable  Clearing-house. 

'  Voy.  p.  Huvelin,  L'hisLoive  du  droit  commercial.  Paris,  1904  (exlr.  de  Revue  de 
synthèse  hist.),  où  l'on  trouvera  une  excellente  bibliographie  critique. 


DE    L  ANCIENNE    FRANCE 


459 


Dés  le  temps  de  François  I"  la  «  banque  de  Lyon  »  est  un  syn- 
dicat international  des  banquiers  ;  si  les  banques  hollandaise  et 
anglaise  du  xvii*  siècle  ont  un  caractère  plus  étroitement  national, 
elles  n'en  agissent  pas  moins  sur  le  commerce  européen  et  sur 
celui  des  Indes.  Au  xvju',  des  incidents  financiers  comme  le  Soulli 
sea  biibble  à  Londres,,  le  Système  à  Paris  dépassent  tout  à  fait  les 
limites  d'une  nationalité  définie. 

L'histoire  du  droit  commercial  se  réunit  ici  à  l'histoire  du  com- 
merce même  et  à  celle  de  l'industrie  pour  nous  mettre  sur  la  voie 
d'une  seconde  découverte  :  à  savoir  l'antiquité  de  la  formation 
capitaliste.  Pas  plus  dans  notre  histoire  économique  et  sociale  que 
dans  notre  histoire  politique,  la  Révolution  n'apparaît  aujourd'hui 
comme  un  cataclysme  inattendu,  comme  une  coupure  infranchissa- 
ble entre  deux  parties  de  la  vie  de  la  France.  La  concentration 
actuelle  des  capitaux  industriels,  le  rôle  joué  par  le  crédit,  sont  le 
terme  d'une  lente  évolution  dont  les  premiers  linéaments  se  dessi- 
nent en  France  dès  le  xu*  siècle,  dont  les  traits  e?sentiels  s'accu- 
sent au  xvi". 

Voilà,  autant  du  moins  qu'il  m'est  donné  de  les  apercevoir  dès  à 
présent,  quelques-uns  des  résultats  atteints  depuis  50  ou  60  ans. 
Je  me  réserve  de  signaler  quelques-unes  des  principales  lacunes 
qu'il  nous  reste  aujourd'hui  à  combler. 

IV 

PROBLÈMES.    SOURCES 

L'histoire  économique  de  l'ancienne  France  est,  nous  l'avons 
vu,  à  peine  constituée.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'un  très  grand 
nombre  de  problèmes  se  posent  à  elle,  qui  ne  sont  pas  encore  réso- 
lus. Je  voudrais  en  indiquer  quelques-uns,  que  l'on  me  permettra 
de  choisir  surtout  dans  l'histoire  de  l'industrie. 

§  1. 

Si  nous  remontions  auxorigines,  nous  rencontrerions  tout  d"abord 
celui-ci  :  quelle  était  l'organisation  du  travail  dans  la  Gaule 
romaine?  Dans  tous  les  livres  qui  traitent  du  sujet,  on  commence 
par  faire  une  sorte  d'étude  théorique  du  collegium  romain,  et  de 

'  Voy.  Les  origines  du  capitalisme  moderne  en  France  {Rev.  d'écon.  pJ.,  1902;. 
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celle  Ihéorie  générale  on  déduit  un  fail  particulier,  à  savoir  l'exis- 
tence des  collegia  dans  les  villes  gauloises.  Or  les  inscriptions  ne 
nous  révèlent  guère  l'existence  des  collegia  que  dans  les  parties 
les  plus  romanisées  du  pays,  la  Narbonnaise  et  la  vallée  du  Rhône. 
En  l'absence  d'études  locales,  nous  ne  pouvons  rien  affirmer  pour 
l'ensemble  de  la  Gaule. 

Quel  rapport  y  a-t-il  entre  ces  collegia,  là  où  ils  existent,  et  les 
corporations  médiévales?  si  elles  n'en  sortent  pas,  sortent-elles  des 
ghikles  marchandes?  M.  Eberstadt  leur  assigne  hardiment  une 
autre  origine,  purement  domaniale.  Pour  lui,  la  communauté  est 
un  fait  social  absolument  analogue  à  la  commune,  dont  elle  est  à 
peu  près  contemporaine.  De  même  que  les  bourgeois  cessent  d'être 
individuellement  vassaux  du  seigneur  pour  former  une  personne 
féodale  collective,  de  môme  les  serfs-ouvriers  de  l'atelier  seigneu- 
rial se  groupent  par  corps  de  métier  et  obtiennent  du  seigneur  une 
réglementation  collective  du  travail,  [/histoire  des  nombreux  corps 
de  métier  issus  des  abbayes  confirme  cette  vue;  le  maintien  de  la 
juridiction  de  certains  officiers  de  la  couronne,  grand  chambrier, 
maréchal,  etc.,  sur  certains  métiers  parisiens  semble  lui  donner 
une  valeur  générale.  Mais  il  est  prématuré  de  dire  qu'elle  peut 
expliquer  tous  les  cas.  M.  Levasseur  rejette  cette  origine  comme 
les  autres,  il  se  borne  à  dire  que  la  communauté  de  métier  est 
«  une  institution  propre  k  la  civilisation  au  milieu  de  laquelle  elle 
est  née,  et  s'est  développée  »  :  explication,  à  vrai  dire,  qui  n'expli- 
que rien. 

Une  autre  question  aussi  obscure,  c'est  celle  de  la  répartition 
géographique  des  anciennes  industries.  On  connaît  bien  la  position 
des  \1  villes  drapières,  on  sait  que  le  Languedoc  produisait  le 
pastel,  que  des  mines  étaient  exploitées  dès  le  moyen  ûge  sur  le 
pourtour  du  Massif  central,  que  lasoierie  se  localisait  au  xvi^  siècle 
à  Lyon,  Tours,  Avignon  et  Nîmes.  Mais  on  s'en  tient  à  ces  rensei- 
gnements très  généraux. 

On  pourrait  aller  plus  loin.  11  serait  aisé,  tout  d'abord,  de  relever 
dans  la  littérature  les  mentions  relatives  aux  localités  renommées 
pour  tel  ou  tel  produit.  Mais  surtout  il  faudrait  étudier  de  près  nos 
anciennes  cartes.  Particulièrement,  lorsqu'au  xviii''  siècle  se  multi- 
plient les  installations  hydrauliques,  il  arrive  souvent  que  ces 
cartes  signalent  par  des  mentions  ou  des  signes  spéciaux  la  pré- 
sence de  ces  «  artifices  »,  moulins  à  papier  ou  martinets  de  forge. 
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l'.n  relevant  toutes  ces  indications,  en  les  complétant  au  moyen 
des  inventaires  d'archives,  on  pourrai4,  époque  par  époque,  dres- 
ser des  caries  industrielles  de  Tancienne  France. 

La  comparaison  de  ces  cartes  entre  elles  serait  singulièrement 
instructive.  Elle  nous  révélerait  les  changements  que  l'histoire, 
que  les  progrès  de  la  civilisation  font  subir  à  la  géographie  des 
industries.  M.Bulard,  par  exemple  ',  a  fait  cette  comparaison  pour 
la  métallurgie  du  fer  dans  la  région  bourguignonne-champenoise. 
Il  établit  très  bien  que,  suivant  les  époques,  ce  ne  sont  pas  les 
mêmes  couches  géologiques  qui  ont  fourni  aux  forges  leur  aliment. 
L'imperfection  des  procédés  d'extraction  et  de  traitement  du 
minerai  force  les  forges  des  abbayes  médiévales  à  se  grouper  sur 
les  couches  où  le  minerai,  si  pauvre  qu'il  soit,  est  facile  à  trans- 
former. Avec  le  xvi*'  siècle,  on  s'attaque  à  des  minerais  plus  rebel- 
les, mais  plus  productifs,  et  la  considération  dominante  devient 
celle  du  combustible,  de  la  foret.  Au  xviu"  siècle,  les  voies  de 
communication  deviennent  déjà  un  facteur  essentiel,  et  au  xix* 
nous  voyons  des  forges  (celle  de  Chàtillon-Sainte-Golombe  par 
exemple)  persister  dans  un  pays  dont  elles  n'emploient  plus  ni  le 
minerai  ni  le  combustible.  11  faut,  pour  mener  à  bien  ces  études,  un 
géographe  doublé  d'un  historien. 

Chemin  faisant,  à  propos  des  communautés,  j'ai  insisté  sur  cette 
double  proposition  :  que  la  France  n'était  pas  Paris,  et  que  la 
communauté  jurée  n'absorbait  pas  tout  le  travail  industriel.  Mais 
ces  propositions  auraient  besoin  d'une  démonstration  détaillée. 
«  Paris,  dit  très  bien  M.  G.  Espinas,  est  une  ville  un  peu  excep- 
tionnelle, et  les  conclusions  que  l'on  tire  de  son  étude  ne  devraient 
peut-être  pas,  en  principe,  être  généralisées  ».  Paris  est  cepen- 
dant une  ville  dont  l'organisation  industrielle  a  influé,  soit  par 
voie  d'imitation  spontanée,  soit  par  voie  de  contrainte  légale,  sur 
un  grand  nombre  d'autres  villes.  Il  serait  essentiel  de  déterminer 
l'aire  de  cette  influence,  de  voir  cette  aire  s'élargir  à  mesure  que 
s'assied  le  pouvoir  absolu  de  la  royauté.  II  faudrait  rechercher  éga- 
lement si  d'autres  villes  que  Paris  n'ont  pas  modelé  à  leur  image 
les  villes  voisines  et  si,  en  malière  de  coutumes  industrielles  comme 
en  matière  de  chartes  de  communes,  il  n'existe  point  des  fdiales. 

Il  faudrait  encore  dessiner  l'aire  réelle  d'extension  de  la  jurande, 

'  Ann.  de  fjéogr.,  1904. 
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mesurer  de  combien  celle  aire  s'esl  agrandie  en  fait  du  xv'  à  la  fin 
du  xvi''  siècle,  de  combien  après  chacun  des  édits  de  1581,  1597, 
1673,  noler  les  retours  offensifs  du  travail  libre,  déterminer  quelle 
était  la  situation  réelle  du  travail  à  la  veille  de  1774,  et  voir  si  les 
mesures  de  Turgot  ont  bouleversé  l'organisation  du  travail  ou  si 
elles  n'ont  pas  simplement  achevé  une  institution  agonisante. 

Nous  ne  savons  rien  ou  presque  rien  sur  l'organisation  du  travail 
libre.  Nous  connaissons,  il  est  vrai,  quelques  grandes  communautés 
à  la  fois  libres  et  réglementées,  comme  la  grande  Fabrique  lyon- 
naise. Mais  qui  nous  dira  la  vie  perpétuellement  inquiète  et  errante 
du  chamhrelan,  ce  véritable  contrebandier  du  travail,  obligé  de 
gagner  son  pain  en  cachette,  sans  cesse  menacé  des  visites,  des 
procès-verbaux,  de  la  confiscation,  du  carcan  et  du  pilori?  C'est  à 
lui,  comme  au  compagnon  de  métier,  que  songeait  Camille  Desmou- 
lins, lorsqu'il  écrivait,  au  lendemain  de  la  nuit  du  4  août  :  «  C'est 
cette  nuit  qui  a  supprimé  les  maîtrises  et  les  privilèges  exclusifs... 
Aura  une  boutique  qui  pourra.  Le  maître  tailleur,  le  maître  cordon- 
nier, le  maître  perruquier  pleureront;  mais  les  garçons  se  réjouiront 
et  il  y  aura  illumination  dans  les  lucarnes  »  \ 

Nous  ne  savons  non  plus  que  peu  de  choses  de  la  vie  que  l'on 
menait  dans  de  grandes  industries  qui,  par  leur  nature  même,  ont 
toujours  échappé  à  l'organisation  des  corps  de  métier,  jurés  ou 
libres.  Sur  la  vie  des  mineurs,  nous  n'avons  guère  qu'un  texte 
publié  par  Siméon  Luce  pour  le  milieu  du  xv''  siècle.  Nous  ne  som- 
mes pas  renseignés  sur  ce  qui  passait  dans  les  forges  créées  autour 
des  abbayes,  et  plus  tard,  dans  les  bois  des  grands  propriétaires, 
et  c'est  à.  peine  si  nous  le  sommes  mieux  sur  les  verreries  des 
gentilshommes-verriers.  Je  ne  parle  même  pas  des  industries 
domestiques,  dont  l'importance  resta  très  considérable  jusqu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime,  mais  dont  les  caractères  précis  nous  échap- 
pent. En  dépit  d'un  bon  livre  sur  le  sujet-,  bien  des  points  restent 
obscurs  dans  l'histoire  du  compagnonnage,  et  ces  points  ne  sont 
peut-être  pas  ceux  où  l'on  s'attendrait  à  trouver  plus  de  mystère. 
Et  d'abord  de  quand  date  le  compagnonnage?  Faut-il,  comme  cer- 
tains historiens,  en  faire  remonter  les  origines  au  xn*  et  au  xni" 
siècle;   ou  bien  est-il  issu,  beaucoup  plus  tard,  des  confréries  de 

*  Discours  de  la  Lanterne  aux  Parisiens, 
^  Martin  Saint-Léon,  Le  Compagnonnage. 
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compagnons  persécutées  ?  M.  Levasseur  avait  mis,  en  1859,  son 
chapitre  sur  le  compagnonnage  clans  son  premier  volume,  qui 
s'arrête  à  l'an  1500.  Il  a  laissé  ce  chapitre  en  place  dans  son  édition 
de  1900,  bien  que  les  plus  anciens  des  textes  qu'il  cite  ne  remontent 
pas  au  delà  de  1583.  C'est  alors  pour  la  première  fois  que  l'on  voit 
le  compagnonnage  exercer  sa  fonction  économique,  c'est-à-dire 
qu'il  essaie  de  s'emparer  du  monopole  du  placement.  Quant  au 
«  tour  de  France  »,  est-il  aussi  ancien  que  le  compagnonnage  lui- 
même,  et  faut-il,  comme  M.  Boyer\  en  reculer  les  origines  jus- 
qu'au xiv'  siècle?  Je  ne  nie  pas  que  les  compagnons  aient  pris 
dès  lors  l'habitude  d'aller  chercher  du  travail  de  ville  en  ville. 
Je  demande  à  partir  de  quelle  époque  les  compagnonnages  des 
villes  diverses  ont  été  fédérés,  de  façon  à  pouvoir  assurer  du 
travail  aux  nouveaux  arrivants,  obligatoirement  tenus  de  faire  des 
stages  successifs  dans  les  différentes  places  du  tour  de  France.  Or 
je  ne  vois  pas  fonctionner  celte  institution  avant  le  début  du 
xvii*  siècle.  Je  ne  nie  pas  qu'il  en  puisse  être  autrement,  je  nie  que 
la  question  soit  résolue. 

A  côté  du  «  Tour  de  France  »,  cette  émigration  à  l'intérieur,  de 
bonne  heure  l'émigration  proprement  dite,  temporaire  ou  définitive, 
a  exercé  son  action  sur  notre  histoire  économique,  en  particulier 
sur  le  marché  du  travail.  Dès  1568,  Bodin  citait,  parmi  les  causes 
de  l'accroissement  du  stock  métallique  français,  ce  qu'il  appelait 
lui-même  les  «  colonies  françaises,  qui  vont  à  la  file  en  Espagne, 
et  principalement  d'Auvergne  et  du  Limousin;  si  bien  qu'en 
Navarre  et  Aragon  presque  tous  les  vignerons,  laboureurs,  char- 
pentiers, maçons,  menuisiers,  tailleurs  de  pierres,  tourneurs,  char- 
rons, voituriers,  charretiers,  cordiers,  carriers,  selliers,  bourreliers 
sont  Français  ».  Y  avait-il,  comme  le  prétend  Bodin,  10.000  Fran- 
çais rien  qu'à  Valence,  o  serviteurs  et  artisans  »? 

Quant  à  l'émigration  définitive,  elle  eut  surtout  pour  cause  la 
persécution  religieuse,  car  la  classe  artisane  fournissait  à  la  nou- 
velle doctrine  de  nombreux  adeptes.  Nous  savons  que  Montchres- 
tien  travailla  en  Arigleterre  dans  des  ateliers  où  le  français  était  une 
langue  courante.  Mais  ce  qu'il  nous  faudrait,  ce  sont  des  relevés 
méthodiques  des  maîtres  ou  compagnons  qui  émigrèrent  à  Genève, 
en  Suisse,  aux  Pays-Bas,  en  Angleterre.  Si  nous  sommes  mieux 

'  Corporations  de  Bourges. 
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inslruils  sur  le  mouvemeiiL  de  1085,  on  discale  encore  sur  le  plus 
ou  moins  d'importance  économique  de  celle  seconde  érnigralion. 

Nous  avons  signalé,  à  propos  de  la  modification  apportée  au 
litre  du  livre  de  M.  Levasseur,  le  lien  étroit  qui  rattache  l'histoire 
de  la  technique  à  l'histoire  sociale  :  l'organisation  du  travail  est  en 
grande  partie  d'origine  technologique;  dans  la  draperie  du  moyen 
âge  par  exemple,  plus  lard  dans  la  soierie,  la  division  des  travail- 
eurs  en  classes  distinctes  est  commandée  par  les  conditions  maté- 
rielles de  la  production.  Or  ces  questions  nous  sont  très  mal 
connues,  surtout  pour  la  période  intermédiaire  entre  le  haut 
moyen  âge  et  l'époque  tout  à  fait  moderne.  Il  faudrait  un  historien, 
qui  fut  en  même  temps  un  ingénieur,  pour  faire  l'histoire  des 
brevets  d'invention,  des  appareils  présentés  en  1003  au  conseil  de 
commerce,  des  procédés  usités  dans  les  manufactures  privilégiées 
du  xvu"  siècle. 

Sur  d'autres  terrains,  ni  l'histoire  des  subsistances  n'est  complè- 
tement écrite,  ni  celle  de  l'assistance.  Le  travail  général  de 
M.  Afanassiev  a  besoin  d'être  repris  par  provinces,  et  tout  est  à 
faire  en  ce  qui  concerne  l'alimentation  de  nos  villes  pour  le  xv'  et  le 
XVI*  siècle.  L'étude  de  M.  Cahen  sur  le  Bureau  des  pauvres  '  mon- 
tre quels  résultats  féconds  attendent  ceux  qui,  remontant  plus  haut 
dans  le  passé,  s'attaqueront  à  ce  genre  de  sujets. 

Enfin,  si  l'on  a  étudié  le  rôle  du  pouvoir  royal,  et  plus  ou  moins 
celui  des  villes,  en  matière  économique,  on  a  presque  totalement 
négligé  celui  des  Etats  généraux.  De  1484  à  1014,  il  n'est  pas  une 
de  ces  assemblées  qui  ne  se  soit  occupée  du  régime  du  travail,  de 
rexportation  et  de  l'importation  -.  Et,  ce  que  l'on  n'a  pas  assez  vu, 
les  ordonnances  royales  sur  la  matière  n'ont  été  fort  souvent  que 
l'homologation  plus  ou  moins  fidèle,  plus  ou  moins  intelligente  des 
vœux  contenus  dans  les  cahiers  du  Tiers  Etat.  Enfin,  derrière  les 
Etats  généraux,  il  y  aurait,  pour  certaines  régions,  à  déterminer  le 
rôle  des  Etats  provinciaux. 

§2. 

Je  ne  voudrais  pas  abuser  de  la  patience  de  mes  lecteurs,  el  si 
je    n'ai    pu   énumérer  tous   les  problèmes  qui  se  posent  devant 

'  Paris,  \90i,  Sociélé  d'/tisl.  moderne. 

^  Sur  ceux  de  IGl-i,  v.  Vierl.  f.  social  und  Wirlsch.  1903. 
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l'historien  économiste,  ceux-là  sont  bien.je  crois,  parmi  les  plus  gros. 
Mais  ces  problèmes,  comment  peut-on  les  résoudre?  Je  n'aurai 
pas  la  prétention  de  donner,  en  quelques  lignes,  un  catalogue 
des  sources  de  l'histoire  économique;  je  renverrai  aux  bibliogra- 
phies spéciales,  aux  articles  de  revues,  aux  comptes  rendus  de 
l'Académie  des  Sciences  morales.  Mais  je  voudrais  insister  sur  ce 
point  qu'à  l'heure  actuelle  le  travail  dos  recherches,  en  matière 
économique,  est  surtout,  est  presque  exclusivement  un  travail 
d'archives.  M.  Levasseur,  dans  son  Rapport  sur  la  mission  écono- 
mique ',  paraît  croire  que,  pour  le  moyen  âge,  il  n'y  a  plus  grand' 
chose  à  faire  dans  les  archives,  sauf  dans  les  archives  notariales. 
J'ose  dire  que  c'est  là  une  vue  incomplète.  Pour  les  temps  plus 
modernes,  il  se  limite  trop  à  la  série  C  (intendance)  ce  qui  exclut 
en  partie  les  faits  antérieurs  à  l'organisation  des  intendances.  Il  y 
joint  la  série  HH  des  .\rchives  communales,  qui  traite  spéciale- 
ment des  communautés.  Mais  cette  série  est  loin  d'être  la  seule  et, 
bien  souvent,  la  plus  intéressante  à  consulter.  Les  délibérations 
des  chambres  de  ville  ou  consulats  ont  besoin  d'être  soumises  à  un 
épluchage  systématique,  car  c'est  là  seulement  que  nous  pourrons 
saisir  dans  sa  réalité  historique,  dans  son  être  journalier,  l'action 
économique  des  municipalités,  il  ne  faudra  pas  négliger  la  série 
comptabilité,  d'une  importance  capitale  au  point  de  vue  des  subsis- 
tances et  de  l'assistance.  Même  des  séries  qui  ont  l'air  d'être  très 
éloignées  de  notre  sujet,  comme  les  séries  ecclésiastiques,  nous 
fourniront  des  détails  précieux. 

La  publication  de  l'Inventaire  du  Conseil  de  commerce  nous  a 
révélé  l'existence,  aux  Archives  nationales,  des  trésors  du  fonds 
F  12.  Et  M.  Sagnac  *  a  montré  que  seide  une  combinaison  de  ce 
fonds  avec  celui  du  contrôle  général  (67)  permettrait  d'écrire  une 
histoire  vraie  du  commerce  et  de  l'industrie  au  xvu*  siècle.  On 
pourrait  ajouter  :  et  au  xvni'. 

En  ce  qui  concerne  l'histoire  des  classes  ouvrières,  je  ne  crois 
pas  qu'on  ait  encore  demandé  tout  ce  qu'elles  peuvent  rendre  aux 
archives  judiciaires,  archives  des  Parlements  et  des  sénéchaus- 
sées. Un  accède  malaisément  à  ces  archives,  trop  souvent  encore 
enfermées  par  des  greffes  à  la  fois  négligents  et  jaloux;  leur  mau- 


«  c.  R.  Acad.  Se.  mor.,  1899,  ».  I,  595  et  s. 
'  .\rUcIe  cité. 
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vais  état  de  conservation  et  de  classement,  les  difficultés  de  lecture 
que  présentent  les  documents  de  cette  origine,  telles  sont  peut-être 
quelques-unes  des  raisons  qui  en  ont  relardé  la  mise  en  valeur. 
Mais  c'est  là  et  non  ailleurs  que  l'on  peut  voir  en  acte  la  régle- 
mentation industrielle,  les  conflits  entre  métiers,  entre  le  capital  et 
le  travail,  entre  les  jurandes  et  les  irréguliers.  Un  bon  procès  nous 
en  apprendra  souvent  là-dessus  plus  que  bien  des  statuts,  surtout 
un  procès  devant  ces  solennelles  assises  des  Grands  jours,  en  vue 
desquelles  il  semble  bien  qu'on  fît  à  l'avance,  dans  nos  provinces, 
ample  provision  de  chicanes.  Aux  documents  poudreux  des  greffes 
il  faut,  à  partir  du  xvi*"  siècle,  joindre  les  factiims  imprimés, 
notamment  ceux  dont  la  Bibliothèque  nationale  a  fait  dresser 
l'instructif  catalogue.  Extraire  seulement  de  ce  catalogue  les  ren- 
seignements économiques,  ce  serait  déjà  (et  la  peine  serait  bien 
légère)  rendre  service  à  la  science. 

Je  ne  parle  même  pas  des  archives  notariales  qui  commencent 
à  peine  à  s'entrouvrir  et  dont  les  contrats  d'apprentissage,  contrats 
de  société,  d'achat,  de  vente,  etc.  seront  pour  nous  inestimables. 

Mais  tout  n'est  pas  dans  les  archives,  ni  dans  les  travaux  faits 
sur  pièces  d'archives.  Il  ne  faut  pas  négliger  la  littérature  contem- 
poraine (les  phénomènes  que  nous  étudions.  En  ce  qui  concerne  les 
publicistes,  les  théoriciens  de  l'économie  politique,  la  démonstration 
n'a  pas  besoin  d'être  faite.  Ni,  pour  le  moyen  âge,  Nicole  Oresme, 
ni,  pour  le  xvf  siècle,  Bodin  et  ses  nombreux  émules  ou  contra- 
dicteurs, ni  Froumenteau,  ni  Laffemas,  ni  Montchrestien,  ni  Vauban 
et  Boisguilf)ert  ne  sauraientêtre  mis  de  côté,  pas  plus  que  les  Savary, 
ou  Forbonnais  ou  Turgot  ou  Y  Ami  des  Ho7nmes.  C'est  par  là  que 
l'histoire  économique  se  saisit  de  l'essentiel  de  l'histoire  des  doctri- 
nes. Elle  étudie  ces  doctrines  non  in  abstraclo,  mais  dans  leur 
rapport  avec  les  faits. 

Chroniqueurs  et  mémorialistes,  encore  que  leur  objet  soit  de 
peindre  les  événements  accidentels  et  bien  visibles  plutôt  que  les 
mouvements  lents  et  continus,  ont  parfois  été  frappés  par  les  chan- 
gements essentiels.  Ils  ont  noté,  par  exemple,  le  «  déracinement  » 
de  la  noblesse  française  sous  François  1"',  la  première  phase  de  la 
transformation  qui  du  «  gentilhomme  champêtre  »  finit  par  faire 
un  courtisan  '. 

*  G.  de  Vaissière,  Geniilshommes  campagnards.  —  V'^.  surloutlesDtscow/'idelaNoue. 
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Les  littérateurs  purs  ne  doivent  pas  non  plus  être  exclus  du  champ 
de  nos  recherches.  Le  dédain  qu'ils  affichent,  à  dater  de  la  Renais- 
sance, pour  le  monde  du  travail,  choses  et  gens,  est  à  lui  seul  un 
enseignement.  Il  n'est  pas  indifl'érent  de  constater  en  quelle  estime 
on  a  tenu,  à  chaque  époque,  les  «  laboureurs,  artisans  et  mécani- 
ques ». 

D'ailleurs  ce  dédain  n'entraîne  pas  le  silence.  H  ne  serait  pas 
sans  intérêt  de  cueillir  chez  Rabelais  toutes  les  mentions  relatives 
au  travail  et  aux  métiers.  Et,  dix-sept  ans  après  Bodin,  l'on  s'éton- 
nera peut-être  de  retrouver  dans  les  Contes  d'FAitrapel  de  Noël 
du  Fail  cet  écho  des  controverses  sur  la  révolution  monétaire  : 

Comparant  le  temps  présent  (1585)  à  celui  de  François  I",  Eulra- 
pel  déclare  «  qu'il  est  [>lus  d'écus  qu'il  n'y  avait  en  votre  beau 
siècle  de  testons  ».  Et  Polygame  répond  que  cet  accroissement  du 
stock  d'or  ne  change  pas  grand'chose  à  la  richesse  publique  «  car 
du  temps  de  Lupolde  ce  qui  valait  cent  sols  vaut  ce  jour  dix 
livres;  ce  qui  est  à  cause  des  pays  nouvellement  trouvés,  et  des 
minières  d'or  et  d'argent  que  les  Espagnols  et  Portugais  nous  en 
apportent,  qu'ils  laissent  finalement  en  cette  minière  de  France, 
des  bleds  et  ouvrages  de  laquelle  ils  ne  peuvent  aucunement  pas- 
ser ».  S'imaginerait-on  qu'il  faille  trouver  ces  savantes  considéra- 
tions chez  le  facétieux  auteur  des  Baliverneries? 

Henri  Halser, 

Professeur  à  l'Université  de  Dijon. 
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Avril  1905 

I.  Débats  parlementaires 

Projet  de  budget  pour  l'exercice  1905, 

La  Cliambre  a  été  lout  occupée  de  la  queslion  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  TElal,  pendant  cpie  le  Sénat  volait  à  grandes 
journées  le  budget. 

On  a  pu  croire  un  instant  qu'un  conflit  allait  s'élever  entre  les 
deux  assemblées.  La  queslion  de  principe  relative  aux  droits  finan- 
ciers du  Sénat,  si  souvent  discutée,  est  revenue  sur  le  tapis  à 
propos  d'un  mince  crédit  que  le  Sénat  avait  voté,  et  une  autre 
question,  étrangère  au  budget  et  grefîée  par  la  Chambre  sur  la  loi 
de  finances,  a  failli  lout  brouiller.  La  Chambre  des  députés  avait 
inséré,  sous  le  n"  6i  bis  de  la  loi  de  finances,  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Tous  les  fonctionnaires,  civils  et  militaires,  tous  les 
employés  et  ouvriers  de  toutes  administrations  publiques  ont  droit 
à  la  communication  de  toutes  les  notes,  feuilles  signalétiques  et 
tous  autres  documents  composant  leur  dossier  ».  Le  Sénat  vota  la 
disjonction  de  ce  texte,  qui  était  étranger  à  la  loi  du  budget  et  qui 
soulevait  une  grave  queslion  d'administration.  La  Chambre  le 
rétablit.  Le  Sénat  le  supprima  de  nouveau,  en  proposant  une  dis- 
position ainsi  conçue  :  «  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  être  l'objet 
d'une  mesure  disciplinaire  ou  d'un  retard  dans  l'avancement 
à  l'ancienneté  que  sur  un  rapport  motivé  préalablement  com- 
muniqué à  l'intéressé  ».  C'était  admettre  le  principe  de  l'inlroduc- 
tion  dans  la  loi  de  finances.  On  a  pactisé  et  finalement  le  texte 
suivant  a  été  volé  :  «  Tous  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires, 
tous  les  employés  et  ouvriers  de  toutes  administrations  publiques 
ont  droit  à  la  communication  personnelle  et  confidentielle  de  toutes 
les  notes,  feuilles  signalétiques  et  autres  documents  composant 
leurs  dossiers,  soit  avant  d'être  l'objet  d'une  mesure  disciplinaire 
ou  d'un  déplacement  d'office,  soit  avant  d'être  retardés  dans  leur 
avancement  à  l'ancienneté  ». 

Sur  la  difficulté  relative  aux  droits  financiers  du  Sénat,  la  haute 
assemblée  a  fléchi  sans  vouloir  pourtant  s'avouer  vaincue  et  en 
essayant  de«  sauver  la  face  ».  Tl  s'agissait  d'un  crédit  de  78.000  fr., 
que  le  Sénat  avait  inscrit  au  budget  pour  travaux  d'aménagement 
du  Palais  du  Trocadéro  et  adopté  par  deux  votes  successifs.  Deux 
fois  la  Chambre  a  rejeté  le  crédit,  et  ce  qui  est  grave,  c'est  que  le 
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présideiU  du  conseil  avait  fait  ressortir  que  cette  question  mettait 
en  jeu  les  prérogatives  tinancières  de  la  Chambre,  et  que  le  rappor- 
teur avait  fait  de  cela  même  la  raison  décisive  de  l'opposition  de  la 
Chambre  au  crédit.  Le  Sénat  s'est  incliné,  mais  après  que  son 
rapporteur  eut  assayé  de  pallier  de  son  mieux  sa  défaite,  en  disant  : 
<(  Votre  commission  a  déjà  indiqué  que  le  droit  du  Sénat  de  relever 
les  crédits,  loul  au  moins  clans  la  limite  demandée  par  le  Gou- 
vernement, paraissait  Ji'avoir  jamais  été  contesté  et  a  été  admis 
par  la  Chambre  des  députés  dans  ce  budget  même,  à  propos  des 
chapitres  13  et  27  du  budget  de  l'instruction  publique.  Dans  le 
premier  cas,  les  crédits  relevés  par  le  Sénat  et  acceptés  par  la 
Chambre  des  députés  n'étaient  même  pas  inscrits  au  projet  du 
budget  présenté  par  le  Gouvernement;  celui-ci  en  avait  demandé 
officieusement  l'inscription  à  votre  commission  des  finances.  Le 
droit  du  Sénat  est  donc  reconnu  et  proclamé  par  la  Chambre  des 

députés  elle-même Votre  commission  vous  propose  de  ne  pas 

insister  pour  le  vole  du  crédit  de  ce  chapitre  ». 

Notons,  en  passant,  que  la  circonstance  relevée  par  le  rappor- 
teur que  le  crédit  aurait  été  demandé  par  le  Gouvernement  ne  sau- 
rait avoir  d'influence  décisive  sur  la  question.  Elle  consiste  tout 
entière  à  savoir  si  l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle,  qui  veut, 
pjar  exception,  que  les  lois  de  finances  soient  d'abord  présentées 
à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle,  et  ne  dit  pas  autre 
chose,  diminue  en  quoi  que  ce  soit  le  droit  d'amendement  du 
Sénat  en  pareille  matière.  La  négative  nous  paraît  évidente,  bien 
que  notre  constitution  ne  l'ait  pas  dit  expressément,  comme  l'a  fait 
la  constitution  américaine  :  il  suffit  qu'elle  n'ait  pas  dit  le  contraire; 
toujours  les  textes  exceptionnels  doivent  être  interprétés  restricti- 
vemenl. 

II.    DOCL'MENTS    OFFICIELS 

Le  Journal  Officiel  du  2  avril  contient  la  loi  du  31  mars  qui  a 
modifié  divers  articles  de  la  joi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents 
du  travail.  Les  modifications  portent  sur  les  articles  3,  4,  10,  15, 
16,  19,  21,  27  et  30  de  la  loi  de  1898. 

Le  numéro  du  13  avril  contient  le  rapport  adressé  au  Président 
de  la  République  par  la  Commission  supérieure  des  Halles  centra- 
les de  Paris  sur  la  situation  des  Halles  pendant  l'année  1904. 

Dans  le  /.  0.  du  21  avril  est  promulguée  la  loi,  depuis  si  long- 
temps discutée,  sur  la  contribution  des  patentes.  ISous  y  relevons, 
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en  ce  qui  concerne  les  syndicats  agricoles  et  les  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation,  un  texte  dont  les  deux  dispositions  nous 
paraissent  tout  à  fait  contradictoires.  Nous  avions  déjà  relevé  celte 
contradiction  au  cours  de  la  discussion  '  ;  mais  nos  observations 
sont  restées  sans  effet.  C'est  l'article  9,  ainsi  conçu  : 

«  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  et  les  économats, 
lorsqu'ils  possèdent  des  établissements,  boutiques  ou  magasins  pour 
la  vente  ou  la  livraison  des  denrées,  produits  ou  marchandises, 
sont  passibles  des  droits  de  patente  au  même  titre  que  les  sociétés 
ou  particuliers  possédant  des  établissements,  boutiques  ou  maga- 
sins similaires  ». 

«  Toutefois,  les  syndicats  agricoles  et  les  sociétés  coopératives 
de  consommation  qui  se  bornent  à  grouper  les  commandes  de  leurs 
adhérents  et  à  distribuer  dans  leurs  magasins  de  dépôt  les  denrées, 
produits  ou  marchandises  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  commandes, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  patente  ». 

Ces  deux  dispositions,  soit  qu'on  s'en  tienne  à  leur  texte,  soit 
qu'on  se  reporte  aux  explications  qui  ont  été  données  au  Sénat, 
quand  le  texte  a  été  remanié  et  que  nous  avons  reproduites  dans 
notre  chronique  de  juin  1904,  nous  paraissent  inconciliables. 
Notons  encore  que  les  syndicats  agricoles  n'étant  pas  mentionnés 
dans  la  première  disposition,  qui  constitue  la  règle,  mais  seule- 
ment dans  la  deuxième,  qui  est  l'exception,  on  peut  se  demander 
s'ils  sont  dans  aucun  cas  soumis  à  la  patente.  Notons  enfin  que, 
d'après  l'article  10,  les  adhêrenls,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
coopératives  de  consommation,  comprennent  les  seuls  membres  de 
ces  sociétés  qui  ont  la  qualité  d'associés  »,  c'est-à-dire  ne  com- 
prennent pas  les  adhérents!  Nous  ne  critiquons  pas  la  solution  au 
fond;  mais  on  aurait  pu  la  donner  dans  une  forme  plus  heureuse. 

Le  /.  0.  du  22  avril  contient  une  série  de  décrets  portant  pro- 
mulgation de  conventions  commerciales  conclues  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  relativement  aux  Indes  Anglaises,  à  l'île  de 
Ceyian,  aux  pays  de  protectorat  britannique  de  l'Est  et  du  centre 
africain  et  de  l'Ouganda  et  aux  îles  Seychelles. 

Dans  le  numéro  du  23  est  la  loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1905.  Il  monte  ces  dépenses 
à  la  somme  de  3.623.053.765.  Edmond  Villey. 

*  V.  notre  Chronique  législative  du  mois  de  juin  1904,  p.  502  et  suiv. 
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G.  des  Msirez,  L'organisation  du  travail  à  Bnuvelles  au  xv*  siècle.  Bruxelles, 
Lamertin,  1904,  xii-320  pages  in-8. 

I/étude  des  questions  relatives  à  Torganisation  du  travail  dans  le  passé 
est  très  utile,  presque  indispensable,  pour  comprendre  et  juger  équitable- 
ment  les  problèmes  qui  s'agitent  actuellement  dans  nos  sociétés  contem- 
poraines. Ces  problèmes,  le  moyen  âge  ne  les  a  pas  coniplètement  ignorés. 
On  s'y  préoccupait  déjà  des  mêmes  questions  qui  nous  divisent  aujourd'hui. 
Mais  nous  sommes  encore  imparfaitement  renseignés  sur  les  solutions 
qu'on  leur  avait  données.  Nous  nous  sommes  longtemps  contentés  des 
théories  un  peu  fantaisistes  de  certains  sociologues  et  nous  connaissons, 
en  réalité,  assez  mal  la  vie  économique  et  sociale  de  l'Europe  occidentale 
avant  l'époque  de  la  Renaissance. 

La  Belgique  est  un  des  pays  où  cette  vie  économique  a  été  le  plus  com- 
pliquée et  on  ne  peut  que  féliciter  l'Académie  royale  de  Bruxelles  d'avoir 
cherché  à  susciter  quelques  travaux  propres  à  éclairer  cet  intéressant 
sujet.  Celui  de  M.  G.  des  Marez  ni  [ns  seulement  pour  effet  de  jeter  une 
lumière  nouvelle  sur  l'histoire  même  de  Bruxelles,  il  permet  aussi  des 
rapprochements  fort  instructifs  avec  les  pays  voisins. 

M.C.  des  Marez,  qui  a  publié  un  travail  considérable  sur  la  propriété  fon- 
cière dans  les  villes  du  moyen  âge  et  qui  a  consacré  plusieurs  mémoires 
aux  foires  d'Ypres  au  xm*  siècle,  avait  déjà  eu  l'occasion,  dans  ses  ouvra- 
ges, de  constater  «  l'interdépendance  sociale  et  économique  de  toutes  les 
villes  du  moyen  âge  ».  Les  recherches  qu'il  a  entreprises  sur  Bruxelles  l'ont 
amené  à  constater  à  quel  point  le  travail  y  fut  influencé  par  la  politique  et 
la  politique  par  le  travail,  à  quel  point  «  l'économie  sociale  y  fut  détermi- 
née par  l'économie  industrielle  ». 

Ti'ès  au  courant  des  travaux  de  la  science  allemande  contemporaine,  il  a 
été  amené  à  protester  contre  les  idées  de  ceux  qui  prétendent  noter  ;iv<m 
une  rigueur  quasi-mathématique  les  dilTérenls  stades  de  l'évolution  -  ■  uuu- 
mique  des  peuples,  contre  les  tlu-ni  jps  de  l,i-t  qui  croit  pouvoir  distinguer  : 
1"  La  période  pastorale;  2»  la  piiin,],.  .i-iimle';  3°  la  période  agricole  et 
industrielle;  entin  4o  la  période  agricole,  industrielle  et  commerciale; 
contre  les  conceptions  plus  fantaisistes  encore  d'Hildebrand  qui  adopte  une 
division  tripartite  qu'il  appelait  Natural,  Geld  et  Kredituirthschaft,  ce  qui 
veut  dire  que  dans  l'organisation  économique  les  produits  naturels,  puis 
l'argent  et  enlin  le  crédit  ont  joué  successivement  le  principal  rôle;  et 
même  contre  les  théories  plus  récentes  et  plus  scientifiques  de  Karl  Biicher 
qui  adopte  comme  règle  d'évolution  une  succession  de  trois  stades,  stade 
de  l'économie  domestique  fermée,  stade  de  l'économie  urbaine,  stade  de 
l'économie  nationale. 
Ces  théorie^,  Biicher  lui-même  en  a  reconnu  l'insuffisance;  il  a,  depuis 
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quelques  années,  enti-epiis  une  série  de  recherches,  soit  pour  rectifier 
quelques-unes  de  ses  assertions  soit  pour  essayer  de  montrer  comment 
a  dû  se  faire  le  passage  d'un  des  modes  d'exploitation  au  mode  suivant. 
Toutes  ces  théories,  dit  M.  des  Marez,  sont  en  désaccord  avec  la  réalité. 
?sulle  part  je  n'ai  vu  par  exemple  se  vérifier  la  transformation  du  Lohnwerker, 
travaillant  la  matière  que  lui  fournissait  le  client  en  Kaitfhandwerker 
modifiant  par  son  travail  des  matériaux  achetés  par  lui.  Au  contraire,  on 
trouve  à  une  même  époque  tout  à  la  fois,  et  le  Lonhwerk  et  le  Kaufwerh. 

Ces  constatations  de  M.  des  Marez  concordent  à  beaucoup  d'égards  avec 
celles  de  W.  Sombart,  de  G.  von  Below  et  de  plusieurs  autres.  C'est  surtout 
à  propos  de  l'organisation  du  travail  dans  les  villes  que  les  hypothèses  de 
Bïicher  semblent  inacceptables. 

On  connaît  sans  doute  encore  assez  mal  les  origines  de  la  plupart  des 
villes  de  l'Europe  occidentale.  Les  recherches  les  plus  récentes  permettent 
néanmoins  d'affirmer  que  le  développement  fort  ancien  des  diverses  asso- 
ciations de  commerçants  et  d'artisans  a  eu  sur  l'organisation  même  des 
villes  et  sur  leur  régime  constitutionnel  une  influence  considérable.  S'il 
est  faux  de  prétendre  que  le  droit  urbain  est  sorti  du  Jus  fort,  comme  Sohin 
l'a  soutenu,  il  est  du  moins  incontestable  que  le  commerce  a  été  le  fac- 
teur le  plus  plus  puissant  des  transformations  des  villes  et  que  les  usages 
commerciaux,  en  donnant  naissance  à  un  droit  particulier,  ont  contribué 
à  la  formation  des  droits  municipaux  et  à  la  création  d'une  organisation 
judiciaire  nouvelle.  Ce  fut  souvent  dans  l'intérêt  des  associations  de  mar- 
chands que  les  anciennes  coutumes  se  transformèrent.  Il  paraît  certain 
que  la  ville  se  distinguait  essentiellement  de  la  commune  rurale  en  ce  que 
les  habitants  de  la  première  étaient  obligés  d'acheter  presque  tout  ce  qui 
leur  était  nécessaire  tandis  que  les  habitants  des  communes  rurales 
vivaient  avec  le  produit  de  leur  propre  travail  ou  avec  le  produit  du  travail 
que  faisaient  pour  eux  des  gens  {Knechte  ou  Bœrigen),  placés  sous  leur 
dépendance. 

Mais  faut-il  se  borner  à  dire  que  l'organisation  économique  des  villes  du 
moyen  âge  est  dominée  par  ce  fait  que  ce  sont  des  centres  de  commerce? 
Faut-il,  avec  Sombart,  ajouter  qu'il  faut,  pour  la  bien  comprendre,  distin- 
guer entre  les  marchands  et  les  capitalistes?  Est-ce  là  une  distinction  vrai- 
ment utile?  Il  se  peut,  comme  le  dit  Sombart,  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie aient  été  d'abord  suffisants  «  pour  nourrir  leur  homme  ».  Mais  il  y 
eut  de  bonne  heure  des  commerçants  qui  prii-ent  une  importance  considé- 
rable et  noussavons  que, de  bonne  heure  aussi,  la  notion  de  crédit  pénétra 
les  conceptions  économiques  de  cette  époque. 

Aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  production  qu'en  ce  qui  concerne  la 
vente,  M.  des  Marez  a  raison  de  dire  que  «  rien  ne  permet  de  croire  (jue 
celui  qui  ne  travaillait  habituellement  que  sur  commande  fût  incapable  de 
porter  ses  regards  au  delà  du  marché  local,  ni  que  le  petit  producteur  qui, 
en  principe,  ne  répondait  qu'à  des  besoins  locaux,  pût  exclusivement  vivre 
des  commandes  forcément  un  peu  incertaines  qui  lui  étaient  faites  ». 
Il  semble  même  qu'au  moyen  âge  le  producteur  qui  ne  travaillait  que  sur 
commande  était  l'exception.  A  côté  des  objets  exécutés  pour  les  clients,  la 
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plupart  des  artisans  fabriquaient  des  articles  destinés  non  seulement  au 
marché  local  mais  encore  aux  marchés  voisins.  Des  documents  précis  prou- 
vent que  les  tapissiei-s  (qu'on  cite  quelquefois  comme  le  type  de  l'artisan 
ne  travaillant  que  sur  coniniande  avaient,  dans  leui-s  boutiques  une  quan- 
tité de  tapisseries  que  le  public  venait  y  acheter.  Quant  à  la  division  en 
grande  industrie  et  en  petite  indui-lrie,  fondée  sur  ce  fait  que  l'une  aurait* 
visé  le  marché  extérieur,  tandis  que  lautre  se  serait  contentée  du  marché 
local,  elle  est  inexacte.  Toutes  les  industries  travaillaient  éventuellement 
pour  l'exportation. 

Certains  documents  permettent  aussi  daflîrmer  que  le  maître  dans  la  petite 
ndustrieétait  en  mesure  de  parfaire  l'objet  qu'ildésirait  vendre. On  ne  peut 
citer  d'exception  caractérisée  à  cette  règle  que  dans  l'industrie  drapière  où  le 
drapier  avait  sous  ses  ordres  un  grand  nombre  d'auxiliaires  :  cardeurs,  tis- 
serands, foulons,  nopeurs,  tendeurs,  teinturiers.  Et  encore  divers  auxiliai- 
res, bien  que  salariés,  nous  apparaissent-ils  comme  «  maîtres  »  dans  leui's 
fonctions  respectives.  Ils  ne  dépendaient  pas  en  effet  d'un  «  seul  »  drapier, 
mais  d'un  certain  nombre  de  drapiers  auxquels  ils  vendaient  en  quelque 
sorte  leur  travail  pour  un  prix  déterminé.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les 
frais  élevés  de  l'installation  d'un  atelier  joints  aux  droits  de  réception  ren- 
daient la  maîtrise  inaccessible  à  la  plupart  des  artisans.  Ceux-là  seuls  qui 
jouissaient  d'une  certaine  aisance  pouvaient  aspirer  à  entrer  flans  la  classe 
des  petits  patrons.  On  vit  plus  d'une  fois  des  maîtres  acculés  à  la  faillite, 
refoulés  dans  la  catégorie  des  compagnons. 

.M.  des  Marez  cite  plusieurs  documents  concernant  l'industrie  drapière 
buisont  significatifs  à  cet  égard.  L'essor  de  cette  industrie  à  Bruxelles  paraît 
d'ailleurs  avoir  été  ralenti  à  la  fois  par  les  mesures  rigoureuses  qui  furent 
prises  pour  maintenir  un  certain  équilibre  entre  les  patrons,  par  la  façon 
étroite  dont  on  réglementa  les  instruments  de  la  production,  par  la  répar- 
tition forcée  des  commandes,  par  la  défense  de  solliciter  la  clientèle,  par 
les  exigences  imposées  aux  membres  de  la  corporation  en  ce  qui  concernait 
la  distribution  des  matières  premières. 

M.  des  Marez  nous  montre  aussi  comment  l'organisation  du  travail  au 
moyen  âge  favorisa  la  fraude,  comment  les  corporations  furent  amenées  à 
surveiller  la  production  et  à  envoyer  dans  les  ateliers  des  inspecteurs  char- 
gés de  vérifier  la  qualité  des  produits.  Les  villes,  de  leur  côté,  instituèrent 
des  tribunaux  spéciaux.  Mallieureusmunt.  .mi  voulant  protéger  les  intérêts 
des  consommateurs,  la  corporation  dépassa  la  mesure.  Des  réglementations 
étroites  ralentirent  les  progrès  techniques  et  paralysèrent  l'esprit  d'inven- 
tion. Il  suffit,  pour  être  édifié,  d'étudier  les  mesures  de  police  prises  à 
l'égard  dee  drapiers,  des  tapissiers,  des  serruriers  et  couteliers,  des  orfè- 
vres, des  batteurs  d'or,  des  carrossiers  ou  des  brasseurs.  L'organisation  d'une 
sorte  de  haute  police  industrielle  eut  pour  conséquence  la  création  de 
marques  :  marques  individuelles,  marques  de  contrôle,  marques  d'origine; 
elle  amena  la  multiplicité  des  droits  sur  la  production  et  naturellement 
celle  des  amendes. 

L'étude  des  conditions  dans  lesquelles  se  faisait  la  vente  n'est  pas  moins 
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intéressante  que  l'étude  de  la  production  elle-même.  Le  moyen  âge  a  beau- 
coup pratiqué  lavente  en  gros; la  Ligue  hanséatique,deméme  que  certaines 
sociétés  flamandes  ou  italiennes,  ne  faisaient  que  des  ventes  en  détail.  Faut- 
il  en  conclure,  comme  l'ont  fait  Nitzsch  et  d'autres  historiens  après  lui, 
qu'il  existait,  dans  les  villes  du  moyen  âge,  une  a  classe  «  de  marchands  en 
•gros  ? 

Les  recherches  de  M.  des  Marez  confirment  les  idées  qu'avait  déj<à  formu- 
lées M.  G.  von  Below  à  ce  sujet;  les  marchands,  même  fort  notables,  qui 
trafiquaient  avec  l'étranger,  étaient  en  même  temps  des  détaillants  dans 
leurs  villes  d'origine  et  on  ne  peut  afiirmer,  avant  la  lin  du  xve  siècle,  qu'il 
y  ait  eu  dans  l'Europe  occitlentale  une  véri Initie  classe  de  marchands  en 
gros.  Impossible,  jusqu'à  cette  date,  île  séparer  nettement  le  grand  et  le 
petit  commerce.  Tout  détaillant  pouvait  devenir  marchand  en  gros  à  l'occa- 
sion et  cela  se  produisait  principalement  lorsqu'il  voulait  vendre  dans  les 
villes  étrangères. 

Peut-être  cependant  quelques  doutes  sont-ils  permis.  L'examen  minu- 
tieux des  règlements  de  la  corporation  bruxelloise  des  lakenmijders  ou 
détaillants  (en  matière  de  draperie)  permet  de  penser  qu'à  Bruxelles  tout 
au  moins,  il  y  avait  une  catégorie  de  marchands  qui  ne  vendaient  qu'en 
gros  et  se  distinguaient  nettement  des  détaillants  qui  débitaient  leurs  mar- 
chandises à  l'aune.  On  les  appelait  grossiers.  Cette  expression  s'est  mainte- 
nue en  pays  flamand  par  opposition  au  mot  dctailliste.  Il  n'est  pas  douteux 
au  surplus  que  d'importants  changements  au  point  de  vue  de  la  réglemen- 
tation de  la  vente  se  soient  produits  au  xV  siècle.  Le  xive  siècle  avait  été, 
pour  les  drapiers  flamands,  la  grande  époque  de  l'exportation;  ils  avaient 
réussi  à  se  créer  une  situation  importante  sur  les  marchés  du  dehors.  Au 
xv"  siècle,  ces  marchés  se  ferment  peu  à  peu.  Et  l'on  voit  alors  ces  mar- 
chands en  gros  qui  dédaignaient  la  vente  au  détail,  se  transformer  en 
détaillants.  Ils  font  plus:  ils  imaginent  tout  un  système  de  mesures  protec- 
tionnistes pour  se  garantir  contre  les  envahissements  des  produits  étran- 
gers. 

Des  analyses  minutieuses  auxquelles  il  s'est  livré,  M.  G.  des  Marez  croit 
pouvoir  dégager  la  conclusion  suivante  :  une  classe  de  marchands  spéciale- 
ment adonnés  au  commerce  en  gros  a  existé  à  côté  d'une  classe  de  détail- 
lants, mais  cette  dernière  a  augmenté  de  jour  en  jour  tandis  que  la  pre- 
mière a  décliné,  de  sorte  que  les  marchands  en  grus,  après  avoir  été  les 
plus  nombreux  et  les  plus  importants  au  temps  de  la  grande  prospérité  de 
l'industrie  drapière,  disparaissent  peu  à  peu,  au  moins  à  Bruxelles,  ou  s'or- 
ganisent d'une  autre  façon.  Mais  ces  conclusions  ne  doivent  pas  être  géné- 
ralisées. Elles  ne  paraissent  rigoureusement  exactes  que  pour  l'industrie 
drapière.  Dans  la  plupart  des  autres  commerces,  par  exemple  dans  celui 
des  denrées  alimentaires,  il  est  impossible  de  distinguer  ceux  qui  vendent 
en  gros  de  ceux  qui  vendent  en  détail. 

Ce  n'est  pas  à  une  distinction  de  ce  genre  que  correspondent  les  règle- 
ments émanés  des  pouvoirs  publics  et  qui  concernent  les  points  suivants  : 
1°  la  défense  d'acheter  les  produits  dans  un  rayon  donné  autour  de; 
villes  ;  2°  la  défense  d'acheter  une  trop  grande  quantité  de  marchandises  à 
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la  fois  OU  de  vendre  à  la  fois  deux  wticles  différents;  3'^  la  réglementation 
de  la  liberté  d'association  en  matière  commerciale;  4"  l'interdiction  abso- 
lue du  monopole  organisé. 


L'une  des  questions  les  plus  intéressantes  à  connaître  pour  l'intelligence 
de  l'organisation  économique  au  moyen  âge  est  la  question  do  savoir  quel 
fut  précisément  le  rôle  des  artisans  dans  la  vie  publique  et  comment  ils 
s'élevèrent  progressivement  à  la  dignité  de  citoyens. 

On  trouve  de  bonne  heure  des  manifestations  curieuses  de  l'esprit  inquiet 
des  classes  populaires.  Ces  manifestations  .sont  d'abord  isolées,  mais  on 
peut  bientôt  constater  que  les  artisans  placent  le  principe  d'association  à 
la  base  de  leurs  efforts;  ils  sentent  très  bien  qu'une  union  étroite  de  leurs 
forces  individuelles  est  nécessaire  pour  leur  permettre  d'améliorer  leur 
situation.  Ce  fut  donc,  par  l'intermédiaire  des  corporations  que  les  arti- 
sans entrèrent  dans  la  vie  publique  et  trouvèrent  le  moyen  de  se  mêler  des 
affaires  de  la  cité. 

L'histoire  compliquée  des  troubles  qui  à  partir  de  la  fin  du  xiv*  siècle 
amenèrent  peu  à  peu  les  artisans  de  Bruxelles  à  s'occuper  des  questions 
municipales  est  assez  curieuse.  Ou  dit  aujourd'hui  volontiers  que  nous 
sommes  dans  l'âge  du  commerce  et  de  l'industrie  et  que  l'époque  actuelle 
est  caractérisée  par  ce  fait  que  ce  sont  les  questions  économiques  qui  tien- 
nent la  première  place  dans  les  relations  des  peuples  les  uns  avec  les 
autres.  Mais  ce  sont  également  des  questions  économiques  et  des  préoccu- 
pations de  prospérité  matérielle  qui  ont,  au  xiv*  siècle,  lancé  les  artisans 
à  la  poui-suite  d'un  idéal  politique  et  social  nouveau.  Ils  mirent  à  faire 
triompher  leurs  revendications  une  ténacité  extraordinaire,  et  parvinrent 
en  peu  d'années  à  prendre  une  place  considérable  dans  la  vie  publique, 
dans  la  vie  militaire,  dans  la  vie  religieuse.  Les  discussions  et  les  rivalités 
entre  les  corporations  paralysèrent  bientôt  leurs  efforts.  Elles  favorisè- 
rent le  développement  d'une  organisation  industrielle  différente  conçue 
d'ailleui-s  sur  des  bases  plus  larges.  A  partir  de  la  fin  du  xve  siècle, 
nous  voyons  les  artisans,  dont  le  nombre  s'accroît  notablement,  préoc- 
cupés surtout  de  produire  beaucoup  et  à  bon  marché.  On  sent  qu'il 
s'est  fait  un  changement  dans  les  idées;  on  voit  qu'ils  désirent  répondre  à 
des  besoins  nouveaux  desconsommateurs.  Ce  qui  frappe  aussi  c'est  le  grand 
nombre  d'artisans  qui  ne  font  pas  partie  de  corporations.  Or,  ces  artisans 
sont  l'objet,  dans  les  villes,  de  toutes  sortes  de  vexations  de  la  part  de-  cor- 
porations. On  les  voit  alors  se  réfugier  dans  les  campagnes  où  le  régime 
corporatif  ne  fonctionnant  guère,  ils  purent  travailler  plus  librement.  Cette 
tactique  irrite  les  corporations.  Elles  engagent  une  lutte  souvent  violente, 
car  on  a  conservé  le  souvenir  de  véritables  massacres  d'artisans  habitant 
les  campagnes.  En  dépit  de  ces  entraves,  l'idée  de  liberté  du  travail  fait  à 
partir  du  xvie  siècle  de  grands  progrès  et  les  magistrats  finissent  par  décla- 
rer «  le  métier  ouvert  à  tous  ». 

Menacées   dans  leur  existence    les  corporations  d'artisans  essayèrent 
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d'affermir  leur  situation  en  renforçant  les  mesures  de  protectionnisme 
qu'elles  avaient  déjà  adoptées.  M.  des  Marez  nous  donne  à  cet  égard  des 
exemples  fort  intéressants.  Un  jour,  ce  sont  les  barbiers  qui  se  plaignent 
des  charlatans  qui  s'installent  sur  le  marché,  arrachent  des  dents  ou  font 
des  saignées.  Puis  ce  sont  les  serruriers  qui  obtiennent  qu'on  punisse 
«  quiconque  fabriquerait  des  clefs,  fùt-il  orfèvre,  fondeur,  batteur  de  cuivre, 
chaudronnier  ou  forgeron  »;à  la  requête  des  plumassiers,  défense  est  faite 
de  vendre  en  ville  de  la  pelleterie  neuve  travaillée,  sous  peine  de  confisca- 
tion de  la  marchandise  et  d'une  amende  de  cinq  sous.  Les  batteurs  d'or 
et  les  verriers  obtinrent  du  magistrat  qu'il  les  protégeât  contre  les  artistes 
qui  fabriquent  des  meubles  et  spécialeinent  des  retables  et  viennent  les 
vendre  dans  les  villes  les  jours  de  niarclK'  franc.  C'est  à  grand  peine  que 
les  merciers  obtiennent  de  vendre  des  jeux  de  cartes,  des  tableaux,  des 
timbales  et  autres  articles  de  petite  importance,  mais  les  épingliers  et  les 
ceinturonniers  sollicitent  du  magistrat  la  condscalion  des  marchandises 
analogues  à  celles  qu'ils  fabriquent  qu'avaient  cherché  à  vendre  des  indus- 
triels étrangers.  Les  drapiers  luttent  énergiquement  de  leur  côté  contre  la 
concurrence  anglaise  :  la  prohibition  des  draps  anglais  est  décrétée  dès  le 
mois  d'août  1428.  Et  cette  prohibition  est  encore  renforcée  en  1466. 

Malgré  tout  cependant,  l'énergie  individuelle  triompha.  Il  était  impossi- 
ble que  les  hommes  se  résignassent  indéfiniment  à  l'enrôlement  obligatoire 
dans  les  cadres  corporatifs  et  ne  vissent  pas  les  inconvénients  de  ce  pro- 
tectionnisme à  outrance  qui  était  un  si  grand  obstacle  au  progrès.  Et, 
comme  le  dit  M.  des  Marez,  à  la  fin  de  sa  remarquable  étude,  il  était  inévi- 
table que  les  ouviers  reconnussent  un  jour  que  la  liberté  commerciale  et 
industrielle  avait  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  et  qu'elle  devait 
leur  permettre  plus  aisément  que  le  régime  corporatif  de  parvenir  à  une 
situation  meilleure. 

Georges  Blondel. 


Georges  "Weill,  Histoire  du  mouvement  social  en  France,  1882-1892.  Un  vol. 
in-8,  490  pp.  Paris,  chez  Alcan. 

La  masse  de  faits,  de  dates,  de  citations,  de  documents  de  toute  sorte  que 
l'auteur  a  accumulés  dans  ces  500  pages  est  incroyable.  Ce  ne  serait  rien 
encore  que  d'avoir  lu  tous  les  livres  qui  remplissent  liuit  pages  de  l'index 
bibliographique,  mais  M.  Weill  a  lu  aussi  tous  les  périodiques  (jui  se  réfè- 
rent à  cette  période  et  toutes  les  chroniques  des  revues.  Et  il  les  a  bien  lus, 
car  même  dans  les  parties  de  cette  histoire  qui  nous  sont  le  plus  familiè- 
res, nous  n'avons  remarqué  aucune  inexactitude:  il  est  donc  probable  qu'il 
en  est  de  même  dans  les  autres. 

Mais  c'est  là  précisément  le  défaut  du  livre  ;  trop  de  riciiesses,  et  par  con- 
séquent trop  peu  de  place  pour  chacune.  I,a  conqiaraison  traditionnelle 
des  arbres  trop  serrés  qui  empêchent  de  voir  la  forêt,  est  ici  de  mise.  <<  Doc- 
trines sociales,  agitations  populaires,  lois  votées  par  les  Chambres,  ce  mé- 
lange d'éléments  si  différents  donne  parfois  une  impression  de  désordre  : 
mais  c'est  le  désordre  de  la  vie  ».  Mais  toute  la  vie  a  son  unité  ou  du  moins 
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ses  grandes  lignes,  et  ce  sont  celles-là  qui  ne  ressortent  pas  suffisamment. 

Je  crois  que  l'auteur  a  rendu  sa  tâche  plus  difficile  en  prenant  pour  règle 
de  «  suivre  l'ordre  chronologique  autant  qu'il  l'a  pu  ».  Une  période  d'un 
demi-siècle  est  trop,  courte  pour  qu'on  puisse  la  découper  en  tranches 
chronologiques  bien  nettes.  A  vrai  dire,  celle-là  n'en  comporte  que  deux  : 
le  second  Empire  et  la  République.  Et  une  seule  question  dominante  qui 
est  celle-ci  :  le  second  de  ces  régimes  a-t-il  imprimé  au  mouvement  social 
une  orientation  vraiment  nouvelle  ou  n'a-t-il  fait  qu'accélérer  un  mouve- 
ment déjà  commencé  ? 

Cependant  certains  chapitres,  tels  que  :  le  mouvement  (Fiisfiociation  sous  le 
second  Empire,  l'Internationale,  la  Commune,  l'Assemblée  nationale,  la  Henais- 
sance  ;?  du  collectivisme,  forment  des  coupures  assez  nettes.  Mais  les  chapi- 
tres tels  que  :  Républicain  et  socialiste,  la  Législation  ouvrière,  la  Coopération 
et  la  Mutualité,  la  Littérature  et  les  questions  sociales,  ne  peuvent  se  laisser 
étiqueter  sous  une  date  quelconque. 

Si  nourrie  que  soit  cette  étude,  il  y  a  cependant  certaines  questions  qui 
nous  paraissent  incomplètement  traitées  :  nous  citerons  notamment  le 
mouvement  coopératif  dans  la  période  de  1863  à  18Ô7  et  le  christianisme 
social,  tant  catholique  que  protestant. 

Cela  n'empêche  pas  le  livre  d'être  un  excellent  instrument  de  travail.  Il 
complétera  très  bien  la  seconde  partie  du  grand  ouvrage  de  M.  Levasseur 
sur  l'histoire  des  classes  ouvrières  en  France,  en  mettant  plus  spécialement 
en  lumière  ce  que  celle-ci  laisse  plutôt  dans  l'ombre,  je  veux  dire  l'aspect 
politique  du  mouvement  social:  «  comment  les  questions  ouvrières  ont  été 
posées  ou  résolues  par  les  divers  gouvernements  et  les  divers  partis  ». 

Bien  que  l'exposition  soit  tout  à  fait  objective,  l'auteur  ne  dissimule  pas 
ses  sympathies  pour  l'école  internationaliste  ou  réformiste,  «  satisfaisante 
pour  ceux  qui,  revenus  du  laisser-faire,  mais  défiants  à  l'égard  du  collec- 
tivisme, désirent  voir  s'introduire,  par  les  efforts  combinés  des  individus, 
des  associations  libres  et  de  l'Etat,  plus  de  justice  et  d'égalité  dans  les  lois 
comme  dans  les  mœurs  .>. 

Ch.  Gide. 


De  Hocquigny,  Le  prolétariat  rural  en  Italie.  Ligues  et  grèves  de  paysans. 
Un  vol.  in-12,  202  p.  Paris,  chez  Rousseau. 

Les  grèves  qui  depuis  quelques  années  troublent  et  effrayent  les  viticul- 
teurs de  la  France  du  sud-est  —  quoique  momentanément  arrêtées  par  la 
mévente  des  vins  —  donnent  un  intérêt  tout  particulier  au  livre  de  M.  de 
Rocquigny.  En  effet,  les  Italiens  ont  eu  le  privilège  peu  enviable  de  nous 
devancer  de  quelques  années  dans  cette  voie  et,  comme  les  analogies  de 
situation  et  de  tempérament  sont  très  grandes  entre  l'agriculture  de  l'Italie 
et  celle  de  la  France  méridionale,  il  est  bien  permis  de  conjecturer,  d'après 
ce  qui  s'est  passé  chez  nos  voisins,  de  ce  qui  pourra  advenir  chez  nous. 

Quels  ont  été  donc  les  résultats  des  grèves  agricoles  en  Italie?  M.  de  Roc- 
quigny indique  comme  résultats  fâcheux  : 
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Le  découragement  des  propriétaires  qui  les  pousse  à  l'absentéisme  et 
tend  à  remplacer  le  faire-valoir  par  le  fermage; 

.  L'organisation  de  ceux  des  propriétaires  qui  sont  les  plus  militants  par 
des  ligues  défensives  ; 

La  substitution  des  prairies  aux  rizières  et,  d'une  façon  générale,  de  la 
cultur-e  extensive  à  la  culture  intensive. 

Et  comme  bons  résultats  : 

Une  augmentation  des  salaires  qui  a  été  évaluée  à  48  millions  de  francs 
par  un  ministre  italien  trop  optimiste,  mais  qui  paraît  avoir  été  contreba- 
lancée, au  moins  en  partie,  par  une  diminution  du  nombre  de  journées  de 
travail. 

Somme  toute  donc,  les  mauvais  résultats  paraissent  l'emporter  sur  les 
bons,  mais  peut-être  M.  de  Rocquigny  est-il  un  peu  pessimiste.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  certain  qu'il  faut  chercher  des  remèdes  à  cette  situation,  et 
l'auteur  étudie  aussi  ceux  qui  ont  été  proposés,  tels  que  :  la  création  de 
conseils  de  prudhommes  ou  de  conseils  de  conciliation  agricoles,  l'institu- 
tion du  bomestead,  la  généralisation  de  l'emploi  des  machines,  pour  sup- 
primer le  travail  manuel  trop  coûteux  et  trop  exigeant,  et  enfin  un  des 
plus  suggestifs  qui  serait  l'assurance  contre  la  grève.  Elle  commence  déjà 
à  être  pratiquée  en  Allemagne.  Il  est  certain  que  du  jour  où  les  ouvriers 
sauraient  que  la  grève  n'inflige  plus  de  dommages  au  patron,  cette  arme 
serait  sinon  brisée,  du  moins  bien  émoussée  entre  leurs  mains  :  —  mais  il 
resterait  la  ressource  de  la  grève  générale  contre  laquelle  évidemment 
l'assurance  serait  impuissante. 

Comme  conclusion,  c'est  dans  l'organisation  de  la  solidarité  profession- 
nelle entre  propriétaires  et  ouvriers  agricoles,  c'est-à-dire  dans  les  syndi- 
cats mixtes,  que  M.  de  Rocquigny  met  son  espérance  pour  l'Italie  —  et 
surtout  pour  la  France. 

Le  volume  contient  en  appendice  deux  intéressants  rapports  de  MM.  Con- 
tini  et  Maury  sur  les  troubles  agraires  en  Lombardie  et  dans  les  Fouilles. 

Ch.  Gide. 


Giovanni  Lorenzoni,  I  Lavoratori  délie  Risaie,  t.  I.  Milano  (Ufficio  del 
Lavoro).  1904.  iv-182  p.  gr.  in-S". 

Nous  avons  déjà  signalé  à  nos  lecteurs  [Revue  cV économie  politique,  t.  XVI, 
1902,  p.  368)  l'excellent  travail  que  M.  Lorenzoni  a  consacré  à  l'association 
dans  la  vie  agricole  du  peuple  allemand.  Le  savant  professeur  de  l'Univer- 
sité d'Innsbrlick  vient  d'entreprendre,  à  la  demande  de  l'office  du  travail  de 
la  société  humanitaire  de  Milan,  une  importante  enquête  sur  la  culture  du 
riz  dans  l'Italie  septentrionale.  Il  s'agit  en  effet  d'une  culture  compliquée 
exigeant  une  série  d'opérations  distinctes  qui  peuvent  être  ainsi  cataloguées  : 
1°  préparation  du  sol;  2"  ensemencement;  3°  arrachage  des  mauvaises 
herbes;  4°  récolte,  battage  et  dessiccation;  5»  épluchage  {pilatura).  Le 
premier  volume  que  nous  signalons  ici  contient  un  exposé  général  de  la 
question  et  une  étude  spéciale  de  la  troisième  des  opérations  que  nous 


BULLETIN    BIBLIOGRAPFIIOL'E  479 

venons  de  signaler,  la  mondatura.  Les  mauvaises  herbes  pullulent  en  été 
dans  les  rizières  et  leur  extirpation  nécessite  un  personnel  considérable. 
Ce  travail  est  la  cause  d'un  des  phénomènes  démigration  intérieure  pério- 
dique les  plus  considérables  qui  existent,  phénomène  comparable  seule- 
ment au  mouvement  d'émigration  que  détermine  en  Allemagne  l'appel  de 
bras  pour  la  culture  de  la  betterave  à  sucre  {la  Sachsengangereij.  Il  est 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  qui  est  provoqué  dans  nos  départe- 
ments sucriers  du  Nord  pour  les  mêmes  opérations  culturales. 

M.  Lorenzoni  décrit  avec  soin  cette  émigration  qui,  au  double  point  de 
vue  économique  et  social,  a  une  grande  importance.  H  nous  montre  les 
Conditions  de  vie  des  émigrants,  leur  nourriture,  leur  habitation,  leur 
hygiène,  leur  moralité.  Son  attention  a  été  principalement  attirée  sur  les 
particularités  du  contrat  de  travail,  sur  les  salaires,  sur  la  législation  et  les 
projets  de  loi  concernant  la  protection  de  ces  intéressants  travailleurs.  Le 
contrat  de  travail  sous  la  forme  quil  revêt  pour  les  ouvriers  émigrés  offre 
cette  particularité  qu'il  se  présente  rarement  sous  la  forme  directe,  c'est-à- 
dire  qu'il  se  traduit  par  un  «  engagement  au  moyen  d'intermédiaires  agis- 
sant pour  leur  compte  ».  Ces  intermédiaires  s'entendent  avec  le  patron  et 
s'occupent  ensuite  de  recruter  des  travailleurs  «  qui  ignorent  le  patron 
comme  le  patron  les  ignore  ».  Cette  forme  du  contrat  de  travail  est  d'ailleui-s 
caractéristique,  non  seulement  pour  le  travail  des  rizières,  mais  pour  tout 
travail  fourni  par  les  émigrés  temporaires.  En  Italie  même,  on  la  retrouve 
chez  les  contadini  qui  viennent  faire  la  récolte  dans  la  région  des  arbres 
fruitiers  et  des  oliviers.  Je  l'ai  constatée  dernièrement  aux  Etats-Unis 
pour  des  émigrants  italiens  soumis  à  un  système  qui  entraîne  pour  eux  de 
véritables  frustrations. 

Cette  forme  du  contrat,  si  générale  quelle  soit,  est  en  détînitive  très 
défectueuse.  Elle  a  des  inconvénients  même  pour  le  patron,  qui  n'a  pas,  il 
est  vrai,  à  se  préoccuper  de  la  recherche  d'ouvriers  venus  parfois  de  logions 
éloignées,  mais  qui  doit  en  revanche  payer  un  intermédiaire  et  n'a  sur  la 
composition  des  travailleurs  aucune  influence.  Mais  ce  sont  surtout  ces 
derniers  qui  sont  victimes  du  système  que  M.  Lorenzoni  a  étudié.  Jl  y  a 
sans  doute  des  intermédiaires  meilleurs  les  uns  que  les  autres,  mais  tous 
apparaissent  comme  réalisant  des  gains  considérables.  Ils  sont  obligés  d'être 
déjà  des  capitalistes,  car  ils  doivent  faire  des  avances  assez  importantes  pour 
le  voyage  et  la  nourriture  de  ces  émigrants  auxquels  ils  sont  ordinairement 
obligés  de  donner  un  peu  d'argent  avant  que  le  propriétaire  de  la  rizière 
les  ait  payés  eux-mêmes,  ce  qui  les  oblige  à  être  à  la  fois  spéculateurs  et 
capitalistes. 

Ces  indications  donnent  une  idée  de  l'intérêt  que  présente  le  travail  de 
M.  Lorenzoni,  bien  documenté  et  solidement  appuyé  sur  un  grand  nombre 
d'observations.  Il  mérite  d'être  consulté  non  seulement  par  les  Italiens 
eux-mêmes,  mais  par  tous  ceux  que  préoccupe  l'étude  des  diverses  formes 
du  travail  dans  nos  sociétés  contemporaines. 

Georges  Blo.ndel. 
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Emil  Steinbach,  Des  staat  inul  die  modernen  Privatmonopole.  Wien  (Manz) 
1903,  07  p.  in-8. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  d'un  précédent  travail  de  M.  Steinbach, 
sur  le  rôle  des  associations  dans  la  vie  économique  contemporaine.  Nous 
signalons  aujourd'hui  à  nos  lecteurs  une  nouvelle  brochure  qui  reproduit 
avec  quelques  développements  un  article  publié  par  l'auteur  dans  une 
importante  revue  américaine  The  international  Monthlij  et  une  conférence 
faite  à  la  Société  juridique  de  Vienne. 

M.  Steinbach  étudie  spécialement  le  régime  juridique  auxquels  sont 
soumises  les  associations  de  producteurs  (trusts  et  carlells)  en  Autriche 
et  aux  Etats-Unis.  1!  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  comment  et  pourquoi  le 
mouvement  de  concentration  industrielle  qui  en  Europe  a  abouti  aux  car- 
tels, est  beaucoup  plus  avancé  aux  Etats-Unis.  Les  inconvénients  princi- 
paux des  trusts,  dérivent  d'après  lui  :  \"  de  leur  caractère  de  sociétés  par 
actions  ;  2»  de  la  tendance,  à  laquelle  ils  ne  peuvent  se  soustraire,  de  cons- 
tituer un  monopole.  Mais  il  n'est  pas  impossible  de  découvrir  des  remèdes 
ou  des  palliatifs,  11  faut  même  remonter  assez  loin  dans  le  passé;  on  peut 
éclairer  ce  difficile  problème  par  l'examen  de  ce  qui  s'est  fait  à  Rome  et  en 
France  au  moyen  âge  et  par  l'étude  de  certaines  dispositions  du  droit  cano- 
nique. Actuellement,  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de  réduire 
les  droits  de  douanes,  sans  lesquels  les  trusts  ne  peuvent  fonctionner  d'une 
façon  satisfaisante  et  d'imposer  la  publicité. 

M.  Steinbach  admet  aussi  que  l'Etat  doit  avoir  un  droit  de  surveillance 
étendu.  «  Si  les  ententes  entre  producteurs  peuvent  avoir  de  bons  effets  au 
point  de  vue  économique,  il  ne  faut  pas  en  empêcher  la  formation,  mais 
il  faut,  comme  en  bien  d'autres  matières,  empêcher  que  des  groupements, 
dont  la  formation  répond  à  une  idée  juste  et  qui  peuvent  rendre  beaucoup 
de  services,  ne  commettent  des  abus.  Or,  c'est  l'Etat  seul  qui  peut  utile- 
ment intervenir.  La  surveillance  qu'il  exerce,  sera  même  d'autant  plus 
facile,  que  le  mouvement  de  concentration  sera  plus  accentué». 

Georges  Blondel. 
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Les  formules  ont  chez  nous  une  puissance  magique.  Quand  une 
formule  a  été  répétée,  accréditée  pendant  un  certain  temps,  elle 
s'empare  des  esprits  et  elle  acquiert  une  force  irrésistible.  Les 
neuf  dixièmes  de  ceux  qui  y  donnent  leur  adhésion  ne  s'embarras- 
sent pas  du  contenu  ;  bien  souvent,  ils  ne  le  connaissent  pas  :  l'éli- 
quelle  leur  suffit.  C'est  ainsi  qu'avec  le  temps,  des  formules  telles 
que  celles  de  l'impôt  sur  le  revenu  ou  des  retraites  ouvrières,  à 
force  d'être  répétées  et  proclamées  nécessaires,  se  sont  élevées  peu 
à  peu  dans  l'opinion  publique  à  la  hauteur  de  dogmes  intangibles. 
Il  y  a  là  un  phénomène  psychologique  bien  digne  d'attirer  l'atten- 
tion du  philosophe. 

Songez  donc  !  Faire  que  tous  les  petits  et  les  humbles,  ouvriers, 
employés,  travailleurs  de  la  ville  et  des  champs,  aient,  quand  les 
ans  auront  condamné  leurs  bras  à  l'impuissance,  une  bonne  retraite 
assurée  pour  leurs  vieux  jours,  n'est-ce  pas  là  une  grande  et  noble 
idée,' à  laquelle  tout  le  monde  doit  se  rallier  d'enthousiasme?  Et, 
s'il  suffit  d'un  décret  du  législateur  pour  faire  ce  miracle,  le  légis- 
lateur peut-il  hésiter  un  instant  devant  l'accomplissement  d'un 
pareil  devoir  social  ? 

Le  malheur  est  que  le  législateur  n'a  pas  aux  mains,  comme 
beaucoup  le  croient,  la  clé  du  paradis  terrestre  et  qu'il  y  a  dans 
tout  cela  énormément  d'illusions  ! 

On  se  fait  des  illusions  et  sur  la  fin  et  sur  les  moyens. 

Evidemment,  la  plupart  des  gens  s'imaginent  qu'en  assurant  des 

retraites  à  tous  les  habitants  de  France,  on  aurait  supprimé  la 

misère  et  résolu  le  problème  social.  Il  y  a  longtemps  qu'on  confond 

la  richesse  avec  l'argent  et  il  est  vraisemblable  que  celte  confusion, 
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facile  pour  qui  conclut  du  particulier  au  général,  n'est  pas  près  de 
disparaître.  Supposez  cependant  un  pays  seul  au  monde,  dont  la 
population  consomme  annuellement  100  millions  d'hectolitres  de 
blé,  et  supposez  qu'une  mauvaise  récolte  n'en  ait  donné,  une  année,, 
que  75  millions  :  suffira-t-il  de  donner  de  l'argent  à  tous  ceux  qui 
en  manquent  pour  remédier  au  mal  ?  Non  sans  doute;  et  une  dis- 
tribution générale  d'argent  n'aura,  semble-t-il,  que  le  résultat  sui- 
vant :  une  plus  grande  quantité  d'acheleurs  se  présentant  sur  le 
marché,  le  prix  haussera  jusqu'au  point  où  les  plus  pauvres  ne 
pourront  pas  atteindre,  et,  finalement,  s'il  n'y  a  du  blé  que  pour 
les  trois  quarts  de  la  population,  il  faudra  toujours  qu'un  quart  de 
la  population  s'en  passe,  à  moins^qu'on  ne  rationne  la  consomma- 
tion de  tous,  comme  on  le  fait  dans  une  place  assiégée. 

Je  sais  bien  que  la  question  ne  se  pose  pas  pratiquement  dans 
les  termes  simples  où  elle  vient  d'être  hypothétiquement  posée, 
que  la  produclion  n'est  pas  une  quantité  fixe  et  que  la  concurrence 
mondiale  change  les  données  du  problème.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  tout  accroissement  dans  la  demande  d'un  produit  quel- 
conque se  traduira  par  une  augmentation  du  prix  et  que  c'est  même 
par  là  seulement  que  la  production  en  pourra  être  développée.  Il 
n'est  certes  pas  indifférent  au  bien-être  général  que  les  capitaux  et 
les  brasse  portent  vers  la  production  des  choses  utiles  et  nécessaires 
plutôt  que  vers  la  production  des  choses  de  luxe.  C'est  par  ce 
moyen  seulement  que  la  condition  du  plus  grand  nombre  peut  être 
améliorée  et  je  n'entends  nullement  prétendre  qu'une  autre  distri- 
bution de  la  fortune  soit  à  cet  égard  indifférente.  Mais  il  y  a  là  un 
problème  autrement  complexe  que  ne  le  croit  l'opinion  vulgaire  et 
ceux  qui  s'imaginent  que  le  jour  où  tous  les  PVaneais  auraient  une 
pension  de  retraite,  tout  le  monde  serait  riche  ou  du  moins  à  l'abri 
de  la  misère  sont  dupes  d'une  étrange  illusion  ! 

Ai-je  besoin  pourtant  d'ajouter  que  je  voudrais,  moi  aussi,  autant 
que  qui  que  ce  soit,  que  tous  les  travailleurs  de  France  jouissent 
dans  leurs  vieux  jours  d'une  pension  de  retraite?  La  part  faite  à 
l'illusion,  il  n'en  pourrait  cependant  résulter  qu'un  accroissement 
du  bien-être  général.  Mais  j'y  mets  une  condition  essentielle,  c'est 
que  les  moyens  employés  pour  arriver  au  but  ne  feront  pas  plus  de 
mal  que  de  bien,  ne  diminueront  pas  l'individu  au  lieu  de  l'élever. 
Personne  ne  semble  se  préoccuper  de  ce  point  de  vue,  qui  est 
capital!  a  Le  législateur,  disait  Herbert  Spencer,  devrait  toujours. 
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quand  il  légifère,  se  poser  celle  qiieslion  :  Quel  lype  de  slructure 
sociale  est-ce  que  je  tends  à  produire?  » 

Se  sont-ils  posé  celte  question  tous  les  faiseurs  de  projets  sur  les 
retraites  ouvrières?  Si  vous  allez  ébranler  les  principes  essentiels 
qui  sont  les  fondemenls  mêmes  de  la  société  et  qui  subissent  déjà 
de  si  rudes  attaques,  la  propriété  et  la  liberté  individuelle;  si,  sous 
prétexte  de  faire  de  la  prévoyance  sociale,  vous  allez  décourager 
et  tuer  la  prévoyance  individuelle,  en  en  dispensant  l'individu  et 
en  lui  enlevant  les  moyens  de  la  pratiquer,  ne  voyez-vous  pas  que 
vous  allez  singulièrement  diminuer  l'individu  au  lieu  de  l'élever? 

Dans  la  plupart  des  projets  qui  ont  cours,  je  vois  trois  moyens 
préconisés  :  1°  la  contribution  de  l'Etat;  2°  la  contribution  imposée 
aux  chefs  d'entreprise;  3°  le  prélèvement  sur  le  salaire  imposé  aux 
ouvriers. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  contribution  de  l'Etat.  J'admets,  pour 
ma  part,  que  l'Etat  a  un  rôle  à  jouer  dans  le  développement  de  la 
prévoyance  ;  je  veux  qu'il  l'encourage,  mais  je  ne  veux  pas  qu'il 
la  tue!  Il  l'encouragera  par  des  faveurs  et  des  subventions,  à  la 
condition  que  ces  faveurs  et  ces  subventions  ne  seront,  pour 
employer  une  très  heureuse  expression  de  M.  Paul  Leroy-Beau  lieu, 
qu'un  condiment  de  la  prévoyance.  Dans  ces  termes  là,  notre  bud- 
get, si  lourd  soit-il,  dans  lequel  d'ailleurs  on  4)ouiTait,  si  on  en 
avait  le  courage,  pratiquer  de  larges  coupes,  n'est  pas  encore  inca- 
pable de  répondre  à  ce  besoin. 

Mais  c'est  sur  les  deux  autres  idées  qu'on  retrouve  dans  tous  les 
projets  et  sur  leurs  conséquences  sociales  que  je  voudrais  appeler 
l'attention,  non  pas  des  politiciens  en  quête  de  popularité,  mais  de 
tous  les  hommes  désintéressés  et  animés  du  souci  du  bien  public. 

On  propose  donc  deux  choses  :  obliger  les  patrons  à  contribuer 
pour  moitié  à  la  constitution  de  Ja  Caisse  qui  servira  des  rentes 
viagères  à  tous  les  ouvriers  ;  obliger  tous  les  ouvriers  à  abandonner 
une  partie  de  leur  salaire  journalier  en  vue  de  se  réserver  une 
rente  viagère  pour  leur  vieillesse. 

Ces  idées  là  sont  nouvelles.  J'ose  dire  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans, 
elles  étaient  inconnues  et  qu'elles  auraient  eu  peu  de  succès  chez 
nous  si  quelque  penseur  du  crû  les  Mvait  mises  au  jour.  Qui  les  a 
inventées,  qui  les  a  accréditées?  L'Allemagne  !  Regardez  tous  les 
pays  libres  :  pas  un  n'a  eu  l'idée  d'appliquer  un  pareil  système. 
Et  nous,  qui  avons  la  prétention  d'être  à  l'avant-garde  des  pays 
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libres,  c'est  rAllemagne  que  nous  allons  prendre  pour  modèle  !  Si 
quelque  chose  devait  nous  mettre  en  garde  contre  l'institution, 
c'est  sa  marque  d'origine  autocratique  ;  et  c'est  cela  môme  qui 
nous  la  fait  accepter  les  yeux  fermés  !  Encore  un  problème  pour 
les  psychologues  ! 

Reprenons  les  deux  idées  maîtresses  de  tous  les  projets  en  cours  : 

La  première  consiste  à  mettre  obligatoirement  à  contribution 
les  patrons  pour  constituer  des  rentes  viagères  à  leurs  ouvriers. 
On  trouve  cela  tout  naturel  !  De  deux  choses  l'une  pourtant  :  ou 
les  patrons  ne  feront  qu'une  avance  dont  ils  se  récupéreront  sur 
le  salaire  des  ouvi-iers,  auquel  cas  ce  sont  ces  derniers  qui  feront 
tous  les  frais  de  l'assurance  (nous  examinerons  tout  à  l'heure  ce 
cas)  ;  ou  les  patrons  supporteront  réellement  la  charge.  La  pre- 
mière hypothèse  est  de  beaucoup  la  plus  vraisemblable.  Admet- 
tons, pour  un  instant,  que  la  deuxième  se  réalise,  ce  qui  suppose 
que  tous  les  patrons  voudront  bien  et  pourront  supporter  pareille 
charge  dans  l'état  actuel  de  la  concurrence  et  des  conditions 
économiques  du  pays,  toutes  choses  que  l'Etat  ne  peut  aucune- 
ment savoir  ni  prévoir.  Je  demande  où  l'Etat  puise  le  droit  de 
mettre  à  contribution  une  catégorie  spéciale  de  citoyens  pour 
assurer  des  rentes  viagères  à  une  autre  catégorie  spéciale  de 
citoyens  ? 

Je  comprends  et  j'approuve  que  les  chefs  d'industrie  aient  été 
déclarés  responsables  des  accidents  causés  par  le  travail  indus- 
triel ;  j'admets  très  bien  la  théorie  nouvelle  du  risque  profes- 
sionnel comme  conséquence  du  nouvel  outillage;  de  même  que  le 
propriétaire  d'un  animal  est  justement  déclaré  responsable  du 
dommage  causé  par  cet  animal  (art.  1384  C.  civ.),  il  est  juste  que 
le  propriétaire  de  l'outillage  mécanique  réponde  des  dommages  qui 
sont  la  conséquence  à  peu  près  fatale  de  son  fonctionnement.  Mais 
on  ne  saurait,  à  aucun  degré,  faire  rentrer  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse dans  le  risque  professionnel  ! 

On  l'a  essayé  [)0urtant  et  cette  thèse  hardie  a  été  défendue  dans 
celte  Revue  môme  '.  Je  ne  crois  pas  du  tout  que  la  démonstration 
ait  été  faite.  On  a  dit  :  quelle  est  l'intention  des  parties  quand  elles 
se  lient  par  le  contrat  de  travail  ?  L'employeur  s'efforce  d'obtenir 


*  Relrailes  ouvrières  el  risque  professionnel,  par  M.  A.  Boissard,  Revue  d'économie 
politique,  octobre-novembre  1904,  p.  689  el  suiv. 
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l'aclivilé  de  celui  qu'il  engage  afin  de  lui  faire  produire  telle 
utilité  économique.  L'employé,  lui,  cède  toute  son  activité,  sa  capa- 
cité de  travail  intégrale,  moyennant  que  lui  soit  assurée  son  exis- 
tence actuelle,  el  éventuellement  celle  des  jours  où  il  ne  pourra 
plus  travailler.  Cette  interprétation  est  purement  arbitraire  et  évi- 
demment suggérée  en  vue  de  la  conclusion  qu'elle  est  destinée  à 
appuyer.  En  fait,  l'ouvrier  cède  son  activité  moyennant  le  plus 
haut  prix  qu'il  en  peut  tirer,  en  quoi  il  a  parfaitement  raison  ;  le 
taux  du  salaire  n'a  pas  d'autre  règle.  Allez  demander  à  un  ouvrier 
américain  de  borner  ses  prétentions  aux- nécessités  de  son  exis- 
tence actuelle  et  éventuellement  de  celle  des  jours  où  il  ne  pourra 
plus  travailler,  el  il  vous  rira  au  nez.  Si  le  salaire  est,  en  fait, 
plus  élevé  aux  Etats-Unis  qu'en  France,  il  n'obéit  pas  cependant  à 
des  lois  différentes  suivant  les  latitudes.  De  quel  droit  bornez-vous 
l'ambition  de  l'ouvrier,  quand  il  loue  son  travail,  à  s'assurer  en 
sus  du  pain  quotidien,  une  pension  alimentaire  pour  ses  vieux 
jours?  Ne  lui  est-il  pas  permis  d'avoir  en  vue  l'achat  d'une  petite 
maison,  le  placement  d'une  fille,  l'assurance  d'un  petit  capital  pour 
les  siens  à  son  décès  ? 

J'entends  bien  qu'on  part  de  celle  idée  que  la  rémunération  du 
travail  doit  être  telle  qu'elle  suffise  aux  exigences  de  l'existence 
actuelle  et  éventuellement  de  celle  des  jours  où  l'ouvrier  ne  pourra 
plus  travailler  et  je  n'y  contredis  point  ;  j'estime  même  que  ce  n'est 
pas  assez;  car  je  souhaite  autant  que  qui  que  ce  soit  que  la  condi- 
tion des  ouvriers  s'améliore.  Mais  la  conclusion  qu'on  en  tire,  en~ 
mettant  à  la  charge  de  l'employeur  une  partie  du  poids  des  renies 
viagères,  dépasse  de  beaucoup  les  prémisses.  Evidemment,  l'au- 
teur a  été  influencé  par  la  prétendue  loi  d'airain;  il  admet 
d'ailleurs  comme  un  fait  constant  que  les  «  salaires  s'harmonisent 
en  fait  avec  le  coût  de  la  vie  »  ;  et  il  en  déduil,  assez  logiquement, 
«  qu'on  ne  saurait  prétendre  —  el  beaucoup  s'en  faut  —  que  les 
salaires,  dans  leur  ensemble,  contiennent  la  prime  qui  permettrait 
cà  l'ouvrier  de  se  procurer  lui-même  celle  assurance  s'il  savait  être 
prévoyant  ».  C'est  pourtant  ce  que  croit  le  législateur,  puisqu'il  se 
dispose  à  prélever  obligatoirement  une  partie  de  la  charge  sur  le 
salaire  de  l'ouvrier  !  La  vérité  est  que  le  législateur  ne  peut  pas 
plus  savoir  si  l'ouvrier  est  capable  de  supporter  celte  charge  que 
vous  ne  pouvez  savoir  s'il  en  est  incapable,  el  toutes  ces  conclusions 
sont  basées  sur  des  raisonnements  en  l'air  !  Vous  ne  savez  pas, 
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par  exemple,  ni  moi  non  plus,  l'imporlance  du  prélèvementqu'opère 
chaque  année  le  maudit  alcool  sur  le  budget  de  l'ouvrier;  mais 
j'imagine  qu'il  suffirait  à  faire  face  au  service  de  retraites  qui  ne 
seraient  pas  négligeables;  pour  beaucoup,  pas  pour  tous;  et  c'est 
le  grand  tort  des  mesures  légales  d'identifier  des  situations  toutes 
différentes  les  unes  des  autres! 

Ceux  qui  veulent  mettre  obligatoirement  tout  ou  partie  des  pen- 
sions viagères  cà  la  charge  des  patrons  admettent  im()licitement 
que  l'Etat  a  le  pouvoir  de  régler  les  salaires.  Que  ne  lui  deman- 
dent-ils de  fixer  un  minimum  de  salaire  et  de  le  fixer  assez  haut 
pour  que  l'ouvrier  puisse  payer  ses  primes  d'assurance?  Ils 
seraient  sûrs  du  moins  que  les  patrons  ne  pourraient  pas  se  récu- 
pérer sur  les  ouvriers  ! 

Voici  un  nouveau  projet,  celui  de  M.  Anlonin  Dubost,  qui  veut 
mettre,  lui,  toute  la  charge  sur  les  patrons.  Il  s'inspire  d'autres 
raisons,  notamment  des  droits  de  douane  et  des  primes  que 
touchent  les  employeurs.  Cela  est  à  méditer  par  les  protection- 
nistes à  outrance  !  L'auteur  du  projet  oublie  cependant  deux 
choses  :  1"  que  la  protection  douanière  ne  peut  se  défendre  que 
par  cette  considération,  supposée  démontrée,  que  le  producteur 
français,  à  raison  des  charges  particulières  qui  pèsent  sur  lui, 
est  dans  l'impossibilité  absolue  de  soutenir  la  concurrence  des 
producteurs  étrangers;  en  sorte  que,  partir  de  la  protection  doua- 
nière pour  lui  imposer  de  nouvelles  charges,  c'est  manifestement 
tourner  dans  un  cercle  vicieux  ;  2°  qu'une  bonne  partie  des  pro- 
ducteurs nationaux,  loin  de  profiter  de  la  protection  douanière,  en 
souiïrent  cruellement  ;  ce  qui  se  voit  assez  clairement  dans  toutes 
les  enquêtes  relatives  aux  tarifs  de  douane. 

Je  crois  que  la  contribution  obligatoire  qu'on  veut  imposer  aux 
.chefs  d'entreprise  en  vue  des  pensions  d'invalidité  et  de  vieillesse 
ne  peut  se  justifier  par  aucune  bonne  raison,  et  c'est  un  grand 
mal  que  de  pervertir  ainsi  dans  les  esprits  par  des  lois  spolia- 
trices la  notion  du  droit,  qui  n'est  déjà  pas  trop  en  honneur 
aujourd'hui  ! 

Passons  à  la  deuxième  idée  maîtresse  des  projets  en  cours  :  un 
prélèvement  obligatoire  opéré  sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier. 
J'ai  peine  à  croire  que  tous  ceux  qui  acceptent  d'un  cœur  léger 
une  pareille  idée  et  se  disposent  ta  la  faire  passer  dans  nos  lois 
aient  rélléchi  quelques  instants  à  ce  qu'elle  implique  de  mainmise 
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despotique  de  l'Etat  sur  la  personne  humaine.  Tout  le  monde  con- 
viendra que,  s'il  est  une  propriété  sacrée  entre  toutes,  c'est  celle 
de  l'ouvrier  sur  le  salaire  de  ses  l)ras.  Vous  voulez  lui  enlever  le 
droit  d'en  disposer  librement?  —  C'est  pour  son  bien,  c'est  pour 
assurer  ses  vieux  jours  I  —  J'entends  bien  et  cette  formule  est  vieille 
comme  le  monde.  N'était-ce  pas  pour  leur  bien  aussi  qu'on  tortu- 
rait jadis  les  hérétiques  ? 

Ainsi  donc,  l'Etat  va  dire  à  chacun  des  travailleurs  de  France  : 
J'estime  qu'il  est  bon  que  tu  aies  une  rente  viagère  pour  tes  vieux 
jours  ;  j'en  ai  fixé  le  lïiontant  dans  ma  sagesse  ;  tu  abandonneras 
chaque  jour  dans  ce  but  tant  pour  cent  de  ton  salaire  quotidien. 
Songez  un  peu  à  toutes  les  questions  —  bien  troublantes  pourtant  1 
—  que  l'Etat  ne  craint  pas  de  trancher  ainsi  de  son  autorité  souve- 
raine :  Il  affirme  que  le  salaire  des  ouvriers,  de  tous  sans  distinc- 
tion et  sans  considération  des  situations  individuelles,  peut  sup- 
porter un  prélèvement  en  vue  de  lavenir;  il  affirme  qu'il  connaît 
le-  taux  de  ce  prélèvement  et  qu'il  lui  appartient  de  le  fixer  ;  il 
affirme  qu'il  sait  le  placement  qui  convient  le  mieux  à  tous,  dans 
toutes  les  situations,  et  que  c'est  à  lui  de  le  choisir  1  Celui-ci  vou- 
lait acheter,  par  annuités,  une  habitation  à  bon  marché  :  c'était  son 
rêve  d'assurer  le  foyer  de  la  famille;  celui-là  voulait  acheter  un 
petit  jardin  pour  occuper  ses  heures  de  loisir  et  celles  de  ses  fils; 
cet  autre  avait  l'ambition  d'amasser  un  petit  pécule  pour  entrer 
dans  une  société  coopérative  ;  cet  autre  encore,  qui  sait  ?  voulait 
avant  tout  payer  quelque  dette  de  son  père  et  réhabiliter  sa 
mémoire.  Je  pourrais  multiplier  les  hypothèses  à  l'infini,  autant 
qu'on  peut  imaginer  de  placements  divers.  Rien  de  tout  cela  ne  sera 
permis  à  l'ouvrier,  parce  que  l'Etat  a  décrété  qu'il  fallait  qu'il  fût 
pensionné  sur  ses  vieux  jours!  11  est  bien  entendu  d'ailleurs  que 
nous  vivons  dans  le  pays  le  plus  libre  du  monde  ! 

Mais,  laissons  maintenant  de  coté  les  droits  individuels,  outra- 
geusement violés,  pour  considérer  les  elîets  sociaux  que  les  projets 
en  cours  doivent  nécessairement  produire.  On  se  préoccupe  beau- 
coup d'assurer  des  retraites  à  tous.  On  devrait  se  préoccuper 
surtout  de  faire  des  hommes  prévoyants  et  énergiques.  Ceci  est 
autrement  important  que  cela!  Des  hommes  prévoyants  et  éner- 
giques arriveraient  toujours  à  assurer  leur  avenir  d'une  manière 
cunvenable,  tandis  que  ceux  qui  manqueront  de  ces  qualités 
lorales  végéteront  misérablement  avec  les  maigres  rentes  qu'on 


488  LES    ILLUSIOIVS    RELATIVES    AUX    RETRAITES    OUVRIÈRES 

se  propose  de  leur  constituer  et  qui,  si  elles  ne  leur  glissent  pas 
dans  les  mains,  seront  impuissantes  à  satisfaire  des  besoins  surexci- 
tés par  l'imprévoyance.  H  y  a  là,  je  le  crois,  un  point  de  vue  d'une 
importance  capitale.  La  prévoyance  est  salutaire  bien  plus  encore 
par  les  qualités  morales  qu'elle  suppose  et  qu'elle  développe,  que 
par  les  efTels  matériels  qu'elle  produit.  Ce  qui  fait  la  force  de 
l'homme  tempérant  et  économe,  c'est  bien  plus  encore  sa  tem- 
pérance que  les  économies  qu'elle  lui  permet  de  réaliser.  Si,  sous 
prétexte  de  lui  assurer  des  pensions  de  retraites  dans  ses  vieux 
jours,  vous  tuez  dans  l'homme  la  prévoyance,  vous  aurez  fait,  je 
le  crains,  plus  de  mal  que  de  bien.  Et  n'est-ce  pas  à  ce  résultat 
qu'aboutiraient  fatalement  tous  les  projets  en  cours?  Comment  et 
pourquoi  l'homme  pratiquerait-il  la  prévoyance  si,  d'une  part,  on 
lui  en  enlève  les  moyens  en  disposant,  sans  son  aveu,  de  ce  qu'on 
estime  être  disponible  sur  son  salaire,  et  si,  d'autre  part,  on  fait 
miroiter  à  ses  yeux  la  retraite  assurée  dans  la  vieillesse,  sans 
aucun  autre  effort  que  celui  qui  lui  est  imposé  d'autorité  et  qui  n'a, 
par  cela  même,  aucune  efficacité  morale?  Je  supplie,  en  grâce, 
qu'on  y  réfléchisse  I 

Est-il  besoin  de  répéter,  en  terminant,  que  je  suis  désireux 
autant  que  qui  que  ce  soit  d'assurer  au  travailleur  qui  a  peiné  toute 
sa  vie  une  honnête  aisance  dans  sa  vieillesse;  j'estime  que  nulle 
œuvre  sociale  ne  mérite  plus  que  celle-là  d'être  encouragée.  Mais 
je  ne  voudrais  pas  qu'elle  le  fût  par  des  procédés  césariens,  atten- 
tatoires à  la  liberté  individuelle  et  à  la  propriété  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  sacré,  propres  à  engourdir  l'énergie  morale  et  à  diminuer 
l'homme  au  lieu  do  l'élever!  Est-il  donc  impossible  de  trouver  des 
moyens  mieux  appropriés  au  but,  si  désirable,  qu'on  poursuit  d'un 
commun  accord?  Nous  avons  déjà  une  magnifique  éclosion  de 
mutualités,  auxquelles  la  loi  d'assurance  obligatoire  va  porter  un 
coup  mortel  :  les  voix  les  plus  autorisées  ont  récemment  dénoncé 
le  péril  et  le  bon  sens  le  dit!  Pourquoi  ne  pas  chercher,  dans  cette 
voie  féconde,  la  solution  du  problème?  Pourquoi  ne  pas  imiter, 
bien  plutôt  que  l'autocratie  allemande,  la  loi  belge  du  10  mai  1900 
sur  les  retraites  ouvrières?  Ne  sait-on  pas  que  la  Belgique  peut 
servir  d'exemple  en  matière  d'assistance  et  de  prévoyance?  Celte 
loi  n'impose  aucune  obligation  ni  au  patron,  ni  à  l'ouvrier;  elle 
laisse  à  chacun  le  soin  de  s'assurer  une  pension  de  retraite;  mais 
elle  encourage  par  des. primes  l'initiative  de  ceux  qui,  dans  ce  but, 
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épargneraient  de  faibles  sommes  sur  leurs  ressources,  et  elle  réserve 
des  faveurs  spéciales  à  ceux  qui  s'affilient  à  la  caisse  des  retraites 
par  rinlermédiaire  d'une  société  mutualiste  ou  qui  font  des  verse- 
ments aux  mutualités.  Voilà  le  véritable  rôle  de  l'Etat I  Qu'il  encou- 
rage le  progrès  social,  qu'il  subventionne,  même  largement,  TefTort 
individuel;  qu'il  stimule  et  développe  la  prévoyance;  mais  qu'il  se 
garde  bien  de  la  tarir  dans  la  source  en  énervant  l'individu  et  en 
ébranlant,  par  surcroît,  les  principes  fondamentaux  de  l'ordre 
social  ! 

Edmond  Villey, 

Professeur  d'Economie  politique  à  la  Faculté  de  Droit  de  Caen 
Doyen  de  la  Faculté. 


QUESNAY  ET  LE  TABLEAU  ECONOMIQUE 


I 

On  sait  avec  quel  enlhousiasme  les  disciples  de  Quesnay  ojit 
parlé  de  son  Tableau  économique .  «  C'est,  a  dit  le  marquis  de 
Mirabeau,  une  invention  comparable  à  celles  de  l'écriture  et  de 
la  monnaie.  Il  deviendra  le  truchement  universel;  il  embrasse  et 
accorde  toutes  les  parties  ou  qualités  conclutives  qui  doivent  entrer 
dans  les  calculs  généraux  de  l'économie  politique  ». 

Cette  œuvre  extraordinaire  ne  fut  guère  connue  du  public  que 
par  les  Analyses  ou  Explicalions  qu'en  donnèrent  les  Physiocra- 
tes  et  par  les  critiques  de  leur  adversaire  Forbonnais. 

Aujourd'hui  encore,  on  n'est  pas  exactement  renseigné  à  son 
sujet.  Une  épreuve  en  a  été  trouvée  aux  Archives  nationales  et  a 
été  reproduite  dans  ces  dernières  années;  l'édition  définitive  du 
Tableau,  distribuée  par  l'auteur  à  ses  amis,  est  considérée  comme 
perdue. 

Le  hasard,  propice  aux  curieux,  a  mis  un  exemplaire  de  cette 
édition  dans  nos  mains.  Nous  pouvons  donc  essayer  de  dissiper 
les  nuages  qui  entourent  l'œuvre  principale  du  chef  de  l'école  phy- 
siocratique.  Xous  utiliserons,  à  cet  effet,  un  certain  nombre  de 
documents  peu  connus  et  les  pièces  inéiJites  qui  sont  conservées 
aux  Archives  nationales,  âans  les  papiers  du  marquis  de  Mirabeau. 

Donnons  tout  d'abord  quelques  indications  sur  les  relations  de 
Quesnay  avec  ce  dernier. 

L'ancien  chirurgien  de  Mantes  est  entré  comme  médecin  au 
service  de  M""'  de  Pompadour  à  la  fin  de  1748  ou  au  commence- 
ment de  1749,  à  l'époque  où  la  favorite,  déjà  toute  puissante,  fit 
exiler  Maurepas.  Trois  ans  plus  tard,  il  obtint  la  survivance  de  la 
charge  de  premier  médecin  ordinaire  du  roi  et  fut  candidat  à  la 
place  de  premier  médecin;  le  roi  lui  conféra  la  noblesse;  dans  ses 
armes  furent  mises  trois  pensées  avec  la  légende  :  Propler  cngi- 
tationem  mentis.  Quesnay  n'avait  rien  écrit  sur  l'économie  poli- 
tique; il  n'était  connu  que  par  ses  ouvrages  médicaux  et  par  sa 
lutte  contre  la  Faculté  de  médecine.  S'il  passait  déjà  à  la  cour 
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pour  un  penseur,  il  ne  devait  celle  répulalion  qu'à  sa  conversation 
originale,  à  ses  propos  plaisants  et  audacieux. 

En  1755,  il  devint  titulaire  de  la  charge  de  premier  médecin 
ordinaire.  V Encyclopédie  était  alors  en  cours  de  publication  ;  il 
donna  au  vaste  recueil  un  article  métaphysique  sur  VEvidence  qui 
figure  dans  le  cinquième  volume,  avec  l'article  enfanlin  de 
J.-J.  Rousseau  sur  ï Economie  [morale  et  politique). 

L'année  suivante  parut  son  article  Fermiers  qu'il  avait  proba- 
blement rédigé  à  la  fin  de  1755,  car  c'est  à  ce  moment  que  Vol- 
taire envoya  à  d'Alembert  les  articles  qu'il  avait  préparés  pour  la 
lettre  F. 

L'article  Grains,  suivi  des  Maximes  du  Gouvernement  agricole, 
fut  publié  en  1757.  11  avait  du  être  rédigé  l'année  précédente. 

Là  se  bornait  le  bagage  économique  de  Quesnay  lorsque  la  réac- 
tion qui  suivit  rattentat  de  Damiens  amena  des  persécutions  contre 
les  philosophes.  Au  commencement  de  1758,  d'Alembert  songea  à 
abandonner  la  direction  de  son  Dictionnaire  ;  Voltaire  engagea  les 
Encyclopédistes  à  se  mettre  en  .grève  ;  en  mars  1759,  le  privilège 
de  l'Encyclopédie  fut  révoqué.  Quesnay  cessa  sa  collaboration. 

Il  avait  rédigé  trois  autres  articles  :  le  premier,  Hommes,  existe 
en  manuscrit  à  la  Bibliothèque  nationale;  le  second.  Impôts,  visé 
dans  l'article  Grains,  ne  nous  est  pas  parvenu;  le  troisième,  Intérêt 
de  l'argent,  a  été  inséré,  en  totalité  ou  en  partie,  dans  le  Journal 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances,  en  1765,  sous  le 
litre  (ï Observations  sur  l'intérêt  de  l'argent,  par  M.  Nisaque, 
anagramme  de  Quesnay. 

Ces  trois  articles  auraient  complété  l'exposé  du  système  que 
Quesnay  avait  conçu  et  qui  devait  être  constitué,  au  moins  dans  ses 
grandes  lignes,  dès  1755,  lorsque  le  docteur,  renonçant  aux  études 
médicales  qui  jusque-là  avaient  occupé  sa  vie,  commença  à  tra- 
vailler pour  l'Encyclopédie. 

Su  situation  à  la  Cour  lui  imposait  une  grande  réserve.  Il  avait 
signé  les  articles  Fermiers  et  Graine,  non  Quesnay,  mais  Quesnay 
le  fils,  par  une  sorte  de  désaveu  de  paternité.  Il  ne  pouvait  songer, 
lorsque  l'Encyclopédie  ne  fut  plus  protégée,  à  y  exposer  publique- 
ment ses  vues  qui,  sur  l'impôt  notamment,  pouvaient  passer  pour 
très  osées. 

En  réalité,  peu  de  personnes  l'avaient  compris.  Il  n'avait  pas 
renoncé  pourtant  à  faire  triompher  son  système  et  il  avait  cherché 
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à  appeler  sur  lui  l'altenlion  de  AP'  de  Pompadour  et,  par  elle, 
celle  de  Louis  XV,  que  la  crainte  de  la  mort  avait  lire  un  moment 
de  son  apathie  coutumière. 

La  première  tentative  du  docteur  à  cet  égard  date  de  1758  : 
Il  avait  alors  un  élève,  ou  soi-disant  tel,  l'écrivain  Marmontel,  qui 
fécoulait  sans  conviction,  mais  avec  une  déférence  apparente  pour 
obtenir  des  places  par  son  crédit.  Un  Irlandais,  du  nom  de  Patullo, 
venait  de  faire  un  petit  Essai  sur  l'amélioration  des  terres  qu'il 
voulait  dédier  à  M*"®  de  Pompadour.  Quesnay  chargea  Marmontel 
de  refaire  l'Epître  dédicatoire.  L'auteur  des  Contes  moraux  se  tira 
adroitement  de  sa  mission  et  introduisit  dans  l'épître  un  résumé 
élégant  de  la  doctrine  économique  du  docteur,  un  résumé  à  l'usage 
des  dames,  qu'il  termina  par  ces  mots  : 

«  II  vous  suffit  d'être  pénétrée  de  ce  grand  principe  de  Sully  : 
Que  les  revenus  de  la  nation  ne  sont  assurés  qu'autant  que  les 
campagnes  sont  peuplées  de  riches  laboureurs,  que  les  dons  de  la 
terre  sont  les  seuls  biens  inépuisables,  et  que  tout  fleurit  dans  un 
Etat  où  fleurit  l'agriculture  ». 

La  citation  était  apocryphe,  mais  l'épître  produisit  un  très  bon 
effet.  Quesnay  en  fut  enchanté;  M'"^  de  Pompadour,  en  la  lisant, 
répandit  des  larmes.  On  les  versait  alors  très  facilement. 

Dans  le  courant  de  l'année  précédente,  Quesnay  avait  fait  la 
connaissance  du  marquis  de  Mirabeau  qui,  comme  Marmontel, 
comptait  sur  le  crédit  du  docteur,  sinon  pour  lui,  du  moins  pour 
son  frère,  le  futur  bailli. 

Mirabeau  venait  de  publier  les  trois  premières  parties  de  VAmi 
'des  hommes.  L'édition  de  cet  ouvrage  datée  de  1756  n'avait  été 
distribuée  qu'au  printemps  de  1757.  Un  exemplaire  en  ayant  été 
envoyé  à  Quesnay,  il  écrivit  sur  une  marge  : 

«  L'enfant  a  tété  de  mauvais  lait;  la  force  de  son  tempérament 
le  redresse  souvent  dans  les  résultats,  mais  il  n'entend  rien  aux 
principes  ». 

Le  mauvais  lait  venait  surtout  de  YEssai  sur  le  Commerce  de 
Canlillon  dont  Mirabeau  possédait  le  manuscrit  depuis  longtemps 
et  dont  il  s'était  largement  inspiré. 

Son  point  de  départ  était  que  l'accroissement  de  la  population 
est  toujours  désirable. 

«  Combien  de  gens  voudraient  soutenir,  avait-il  dit  —  attendu 
qu'ils  tiennent  dans  l'Etat  le  haut  bout  —  que  l'homme  est  plus 


QLE5NAY  ET  LE  TABLEAU  ÉCONOMIQLE  493 

heureux,  étant  au  large  comme  on  est  aujourd'hui,  que  s'il  se  trou- 
vait serré  par  une  nouvelle  peuplade?  » 

Et,  considérant  que  la  subsistance  (c'est-à-dire  la  nourriture,  les 
commodités  et  les  douceurs  de  la  vie)  sort  de  la  terre,  grâce  au 
travail  de  l'homme,  Mirabeau  avait  conclu  :  «  Plus  vous  avez 
d'hommes,  plus  vous  faites  rapporter  à  la  terre  et  plus  vous  la 
peuplez  ». 

Cette  thèse,  contenue  implicitement  dans  le  livre  de  Canlillon, 
avait  choqué  Quesnay,  mais  le  docteur  avait  trouvé  au  milieu  des 
innombrables  hors  d'œuvre  dont  VAî72i  des  hommes  est  rempli, 
plus  d'une  opinion  conforme  aux  siennes,  principalement  au  sujet 
de  l'agriculture  et  au  sujet  des  échanges  entre  les  peuples  dont 
Mirabeau  avait  bien  saisi  les  conséquences. 

Au  sophisme  de  Montaigne  :  «  Le  profit  de  l'un  fait  le  dommage 
de  l'autre  »,  il  avait  opposé  le  principe  «  Nui  ne  perd  que  l'autre 
ne  perde  ».  Il  avait  fait  observer  que,  si  r.\ngieterre  était  réduite 
à  la  situation  misérable  de  la  Corse,  ce  serait  un  malheur  pour 
l'humanité  ;  il  s'était  élevé  contre  les  prohibitions  commerciales 
«  invention  plate  et  absurde  »  et  contre  la  réglementation  du  com- 
merce des  grains  «  autre  invention  damnable  ». 

Quesnay  pria  Mirabeau  de  venir  le  voir  et,  dans  l'entrevue  qui 
fut  chaude,  il  lui  déclara  qu'il  avait  mis  la  charrue  devant  les  bœufs 
et  que  les  écrivains  dont  il  s'était  servi  étaient  des  sots. 

.Mirabeau  se  rebiffa,  puis,  dans  une  nouvelle  entrevue,  le  soir 
même,  il  s'inclina  devant  la  supériorité  du  sarcastique  docteur. 

Celui-ci  reconnaissait  au  fond  que  VAmi  des  hommes  avait  quel- 
que mérite.  Lorsqu'il  en  parla  au  frère  de  Mirabeau,  il  fut  beaucoup 
moins  sévère  que  lorsqu'il  s'était  adressé  au  futur  disciple  : 

«  Je  vois  bien  qu'il  va  un  train  de  chasse  sans  regarder  derrière 
lui,  il  fait  bien,  car  il  n'y  a  pas  un  mot  à  ôter  dans  son  livre  ». 

L'ouvrage  fut  remis  à  M"^  de  Pompadour.  Mirabeau  eut  la 
naïveté  de  demander  à  Quesnay  si  la  favorite  l'avait  lu.  «  Elle  l'a 
sur  sa  table,  répondit  celui-ci,  mais  cela  est  un  peu  abstrait  pour 
les  dames  ».  M"*  de  Pompadour  n'en  déclara  pas  moins,  lorsqu'elle 
en  eut  l'occasion,  que  VAmi  des  hommes  avait  fait  beaucoup  d'hon- 
neur à  son  auteur.  L'épître  du  livre  de  Patullo  acheva  peut-être  de 
persuader  à  la  favorite  qu'elle  aimait  l'agriculture. 

Il  est  étonnant  que  deux  hommes  aussi  différents  par  la  situa- 
tion et  par  le  caractère  que  Quesnay  et  Mirabeau  aient  pu  se  lier 
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intimement.  Ce  dernier,  jeune  encore  \  avait  l'imagination  et 
rexiibérance  méridionales,  les  allures  et  les  sentiments  aristocrati- 
ques ;  le  premier,  sexagénaire,  avait  le  ton  du  médecin  aux  origi- 
nes paysannes,  et  des  «  instincts  subordonnés  ». 

Mirabeau  se  mil  néanmoins  à  sa  remorque,  le  copia,  le  prit  pour 
correcteur,  travailla  avec  lui  pendant  de  longues  années  sans 
apporter  beaucoup  de  vues  tirées  de  son  domaine  propre  à  l'œuvre 
commune. 

Quesnay  avait  besoin  de  disciples.  Il  encouragea  Mirabeau, 
comme  il  avait  encouragé  Marmonlel,  non  sans  administrer  de 
temps  en  temps  à  son  nouvel  élève  des  coups  de  férule. 

De  son  écriture  i-apide,  serrée,  formée  de  longues  pattes  de  mou- 
ches et  pénible  à  déchiffrer,  le  marquis  couvrait  le  papier  sans 
arrêt,  ayant  quelquefois  de  la  verve,  mais  rencontrant  rarement  la 
précision  sur  son  chemin.  11  envoyait  copie  de  ses  élucubrations  à 
Quesnay  qui  révisait  le  texte  ou  remplissait  les  marges  d'additions 
et  de  critiques,  avec  une  petite  écriture  droite,  ferme,  lisible.  Le 
docteur  économisait  la  place  et  mettait  quelquefois  ses  observations 
sur  des  bouts  de  papier;  l'un  d'eux  est  une  bande  de  la  Gazette 
de  France  à  son  adresse. 

On  y  trouve  des  réflexions,  telles  que  celles-ci  : 

«  Tout  ceci  est  vague  et  instruit  fort  peu.  —  Le  morceau  est  bien 
étofî'e,  mais  j'en  redoute  la  longueur.  Il  est  même  arrangé  dans  un 
ordre  inverse.  —  Quoique  ce  morceau  soit  un  peu  errant,  la  masse 
en  est  bonne...  mais  cela  est  bien  long  ...» 

«  Vous  êtes  franc  et  généreux  surles  autres  Etats,  pourquoi  lais- 
ser apercevoir  de  l'intérêt  et  du  faible  pour  la  noblesse?  Voulez- 
vous  la  rendre  honorable,  ne  parlez  que  de  ses  devoirs  et  non  de 
son  état  et  de  ses  droits.  Mais  ne  les  bornez  pas  à  la  valeur  mili- 
taire; le  courage  n'est  qu'une  des  vertus  cardinales  ;  séparé  des 
autres  ce  n'est  qu'une  vertu  instrumentale.  La  vertu  générale  du 
noble  est  le  zèle  patriotique  en  tout  genre  et  éclairé  sur  le  bien  de 
l'Etat  ». 

La  collaboration  des  deux  hommes  commença  dès  qu'ils  furent 
en  relations'.  Tout  ce  qui  a  été  publié  depuis  lors  par  Mirabeau 
porte  trace  de  la  griffe  de  Quesnay. 

Ainsi,  la  quatrième  partie  de  VAml  des  hommes  |)arue  en  1759  ^ 

'  Il  était  né  en  1715  et  Quesnay  en  1694. 

*  Après  VEssai  de  Palullo,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  note  de  VAmt  des  hommes. 
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avec  la  réédition  d'un  Mémoire  sur  les  Etats  provinciaux,  ren- 
ferme nn  Dialogue  entre  le  surintendant  d'O  et  Tauteur,  une 
Introduction  el  des  Réponses  au  mémoire  qui  avaient  passé  sons 
les  yeux  de  Quesnay.  Elle  se  termine  par  un  opuscule  auquel 
celui-ci  avait  collaboré  :  les  Questions  intéressantes  sur  la  popula- 
tion, l'agriculture  et  le  commerce,  destinées  aux  académies  et 
sociétés  savantes  pour  obtenir  des  renseignements  statistiques 
sur  l'agriculture;  elles  avaient  été  préparées  par  un  nommé  Mari- 
velt,  et  augmentées  par  Quesnay  qui  y  avait  ajouté  des  questions 
d'économie  politique  pure  sous  une  forme  (elle  que  les  réponses  y 
étaient  contenues. 

Ainsi,  au  sujet  des  étrangers  il  avait  demandé  :  «  Ne  serait-il 
pas  absurde  de  vouloir  vendre  de  tout  aux  étrangers  sans  vouloir 
rien  acheter  d'eux?  » 

Au  sujet  de  la  population,  il  avait  posé  ce  point  d'interrogation. 
«  Si,  de  deux  royaumes,  l'un  était  plus  peuplé  et  si  l'autre  avait  à 
proportion  plus  de  revenus,  toutes  choses  étant  d'ailleurs  égales, 
lequel  serait  le  plus  puissant»?  Celle  simple  question  réfutait 
les  principes  qui  avaient  servi  de  base  à  VAmi  des  hommes. 
Mirabeau  se  borna  à  la  reproduire  sans  signaler  à  ses  lecteurs  la 
contradiction  qui  existait  entre  son  livre  et  les  vues  <lo  Quesnay, 

Au  contraire,  dans  la  cinquième  partie  de  son  ouvrage,  il  inséra 
un  Mémoire  sur  Vagricultiire  pour  la  Société  d'économie  politique 
de  Berne  qu'il  avait  conçu  dans  les  idées  du  docteur  el  parla  avec 
admiration  du  Tableau  économique  «  nouvel  anneau  de  Logistile, 
dont  l'effet  sur  tout  esprit  d'une  bonne  trempe  doit  être  de  dissiper 
les  vapeurs,  les  délires  et  les  prestiges  dont  la  fausse  science  des 
règlements  et  des  prohibitions  a  pendant  un  temps  préoccupé  les 
meilleurs  esprits  ». 

Enfin  dans  la  sixième  partie,  qui  suivit  de  près  la  précédente, 
il  fît  son  acte  définitif  de  contrition  en  y  insérant  une  Explication 
du  Tableau  économique.  Il  n'était  plus  que  le  reflet  de  Quesnay. 

II 

Le  Tableau  économique  fut  imprimé  au  château  de  Versailles,  à 
l'imprimerie  royale,  «  sous  les  yeux  de  Louis  XV  »,  a  dit  le  Mar- 
quis de  Mirabeau  ;  «  des  épreuves  en^  furent  tirées  par  le  roi  en 
persouRe  »  ont  ajouté  Grandjean  de  Fouchy  et  d'autres. 
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Louis  XV  et  la  favorite  s'amusaient  quelquefois  à  imprimer; 
rien  d'étrange  à  ce  qu'ils  aient  fait  servir  un  travail  de  leur  méde- 
cin à  ce  genre  de  divertissement  ;  rien  d'étrange  à  ce  que  Quesnay 
ait  profité  de  la  circonstance  pour  chercher  à  intéresser  le  roi  aux 
questions  économiques.  C'est  dans  ce  but  peut-être  qu'il  a  fuit 
suivre  son  Tableau  d'une  série  de  maximes  qu'il  couvrit  fausse- 
ment du  nom  de  Sully,  ainsi  que  Marmontel  l'avait  fait  dans  l'épitre 
du  livre  de  Palullo. 

Louis  XV  était  trop  indolent,  M.  de  Loménie  fa  fait  remarquer 
avec  raison,  pour  appliquer  sérieusement  son  esprit  à  un  travail 
aussi  extraordinaire  et  aussi  obscur  que  celui  de  Quesnay,  mais  peut- 
être  a-l-il  lu  quelques-unes  des  phrases  osées  qui  s'y  trouvent  et 
ont-elles  provoqué  ses  réflexions. 

L'édition  sortie  des  presses  royales  était  très  belle,  a  dit  du 
F*ont  '  ;  magnifique,  a  dit  Bandeau  ;  elle  fut  tirée  à  si  petit  nom- 
bre qu'aucune  bibliothèque  publique  n'en  possède  aujourd'hui 
d'exemplaire  et  que,  du  vivant  de  Quesnay,  on  n'en  trouvait  déjà 
plus.  Grandjean  de  Fouchy  va  même  jusqu'à  dire  dans  son  Eloge 
du  docteur  :  «  Elle  fut  si  soigneusement  séquestrée  que  la  famille 
de  Quesnay  n'en  a  pas  d'exemplaire  ». 

On  ne  sait  pas  quelle  est  la  date  de  l'édition.  Beaudeau  a  parlé 
de  novembre  ou  décembre  1758.  Du  Pont,  à  deux  reprises,  a  dit 
comme  Bandeau  -  ;  une  autre  fois,  après  avoir  consulté  Quesnay 
et  Mirabeau,  il  a  émis  des  doutes;  Quesnay  tenait  pour  le  mois 
de  décembre  1758  ;  Mirabeau  pour  l'année  1759  et  pas  pour 
le  commencement  de  l'année  ;  tons  deux  étaient  également 
affirmatifs. 

On  n'est  enfin  qu'à  moitié  fixé  sur  le  Tableau  môme. 

M.  Stern,  de  Zurich,  rendant  compte  de  la  publication  par 
M.  Oncken,  des  OEuvres  économiques  et  philosophiqxtes  de  Ques- 
nay, s'est  demandé  si  un  exemplaire  du  Tableau  économique 
n'existait  pas  dans  les  papiers  du  marquis  de  Mirabeau  conservés 
aux  Archives  Nationales. 

M.  S.  Bauer  a  eu  la  curiosité  de  venir  de  Vienne  regarder  dans 
ces  papiers  et  y  a  trouvé,  en  effet,  une  épreuve  du  Tableau,  cor- 

'  Ephémérides  du  citoyen,  1767  et  1768. 

■  Zur  EntsLchung  der  PysioknUie.  Les  papiers  de  Mirabeau  renfermeat  un  très 
grand  nombre  de  notes  de  Quesnay  que  M.  Onci<en  a  utilisées  déjà  dans  Geschichle 
der  Nalionalokomic,  1902. 
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rigée  à  la  plume,  avec  deux  lettres  de  Quesnay  y  relatives,  et,  à 
l'occasion  du  bi-centenaire  de  Quesnay,  la  British  économie 
association  a  pu  faire  reproduire  en  fac-similé  l'épreuve  conservée 
aux  Archives.  Elle  renferme  un  tableau  gravé,  un  tableau  imprimé, 
des  explications,  des  maximes  extraites  des  œconomies  royales 
avec  notes  à  l'appui. 

Mais  celte  épreuve  ne  cadre  pas  exactement  avec  les  descriptions, 
analyses  ou  reproductions  qui  ont  été  faites  du  travail  du  maître  au 
xvni*  siècle,  soit  dans  la  sixième  partie  de  y  Ami  des  hommes,  soit 
dans  la  Philosophie  rurale,  soit  dans  la  Physiocratie,  soit  dans 
les  Ephémèrides  du  citoyen,  soit  enfin  dans  les  Observations  de 
Forbonnais.  Ces  ouvrages  ne  cadrent  pas  non  plus  tous  entre  eux. 
Nous  allons  les  comparer. 

m 

C'est  un  an  environ  après  avoir  reçu  VAmi  des  hommes  que 
Quesnay  adressa  à  Mirabeau  une  première  épreuve  du  Tableau 
économique. 

Mirabeau  ne  comprit  pas  grand'cliose  au  travail  de  sa  «  nou- 
velle conquête  ».  H  Ta  avoué  dans  la  cinquième  partie  de  VAmi 
des  hommes;  une  lettre  de  Quesnay  qui  se  trouve  aux  Archives 
confirme  cet  aveu. 

«  M"*  la  marquise  de  Pailly  me  dit  que  vous  êtes  encore 
aujourd'hui  empêtré  dans  le  zizac  (lisons  zigzag).  Il  est  vrai  qu'il  a 
rapport  à  tant  de  choses  qu'il  est  difficile  d'en  saisir  l'accord  ou 
plutôt  de  le  pénétrer  avec  évidence.  On  peut  voir  dans  ce  zizac  ce 
qui  se  fait,  sans  voir  le  comment,  mais  ce  n'est  pas  assez  pour 
vous  ». 

Et  Quesnay,  se  mettant,  selon  son  habitude,  à  la  portée  de  son 
interlocuteur,  lui  expliqua  le  mécanisme  du  tableau. 

La  lumière  finit  par  se  faire  dans  l'esprit  du  marquis.  C'est  à  la 
fois  pour  faire  profiter  de  sa  peine  les  nombreux  lecteurs  de  VAmi 
des  hommes  et  par  des  motifs  tout  personnels  qu'il  publia  son 
Explication.  Voici  ce  qui  nous  le  fait  supposer. 

En  1773,  à  l'une  des  réunions  d'économistes  qui  se  tenaient 
l'hiver  chez  l'aristocrate  disciple,  du  Pont  de  Nemours  a  prononcé 
un  discours  où  on  lit  : 

«  Pendant  longtemps,  l'illustre  inventeur  de  la  science  écono- 
Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  32 
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mique  fut  comme  la  voix  prêchant  clans  le  désert...  11  était  encensé 
par  l'intérêt  qui  voulait  profiter  de  son  crédit,  il  n'était  compris 
par  personne.  Une  dame  d'un  mérite  distingué,  dont  la  raison  est 
d'autant  plus  sage  et  le  goût  d'autant  plus  sûr  que  la  supériorité 
de  son  esprit  est  fondée  sur  les  qualités  de  son  cœur,  devina  le 
prix  de  ces  découvertes  et  de  ces  recherches  qu'avaient  méconnu 
tant  d'hommes  d'Etat  et  de  beaux  esprits.  Elle  empêcha  la  formule 
du  Tableau  économique  d'être  prodiguée  dans  le  Mercure.  Elle 
sentit  que  le  génie  créateur  auquel  nous  devons  cette  formule 
pouvait  être  utilement  secondé  par  l'éloquence  patriotique  de 
VAmi  des  hommes  et  concourut  à  lier  intimement  dans  leurs  tra- 
vaux ces  deux  bienfaiteurs  du  genre  humain  »  *. 

Quelle  était  c^tte  dame  d'un  mérite  distingué  ?  L'éditeur  du  dis- 
cours de  du  Pont  a  cité  le  nom  de  M""*  de  Pompadour  sans  faire 
attention  que  l'orateur  parlait  d'une  personne  vivant  en  1773.  Ce 
ne  peut  être  que  M""  de  Pailly,  qui  présidait  habituellement  aux 
dîners  des  économistes,  devant  qui  parlait  probablement  du  Pont, 
et  dont  il  est  question  dans  la  lettre  de  Quesnay. 

En  1759,  cette  sensible  marquise,  jeune  alors,  avait  déjà  sur 
Mirabeau  une  influence  toute  particulière.  Sans  être  capable  de 
comprendre  les  calculs  du  docteur,  elle  pouvait  se  flatter  d'en  avoir 
deviné  le  prix  et  inspirer  à  son  adorateur  l'ambition  de  supplanter, 
auprès  du  médecin  de  la  favorite,  Marmontel,  qui  avait  obtenu  tout 
récemment  la  fructueuse  direction  du  Mercure. 

Quesnay  trouva  bientôt  que  son  nouveau  disciple  lui  deman- 
dait un  peu  trop  de  conseils  pour  la  rédaction  de  son  Explication. 

«  Je  me  suis  aperçu  que  mes  misérables  brouillons  vous  ren- 
daient paresseux,  lui  écrivit-il.  Pensez  à  votre  tour.  Vous  en  savez 
autant  que  moi  par  principes,  soyez  de  plus  marchand  en  détail. 
Je  me  suis  occupé  autant  qu'il  est  en  moi  des  calculs...,  déve- 
loppez en  les  mystères  par  le  raisonnement;  cela  vous  va  mieux 
qu'à  moi  qui  ne  vise  qu'aux  résultats.  Cependant,  je  pourrai  mettre 
en  addition  ce  que  vous  aurez  oublié  ». 

«  J'ai  été  très  content  du  premier  chapitre  et  de  la  première 
moitié  du  second,  avait-il  dit  au  commencement  de  sa  lettre.  L'or- 
dre manque  dans  la  suite;  le  style  y  est  faible,  obscur  et  bas;  ce 


'  Cari  Fi'iedrichs  von  Daden  briefliclier  verker  mil    Mirabeau    imd  Du   Pont, 
Heidelberg,  1892. 
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n'est  encore  qu'un  croquis  d'idées  qui  ne  peul  servir  que  de  remé- 
moralif  à  l'auleur  pour  retrouver  ses  malériciux,  les  façonner,  les 
metlre  en  place  et  construire  nettement,  solidement  et  en  bel 
aspect  ». 

Atténuant  ensuite  la  crudité  de  ses  critiques,  Quesnay  terminait 
par  ces  mots  : 

«  Au  reste,  ce  qui  va,  va  bien  pour  compléter  voire  gloire  immor- 
telle. C'est  ici  le  grand  œuvre  de  votre  intelligence.  Pensez-y  bien  ». 

L'assistance  du  maître  n'empêcha  pas  V Explication  de  l'Ami  des 
hommes  d'être  peu  goûtée  du  publie.  Les  deux  collaborateurs  s'en 
rendirent  compte,  car  dés  que  les  circonstances  le  leur  permirent, 
ils  rédigèrent  une  explication  beaucoup  plus  détaillée.  Tel  fut  l'objet 
de  la  Philosophie  rurale  ou  Economie  générale  de  l'agriculture, 
réduite  à  l'ordre  immuable  des  lois  physiques  et  morales  qui 
assurent  la  prospérité  des  empires,  parue  en  1763. 

Une  lettre  d'envoi  au  Margrave  de  Bade  '  des  Éléments,  extraits 
de  cet  ouvrage  par  le  marquis  de  Mirabeau,  renseigne  sur  le  succès 
qu'il  avait  obtenu  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  avait  été 
préparé  : 

('  Je  prends  la  liberté  d'envoyer  à  Votre  Altesse  les  Eléments 
de  la  Philosophie  rurale,  imprimée  à  Paris  en  1763.  L'inventeur 
du  Tableau  économique,  M.  Quesnay,  et  le  maître  primitif  de  la 
science,  dont  j'étais  le  seul  élève  alors,  se  servit  de  moi  pour  le 
grand  développement  explicatif  du  Tableau  et  de  toutes  ses  consé- 
quences, tel  enfin  qu'on  peut  dire  que  c'est  le  trésor  de  la  science. 
Les  circonstances  ne  permettant  pas  alors  d'imprimer,  il  se  chargea 
du  manuscrit  et  l'enrichit  de  plusieurs  matériaux  de  toute  espèce, 
tables  de  progression,  etc.,  de  manière  que  tout  est  dans  cet 
ouvrage;  mais  une  impression  furtive  et  nullement  suivie,  ajoutant 
à  l'imperfection  du  manuscrit,  à  la  profondeur  des  déductions  et  à 
la  manière  abstraite  de  les  rendre,  a  rendu  cet  ouvrage  quelque- 
fois peu  intelligible  et  toujours  noyé  de  détails  et  trop  profond  pour 
le  courant  des  lecteurs  ». 

Les  dossiers  des  Archives  nationales  permettent  de  déterminer 
la  part  de  collaboration  de  Quesnay  à  la  Philosophie  rurale  ;  elle 
est  considérable.  Mais  de  l'aveu  même  des  Physiocrales,  l'ouvrage 
est  profondément  obscur. 

'  IT70.  Cari  Friedrichs  von  Baden,  déjà  cité. 
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Après  la  mort  de  M""'  de  Pompadoiir,  lorsqu'eut  été  fondé  ]e 
Journal  de  l'agriculture  du  commerce  et  des  finances,  Quesnay 
donna  de  nombreux  articles  à  cette  revue  et  en  particulier  une 
nouvelle  analyse  du  Tableau  économique  (juin  1766).  Du  Pont 
qui,  en  raison  de  sa  brièveté,  l'a  jugée  la  plus  facile  à  saisir  de 
celles  qui  avaient  été  faites,  l'a  insérée  dans  le  recueil  d'oeuvres 
de  Quesnay,  intitulé  Physiocratie,  paru  en  1767  \ 

Dans  un  Avertissement,  le  disciple  éditeur  s'exprima  ainsi  : 

«  Les  Maximes  que  je  remets  aujourd'hui  sous  les  yeux  du 
public  et  leurs  notes  ont  été  imprimées  pour  la  première  fois  avec 
le  Tableau  économique  au  château  de  Versailles,  au  mois  de 
décembre  1758.  Les  mêmes  maximes  ont  été  imprimées  environ 
deux  ans  après  et  la  plupart  des  notes  fondues  dans  l'explication 

donnée  à  la  fin  de  VAmi  des  hommes  par  le  marquis  de  qui, 

depuis,  a  encore  cité  les  maximes  en  entier  dans  son  immense  et 
profond  ouvrage,  la  Philosophie  rurale  ». 

D'un  autre  côté,  l'adversaire  des  Physiocrates,  Forbonnais,  qui 
avait  fortement  critiqué  le  système  de  Quesnay  dans  la  Gazette 
du  Commerce,  réunit  ses  articles  en  1767  dans  deux  volumes  sous 
le  titre  de  Principes  et  observations  économiques  ;  on  y  lit  à  propos 
du  Tableau  : 

«  Celte  table  célèbre  parut  pour  la  première  fois,  il  y  a  cinq  ou 
six  ans,  dans  un  petit  cahier  d'impression  de  format  in-4°,  qui  ne 
fut  communiqué  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes.  A  la  suite 
d'une  explication  succincte  qui  ne  contenait  que  l'analyse  du  sys- 
tème de  richesse  nationale  déjà  produit  dans  l'article  Grains  de 
V Encyclopédie,  l'auteur  donnait  un  petit  développement  de  ce 
même  système  par  24  maximes...  Ce  développement  était  intitulé 
Extraits  des  écono?nies  royales  de  M.  de  Sully,  soit  que  l'auteur 
se  crût  rempli  de  son  esprit,  soit  qu'il  voulût  accréditer  son  sys- 
tème sous  ce  nom  vénéré  ». 

Les  critiques  qui  suivent  cette  description  prouvent,  très  nette- 
ment à  notre  avis,  que  Forbonnais  avait  le  Tableau  économique  en 
mains. 

D'après  lui,  le  tableau  était  donc  suivi  de  24  maximes.  C'est  le 
nombre  de  celles  que  l'on  trouve  dans  VAmi  des  hommes  et  dans 
la  Philosophie  rurale.  Du  Pont,  dans  les  Éphémérides  de  1769,  a 

*  Baudeau  fait  du  Tableau  une  autre  analyse  pour  les  Ephémérides  de  1767-1768. 
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parlé  aussi  de  24  maximes.  Cependant  on  en  Irouve  31  dans  la 
Physiocratie  et  elles  sont  rangées  dans  un  autre  ordre  que  dans  les 
ouvrages  de  Mirabeau. 

L'épreuve  reproduite  par  la  British  économie  association  \  ne 
renferme  que  23  maximes,  avec  des  notes  beaucoup  plus  sommai- 
res que  dans  la  Physiocratie-.  Noire  exemplaire  contient  les  24 
maximes  de  Y  Ami  des  hommes  et,  à  peu  de  chose  près,  les  notes 
de  la  Physiocratie. 

D'oîi  proviennent  les  dilTérences  que  nous  venons  de  signaler  ? 

En  ce  qui  concerne  la  Physiocratie,  nous  avons  eu  l'occasion 
de  montrer  ailleurs  ^  que  Du  Pont  d'e  Nemours  n'était  pas  un  très 
fidèle  éditeur  et  que,  dans  l'intérêt  de  l'unité  des  doctrines  physio- 
craliques,  il  modifiait  sans  se  gêner  les  copies  que  ses  amis  lui 
remettaient.  11  agit  ainsi  pour  les  Réflexions  sur  les  richesses  de 
Turgot,  pour  d'autres  ouvrages  du  ministre  de  Louis  XVI,  pour 
un  travail  du  Margrave  de  Bade.  Il  a  pu  opérer  de  même  pour  le 
Tableau  de  Quesnay  et  y  ajouter,  avec  ou  sans  l'agrément  préa- 
lable du  maître,  des  maximes  nouvelles  pour  tenir  compte  des 
opinions  que  soutenaient  les  économistes  en  1767  S  La  doctrine 
physiocratique  était  en  évolution  constante  ;  Quesnay  et  ses  disci- 
ples la  modifiaient  et  la  complétaient  chaque  jour. 

Quant  à  l'épreuve  existant  dans  les  papiers  de  Mirabeau  et 
reproduite  en  fac  simile,  les  lettres  de  Quesnay  montrent  qu'elle 
n'était  pas  la  première  : 

"  J'ai  tâché  de  faire  un  tableau  fondamental  de  l'ordre  écono- 
mique, lit-on  dans  une  première  lettre,  pour  y  représenter  les 
dépenses  et  les  produits  sous  un  aspect  facile  à  saisir  et  pour 
juger  clairement  des  arrangements  et  des  dérangements  que  le 
Gouvernement  peut  y  causer;  vous  verrez  si  je  suis  parvenu  à 
mon  but  ». 

Et  dans  une  autre  lettre  : 

«  Je  vous  enverrai  une  seconde  édition  augmentée  et  corrigée 
comme  c'est  la  coutume;  ne  craignez  pas;  ce  livret  de  ménage  ne 

'  L'épreuve  forme  un  cahier  10-4"  avec  un  tableau  gravé,  un  autre  tableau  imprimé, 
des  explications  en  12  pages,  des  prétendus  Extraits  des  économies  royales,  avec  notes, 
en  6  pages. 

'  Celles  de  la  Physiocratie  ont  été  reproduites  par  M.  Oncken  dans  son  édition  des 
Œuvres  économiques  et  philosophiques  de  Quesnay. 

'  Journal  des  économistes  de  juillet  1888. 
Du  Pont  a  modifié  aussi  d'autres  écrits  de  Quesnay. 
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deviendra  pas  trop  volumineux.  J'en  fais  imprimer  trois  exem- 
plaires pour  voir  cela  plus  au  clair,  mais  je  crois  que  sa  place 
serait  bien  à  la  fin  de  votre  dissertation  pour  le  prix  de  la  Société 
de  Berne,  si  vous  l'en  trouvez  digne,  avec  un  préliminaire  de  votre 
façon.  La  dissertation  elle-même  est  déjà  un  bon  préliminaire. 
Mais  comme  vous  y  avez  trouvé  de  l'embarras,  vous  serez  par 
cette  raison  plus  clair  que  moi  à  prévoir  ce  qui  peut  arriver, 
parce  que  vous  avez  été  arrêté  vous-même.  Dans  ma  seconde  édi- 
tion, je  pars  d'un  revenu  de  600  livres  pour  faire  la  part  un  peu 
plus  grosse  à  tout  le  monde  ;  car  elle  était  trop  maigre  en  partant 
d'un  revenu  de  400  livres,  ce- qui  revenait  trop  au  malheureux 
sort  de  nos  pauvres  habitants  du  royaume  d'atrophie  ou  de 
marasme  qui,  pour  comble  de  malheur,  est  tombé  sous  la  conduite 
d'un  médecin  qui  n'épargne  pas  les  saignées  et  la  diète  sans  imagi- 
ner aucun  restaurant.  Je  n'en  dirai  pas  davantage,  trop  digne 
citoyen,  de  crainte  de  réveiller  en  vous  des  sentiments  trop  affli- 
geants. Respirez  du  moins  dans  le  silence  de  votre  campagne. 
Vale  ». 

C'est  l'édition  modifiée  avec  un  revenu  de  600  livres  qui  existe 
aux  Archives  Nationales. 

Les  allusions  de  Quesnay  semblent  viser  les  mesures  financières 
de  Silhouette'  qui  datent  du  mois  d'avril  1759;  il  parle  du  con- 
cours ouvert  par  la  Société  économique  de  Berne  ;  or,  les  mémoi- 
res devaient  être  parvenus  avant  le  V  janvier  1760;  Mirabeau 
était  à  la  campagne,  c'est-à-dire  après  l'hiver.  On  peut  conjecturer 
de  là  que  Quesnay  avait  fait  tirer  la  j)remière  épreuve  de  son  Ta- 
bleau à  la  fin  de  1758,  qu'il  fit  tirer, la  seconde  épreuve,  «corrigée 
et  augmentée  »,  au  printemps  de  1759^  et  ainsi  s'explique  la  con- 
tradiction signalée  par  du  Font  entre  le  dire  du  maître  et  celui  de 
Mirabeau  quant  à  la  date  de  publication  du  Tableau,  l'un  ayant 
songé  à  la  première  épreuve,  l'autre  aux  épreuves  subséquentes. 
Quesnay  avait  l'imprimerie  royale  à  sa  disposition;  il  pouvait  faci- 
lement faire  opérer  des  tirages  successifs  de  son  travail  pour  voir 
plus  au  clair.  11  a  commande  une  troisième  édition,  comme  il  en 
avait  commandé  une  seconde,  et  l'a  communiquée  non  plus  seule- 
ment à  Mirabeau,  mais  à  un  petit  nombre  de  personnes,  ainsi  que 
le  dit  Forbonnais. 

'  Contrôleur  Général,  du  4  mars  1759  au  21  nos  einbre.       .    , 
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C'est  l'exemplaire  que  nous  avons  sous  les  yeux  :  il  est  d'un 
aspect  moins  magnifique  que  l'exemplaire  de  la  seconde  édition, 
mais  il  est  plus  volumineux;  le  livret  de  ménage  a  été  augmenté. 
Les  corrections  faites  à  la  plume  sur  la  seconde  épreuve  ont  été 
introduites  dans  le  texte  ou  placées  dans  un  erratum  imprimé  '. 

IV 

Dans  quelque  édition  que  ce  soit,  la  lecture  du  Tableau  écono- 
mique ne  satisfait  pas  l'esprit.  Grimm  a  dit  que  Quesnây  était 
obscur  par  système.  L'assertion  n'est  guère  plausible.  On  ne  peut 
s'empêcher  d'èlre  clair  quand  on  a  l'habitude  de  l'être.  Mais  le 
Tableau  économique  est  des  plus  obscurs. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'en  donner  une  nouvelle  explication  ; 
où  Quesnay,  où  Mirabeau,  où  Bandeau  ont  échoué,  il  serait  dange- 
reux de  s'aventurer.  Nous  nous  bornerons  à  des  indications  géné- 
rales. 

Persuadé  que  l'argent  n'est  pas  la  richesse  et  que  la  balance  du 
commerce  n'a  pas  de  signification,  Quesnay  avait  pris  le  contre-pied 
du  système  mercantile. 

Les  gouvernants  voulaient  protéger  le  commerce  actif  et  empêcher 
le  commerce  passif,  autrement  dit,  encourager  l'exportation  et 
décourager  l'importation  pour  rendre  la  balance  du  commerce  favo- 
rable. Plus  spécialement,  ils  voulaient  encourager  l'exportation  des 
produits  de  grande  valeur  vénale  et  décourager  l'exportation  des 
autres,  favoriser,  en  conséquence,  la  sortie  des  produits  fabriqués 
et  s'opposer  à  celle  des  matières  premières,  ou,  comme  on  disait, 
des  denrées  du  crû  ;  ils  voulaient  favoriser  à  contrario  l'entrée  des 
matières  premières  et  empêcher  l'entrée  des  produits  manufacturés. 
Par  là,  ils  protégeaient  l'industrie  nationale  contre  la  concurrence 
étrangère,  assuraient  aux  fabricants  des  matières  premières  à  bon 
compte,  maintenaient  à  prix  infime  le  salaire  des  ouvriers,  basé 
toujours,  croyait-on,  sur  le  prix  des  subsistances. 

'  Il  forme  un  cahier  in-4o  de  xii  pages  pour  les  explications  et  de  22  pages  pour  les 
maximes  et  leurs  notes;  le  tableau  gravé  en  lête  a  pour  point  de  départ  un  revenu  de 
600  livres;  le  tableau  imprimé  a  disparu.  Une  maxime  a  été  ajoutée,  une  autre  a  été 
complétée  ;  les  notes  ont  été  considérablement  augmentées.  Les  extraits  des  mémoires 
de  Sully,  y  compris  ces  noies,  forment  22  pages  au  lieu  de  6.  Les  notes  ne  sont  pas  tout 
&  fait  identiques  à  celles  de  la  Pbysiocratie  ;  en  ce  cas  encore,  du  Pont  a  corrigé  le 
maître  pour  rendre  son  travail  un  peu  plus  clair. 
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L'agriculture  payait  les  frais  de  ce  système.  Les  obstacles  à  la 
sortie  faisaient  tomber  le  prix  des  grains  à  presque  rien  en  temps 
d'abondance;  le  blé  était  jeté  au  fumier  faute  d'écoulement  possi- 
ble; les  paysans,  sans  ressources,  diminuaient  leur  production  ; 
l'abondance  préparait  la  disette.  Les  obstacles  mis  à  la  vente  des 
grains  à  l'intérieur,  qui  complétaient  les  mesures  destinées  à 
«  procurer  au  peuple  des  subsistances  en  abondance  et  à  bon 
marché  »,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  une  ordonnance  royale,  l'obli- 
gation, par  exemple,  de  vendre  sans  pouvoir  les  remporter,  les 
grains  qui  étaient  apportés  sur  un  marché  ou  mis  en  route  pour 
les  y  amener,  empêchaient  en  tout  temps  les  paysans  d'obtenir  la 
rémunération  normale  de  leurs  eiïorts. 

Quesnay  voulut  établir  que  l'exportation  des  produits  manufac- 
turés, ce  «  commerce  postiche  de  petite  monnaie  »  comme  il  disait, 
était  moins  avantageux  que  l'exportation  des  produits  du  sol.  Il 
entendit  prouver  que  dans  un  royaume  où  l'agriculture  est  la  prin- 
cipale industrie,  il  est  absurde  de  l'empêcher  de  vivre. 

Plus  un  pays  consomme,  pensait-il,  et  plus  il  est  riche;  plus  il 
consomme  et  plus  il  produit;  car  sans  consommation,  la  produc- 
tion serait  sans  objet.  Il  faut  donc  encourager  la  consommation 
intérieure  et  le  débit  à  l'intérieur,  au  lieu  de  les  arrêter  par  des 
gênes  et  des  prohibitions.  Il  faut  encourager  la  production  des 
objets  de  premier  besoin  au  lieu  de  favoriser  la  production  des 
objets  de  luxe  pour  enrichir  quelques  commerçants  et  quelques 
industriels. 

De  là  à  dire  que  l'industrie  est  stérile,  qu'elle  se  borne  à  trans- 
former les  matières  premières  et  à  en  augmenter  la  valeur  vénale 
par  addition  des  frais  de  main  d'œuvre,  sans  rien  créer;  que  la 
terre,  au  contraire,  rend  en  richesse  nouvelle  plus  que  l'agricul- 
teur ne  lui  donne  en  avances  et  que  la  reproduction  augmente 
av^ec  les  avances,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  que  Quesnay  a  franchi. 

C'est  donc,  d'après  lui,  de  la  terre  que  vient  la  richesse  d'un 
pays  agricole,  et  celte  richesse  est  d'autant  plus  grande  que  le  revenu 
de  la  terre,  ou  produit  net,  est  plus  grand.  Tout  ce  qui  gêne  la 
formation  du  produit  net  et  l'emploi  des  capitaux  qui  favorisent 
celle  formation,  est  pour  ce  pays  une  cause  de  ruine. 

Quesnay  voulut  rendre  visible  le  système  qu'il  opposait  ou  sys- 
tème mercantile,  adopté  par  Colbert  et  par  ses  incapables  succes- 
seurs; il  dressa   un   schéma  de   la  circulation    des   richesses,  en 


QL'ESNAY    ET    LE.  TABLEAU    ÉCONOMIQUE  505 

s'inspiranl  —  M.  Hector  Denis  l'a  justement  fait  remarquer  —  du 
mécanisme  de  la  circulation  du  sang.  L'économiste  ne  pouvait 
oublier  le  médecin. 

Telle  fut  l'origine  du  Tableau  économique . 

Le  royaume  considéré  par  son  auteur  est  un  royaume  agricole 
parvenu  au  plus  haut  point  de  perfection  économique.  La  terre 
donne  tout  ce  qu'elle  peut  donner,  une  fois  les  gènes  et  les  prohi- 
bitions supprimées. 

Les  propriétaires  recueillent  le  produit  net  ;  mais  ils  ont,  pour 
satisfaire  ci  leurs  besoins,  à  acheter  des  objets  fabriqués  à  l'indus- 
trie ou  classe  stérile,  et  des  produits  agricoles  à  l'agriculture  ou 
classe  productive.  La  classe  stérile  a,  de  son  côté,  à  faire  des 
achats  à  la  classe  productive  et  celle-ci  à  la  classe  stérile.  Le  pro- 
duit net  passe  ainsi  de  la  classe  des  propriétaires  aux  deux  autres 
classes  et  de  l'une  de  ces  dernières  à  l'autre, 

La  part  qui  va  à  la  classe  stérile  sert  à  payer  les  frais  de  con- 
fection des  objets  fabriqués  sans  rien  produire  au  delà;  celle  qui 
va  à  la  classe  agricole  se  reconstitue  en  produit  net  nouveau  qui 
retourne  aux  propriétaires.  Dans  quelle  proportion  ?  Quesnay  sup- 
pose que  100  d'avances  à  la  terre  peuvent  donner  100  de  produit 
net,  comme  en  Angleterre,  dit-il. 

«  On  voit  dans  le  Tableau,  écrit-il  à  Mirabeau  (avant  d'avoir 
porté  le  point  de  départ  de  ses  calculs  à  600  livres),  que  400  livres 
d'avances  annuelles  pour  les  frais  de  l'agriculture  produisent 
400  livres  de  revenu,  et  que  200  livres  d'avances  employées  à 
l'industrie  ne  produisent  rien  au  delà  du  salaire  qui  revient  aux 
ouvriers  ;  encore  le  salaire  est-il  fourni  par  le  revenu  que  produit 
l'agriculture. 

»  Ce  revenu  se  partage  par  les  dépenses  du  propriétaire  à  peu 
près  également  ;  la  moitié  retourne  à  l'agriculture  pour  les  achats 
de  pain,  vin,  viande,  bois,  etc.;  les  hommes  qui  reçoivent  cette 
moitié  de  revenu  et  qui  en  vivent  sont  employés  aux  travaux  de  la 
terre  ;  ces  travaux  font  renaître  la  valeur  de  celle  même  somme 
en  productions  de  l'agriculture.  Ainsi  le  même  revenu  se  per 
pétue. 

«  Les  colons  vivent  de  cette  même  somme,  mais  leur  travail, 
par  les  dons  de  la  terre,  produit  plus  que  leur  dépense  et  ce  pro- 
duit net  est  ce  que  l'on  appelle  revenu  ». 

Quesnay  continuant  son  explication,  dit  encore  : 
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«  L'autre  moitiédu  revenudii  propriétaire  est  employée  par  celui- 
ci  en  achats  d'ouvrages  de  main  d'œuvre  pour  ses  entretiens  de 
vêlements,  ameublement,  ustensiles  et  de  toutes  choses  qui  s'usent 
ou  qui  s'éteignent  sans  reproduction  renaissante  de  ces  mêmes 
choses.  Ainsi  le  produit  net  du  travail  des  ouvriers  qui  les  fabri- 
quent ne  s'élève  pas  au-delà  du  salaire  qui  fait  subsister  ces 
ouvriers  et  qui  leur  restitue  leurs  avances.  11  n'y  a  là  que  des 
dépenses  pour  nourrir  des  hommes  qui  ne  produisent  que  pour 
leur  dépense  et  celle-ci  est  payée  par  le  revenu  produit  par  l'agri- 
culture. C'est  par  cette  raison  que  je  la  nomme  dépense  stérile. 

«  Chaque  somme  de  200  livres  arrivée  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
duslrie  se  distribue  jusqu'au  dernier  sol.  Les  ouvriers  de  l'indus- 
trie dépensent  la  moitié  de  leur  salaire  en  marchandises  demain 
d'œuvre  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  entrelien  et  l'autre  moitié 
retourne  à  l'agriculture  pour  l'achat  de  leur  subsistance.  On  voit  la 
même  chose  du  côté  de  l'agriculture.  Les  colons  emploient  pour 
leur  subsistance  la  moitié  de  la  somme  qu'ils  reçoivent  et  portent 
l'autre  moitié  à  l'industrie  pour  les  marchandises  de  main  d'œuvre 
nécessaires  pour  leur  entretien  », 

Ainsi,  selon  l'hypothèse  du  schéma,  les  partages  successifs  du 
produit  net  se  font  toujours  par  moitié;  sur  600  livres  de  revenu, 
chiffre  du  texte  définitif  du  tableau,  300  vont  à  l'agriculture,  300  à 
la  classe  stérile.  Les  300  livres  de  l'agriculture  se  divisent  en 
150  conservées  par  l'agriculture  et  qui  reconstituent  150  livres  de 
produit  net;  les  300  de  la  classe  stérile  se  divisent  aussi  en  150  qui 
vont  à  l'agriculture  pour  reconstituer  un  produit  net  et  en  150  qui 
sont  consommées  en  frais  de  toute  sorte,  et  ainsi  de  suite. 

En  d'autres  termes,  dans  l'hypothèse  de  Quesnay,  l'agriculture 
reçoit  en  avances  annuelles  et  reconstitue  en  produit  net  un  demi, 
plus  un  quart,  plus  un  huitième,  plus  un  seizième,  etc,  du  produit 
net  primitif.  Comme  la  somme  de  ces  fractions  est  égale  à  l'unité, 
l'agriculture  reconstitue  autant  de  produit  net  qu'elle  en  reçoit. 

Dans  une  autre  hypothèse,  au  cas,  par  exemple,  où  la  classe 
stérile  recevrait  plus  de  la  moitié  du  produit  net,  la  richesse  pri- 
mitive serait  absorbée  en  consommation  sans  être  reconstituée.  Le 
pays  s'appauvrirait.  Et,  d'une  manière  générale,  toute  somme  qui 
ne  serait  pas  employée  à  la  reconstitution  du  produit  net  serait 
perdue  pour  la  richesse  nationale. 

((  Le  zizac  bien  connu,  ajoutait  Quesnay,  abrège  bien  des  détails 
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el  peint  aux  gens  des  idées  fort  entrelacées,  que  la  simple  intelli- 
gence aurait  bien  de  la  peine  à  saisir,  à  démêler  et  à  accorder  par 
la  voie  du  discours  ». 

Quesnay  se  faisait  illusion.  Son  schéma  est  maladroitement 
dressé.  Le  lecteur  se  trouve  en  présence  de  trois  colonnes  de 
chiffres  intitulées  agriculture,  propriétaires,  classe  stérile,  avec  des 
lignes  poinlillées  qui  vont  de  l'une  à  l'autre,  sans  qu'il  sache  pour- 
quoi. Les  Explications  qui  suivent  ne  lui  expliquent  pas  le  méca- 
nisme de  ce  va  et  vient.  Il  doit  trouver  lui-même  la  clef  des  hiéro- 
glyphes qu'il  a  sous  les  yeux. 

Quesnay,  étonné  de  voir  que  Mirabeau  ne  parvenait  pas  à  le 
comprendre,  lui  écrivit  : 

«  Votre  répugnance  pour  les  hiéroglyphes  arithmétiques  est  ici 
fort  déplacée.  Les  grands  appareils  de  calcul  accablent,  il  est  vrai, 
l'intelligence  des  lecteurs,  mais  le  commun  d'entre  eux  ne  s'atta- 
che qu'aux  résultats  qui  les  rendent  tout  d'un  coup  fort  savants  ; 
ceux  qui  étudient  sérieusement  et  qui  approfondissent  ne  s'en 
tiennent  pas  là,  ils  démêlent,  ils  vérifient,  ils  concilient  toutes  les 
parties  numéraires  d'une  science  si  multiple.  C'est  pour  eux  qu'il 
faut  travailler...  ;  les  autres  lecteurs  qui  ne  lisent  que  pour  s'amu- 
ser et  babiller  sans  jugement  et  qui  ne  sont  d'aucun  poids  dans  la 
société  m'intéressent  peu...  » 

Quesnay  reconnut  si  bien  l'utilité  de  travailler  pour  les  lecteurs 
ordinaires  qu'il  collabora  à  l'Explication  de  VAmi  des  hommes  et 
qu'il  s'efforça  ensuite  de  traduire  en  français  ses  hiéroglyphes  dans 
la  Philosophie  rurale  e{  dans  son  Analyse  du  Tableau  économique. 

Les  Explications  étaient  destinées  à  évaluer  la  richesse  pro- 
bable de  la  France  au  cas  où  elle  serait  gouvernée  selon  les  prin- 
cipes du  gouvernerTienl  économique.  Ce  serait  aller  loin  que  d'en 
discuter  les  chiffres.  Les  600  livres,  point  de  départ  du  Tableau, 
se  transforment  en  600  millions  sans  que  l'auteur  en  donne  la  rai- 
son. L'évaluation  de  la  richesse  totale  possible  du  pays  atteint 
60  milliards,  chiffre  qui  pouvait  passer  pour  fantastique  au  xvui* 
siècle.  Les  éléments  du  calcul  sont  empruntés  en  grande  partie  à 
V Essai  sur  les  monnaies  àe  Dupré  de  Saint-Maur. 

Quesnay  n'était  pas  un  calculateur  sans  défaut.  Forbonnais  a  été 
jusqu'à  l'accuser  d'ignorance  et  de  légèreté.  Ce  double  reproche  était 
excessif.  Des  articles  de  l'Encyclopédie  et  du  Tableau  économique, 
on  pourrait  tirer  une  statistique  agricole  du  milieu  du  xvui'  siècle, 
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qui  offrirait  quelque  intérêt,  bien  que  Quesnay  ait  reconnu  lui-même 
l'insuffisance  des  documents  qu'il  avait  entre  les  mains;  le  concours 
qu'il  donna  à  Marivell  pour  une  enquête  à  ouvrir  sur  l'état  de 
l'agriculture  en  est  la  preuve. 

Les  Maximes  ou  extraits  des  OEconomies  royales  et  les  noies 
qui  les  accompagnent  sont  la  partie  la  plus  suggestive  du  travail 
sur  lequel  nous  donnons  des  détails. 

On  y  voit  nettement  le  but  de  Quesnay.  Il  ne  demande  pas  de 
substituer  à  la  protection  réglementaire  en  faveur  de  l'industrie  une 
protection  réglementaire  en  faveur  de  l'agriculture.  11  estime  que 
les  gouvernants  sont  moins  aptes  que  les  particuliers  à  choisir  la 
nature  du  travail  à  faire  et  des  marchandises  à  vendre.  Il  se  montre 
le  défenseur  résolu  de  la  libre  franchise,  autrement  dit  du  libre 
échange.  Il  veut  que  les  gouvernants  détruisent  les  obstacles  et 
les  gênes  qui  s'opposent  au  développement  de  la  production  agri- 
cole; s'il  demande  que  l'impôt  soit  unique,  direct,  susceptible 
d'être  augmenté  dans  les  temps  critiques  et  toujours  payé  par  les 
propriétaires,  c'est  pour  que  les  fermiers,  dégagés  de  l'arbitraire 
des  collecteurs,  puissent  sans  crainte  améliorer  la  culture.  Il  veut 
aussi  que  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  soit  limité  légalement  pour 
que  l'Etat  n'emprunte  pas  à  des  taux  usuraires  qui  attirent  les  capi- 
taux à  Paris  et  les  détournent  des  emplois  agricoles.  Là  se  borne 
son  désir  de  réglementation. 

Ses  articles  Fermiers  et  Grains  n'avaient  renfermé  qu'une  partie 
de  l'exposé  de  ses  vues.  Il  les  avait  complétées  dans  ses  articles 
non  parus  Hommes,  Impôts,  Intérêt  de  l'argent.  Il  les  précisa 
pour  la  plupart  dans  les  maximes  de  son  Tableau;  le  Trésor  public 
était  alors  aux  abois;  la  finance  faisait  la  loi.  Quesnay  fit  la 
guerre  à  la  finance  avec  autant  d'ardeur  qu'aux  prohibitions. 


Voici,  au  surplus,  ces  maximes  telles  qu'elles  figurent  dans  l'édi- 
tion définitive  du  Tableau,  sans  les  repeints  de  la  Physiocratie. 

Toutes  ne  sont  pas  parfaitement  claires  en  la  forme;  mais  avec 
quelque  connaissance  des  doctrines  de  nos  premiers  économistes  et 
des  faits  du  temps,  il  est  facile  d'en  saisir  le  sens. 

I.  Que  la  totalité  des  600  millions  de  revenu  entre  dans  la  cir- 
culation annuelle  et  la  parcoure  dans  toute  son  étendue;  qu'il   ne 
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se  forme  point  de  fortunes  pécuniaires  ou  du  moins  qu'il  y  ail 
compensation  entre  celles  qui  se  forment  et  celles  qui  reviennent 
dans  la  circulation  ;  car  autrement,  ces  fortunes  pécuniaires  arrê- 
teraient le  cours  d'une  partie  de  ce  revenu  annuel  de  la  nation  et 
retiendraient  le  pécule  ou  la  finance  du  royaume,  au  préjudice  de 
la  rentrée  des  avances,  de  la  rétribution  du  salaire  des  artisans, 
delà  reproduction  du  revenu  et  de  l'impôt'. 

II.  Qu'une  partie  de  la  somme  des  revenus  ne  passe  pas  à 
l'étranger,  sans  retour  en  argent  et  en  marchandises^. 

m.  Que  la  nation  ne  souffre  pas  de  perte  ilans  son  commerce 
réciproque  avec  l'étranger,  quand  même  ce  commerce  serait  profi- 
table aux  commerçants,  en  gagnant  sur  leurs  concitoyens  dans  la 
vente  des  marchandises  qu'ils  rapportent  ;  car  alors  l'accroisse- 
ment de  fortune  de  ces  commerçants  est  un  retranchement  dans 
la  circulation  des  revenus,  qui  est  préjudiciable  à  la  distribution  et 
à  la  reproduction'. 

IV.  Qu'on  ne  soit  pas  trompé  par  un  avantage  apparent  du 
commerce  réciproque  avec  l'étranger,  en  jugeant  simplement  par 
la  balance  des  sommes  en  argent,  sans  examiner  le  plus  ou  moins 
de  profit  qui  résulte  des  marchandises  mêmes  que  l'on  a  vendues 
et  de  celles  que  l'on  a  achetées;  car  souvent  la  perte  est  pour  la 
nation  qui  reçoit  un  surplus  en  argent,  et  cette  perte  se  tourne  au 
préjudice  de  la  distribution  et  de  la  reproduction  des  revenus. 
Dans  le  commerce  réciproque  des  denrées  du  crû  que  l'on  achète  de 
l'étranger,  et  des  marchandises  de  main  d'oeuvre  qu'on  lui  vend, 
le  désavantage  est  d'ordinaire  du  côte  de  ces  dernières  marchan- 
dises, parce  qu'on  relire  beaucoup  plus  de  profit  de  la  vente  des 
denrées  du  crû*. 

V.  Que  les  propriétaires  et  ceux  qui  exercent  des  professions 
lucratives  ne  soient  pas  portés,  par  quelque  inquiétude  qui  ne 
serait  pas  prévue  par  le  Gouvernement,  à  se  livrer  à  des  épargnes 
stériles,  qui  retrancheraient  de  la  circulation  et  de  la  distribution 
une  portion  de  leurs  revenus  ou  de  leurs  gains', 

VI.  Que  l'Administration  des  finances,  soit  dans  la  perception 


'  Physiocratie,  ii»  1. 

'  Phys.,  n»  10. 

'  Phys.,  n"  23  avec  variante. 

*  Phys.,  n°  24  avec  suppression  du  dernier  paragraphe. 

»  Phys.,  n»  21  avec  variante. 
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des  impôts,  soit  dans  les  dépenses  du  Gouvernement,  n'occasionne 
pas  de  fortunes  pécuniaires,  qui  dérobent  une  partie  des  revenus  à 
la  circulation,  à  la  distribution  et  à  la  reproduction'. 

VII.  Que  l'impôt  ne  soit  pas  destructif  ou  disproportionné  à 
la  masse  du  revenu  de  la  nation;  que  son  augmentation  suive 
Taugmenlalion  du  revenu;  qu'il  soit  établi  immédiatement  sur  le 
produit  net  des  biens-fonds  et  non  sur  les  denrées,  où  il  multiplierait 
les  frais  de  perception  et  préjudicierait  au  commerce;  qu'il  ne  se 
prenne  pas  non  plus  sur  les  avances  des  fermiers  des  biens-fonds; 
caries  avances  de  Tagricullure  d'un  royaume  doivent  être  envisa- 
gées comme  un  immeuble  qui  doit  être  conservé  précieusement  pour 
la  production  de  l'impôt  et  il u  revenu  de  la  nation,  autrement  l'impôt 
dégénère  en  spoliation  et  cause  un  dépérissement  qui  ruine  promp- 
tement  un  Etal-. 

VIII.  Que  les  avances  des  fermiers  soient  suffisantes  pour  que 
les  dépenses  de  la  culture  reproduisent  au  moins  cent  pour  cent, 
car  si  les  avances  ne  sont  pas  suffisantes  les  dépenses  de  la  culture 
sont  plus  grandes  à  proportion  et  donnent  moins  de  produit  net''. 

IX.  Que  les  enfants  des  fermiers  s'établissent  dans  les  campa- 
gnes pour  y  perpétuer  les  laboureurs  ;  car  si  quelques  vexations 
leur  font  abandonner  les  campagnes  et  les  déterminent  à  se  retirer 
dans  les  villes,  ils  y  portent  les  ricbesses  de  leurs  pères,  qui  étaient 
employées  à  la  culture.  Ce  sont  moins  les  bommes  que  les  riches- 
ses qu'il  faut  attirer  dans  les  campagnes  ;  car  plus  on  emploie  de 
richesses  à  la  culture  des  grains,  moins  elle  occupe  d'hommes, 
plus  elle  est  prospère,  et  plus  elle  donne  de  produit  net.  Telle  est 
la  grande  culture  des  riches  fermiers,  en  comparaison  de  la  petite 
culture  des  pauvres  métayers  qui  labourent  avec  des  bœufs  ou 
avec  des  vaches  '•. 

X.  Que  l'on  évite  la  désertion  des  habitants  qui  emportent  leurs 
richesses  hors  du  royaume  '\ 

XI.  Que  l'on  n'empêche  point  le  commerce  extérieur  des  den- 
rées du  crû,  car  tel  est  le  débit,  telle  est  la  reproduction  ®. 


Phys.,  n»  28. 

Phys.,  no  5  avec  changements. 

Pfiys.,  n°  6  avec  changements. 

Phys.,  no  12. 

Phys.,  n"  11. 

Phys.,  n»  16. 
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XII.  Que  l'on  ne  fasse  pas  baisser  le  prix  des  denrées  et  des 
marchandises  dans  le  Royaume  ;  car  le  commerce  réciproque  avec 
Télranger  deviendrait  désavantageux  à  la  nation.  Telle  est  la 
valeur  vénale,  tel  est  le  revenu.  Abondance  et  non  valeur  n'est 
pas  richesse.  Disette  et  cherté  est  misère.  Abondance  et  cherté  est 
opulence  ', 

XIII.  Que  l'on  ne  croie  pas  que  le  bon  marché  des  denrées  soft 
favorable  au  menu  peuple  :  car  le  bas  prix  des  denrées  fait  baisser 
leur  salaire,  diminue  leur  aisance,  leur  procure  moins  de  travail 
ou  d'occupations  lucratives  et  diminue  le  revenu  de  la  nation  -. 

XIV.  Qu'on  ne  diminue  pas  l'aisance  du  bas  peuple  ;  car  il  ne 
pourrait  pas  assez  contribuer  à  la  consommation  des  denrées  qui 
ne  peuvent  être  consommées  que  dans  le  pays  et  la  reproduction 
et  le  revenu  de  la  nation  diminueraient  K 

XV.  Qu'on  favorise  la  multiplication  des  bestiaux;  car  ce  sont 
eux  qui  fournissent  aux  terres  des  engrais  qui  procurent  de  riches 
moissons  *. 

XVI.  Que  l'on  ne  provoque  pas  le  luxe  de  décoration,  parce  qu'il 
ne  se  soutient  qu'au  préjudice  du  luxe  de  subsistance  qui  entre- 
lient le  débit  et  le  bon  prix  des  denrées  du  crû  et  la  reproduction 
des  revenus  de  la  nation  '". 

XVII.  Que  le  Gouvernement  économique  ne  s'occupe  qu'à  favo- 
riser les  dépenses  productives  et  le  commerce  extérieur  des  den- 
rées du  crû  et  qu'il  laisse  aller  d'elles-mêmes  les  dépenses  stériles  *. 

XVIII.  Qu'on  n'espère  de  ressources  pour  les  besoins  extraor- 
dinaires de  l'Etat  que  de  la  prospérité  de  la  nation  et  non  du  crédit 
des  financiers,  car  les  fortunes  pécuniaires  sont  des  richesses  clan- 
destines qui  ne  connaissent  ni  roi,  ni  patrie  '. 

XIX.  Que  l'Etat  évite  les  emprunts  qui  forment  des  rentes  finan- 
cières, qui  chargent  l'Etat  de  dettes  dévorantes  et  qui  occasionnent 
un  commerce  ou  trafic  de  finance,  par  l'entremise  des  papiers 
commerçables  où  l'escompte  augmente  de  plus  en  plus  les  fortunes 
pécuniaires  stériles,  qui  séparent  la  finance  de  l'agriculture,  et  qui 

♦  Phys.,  n»  18, 
»  Vhys.,  n«>  19. 

'  Phy$.,  n»  20  avec  changements. 
'  Phys.,  n.  14. 

•  Phys.,  n.  22  avec  changements. 
«  Phys.,  n.  8. 

'  P/iys.,  n.  19. 
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la  privent  des  richesses  nécessaires  pour  Tamélioralion  des  biens 
fonds  et  pour  la  culture  des  terres  ^ 

XX.  Qu'une  nation  qui  a  un  grand  territoire  à  cultiver  et  la 
facilité  d'exercer  un  grand  commerce  des  denrées  du  crû,  n'étende 
pas  trop  l'emploi  de  l'argent  et  des  hommes  aux  manufactures  et 
aux  commerce  de  luxe,  au  préjudice  des  travaux  et  des  dépenses 
de  l'agriculture;  car  préférablement  à  tout,  le  Royaume  doit  être 
bien  peuplé  de  riches  cultivateurs  -. 

XXI.  Que  les  terres  employées  à  la  culture  des  grains  soient 
réunies,  autant  qu'il  est  possible,  en  grandes  fermes  exploitées  par 
de  riches  laboureurs;  car  il  y  a  moins  de  dépense  pour  l'entrelien 
et  réparation  des  bâtiments,  et  à  proportion  tjeaucoup  moins  de 
frais  et  beaucoup  plus  de  produit  net  dans  les  grandes  entreprises 
de  l'agriculture  que  dans  les  petites;  parceque  celles-ci  occupent 
inutilement,  et  aux  dépens  des  revenus  du  sol  un  plus  grand  nom- 
bre de  familles  de  fermiers  qui  ont  peu  d'aisance  par  l'étendue  de 
leurs  emplois  et  de  leurs  facultés  pour  exercer  une  riche  culture. 
Cette  multiplicité  de  fermiers  est  moins  favorable  à  la  population 
que  l'accroissement  des  revenus;  car  la  population  la  plus  assurée, 
la  plus  disponible  pour  les  différentes  occupations  et  pour  les 
différents  travaux  qui  partagent  les  hommes  en  différentes  classes 
est  celle  qui  est  entretenue  par  le  produit  net. 

Toute  épargne  faite  à  profit  dans  les  travaux  qui  peuvent  s'exé- 
cuter par  le  moyen  des  animaux,  des  machines,  des  rivières,  etc., 
revient  à  l'avantage  de  la  population  et  de  l'Etat,  parceque  plus  de 
produit  net  procure  plus  de  gains  aux  hommes  pour  d'autres  ser- 
vices ou  d'autres  travaux  *. 

XXH.  Que  chacun  soit  libre  de  cultiver  dans  son  champ  telles 
productions  que  son  intérêt,  ses  facultés,  la  nature  du  terrain  lui 
suggèrent,  pour  en  tirer  le  plus  grand  produit  qu'il  lui  soit  possi- 
ble. On  ne  doit  point  favoriser  le  monopole  dans  la  culture  des 
biens-fonds,  car  il  est  préjudiciable  au  revenu  général  de  la  nation. 
Le  préjugé  qui  porte  à  favoriser  l'abondance  des  denrées  de  pre- 
mier besoin,  préférablement  ù  celles  de  moindre  besoin,  au  préju- 
dice de  la  valeur  vénale  des  unes  ou  des  autres  est  inspiré  par  des 
vues  courtes  qui  ne  "s'étendent   pas  jusqu'aux  effets  du  commerce 

*  Phys.,  n.  30  avec  changements. 

'  Phys.,  n.  9. 

^  Phys.,  n.  15  avec  changements. 
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exlérieur  réciproque,  qui  pourvoit  à  tout  et  qui  décide  du  prix  des 
denrées  que  chaque  nation  peut  cultiver  avec  le  plus  de  profit.  Ce 
sont  les  revenus  et  l'impôt  qui  font  les  richesses  de  premier  besoin 
dans  un  Etat  pour  défendre  les  sujets  contre  la  disette  et  contre 
l'ennemi,  et  pour  soutenir  la  gloire  et  la  puissance  du  monarque 
et  la  prospérité  de  la  nation  '. 

XXIII.  Que  le  Gouvernement  soit  moins  occupé  des  soins 
d'épargner  que  des  opérations  nécessaires  pour  la  prospérité  du 
Royaume  ;  car  de  trop  grandes  dépenses  peuvent  cesser  d'être 
excessives  par  l'augmentation  des  richesses.  Mais  il  ne  faut  pas 
confondre  les  abus  avec  les  simples  dépenses  ;  car  les  abus  pour- 
raient engloutir  toutes  les  richesses  de  la  nation  et  du  souverain  ^. 

XXIV.  Que  l'on  soit  moins  attentif  à  l'augmentation  de  la  popu- 
lation qu'à  l'accroissement  des  revenus;  car  plus  d'aisances  que 
procurent  de  grands  revenus  sont  préférables  à  plus  de  besoins 
pressants  de  subsistance  qu'exige  une  population  qui  excède  les 
revenus  et  il  y  a  plus  de  ressources  pour  les  besoins  de  l'Etat 
quand  le  peuple  est  dans  l'aisance  et  a  mis  plus  de  moyens  pour 
faire  prospérer  l'agriculture  *. 

.      VI 

Il  faudrait  bien  des  pages  pour  commenter  toutes  ces  maximes 
et  pour  déterminer  la  part  d'erreur  et  la  part  de  vérité  qu'elles 
renferment. 

Nous  nous  bornerons  à  appeler  l'attention  sur  quelques-unes 
d'entre  elles. 

Dans  les  maximes  I  et  XVIII,  Quesnay  traite  durement  les  for- 
tunes pécuniaires  et  il  entend  par  là,  non  les  fortunes  employées 
aux  entreprises  d'agriculture,  de  commerce  et  d'industrie  ou  aux 
augmentations  de  biens-fonds,  mais  «  celles  qui  tirent  des  intérêts 
de  l'argent  ou  qui  sont  employées  aux  acquisitions  de  charges 
inutiles,  de  privilèges,  etc.  ».  «  Ce  sont,  dit-il  en  note  dans  son 
édition  définitive,  des  fortunes  rongeantes  et  onéreuses  à  la 
nation.  Elles  ne  connaissent  ni  roi,  ni  patrie,  a-t-il  dit  dans  les 
maximes. 

*  Phys.,  n.  13  avec  changements. 
»  Phys.,  n.  27. 
»  PItys.,  a.  27. 

Revue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XIX.  '33 
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Au  milieu  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  il  élait  imprudent  de  s'alla- 
quer  à  la  finance. 

Or,  dans  Tannée  qui  suivit  l'impression  de  la  dernière  édition 
du  Tableau  parut  la  Théorie  de  Timpôt  où  Mirabeau  reprit  la 
thèse  de  son  maître  avec  la  collaboration  de  ce  dernier  qui  révisa 
son  ouvrage.  On  sait  ce  qui  arriva.  Dénoncé  par  les  fermiers 
généraux  pour  avoir  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  services  sans  argent 
et  que  le  roi  n'avait  pas  d'argent  pour  payer  les  services,  le  mar- 
quis fut  mis  à  la  Bastille. 

Grâce  à  M""  de  Pompadour,  il  n'y  resta  que  cinq  jours  \  mais 
l'œuvre  qu'il  poursuivait  avec  Quesnay  fut  suspendue. 

Du  Pont  de  Nemours,  rendant  compte  des  travaux  des  Physio- 
crales,  a  dit  pour  l'année  1761  : 

«  Elle  s'est  écoulée  dans  le  silence.  Après  le  malheur  arrivé  à 
l'auteur  d  la  Théorie  de  l'impôt,  le  respect  des  économistes  pour 
le  Gouvernement  leur  fit  croire  ce  silence  conforme  à  ses  vues  ». 

Le  contrôle  général  élait  pourtant  occupé  par  Berlin  *  qui  réali- 
sait ou  préparait  des  réformes  dans  le  sens  physiocratique.  C'est 
sous  son  ministère  que  fut  insliluée  la  Société  d'agriculture  de  Paris 
et  d'autres  sociétés  du  même  genre.  C'est  peu  de  jours  après  sa 
démission  de  contrôleur  général  que  fut  enregistrée  au  Parlement 
la  Déclaration  du  25  mai  1763  autorisant  le  transport  des  grains 
de  province  à  province  sans  payer  de  droits,  et  bientôt  suivie  de 
l'édit  de  juillet  1764  qui  rendit  le  commerce  des  grains  entiè- 
rement libre. 

Quesnay  aurait  pu,  comme  tant  d'autres  personnes  à  la  Cour, 
profiter  de  sa  situation  pour  obtenir  un  intérêt  dans  les  fermes 
pour  lui  ou  pour  les  siens  : 

«  Dans  le  temps  où  les  profits  des  fermes  étaient  ouverts  à  la 
commensalité,  a  écrit  le  marquis  de  Mirabeau  à  son  frère,  il  a  lié 
ses  enfants  à  la  glèbe  et  y-ceux  relégués  dans  les  campagnes.  J'ai 
été  témoin  qu'il  laissa  à  peine  mettre  pied  à  terre  à  un  sien  petit- 
fils  qu'on  lui  amenait  du  Nivernais.  Je  n'aurais  pas,  dit-il,  sauvé 
le  père  de  l'infection  de  la  capitale  si  j'avais  voulu  y  ramener  le 
fils  ». 

Le  docteur  fil  plus  ;  il  présenta  les  opérations  de  finances  comme 


'  Du  19  au  24  décembre  1760. 

«  Du  21  novembre  1759  au  12  décembre  1763. 
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une  cause  tie  ruine,  dans  l'écrit  qu'il  fil  imprimer  sous  les  yeux  du 
roi  et  il  retoucha  l'ouvrage  du  marquis  de  Mirabeau  où  les  fer- 
miers étaient  traités  de  vampires,  il  dut  se  sentir  indirectement  visé 
par  la  dénonciation  qui  atteignit  son  ami.  Par  là,  semble  s'expliquer 
lu  disparition  des  exemplaires  non  distribués  du  Tableau  écono- 
mique. Ou  par  ordre,  ou  par  prudence,  ils  furent  séquestrés  et  pro- 
bablement détruits  '. 

Quesnay  a  louché  dans  ses  maximes  à  des  fails  d'ordre  religieux, 
celle  fois  en  termes  voilés.  Il  a  toujours  eu  un  langage  prudent  à 
l'égard  de  la  religion.  Dans  une  maxime,  il  vise  les  annales,  prélè- 
vement du  pape  sur  le  revenu  des  bénéfices  dont  il  avait  l'investi- 
ture (maxime  II),  dans  une  autre,  les  effets  de  la  Révocation  de 
l'Edit  de  Nantes  (maxime  X)  sur  lesquels  il  s'était  étendu  plus  lon- 
guement dans  l'article  Hommes. 

Dans  d'autres  maximes,  il  a  repris  les  idées  qu'il  avait  déjà 
développées  dans  l'Encyclopédie  au  sujet  de  l'influence  des  capi- 
taux sur  la  production  agricole  (maximes  VIII  et  IX)  et  sur  l'absur- 
dité de  la  réglementation  du  commerce  des  grains  (maxime  XII)  et 
il  l'a  fait  plus  compélemment  dans  l'édition  définitive  de  son  tableau 
que  dans  les  précédentes.  Il  y  a  ajouté  toute  une  maxime  (XXI)  et 
la  moitié  d'une  autre  (XII)  pour  répondre  à  l'accusation  lancée  aux 
économistes  d'être  les  défenseurs  de  la  cherté  du  pain  parcequ'ils 
demandaient  la  liberté  de  l'exportation  du  blé. 

S'élevant  à  nouveau  aussi  contre  l'abominable  devise  des  exac- 
teurs :  «  Il  faut  que  le  paysan  soit  pauvre  pour  l'obliger  à  tra- 
vailler »  il  a  dit  dans  les  notes  de  l'édition  définitive  : 

«  Les  ministres  dirigés  par  des  sentiments  d'humanité,  par  une 
éducation  supérieure...  rejettent  avec  indignation  les  maximes 
odieuses  et  destructives  qui  ne  servent  qu'à  la  dévastation  des 
campagnes.  Ils  n'ignorent  pas  que  ce  sont  les  richesses  des  habi- 
tants des  campagnes  qui  font  naître  les  richesses  de  la  nation  ». 

Et  il  a  formulé  cette  devise  audacieuse  : 

«  Pauvres  paysans,  pauvre  royaume  »  que  du  Pont  a  accentuée 
dans  la  Physiocralie,  en  ajoutant  :  «  Pauvre  royaume,  pauvre  roi  ». 

Quant  à  l'impôt  direct  et  unique,  c'est  dans  les  maximes  du 
Tableau  et  dans  les  notes  à  l'appui  que  Quesnay  en  a  exposé  publi- 

'  Toutefois  deux  autres  ouvrages  du  docteur  sortis  de  l'imprimerie  royale  et  non 
politiques,  les  Observations  sur  la  conservation  de  la  vue  et  la  Psychologie  ou  science 
de  l'âme  eurent,  parait-il,  le  même  sort. 
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quemenl  les  bases  pour  la  première  fois,  l'article  ïmpéls  qu'il  avait 
préparé  pour  rEncyclopédie  n'ayant  pas  été  imprimé. 

II  se  figurait  que  toutes  les  sommes  détournées  des  emplois  agri- 
coles étaient  comme  perdues  puisqu'elles  ne  contribuaient  pas  à  la 
reconstitulion  du  produit  net.  De  même  qu'il  ne  voulait  pas  qu'elles 
fussent  accumulées  dans  les  mains  des  prêteurs  de  l'Etat,  ni  qu'elles 
sortissent  du  royaume  sans  compensation,  il  voulait  que  leur  for- 
mation et  leur  emploi  ne  fussent  pas  gênés  par  le  fisc. 

«  L'impôt  bien  ordonné,  dit-il  en  note  dans  son  édition  définitive, 
c'eët-à-dire  l'impôt  qui  ne  dégénère  pas  en  spoliation,  doit  être 
regardé  comme  une  partie  du  revenu,  détachée  du  produit  net  des 
biens-fonds  d'une  nation  agricole...  Il  ne  doit  pas  porter  sur  les 
avances  du  laboureur,  ni  sur  les  hommes  de  travail,  ni  sur  la  vente 
des  marchandises...  Sur  les  avances,  ce  serait  une  spoliation  qui 
éteindrait  la  reproduction,  détériorerait  les  terres,  ruinerait  les 
fermiers,  les  propriétaires  et  l'Etat.  Sur  le  salaire  des  hommes  de 
travail  et  sur  la  vente  des  marchandises,  il  est  arbitraire  et  les  frais 
de  perception  surpasseraient  l'impôl,  retomberaient  sans  règle  sur 
les  revenus  de  la  nation.  L'imposition  sur  les  hommes  de  travail  , 
n'est  qu'une  imposition  sur  le  travail,  de  même  qu'une  imposition 
sur  la  terre  ne  serait  qu'une  imposition  sur  les  dépenses  de  la 
culture.  L'imposition  sur  les  marchandises  est  une  surcharge  qui 
réduit  le  peuple  à  une  épargne  forcée  sur  la  consommation  ».  Et  fai- 
sant allusion  à  la  Dime  royale  de  Vauban,  Quesnay  ajouta  : 
«  L'impôt  en  nature  n'aurait  aucun  rapport  avec  le  produit  net; 
plus  la  terre  est  médiocre  et  plus  la  récolte  est  faible,  plus  il  est 
onéreux  et  injuste  ». 

La  plupart  des  autres  maximes  de  Quesnay  sont  dirigées  contre 
le  mercantilisme;  mais  le  docteur  oubliant  le  principe  :  l'argent 
n'est  pas  la  richesse,  qui  est  son  point  de  départ,  a  émis  à  plusieurs 
reprises  des  opinions  voisines  des  erreurs  qu'ils  s'efforçait  de  dissi- 
per. Témoins  ces  passages  tirés  de  ses  notes  : 

«  On  doit  distinguer  les  biens  qui  ont  une  valeur  usuelle  et  qui 
n'ont  pas  de  valeur  vénale  d'avec  les  richesses  qui  ont  une  valeur 
usuelle  et  une  valeur  vénalp.  Par  exemple,  les  sauvages  de  la 
Louisiane  jouissaient  de  beaucoup  de  biens  qui  n'étaient  pas  des 
richesses  Mais  depuis  que  quelques  branches  de  commerce  se  sont 
établies  entre  eux  et  les  Français,  les  Anglais,  les  Espagnols,  etc., 
une  partie  de  ces  biens  est  devenue  richesse.  Ainsi  l'administration 
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d'un  royaume  doit  tendre  à  procurer  à  la  nation  la  plus  grande 
abondance  possible  de  productions  et  la  plus  grande  valeur  vénale 
possible  ;  parce  qu'avec  de  grandes  richesses,  elle  se  procure  par 
le  commerce  tontes  autres  sortes  de  richesses  et  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent dans  la  proportion  convenable  ». 

El  ailleurs  : 

«  Une  nation  agricole  doit  favoriser  le  commerce  extérieur  actif 
des  denrées  du  crû  par  le  commerce  extérieur  passif  des  marchan- 
dises de  main-d'œuvre  qu'elle  peut  acheter  à  profit  de  l'étranger. 
Voilà  tout  le  mystère  du  commerce  :  à  ce  prix  ne  craignons  pas 
d'être  tributaires  des  autres  nations  ». 

Il  a  dit  de  même  dans  sa  maxime  XH.  «  Telle  est  la  valeur  vénale, 
tel  est  le  revenu  »,  et  dans  la  maxime  XIH ,  que  le  bas  prix  des  den- 
rées fait  baisser  les  salaires, ce  qui  diminue  le  revenu  de  la  nation. 

Ce  sont  là  des  contradictions  dont  on  ne  saurait  s'étonner  dans 
la  bouche  d'un  précurseur.  Combien  d'économistes  plus  modernes 
n'ont  pas  erré  quand  ils  oiH  parlé  de  la  richesse!  Combien,  en 
considérant  uniquement  le  pouvoir  d'achat  des  objets,  autrement 
dit  leur  valeur  vénale,  se  sont  heurtés  au  paradoxe  économique  et 
n'ont  pas  expliqué  pourquoi  les  hommes  deviennent  plus  riches 
quand  celle  valeur  baisse  par  la  diminution  des  frais  de  production  ! 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  d'ailleurs!  Muesnay  n'a  jamais  demandé 
l'intervention  du  gouvernement  pour  soutenir  le  prix  des  produils. 
Il  est  toujours  resté  ferme  sur  la  question  du  libre  échange. 

Pour  les  denrées  du  cru,  il  demandait  la  liberté  de  l'exporla- 
lion  ;  celle  de  l'importation  n'était  pas  en  cause. 

Pour  les  produits  manufacturés,  il  voulait  la  liberté  complète  : 
Qu'on  laisse  aller  d'elles-mêmes  les  dépenses  stériles,  dit-il  dans 
ses  maximes. 

Et  lorsqu'il  révisa  la  Théorie  de  Vimpôt  du  marquis  de  Mira- 
beau, il  eut  l'occasion  de  s'expliquer  plus  nettement  dans  une  note 
qu'il  mit  en  marge  du  manuscrit  de  son  ami. 

Mirabeau  demandait  la  suppression  des  droits  de  douane  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie,  mais  songeant  à  l'acte  de  navigation  de  Crom- 
well,  il  avait  fait  une  exception  pour  les  relations  avec  les  pays 
ayant  une  politique  de  commerce  exclusive.  Il  voulait  leur  appli- 
quer la  loi  du  talion. 

«  Je  ne  reconnais  pas  ici  les  principes  prospères  et  fermes  de 
M    le  Marquis,  écrivit  Quesnay.  Cette  peine  du   talion   n'est  autre 
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chose  que  gène  pour  gêne  ;  ainsi  double  gène  au  préjudice  du  com- 
merce... Que  nous  importe  si  un  acheteur  est  Anglais,  Français, 
Hollandais,  etc.?  Veul-on  faire  payer  la  sortie  de  nos  marchandises 
à  cause  que  l'étranger  nous  eu  fait  payer  l'entrée  chez  lui,  ce 
serait  les  accabler  d'une  double  charge  qui  pèserait  sur  la  vente  au 
préjudice  du  vendeur  ;  ce  serait  donc  diminution  du  débit.  Veut-on 
faire  payer  l'entrée  des  marchandises  de  l'étranger  parce  qu'il  fait 
payer  chez  lui  l'entrée  des  nôtres?  Sur  qui  tombera  cette  entrée? 
Ce  sera  pour  la  plus  grande  partie  sur  nous.  N'est-ce  pas  là  battre 
notre  cheval  parceque  notre  voisin  l'a  battu  ». 

Mirabeau  fit  disparaître  dans  son  ouvrage  le  passage  que  le 
docteur  incriminait  et  le  libre  échange  sans  restrictions  devint  une 
des  bases  de  la  doctrine  physiocralique. 

Beaucoup  d'autres  points  de  celte  doctrine  se  précisèrent  peu  à 
peu  lorsque  les  économistes  eurent  à  discuter  avec  leurs  adver- 
saires. C'est  pour  tenir  compte  des  modifications  qu'elle  avait  déjà 
subies  en  1767,  que  les  maximes  du  Tableau  économique  furent 
modifiées  dans  la  Physiocralie. 

Celles  qui  furent  alors  ajoutées  sont  les  suivantes  '  : 

\.  Que  l'autorité  souveraine  soit  unique  et  supérieure  à  tous  les 
individus  de  la  société  et  à  toutes  les  entreprises  injustes  des  inté- 
rêts particuliers.  Le  système  des  contre-forces  dans  un  gouverne- 
ment est  une  opinion  funeste  qui  ne  laisse  apercevoir  que  la  dis- 
corde chez  les  grands  et  l'accablement  des  petits. 

2.  Que  la  nation  soit  instruite  des  lois  générales  de  Tordre 
naturel,  qui  constituent  le  gouvernement  évidemment  le  plus 
parfait. 

3.  Que  le  souverain  et  la  nation  ne  perdent  jamais  de  vue  que 
la  terre  est  l'unique  source  des  richesses  et  que  c'est  Tagricullure 
qui  les  multiplie.... 

4.  Que  la  propriété  des  biens  fonds  et  des  richesses  mobilières 
soit  assurée  à  ceux  qui  en  sont  les  propriétaires  légitimes;  car  la 
sécurité  (le  la  propriété  est  le  fondement  essentiel  de  l'ordre  écono- 
mique de  la  société.... 

il.  Que  l'on  facrlite  les  débouchés  et  les  transports  des  produc- 
tions et  des  marchandises  de  main  d'œuvre  par  la  réparation  des 
chemins  et  par  la  navigation  des  canaux,  des  rivières  et  de  la  mer — 

'  Nous  ne  donnons  que  le  début  de  chacune  d'elles. 
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18.  Qu'on  maintienne  la  liberté  du  comntierce,  car  la  police  du 
commerce  intérieur  et  extérieur  la  plus  sûre,  la  plus  exacle,  la  plus 
profilaljie  à  la  nation  et  à  l'Etal  consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la 
concurrence. 

Quel(f4.ies  changements  furettt,  en  outre,  introduits  dans  le  texte 
d'autres  maximes. 

Aucune  des  interpolations  de  du  Pont  n'est  contraire  aux  opi- 
nions que  Quesnay  pouvait  avoir  adoptées  en  1767;  mais  plusieurs 
d'entre  elles  diflèrent  de  celles  qu'il  professait  dix  ans  auparavant. 

Il  n'avait  dit  nulle  part  en  termes  absolus  que  la  terre  est  Tuni- 
que source  des  richesses  et  n'avait  parlé  que  pour  les  pays  agri- 
coles, reconnaissant  que  les  pays  maritimes  pouvaient  s'enrichir 
par  le  commerce  '. 

Il  n'avait  que  très  incidemment  émis  des  vues  sur  les  lois  natu- 
relles de  l'ordre  social  et  n'avait  nullement  songé  au  despotisme 
légal.  Le  Mercier  de  la  Rivière  ne  s'était  pas  encore  installé  en 
robe  de  chambre  dans  son  entresol  pour  écrire,  à  côté  de  lui, 
y  Essai  sur  Fordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques. 
Quesnay,  en  terminant  ses  Extraits  des  maximes  de  Sully,  avait 
parlé  sans  doute  de  l'autorité  tutélaire,  mais  il  n'avait  pu  attacher 
à  cette  expression  l'importance  que  ses  disciples  lui  attribuèrent 
plus  tard. 

Bien  au  contraire,  dans  les  notes  marginales  d'un  Essai  sur  la 
monarchie  du  marquis  de  Mirabeau  qui,  selon  toute  vraisem- 
blance, doit  dater  de  1758,  car  on  trouve  en  tète  le  dialogue  qui 
figure  dans  la  quatrième  partie  de  VAmi  des  hommes,  il  avait 
manifesté  en  politique  des  sentiments  très  éclectiques: 

«  Il  n'y  a  point,  en  ces  matières,  d'universel  a  parte  rei.  Tout 
est  espèce,  tout  est  individu  dans  la  nature. 

»  La  République  ne  doit  pas  être  mise,  en  général,  en  opposition 
avec  la  monarchie  sans  distinction  des  Etats...  La  monarchie  est 
un  corps  organisé  qui  change  constamment  de  tète,  ce  qui  rend  ce 
genre  de  gouvernement  fort  redoutable...  Le  gouvernement  monar- 
chique peut- il  être  régulier,  peut-on  espérer  de  l'uniformité  dans 
une  suite  de  princes  si  différents  parla  capacité,  par  les  passions?... 
La  constitution  d'une  bonne  monarchie,  établie  sur  les  qualités 
requises  dans  une  suite  de  mon"arque3,  est  une  monarchie  idéale 

'  Notamment  dans  l'ailicle  Hommes  inédit. 
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et  la  vérité  est  moins  l'incapacité  du  souverain  que  Fabus  de  l'au- 
lorité  confiée  à  des  ministres  qui  est  redoutable.  Comment  les  pré- 
venir?... 

La  doctrine  pliysiocralique,  telle  qu'elle  nous  a  été  transmise 
par  ses  derniers  défenseurs,  n'est  pas  sortie  toute  formée  du  cor- 
veau  de  Quesnay  au  moment  où  il  en  a  présenté  les  préliminaires 
dans  X' Encyclopédie.  Elle  a  été  modifiée  peu  à  peu  en  raison  de  la 
nécessité  où  se  sont  trouvés  les  Pliysiocrates  de  répondre  aux 
objections  de  leurs  adversaires  et  de  tenir  compte  des  contingences 
d'ordre  politique.  Elle  avait  pris  un  corps  dans  le  Tableau  économi- 
que et  c'est  ce  qui  explique  l'enthousiasme  des  disciples  pour  ce 
travail  obscur.  En  perdant  son  aspect  mystérieux,  le  Tableau  n'a 
pas  gagné  en  intérêt  ;  il  conserve  toutefois  un  rang  important  dans 
l'histoire  économique  en  ce  que,  plus  qu'aucun  autre,  il  a  contribué 
à  assurer  le  triomphe  de  l'école  libérale  sur  l'école  mercantile  et 
réglementaire  ;  il  a  été  le  drapeau  autour  duquel  se  sont  groupés 
les  Pliysiocrates. 

Les  propos  très  osés  qui  se  trouvent  dans  les  maximes  lui  don- 
nent en  outre  le  caractère  d'une  œuvre  de  circonstance,  qui  a  pu 
influer  sur  l'esprit  des  gouvernants.  A  cette  époque,  les  donneurs 
de  conseils  étaient  nombreux,  mais  ils  étaient  guidés  par  des  vues 
empiriques  ou  naïves.  A  leur  tête  était  le  Parlement  qui,  rétabli 
en  septembre  1757  sous  la  présitlence  d'un  des  Mole,  faisait  sentir 
aux  ministres  le  besoin  qu'ils  avaient  de  lui  pour  l'établissement 
de  nouveaux  impôts  : 

«  Vous  avez  vu  d'autres  tableaux  ces  jours-ci,  avait  écrit  Ques- 
nay à  Mirabeau  en  lui  envoyant  la  première  épreuve  du  Tableau. 
H  y  a  de  quoi  méditer  sur  le  présent  et  sur  l'avenir.  Je  suis  de  la 
dernière  surprise  que  le  Parlement  ne  présente  d'autres  ressources 
pour  la  réparation  de  l'Etat  que  dans  l'économie  ;  il  n'en  sait  pas 
si  long  que  l'intendant  d'un  seigneur  qui  dépensait  plus  qu'il 
n'avait  de  revenu  et  qui  le  pressait  de  lui  trouver  des  ressources  ; 
celui-là  ne  lui  dit  pas  :  épargnez  !  mais  il  lui  représenta  qu'il  ne 
devait  [)as  mettre  les  chevaux  de  carrosse  à  l'écurie  et  que,  tout 
étant  à  sa  place,  il  pourrait  dépenser  encore  davantage  sans  se 
ruiner.  Il  paraît  donc  que  nos  remontrants  ne  sont  que  des  cita- 
dins bien  peu  instruits  sur  les  matières  dont  ils  parlent  et  sont  par 
là  d'un  faible  secours  pour  le  public. 

»  Votre  dernière  lettre  remarque  bien  que  les  ellbrls  des  particu- 
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liers  sont  fort  stériles  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  décourager,  car  la 
crise  effrayante  viendra,  et  il  faudra  avoir  recours  aux  lumières  de 
(la)  médecine.  Vale  ». 

La  préoccupation  de  Quesnay  est  visible.  Elle  se  retrouve  dans 
la  maxime  Xlll.  .\  la  politique  d'expédients  que  suivaient  les 
ministres,  à  la  politique  terre  à  terre  que  préconisait  le  Parlement, 
il  opposait  une  politique  à  longue  portée  ayant  pour  but  d'aug- 
menter les  reâ'sources  du  Trésor  par  l'augmentation  de  la  richesse 
du  pays.  Il  voyait  venir  la  crise  effrayante  et  cherchait  les  moyens 
de  la  conjurer.  On  ne  peut  s'empêcher  de  rapprocher  sa  lettre 
prophétique  du  propos  que  tint  chez  lui,  dans  son  entresol,  son 
disciple  préféré.  Le  Mercier  de  la  Rivière,  quelques  années  plus 
lard  :  «  La  France  ne  pourra  être  sauvée  que  par  un  grand  boule- 
versement. Mais  malheur  à  ceux  qui  s'y  trouveront.  Le  peuple 
français  n'y  va  pas  de  main  morte  ». 


SCHELLE. 


L'ASSllBANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS  M  TRAVAIL  EN  ANGLETFM  ' 

ÉTAT    ACTUEL    DE   LA    QUESTION.    ASSURANCE    FACULTATIVE    OU     ASSURANCE 
OBLIGATOIRE  ? 


L'assurance  obligatoire  semble  la  conséquence  nécessaire,  le 
corollaire  indispensable  de  la  reconnaissance  légale  du  risque  pro- 
fessionnel. 

Quelle  serait  refficacilé  de  la  loi,  si  son  rôle  devait  se  borner  à 
de  vaines  proclamations  de  principes?  Après  avoir  établi  les 
règles,  le  législateur  a  le  droit  et  le  devoir  d'en  garantir  l'obser- 
vation. 

«  Pour  donner  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  un  droit  à 
»  indemnité  qui  ne  soit  point  illusoire,  disait  M.  Maruéjouls  -,  il 
»  ne  suffit  pas  de  réglementer  \es  Compagnies  privées  d'assurances 
»  contre  les  accidents,  ni  même  d'organiser  une  institution  d'Etat 
»  en  concurrence  avec  ces  Compagnies,  il  faut  rendre  rassiirance 
»  obligatoire. 

»  Laisser  aux  patrons  la  liberté  de  ne  pas  s'assurer,  ce 
»  serait,  en  ellet,  fausser  le  principe  de  la  responsabilité  établi  dans 
»  la  loi. 

»  La  plupart  d'entr'eux  reculeraient  devant  les  primes  élevées 
»  que  demandent  les  Compagnies  d'assurance  et  seraient  plus  tard 
»  ruinés  par  l'obligation  de  constituer,  au  jour  de  l'accident,  le 
»  capital  d'une  indemnité  peut-être  considérable. 

»  L'assurance  obligatoire  s'impose  donc,  si  l'on  veut  que  les 
))  ouvriers  soient  certains  de  toucher  l'indemnité  qui  leur  est  promise 
»  par  la  loi  et  que  les  patrons  ne  soient  pas  ruinés  par  le  paiement 
»  de  celte  indemnité  ». 

'  Les  pages  qui  suivent  font  partie  d'un  volume  qui  va  paraître  incessamment  :  «  Les 
Accidents  du  travail  dans  V Agriculture  et  la  législation  anglaise  »  (Larosè  etTenin, 
édit.).  Ceci  explique  les  fréquentes  allusions  faites  à  la  question  agricole,  bien  que 
l'auteur  ait  cru  de  plus  d'intérêt  de  se  placer  au-dessus  de  spécialités  d'application, 
pour  examiner  le  problème  de  l'assurance  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  l'envisageant 
ainsi  dans  son  ensemble.  C'est  ce  qui  a  permis  d'adopter  ici  pour  ce  chapitre  un  titre 
général. 

-  Happort  fait  au  nom  de  la  Commission  des  assurances  sociales,  Bulletin  du  comité 
permanent,  1897,  p.  321. 
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L'intérêt  des  ouvriers  ne  peut  faire  aucun  doute  :  pour  que  le 
travailleur,  victime  d'un  accident,  soit  certain  d'«Mre  indemnisé, 
ce  ne  serait  pas  assez  de  mettre  nominalement  l'indemnité  à  la 
charge  de  l'employeur,  il  faut,  de  plus,  que  la  loi  garantisse  la  vic- 
time contre  l'insolvabilité  éventuelle  du  patron. 

L'intérêt  des  patrons  n'est-il  pas,  lui  aussi,  en  jeu?  Nous  ne 
voulons  pas  parler,  bien  entendu,  de  la  grande  industrie  qui  peut, 
sans  un  accroissement  excessif  de  ses  frais  généraux,  supporter  les 
charges  nouvelles  que  lui  impose  le  risque  professionnel,  à  raison 
du  grand  nombre  d'ouvriers  qu'elle  emploie.  Jamais,  dans  les 
industries  prospères  et  bien  organisées,  les  patrons  n'ont  attendu 
d'y  être  contraints  par  lu  loi  pour  s'assurer  contre  les  mauvaises 
chances  et  créer,  avec  ou  sans  le  concours  de  leurs  ouvriers,  des 
caisses  de  secours  et  de  prévoyance  ou  pour  assurer  collectivement 
leurs  employés  à  des  Compagnies  '. 

Là  où  le  danger  devient  sérieux,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  petites 
entreprises,  comme  la  plupart  des  exploitations  agricoles-,  se  main- 
tenant péniblement,  où  la  moindre  majoration  des  frais  généraux 
sera  immédiatement  et  durement  ressentie,  provoquant  parfois  une 
crise  fatale. 

Le  petit  patron,  en  efTet,  qui  n'occupe  qu'un  nombre  restreint 
d'ouvriers  négligera  le  plus  souvent  de  s'assurer  et,  faute  d'avoir 
pris  cette  précaution,  il  sera  jeté  dans  le  plus  cruel  embarras, 
poussé  vers  la  ruine,  si  un  accident  grave  vient  à  se  produire. 
D'autre  part,  la  victime  qui  eût  été  indemnisée,  si  elle  avait  été  au 
service  d'un  grand  industriel,  se  trouvera  privée  de  toute  res- 
source. 

Ajoutons  que  le  plus  grand  nombre  d'accidents  se  produit  chez 
les  petits  patrons  dont  l'outillage  est  moins  perfectionné,  moins 
bien  entretenu  et  fonctionne  souvent  dans  des  locaux  insuffisants 
et  mal  appropriés.  C'est  presque  toujours  chez  le  petit  cultivateur 
que  Ton  trouvera  l'échelle  trop  courte  ou  vermoulue  et  le  plafond 
du  grenier  à  fourrage  défoncé  ! 

L'intervention  du  législateur  paraît  ici  absolument  justifiée  et 
même  indispensable  pour  protéger  l'employeur  contre  sa  propre 
indifférence  et  l'empêcher  de  tomber  avec  ses  ouvriers  blessés  à  la 
charge  de  la  société. 

'  Voir  les  résultats  de  lenquète  de  l'Office  du  travail  sur  les  assurances  collectives 
contre  les  accidents,  BuUelin  de  l'Office  du  travail,  1898,  p.  281  et  s. 
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«  En  pareil  cas,  dit  M.  Maurice  Block,(lans  son  rapporta  l'Aca- 
»  demie  des  Sciences  morales  et  politiques  sur  les  assurances 
»  ouvrières  en  Allemagne,  ce  n'est  pas  une  vertu  privée  :  la  pré- 
»  voyance,  que  le  législateur  veut  inculquer,  ce  qui  ne  serait  peut- 
»  être  pas  sa  mission,  mais  une  mesure  de  police  qu'il  prend 
»  comme  lorsqu'il  borde  la  rivière  d'un  parapet.  Si  l'autorité 
»  publique  a  le  droit  d'empêcher  qu'on  tombe  dans  l'eau,  pourquoi 
»  n'aurait-elle  pas  celui  d'empêcher  qu'on  tombe  à  la  charge 
»  d'autrui  »  ? 

L'intérêt  personnel  ne  serait  pas  un  mobile  suffisant  pour  déter- 
miner les  hommes  à  prendre  les  précautions  nécessaires.  Même 
quand  la  loi  aura  aggravé  la  responsabilité  patronale,  il  en  sera  de 
l'assurance  contre  les  accidents  comme  il  en  est  si  souvent  encore 
de  l'assurance  contre  l'incendie.  Combien  déplorent  de  ne  pas 
s'être  assurés,  au  lendemain  d'un  sinistre  qui  a  dévoré  leur  avoir  ! 
Combien  de  chefs  d'entreprise  regretteraient  de  ne  pas  avoir  eu 
recours  à  une  assurance  contre  les  accidents,  lorsqu'ils  auraient  vu 
leurs  ressources  absorbées  par  la  réparation  d'une  catastrophe! 

L'exemple  des  pays  étrangers  est  instructif  à  cet  égard. 

Les  législations  allemande  et  autrichienne  reposent  sur  le  prin- 
cipe de  l'assurance  obligatoire.  Il  en  est  de  môme  de  la  loi  danoise 
(7  janvier  1898  '),  de  la  loi  norwégienne  (23  juillet  1894),  de  la  loi 
italienne  (17  mars  1898  et  29  juin  1903).  La  loi  française  du  9  avril 
1898,  sans  adopter  l'assurance  obligatoire,  a  cependant  garanti,  par 
un  système  spécial,  le  paiement  de  l'indemnité  dans  tous  les  cas. 

Le  Parlement  anglais  a  semblé  ignorer  jusqu'ici  ce  mouvement 
général  de  la  législation  européenne. 

La  loi  de  1897  ^  ne  reconnaît  nullement  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire,  n'institue  pas  même,  comme  la  loi  française,  une  garan- 

'  Au  lendemain  du  vote  de  ceUe'loi,  le  25  janvier  1898,  M.  Bramsen,  dépulé  au 
Foikelhing,  a  saisi  celle  assemblée  d'une  proposilion  de  loi  sur  l'assurance  conlre  les 
accidenls  agricoles  visant  non  seulement  les  exploitations  d'agriculture  proprement 
dites,  mais  aussi  les  entreprises  accessoires:  haras,  sylviculture,  horticulture,  arbori- 
culture. Celle  proposition  est  basée  sur  l'Assurance  obligatoire  par  des  mutualités 
d'entrepreneurs  solidairement  responsables. 

*  Nous  rappelons  que  la  législation  anglaise  sur  la  réparation  des  accidents  du  tra- 
vail comprend  deux  Acls,  l'un  général  :  le  Workmen's  Compensalion  .^cl  du  6  août 
1897,  l'autre  particulier  à  l'Agriculture  :  le  Workmen's  Compensalion  Act  du  30 juillet 
1900.  Ce  dernier  statut  n'est  d'ailleurs  qu'une  simple  extension  du  premier,  lequel 
constitue  la  loi  générale,  la  «  Loi-Mère  «  (Mollier  Act)  comme  on  la  surnomme  fré- 
quemment. —  Voyez  La  législation  anglaise  sur  la  réparalion  des  accidenls  du  tra- 
vail, par  A.  Monnier,  Larose,  édit.,  1899. 
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lie  officielle  contre  l'insoivabililé  du  patron  débiteur.  Si  l'on  par- 
court le  texte  de  l'Act  du  6  août  et  de  ses  deux  annexes,  on  ne 
trouvera  qu'une  seule  allusion  à  l'Assurance  consacrant  d'ailleurs 
d'une  manière  expresse  le  principe  de  la  liberté  absolue  laissée  à 
l'employeur  qui  résultait  déjà  du  silence  de  la  loi. 

Nous  voulons  parler  de  l'art.  3  d'après  lequel,  si  le  patron  a  cru 

opportun  de  s'assurer  (where  any  employer is  entitled  to  any 

sum  from  insurcrs  in  respect  of  Ihe  amount  due  to  a  workman), 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  aura,  en  cas  de  faillite,  un  privilège 
sur  l'indemnité  due  par  l'assureur. 

Cette  disposition  n'existait  pas  même  dans  le  Bill  primitif. 
D'après  le  projet  Ridley-Chamberlain  du  3  mai  1897  qui  a  donné 
naissance  à  la  législation  actuelle,  les  créanciers  privilégiés  du  failli 
auraient  pu  toucher,  à  l'exclusion  de  la  victime,  toutes  les  sommes 
dues  par  une  Compagnie  d'assurances  en  raison  de  l'accident. 

Sir  R.  Reid,  désireux  de  conserver  à  l'ouvrier  le  bénéfice  de  l'as- 
surance... quand  elle  existerait,  déposa  un  amendement  dans  ce 
sens  •.  Ce  fut  l'origine  de  l'art.  5  de  la  loi  dont  le  but  est  d'empê- 
cher que  {'indemnité  qui  doit  avoir  un  emploi  bien  déterminé  ne 
soit  confondue  dans  l'actif  à  partager  et  détournée  de  sa  destination 
naturelle  au  profit  des  autres  créanciers.  L'ouvrier  sera  ainsi  cer- 
tain d'obtenir  au  moins  le  montant  des  sommes  provenant  de  l'assu- 
rance contractée  à  son  profit  :  c'était  vraiment  la  moindre  garantie 
que  la  loi  pût  lui  accorder. 

Une  autre  tentative  parallèle  à  la  précédente,  mais  de  portée 
beaucoup  plus  grande,  fut  faite  par  l'éminent  député  de  Forest  of 
Dean,  sir  Charles  Dilke,  qui  déposait  avec  l'un  de  ses  collègues 
(M.  S.  Evans,  Glamorganshire)  l'amendement  suivant  au  cours  de 
la  séance  du  1"  juin  1897  -. 

«  Toute  créance  résultant  d'une  indemnité  payable  d'après  le 
présent  Act  viendra,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  au  même 
rang  que  les  salaires  et  jouira  du  privilège  donné  par  l'Act  sur  les 
paiements  privilégiés  en  cas  de  faillite  »  (Preferenlial  payments  in 
Bankruptcy  Act,  1888)'. 

'  Séance  du  l»""  juin  1897.  —  Voyez  Parliametttary  Debales,  vol.  L,  p.  70. 

-  l'arliamenlary  Debales,  vol.  L,  p.  71. 

'  L"  <■  Ac[  sur  les  créances  privilégiées  en  cas  de  faillile  »  de  1888  ne  garantit  que 
les  salaires  échus  gagnés  par  l'ouvrier  au  service  du  patron  pendant  les  deux  derniers 
mois  qui  ont  précédé  la  mise  en  faillile  ou  la  déconfiture.  Ces  salaires  ne  sont  privi- 
légiés que  jusqu'à  une  concurrence  de  20  11  v.  st.  (500  fr.]. 
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Les  créances  d'indemnités  seraient  donc  venues  en  concurrence 
avec  les  créances  de  salaires,  la  victime  et  l'ouvrier  se  seraient 
partagé,  au  marc  le  franc,  «  l'exclusion  des  créanciers  ordinaires, 
l'actif  de  la  faillite. 

L'amendement  Evans  présentait  sur  l'amendement  Reid  un  très 
grand  avantage  :  il  se  serait  appliqué  même  en  cas  de  non -assu- 
rance du  patron.  L'ouvrier  obtenait  ainsi  une  garantie  partielle, 
mais  générale. 

M.  J.-B.  Balfour  (Clackmannan  and  Kïnross),  en  essayant  de 
justifier  ce  système,  constatait  que  le  droit  de  priorité  qui  garan- 
tissait le  paiement  des  salaires  en  cas  de  faillite  s'explique  par  ce 
fait  que  le  travail  pour  lequel  des  salaires  sont  dus  a  contribué  à 
créer  une  partie  de  l'actif  qui  reste  et  que  les  créanciers  auront  à 
se  partager. 

«  Le  principe  de  l'amendement  qu'on  vous  propose,  continuait- 
il,  est  de  considérer  les  charges  résultant  du  paiement  des  indem- 
nités comme  faisant  partie  du  coût  de  production.  S'il  en  est  ainsi, 
le  paiement  d'une  indemnité  pour  perte  de  la  vie  ou  «  dommage 
))  physique  doit,  au  même  titre  que  les  salaires,  être  considéré 
»  comme  privilégié  ». 

On  fit  valoir  contre  ce  principe  que  l'amendement  Evans,  s'il 
était  voté,  aurait  pour  conséquence  immédiate  de  détruire  le  crédit 
du  patron. 

Quel  est  le  banquier  ou  le  capitaliste  qui  s'aventurerait  à  prêter 
de  l'argent  à  un  industriel,  à  un  commerçant,  s'il  se  savait  exposé 
à  voir  sa  créance,  en  cas  d'accident,  primée  par  celle  des  victimes? 
Les  hommes  d'argent  sont  exigeants  surtout  envers  les  petits! 
L'obligation  de  payer  les  salaires  était,  d'après  l'Act  de  1888 
auquel  on  se  reportait,  certaine  et  limitée  et  le  droit  de  priorité  ne 
pouvait  s'exercer  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  relati- 
vement modéré  (note,  p.  525).  11  n'en  serait  plus  de  même,  en  pré- 
sence d'accidents,  de  catastrophes  pouvant  engager,  dans  certains 
cas,  la  responsabilité  de  l'employeur,  dans  des  proportions  illimi- 
tées ! 

Le  présent  amendement  se  retournerait  donc  contre  les  ouvriers 
eux-mêmes  :  il  serait  un  nouvel  obstacle  à  l'essor  industriel  du  pays 
puisqu'il  empêcherait  les  patrons  de  se  procurer  de  l'argent  à  un 
taux  raisonnable. 

«  Sur  quoi    vous    fondez-vous,    demandait   M.    Parker  Smith 
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M  (Lanarkshire,  Partick)  pour  donner  à  ce  droit  à  indemnité  de 
»  l'ouvrier  un  caractère  sacro-saint?  Evidemment,  je  désirerais 
»  voir  toutes  les  victimes  obtenir  intégralement  ce  qui  leur  est  dil, 
»  mais  je  ne  conçois  pas  pourquoi  on  leur  accorderait  dans  notre 
»  législation  une  situation  meilleure  que  celle  des  autres  créan- 
»  ciers  »  '. 

M.  Joseph  Chamberlain,  intervenant  lors  de  la  discussion  géné- 
rale du  Bill  dont  il  était  l'auteur,  avait  déjà  soutenu  cette  même 
thèse  déconcertante  et  s'était  déclaré  par  principe  opposé  actuelle- 
ment à  toute  législation  d'assurance  : 

«  Une  autre  critique  dont  je  mesure  toute  l'importance  est  que 
»  nous  n'avons  pas  garanti  la  victime  contre  la  faillite  possible  du 
M  patron  débiteur  de  l'indemnité. 

»  Ceci  est  une  question  qui  est  tout  à  fait  en  dehors  du  Bill  ! 
n  11  est  évident  que  ce  serait  une  loi  bien  utile,  si  elle  était  pos- 
»  sible,  que  celle  qui  obligerait  chaque  débiteur  à  payer  ses  dettes  ! 
»  Mais  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  d'apercevoir  pour  quelles 
»  raisons  l'insolvabilité  serait  un  mal  plus  grand  lorsque  le  créan- 
»  cier  qui  court  les  risques  est  un  ouvrier  victime  d'accident.  Je 
))  connais  des  exemples  absolument  tragiques  de  pauvres  gens 
M  ayant  économisé  quelque  argent  pour  leurs  vieux  jours  et  qui  se 
»  sont  trouvés  ruinés  par  la  faillite  d'une  Friendly  Society  ou  d'une 
»  Banque  ! 

»  C'est  un  grand  malheur  assurément,  mais  jamais  aucune  légis- 
»  lation  n'a  pensé  à  garantir  ces  personnes  contre  de  pareilles 
»  pertes  qui  découlent  des  risques  inévitables  que  court  toute 
»  créance.  Il  serait,  à  mon  avis,  parfaitement  illogique  de  protéger 
»  les  ouvriers  blessés  contre  la  faillite  du  patron  et  de  laisser  de 
»  côté  tous  les  autres  cas  où  l'insolvabilité  de  l'employeur  provoque 
»  des  souffrances  aussi  graves  ! 

»  Je  demande  donc  qu'on  n'insiste  pas  sur  celte  question  qui  n'a 
»  rien  de  commun  avec  notre  Bill  »  '. 

N'est-il  pas  superflu  de  démontrer  la  fausseté  d'une  pareille 
argumentation  ?  La  victime  d'un  accident  du  travail  n'est  pas  un 
créancier  ordinaire.  Le  créancier  ordinaire  serait,  par  exemple,  le 
capitaliste  qui  a  prêté  de  l'argent  dans  le  but  d'en  retirer  un  inté- 


Parliamentavy  Débutes,  vol.  L,  p.  70. 
Parluimentary  Debales,  \o\.  XLIX,  p.  808. 
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rêl,  ou  le  commerçant  qui  a  vendu  ses  marchandises  à  crédit  dans 
le  but  de  réaliser  un  bénéfice. 

L'indemnité  est  tout  autre  chose.  Ce  n'est  pas  une  «  affaire  ». 
Où  serait  le  lucre,  le  profit?  Est-ce  de  recevoir  une  somme  infime 
en  réparation  d'un  préjudice  physique  grave  et  qui  sera  peut-être 
permanent? 

L'indemnité,  d'autre  part,  est  une  dette  qui  naît  de  la  loi  même 
et  non  d'une  convention  ;  le  paiement  des  créanciers  est  d'ordre 
privé,  d'importance  secondaire  au  point  de  vue  de  la  communauté; 
la^réparation  des  accidents  du  travail  est  essentiellement  d'ordre 
public,  et  la  solvabilité  du  patron,  ou  de  quelqu'un  en  son  lieu  et 
place,  doit  être  garantie  parle  législateur.  La  société,  nous  l'avons 
vu,  y  est  directement  intéressée. 

Un  troisième  amendement  dont  le  but  était,  comme  les  précé- 
dents, de  remédier  à  cette  grave  lacune,  fut  présenté  lors  de  la 
deuxième  lecture  du  Bill  par  Sir  James  Joicey  '. 

D'après  cet  amendement,  «  le  patron  aurait  toujours  la  faculté 
»  de  se  substituer  à  un  moment  quelconque,  dans  la  responsabilité 
»  qu'il  encourt  d'après  l'Act,  la  caution  et  la  garantie  d'une  Com- 
»  pagnie  ou  d'une  Société  d.'assurances  préalablement  approuvée 
»  par  le  Secrétaire  d'Etat  du  même  département.  Celui-ci  délivre- 
>)  rait,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat  garantissant  la  solvabilité  de  ladite 
»  Compagnie  ou  Société  et  constatant  qu'elle  a  pris  à  son  compte 
»  la  responsabilité  de  l'employeur.  Dans  ces  conditions,  le  patron 
»  se  trouverait  déchargé  de  toute  responsabilité  civile  encourue 
»  d'après  le  présent  Act,  en  cas  d'accident  ». 

Cet  amendement  pouvait  se  prêter  à  une  double  interpréta- 
tion. 

Le  certificat  délivré  officiellement  par  le  ministère  de  l'intérieur, 
constituait-il  une  simple  mesure  de  police  et  de  surveillance,  se 
serait-il  réduit  à  une  vérification  de  la  solvabilité  actuelle  de  la 
Compagnie,  ou  n'était-ce  pas  plutôt,  dans  la  pensée  de  Sir  James 
Joicey,  une  véritable  garantie  de  solvabilité,  le  pouvoir  cen- 
tral se  portant  fort,  par  l'intervention  d'un  de  ses  agents,  du  paie- 
ment de  l'indemnité  et  engageant  ainsi  la  responsabilité  même  de 
l'Etal? 

Dans  le    premier   cas,  le   système  eût  été  acceptable.  L'arran- 

'  Parliamentary  Debales,  vol.  L,  p.  1251. 


ES    ANGLETERRE 


529 


geniBnl. intervenu  autre  le  patron  et  la  Compagnie  d'assurance  et 
résultant  de  l'exercice  du  droit  de  «  conlracting-oitt  »  '  eût  été 
facultativement  soumis  au  contrôle  de  l'Etat.  L'intervention  de  la 
puissance  publique,  si  contraire  au  tempérament  anglais,  n'eût  pas 
été  généralisée.  Elle  était  simplement  nécessaire  pour  produire 
certains  effets,  pour  donner  aux  conventions  particulières  leur 
maximum  de  conséquences  pratiques,  tout  en  empêchant  le  patron 
de  se  substituer  une  personne  insolvable  dans  son  obligation 
envers  l'ouvrier,  et  d'abuser  ainsi  de  l'ignorance  de  ce  dernier. 

Réduit  à  ces  justes  limites  de  surveillance  et  de  protection, 
l'amendement  du  député  de  Durham  pouvait  paraître  satisfaisant. 

11  n'en  était  plus  de  même,  dans  le  second  cas,  si  ce  système 
cherchait  à  se  rapprocher  plus  ou  moins  d'une  «assurance  par 
TEtat  «  qui  n'est  d'aucune  façon  une  conséquence  nécessaire  de 
l'obligation  légale  de  l'assurance.  L'Etal  ne  saurait  être  assureur 
sans  de  très  grands  périls,  sans  sortir  entièrement  de  son  rôle  utile 
et  raisonnable  -.  Le  devoir  de  l'Etat  est  ici  de  garantir  d'une  façon 
générale  l'application  de  la  loi,  de  veiller,  dans  le  cas  particulier  qui 
nous  occupe,  à  ce  que  les  fonds  qui  forment  le  gage  des  assurés 
soient  placés  conformément  aux  lois  et  règlements,  mais  vouloir 
l'Etat  assureur  c'est,  semble-t-il,  dénaturer  sa  mission  et  l'entraîner 
presque  fatalement  à  garantir  toutes  sortes  de  risques  ! 

L'amendement  Joicey  fut  d'ailleurs  repoussé,  mais  pour  d'autres 
considérations.  Le  Gouvernement  refusa  de  s'y  rallier  parce  qu'il  y 


'  Rappelons  que  le  droit  de  «  contracling-out  »,  reconnu  par  le  Workmen's  Com- 
pensation Act  de  1897,  permet  dans  des  conditions  déternninées  (voyez  l'art.  III  de  la 
loi  de  1897}  de  substituer  au  régime  légal  les  clauses  d'une  convention  privée;  c'est, 
comme  le  nom  l'indique,  le  droit  de  contracter  en  dehors  (oui)  de  la  loi.  —  Celle 
question  du  •  conlracling-ouL  ><  a  été  passionnément  discutée  en  .Angleterre  depuis 
que  M.  Asquilli,  en  1893,  en  demandait  linlerdiclion.  C'est  à  son  sujet  que  fut  livrée 
la  bataille  en  1893,  autour  du  Bill  .\3quith,  lequel  fut  repoussé  par  le  vole  de  l'amen- 
dement Dudiey  maintenant  le  droit  de  contracling-out.  —  La  Commission  d'enquête 
de  190i  conclut  au  maintien  du  droit  de  contracting-out,  en  signalant  certains  avan- 
tages de  ce  syàlème  qui  donne  plus  d'élasticité  à  la  loi  (Voyez  Report  of  the  Départ- 
mental  Committee  appointed  to  inquire  in  the  law  relating  to  compensation  for  Injuries 
lo  Workmen.  1904,  odit.  Wyman  and  Sons,  Londres,  p.  102  et  s.  Statutory  Sche- 
mes  ,  notamment  la  déposition  très  documentée  de  M.E.-W.  Brabrook, ancien  Regis- 
Irar  des  Friendly  Societies,  p.  103. 

-  Nous  n'avons  en  vue  ici  que  le  cas  où  l'Etal  <■  monopoliserait  »  à  son  profit  l'assu- 
rance. Comme  nous  le  dirons  plus  loin,  nous  croyons  que  l'Etat  peut,  avec  de  très 
grands  avantages  pour  tous,  organiser  une  insliluliou  publique  d'assurance,  en  cou 
currence  avec  les  Compagnies  privées. 

Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  Si 
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voyait  une  conlradiclion  absolue  avec  le  principe  essentiel  de  la 
loi  qui  reconnaissait  seulement  la  responsabilité  personnelle  de 
Temployeur. 

Ces  diverses  tentatives,  bien  qu'étant  restées  stériles,  vous 
paraissent  cependant  intéressantes  à  signaler,  parce  qu'elles  mon- 
trent quel  était,  en  1897,  l'état  d'esprit  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes sur  cette  grave  question  de  l'assurance  :  on  paraissait  généra- 
lement effrayé  par  cette  idée  {^obligation  et  les  plus  hardis 
n'osaient  aller  de  l'avant  et  se  bornaient  à  proposer  des  demi- 
mesures,  des  palliatifs  timides  et  indirects  pour  remédier  au  silence 
de  la  loi. 

D'une  part  le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  grande  majorité 
du  Parlement,  se  montrait  nettement  opposé  à  l'obligation  de 
l'assurance,  admettant  tout  au  plus  que  le  problème  existait,  mais 
le  considérant  comme  entièrement  distinct  de  la  question  propre 
de  réparation  des  accidents,  comme  devant  être  examiné  plus  tard 
quand  l'expérience  de  la  loi  votée  aurait  mûri  les  idées  sur  ce 
point. 

D'autre  part,  dès  1897,  il  se  formait  aux  Communes  un  petit 
groupe,  très  restreint  mais  très  convaincu,  en  faveur  de  l'obliga- 
tion. Malheureusement  celte  minorité  comprenant  des  hommes 
éminents  tels  que  M.  Asquith  et  Sir  Charles  Dilke,  n'était  d'accord 
ni  sur  les  moyens  à  employer,  ni  sur  le  système  d'assurance  à 
adopter. 

C'est  ainsi  qu'au  cours  des  débats  plusieurs  orateurs,  non  des 
moins  influents,  Sir  Charles  Dilke',  Sir  J.  Joicey,  Sir  Albert  Rollit, 
M.  Wilson,  M.  Wolff  préconisèrent  l'imitation  du  système 
allemand. 

Le  peuple  anglais  se  montre  pourtant  assez  hostile  aux  importa- 
tions allemandes  !  Aussi  bien  dans  cet  ordre  d'idées,  aurait-il  rai- 
son de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Une  méthode  qui  peut  fort  bien 
convenir  aux  conditions  sociales  et  économiques  de  l'Allemagne, 
au  tempérament  germanique,  ne  saurait  être  adoptée  en  bloc  par 

'  Sir  Ch.  Dilke  est  partisan  de  l'intervention  de  1  Etat;  en  parlant  des  risques  que 
faisait  courir  au  paiement  de  l'indemnité  la  faillite  de  l'employeur,  il  s'exprimait 
ainsi  :  «  C'est  pourquoi,  plus  je  considère  celte  question  délicate,  plus  j'en  suis  amené 
à  souhaiter  qu'un  jour  proctiain,  espérons-le,  une  autorité  plus  haute  et  plus  puissante 
que  l'individu  se  portera  garante  de  la  solvabilité  du  patron  et  assumera  pour  elle  la 
charge  de  ces  pensions  »  {l'arliamenlary  Débutes,  vol.  XLIX,  p.  662,  séance  du 
17  mai  1897). 
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l'Angleterre,  y  être  transportée  de  toutes  pièces  avec  ses  groupe- 
ments obligatoires  et  son  contrôle  centralisé,  sans  méconnaître  les 
traditions  et  les  tendances  les  plus  vives  de  l'industrie  nationale. 
H  y  a  là  une  question  à' adaptation  au  milieu  importante  à  consi- 
dérer. L'opinion  publique,  si  puissante  chez  nos  voisins  d'Outre- 
Manche,  aurait  vite  fait  de  réagir  ;  moins  disciplinée  qu'en  Alle- 
magne, elle  ne  tolérerait  pas  longtemps  l'intervention  de  l'Etat 
inséparable  de  la  substitution  du  risque  général  de  l'industrie  au 
risque  individuel  de  l'employeur  '. 

D'autres,  notamment  l'honorable  M.  Asquith.  déclaraient  au 
contraire  ne  pas  avoir  de  préférence  pour  tel  ou  tel  système,  à 
condition  qu'il  consacrât  l'obligation  de  l'assurance. 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  disait  M.  Asquith  dans  la 
»  séance  du  17  mai  1897,  a  peut-être  eu  raison  d'adopter  tout 
»  d'abord  le  principe  de  la  responsabilité  individuelle.  Mais  vous 
»  ne  pouvez  en  rester  là  1  II  faut  voir  bien  clairement  où  nous 
»  allons  !  Si  vous  admettez  en  principe  que  tout  soldat  de  l'armée 
»  du  travail  qui  est  blessé  ou  tué  aura  droit  à  une  indemnité  ou 
M  que  sa  famille  sera  secourue,  vous  ne  pouvez  laisser  au  hasard 
n  le  soin  d'appliquer  votre  principe.  C'est  à  vous  de  garantir  au 
»  soldat  la  solvabilité  du  capitaine  de  la  compagnie  !  La  responsa- 
»)  bilité  que  vous  reconnaissez  ne  peut  être  un  vrai  mot,  une  pure 
M  responsabilité  morale  !  Elle  est  basée  sur  cette  idée  qu'elle  cons- 
»  titue  un  fardeau  accessoire  de  l'industrie  et  que  c'est  une  ques- 
»  tion  à' intérêt  général  (\^e  donner  des  garanties  à  ceux  qui  ont 
»  consacré  leur  vie  et  leurs  forces  à  la  prospérité  de  l'industrie  du 
»  pays. 

»  Vous  pouvez  fort  bien  décider  qu'on  s'adressera  tout  d'abord  à 
»  la  poche  du  patron.  Mais  quand  celte  poche  sera  vide  et  lors- 
»  qu'il  s'agira  d'un  ouvrier  qui,  ayant  souffert  un  accident  grave, 


'  M.  Geoffroy  Drage,  député  de  Derby,  est,  à  ce  point  de  vue,  le  champion  de  lanll- 
germanisme  du  groupe  parlementaire  anglais.  S'adressant  à  M.  Boediker  au  Congrès 
de  Bruxelles,  en  1897,  il  lui  lançait  celle  boutade  :  «  Bâtissez  autant  de  casernes  qu'il 
vous  plaira  en  Allemagne,  mais,  de  grâce,  laissez-nous  en  paix  dans  notre  pauvre  mai- 
sonnette qui  nous  convient  fort  bien:  »  [Compte-rendu  du  Congrès,  in  ext.,  p.  673,. 
Nous  nous  gardons  bien  d'applaudir  aux  exagérations  et  au  parti -pris  de  M.  Drage.  Il 
a  mérité  ce  jugement  sévère  de  M.  Moeller  :  <•  Un  homme  qui  professe  encore  les 
idées  de  M.  Drage  est  une  véritable  curiosité  que  l'on  pourrait  placer  dans  un  cabinet 
d'histoire  naturelle  parmi  les  autres  pétrifications  >  1  Congrès  de  Bruxelles,  compte 
rendu  in  ext.,  p.  691). 
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»  ne  peut  obtenir  aucune  indemnité  de  son  patron,  il  faudra  dans 
»  ce  cas  y  suppléer  vous-mêmes  par  un  autre  moyen. 

»  Nous  ne  devons  pas  avoir  peur  de  regarder  cette  question  en 
»  face  !  Or,  je  prétends  que  lorsque  ce  Bill  aura  acquis  force  de  loi, 
»  vous  ne  pourrez  en  garantir  l'exécution  si  vous  n'admettez  le 
»  principe  de  l'obligation  à  l'assurance  !  »  * 

M.  Chamberlain  lui- môme,  homme  habile  et  divers,  répondant  à 
M.  Asquith,  semblait  oublier  pour  un  instant  les  déclarations  si 
opposées  faites  par  lui  précédemment  et  adressait  à  plusieurs 
reprises,  pendant  la  discussion,  des  allusions  sympathiques  au 
système  kIqV Assurance  par  l'Etat. 

C'est  ainsi  que  critiquant  les  vœux  formulés  par  le  député  de  la 
forêt  de  Dean,  SirCh.  Dilke  *,  le  Colonial  Secretary  constatait  que 
cette  question  de  l'assurance  était  ^î^fl;i/e5^?/e  (a  gigantic  matter). 

«  C'est  un  sujet  trop  grave,  ajoutait-il,  pour  qu'on  puisse  le  dis- 
»  cuter  accessoirement.  Il  devra  faire  l'objet  d'un  débat  spécial 
»  qui  durera  trois  ou  quatre  fois  plus  longtemps  que  celui  dans 
»  lequel  nous  sommes  actuellement  engagés  »  ^ 

Lors  de  la  troisième  lecture  du  Bill,  iM.  Chamberlain  déclarait 
de  nouveau  que  «  le  système  de  l'Assurance  par  l'Etat  ne  l'effrayait 
»  pas  autant  qu'on  pourrait  le  croire  »,  bien  qu'à  son  avis  il  fût 
plus  juste  et  plus  logique  de  faire  supportera  chaque  industrie  dis- 
tincte les  accidents  qui  se  produisaient  dans  son  sein,  plutôt  que 
de  les  mettre  en  bloc  à  la  charge  de  la  communauté  *. 

Telles  sont  les  idées  en  1897  :  elles  n'ont  pas  changé  en  1900, 
lors  de  la  discussion  du  Bill  agricole  ^  Nous  entendons  répéter 
sans  cesse  que  l'assurance  n'est  qu'une  question  accessoire,  dans 
tous  les  cas  distincte,  qui  sera  réglée  plus  tard,  s'il  y  a  lieu.  La 
nouvelle  loi,  depuis  deux  ans  en  fonction,  n'a-t-elle  pas  donné 
toute  satisfaction?  Les  Compagnies  d'assurance  sont  nombreuses, 
elles  ont  établi  des  tarifs  avantageux  et  pour  une  somme  minime 
on  peut  facilement  se  couvrir  du  risque.  Tout  est  donc  pour  le 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  ! 

Au  reste,  nous  avons  dit  quelle  hâte  on  a  d'en   finir  avant  les 
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élecUons  d'octobre  et,  pour  ce,  il  faut  s'en  tenir  à  l'extension  pure 
et  simple  de  la  loi  de  1897  à  l'Agriculture,  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait compliquer  ou  allonger  les  débals,  écarter  soigneusement  les 
«  pelures  d'orange  »  qui  rendraient  la  discussion....  glissante!  La 
queslien  de  l'obligation  de  l'assurance  est  éludée  parcequ'on  la 
considère  comme  inopportune,  intempeslis'e....  it  would  not  be 
expédient! 

D'ailleurs,  le  taux  des  primes  sera  loin  d'être  aussi  élevé  qu'on 
pourrait  le  craindre  ;  tout  le  monde,  jusqu'aux  plus  petites  gens, 
pourra  donc  aisément  s'assurer! 

De  plusieurs  enquêtes  personnelles  et  simultanées  faites  pendant 
la  discussion  du  projet  Goulding  '  par  certains  membres  des  Com- 
munes, il  semblait  résulter  que  les  Compagnies  d'assurances 
seraient  à  même  de  couvrir  les  risques  d'accidents  agricoles,  pour 
un  taux  à  peu  près  uniforme  de  3  shillings  6  pence  par  100  liv.  st. 
de  salaires. 

«  En  ce  moment,  observait  M.  Goulding,  les  fermiers  qui  dési- 
»  rent  être  garantis  contre  la  responsabilité  que  leur  impose 
»  l'Employers'  Liabilily  Act  de  1880,  trouvent  à  s'assurer  au  taux 
»  de  2  shillings  6  pence  par  100  liv.  st.  de  salaires  payés  et,  pour 
»  un  supplément  de  1  shilling  par  100  liv.  st.,  soit  en  tout  3  shill- 
»  lings  6  pence,  ils  peuvent  obtenir  une  indemnité  pour  leurs 
»  ouvriers  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'Actde  1897.  Je  crois  qu'il 
»  serait  très  facile  aux  petits  fermiers  d'agir  en  commun  et  de 
»  former  entre  eux  dans  une  même  région  des  ententes  collectives 
»  pour  souscrire  globalement  une  police  d'assurance  !  » 

M.  Grant  Lawson  déclarait  à  son  tour  ^  :  «  Je  me  suis  adressé 
M  à  plusieurs  Compagnies  d'assurances  pour  connaître  leurs  condi- 
»  lions.  J'ai  appris  ainsi  que  l'une  d'entre  elles  —  peu  importe  son 
»  nom,  mais  elle  est  des  plus  sérieuses  —  serait  prête  à  entre- 
»  prendre  l'assurance  des  ouvriers  agricoles  contre  tous  les  acci- 
»  dents  survenus  dans  leur  travail,  à  raison  de  5  shillings  par 
»  100  liv.  st.  de  salaires  payés  et  si,  aux  termes  de  la  loi,  on 
»  laisse  en  dehors  les  accidents  occasionnant  une  incapacité  de 
»  travail  de  moins  de  quinze  jours,  la  prime  serait  réduite  à  3  shil- 
»  lings  6  pence. 

'  M.  Goulding,  dépulé  de  Willshire  Devézes,  fut  le  principal  promoteur  du  Bill  du 
2  février  1900,  doù  est  née  la  loi  du  30  juillet  1900. 
»  Parliamenlary  Debales,  vol.  LXXX.  p.  1407. 
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»  Mais,  dans  mon  opinion,  ceci  est  encore  un  taux  trop  élevé  et 
»  qui  sera  baissé  clans  la  suite.  Quand  l'Actde  1897  fut  volé,  les- 
»  Connpagnies  denr.andérenl  couramment  10 shillings  par  100  liv.  st 
»  de  salaires,  mais  certains  patrons,  peu  soucieux  d'en  passer 
»  par  leurs  exigences,  arrivèrent  par  des  arrangements  mutuels 
»  à  s'assurer  pour  2  shillings  3  pence  et  après  une  année  pour 
»  1  shilling  G  pence  »  '. 

Le  colonel  Lockwood  prétendait  que,  suivant  des  renseignements 
à  lui  communiqués  par  un  des  directeurs  d'un  bureau  d'assurance, 
le  taux  de  3  shillings  0  pence  serait  réduit  à  2  shillings  le  jour  où 
le  système  de  la  loi  serait  généralement  appliqué. 

Sir  Samuel  Hoare  disait  avoir  assuré  tous  les  ouvriers  de  son 
domaine  pour  5  shillings  par  100  liv.  st.  de  salaires  et,  à  ce  taux, 
ils  bénéficiaient  d'avantages  bien  plus  grands  que  ceux  qu'ils 
auraient  pu  obtenir  par  le  Workmen's  Compensation  Act  de  1897, 
puisque  le  délai  de  carence  était  supprimé  el  que  l'indemnité  leur 
était  payée  dès  le  premier  jour  de  l'accident. 

Sir  William  Thornburn,  parlant  des  agriculteurs  d'Ecosse,  cans- 
tatail  que  suivant  un  usage  déjà  ancien  de  ce  pays,  les  fermiers 
ont  toujours  payé  les  gages  de  leurs  ouvriers  pendant  l'incapacité 
résultant  de  l'accident  et  ce,  bénévolement,  sans  qu'aucune  loi  les 
y  obligeât. 

«  Rien  ne  sera  donc  changé  à  celle  situation  de  fait  qui  a  pré- 
»  cédé  votre  loi.  Dans  le  district  que  je  représente  ici  (Peables  and 
»  Seikirk)  ainsi  que  dans  le  F^oxburghshire,  les  patrons  manufac- 
»  luriers  ont  organisé  une  Compagnie  d'assurances  mutuelles  après 
»  l'entrée  en  vigueurduWoïkmen's  Compensation  Act.  Quand  nous 
»  nous  sommes  adressés  au  début  aux  Compagnies  d'assurances, 
»  on  nous  demanda  jusqu'à  7  sh.  6  pence  par  100  liv.  st.  de  salai- 
»  res;  l'offre  la  plus  avantageuse  était  à  4  sh.  6  pence. 

>>  C'est  alors  que  nous  avons  conslilué  celle  Compagnie  d'assu- 
»  rances  mutuelles  et  demandé  tout  d'abord  2  shillings  G  pence, 
»  prime  qui  s'est  montrée  très  rémunératrice. 

»  Ceci  concernait  l'industrie.  Il  est  cerlain  que  pour  l'Agricul- 
»  lure  —  où  les  risques  sont  beaucoup  moins  grands  —  la  prime 
»  serait  également  beaucoup  inférieiu-e.  Je  crois  que  les  fermiers 
»  écossais    pourraient,   au    moyen    d'un   corps   existant  déjà,   tel 
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»  que  1'  "  Association  des  ^fermiers  écossais  »  (Scollish  farmers' 
»  association)  centraliser  leurs  assurances  et,  à  mon  avis,  oblien- 
»  draienl,par  la  mutualité, un  taux  de  1  shilling, très  suffisantpour 
»  couvrir  tous  les  accidents  »  '. 

Ces  pronostics  si  contlanls,  si  pleins  d'optimisme,  ont-ils  été 
justifiés  par  la  pratique  ? 

Les  phénomènes  économiques  examinés  à  la  lueur  des  discus- 
sions parlementairesapparaissenl  souvent  comme  nimbés  d'un  faux- 
jour  qui  en  déforme  l'apparence  et  la  nature  vraie.  Aux  prédictions 
théoriques  des  politiciens  des  Communes  et  des  faux  docteurs  se 
complaisant  en  des  spéculations  abstraites,  il  est  intéressant  d'oppo- 
ser la  réalité  des  faits  telle  qu'elle  se  dégage  de  la  grande  enquête 
de  1904  '  :  nous  les  trouvons  en  contradiction  absolue. 

Aux  sons  de  cloche  harmonieux  que  l'on  écoulait  volontiers 
lors  des  discussions  parlementaires  succède  un  glas  désenchan- 
teurl 

Le  taux  des  primes  dont  on  avait  annoncé  comme  ime  cerlilude 
la  diminution  progressive  à  mesure  que  chacun  serait  plus  fami- 
liarisé avec  la  loi  nouvelle  et  mieux  à  même  d'en  apprécier  en 
argent  les  conséquences  a,  au  contraire,  augmenté  d'une  façon 
constante. 

Les  agriculteurs,  notamment,  ne  peuvent  s'assurer  à  moins  de 
10  shillings  par  100  liv.  st.  de  salaire  '. 

Les  réponses  faites  au   Questionnaire  ^  du   Departmenlal  Com- 

*  Parliamentar;/  Débutes,  vol.  LXXX,  p.  1410. 

*  Celle  enquêle  faite  par  le  «  Departmenlal  Commillee  »  nommé  par  le  Ho;ne  Office 
dans  le  courant  de  l'année  V3(J3  est  une  source  fertile  en  renseignement  où  nous 
avons  puisé  avec  profil.  Elle  avait  pour  but  de  rechercher  les  modificalions  désirables, 
les  amendements  nécessaires  des  Workmen"s  Compensation  Acts.  La  Commission  a 
déposé  son  rapport  en  août  1904. 

'  Voyez  le  larif  communiqué  par  l'Accident  Insurance  Company  à  la  Commission 
d'enquête;  au  rapport,  p.  173. 

*  Ce  questionnaire  adressé  aux  plus  importantes  Compagnies  d'assurances  par  M.  R. 
Bannatyne.  secrétaire  du  Comité,  comprenait  sept  questions  distinctes  :  1°  Charge 
pécuniaire  imposée  aux  patrons  comme  conséquence  des  Workmen's  Compensation 
Acts  ;  tarifs  des  Compagnies  d'assurances,  leurs  modifications  et  variations  pour  les 
différentes  Tiiduslries.  —  2»  Evaluation  pécuniaire,  au  point  de  vue  des  Compagnies, 
du  risque  relatif  aux  pensions  hebdomadaires,  en  cas  d'incapacités  permanentes,  tota- 
les ou  partielles;  taux  de  l'augmenlalioii  de  ce  risque.  —  3<»  Mesures  de  police  et  de 
contrôle  sur  les  Compagnies  d'assurances.  —  4"  Y  aurait-il  intérêt  à  s'inspirer  des 
législations  élrangères? —  Moyens  pratiques  de  garantir  la  solvabilité  des  Compagnies 
nouvelles  entreprenant  l'assurance  de  ce  genre  de  risques.  —  6"  Dans  quelles  propor- 
tions augmenterait  le  laux  de  la  prime  :  a   en  cas  de  suppression  complète  du  délai  de 
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mitlee  sont  édifiantes  el  abonlissenl  lotîtes  aux  mêmes  conclusions; 
ce  sont  partout  les  mêmes  critiques  de  la  loi  existante,  les  mômes 
doléances  !  Les  Compagnies  d'assurances-accidenls,  en  dépit  d'une 
concurrence  sans  cesse  croissante  dans  cette  branche,  se  sont  vues 
toutes  dans  l'obligation  d'élever  sensiblement  leurs  primes  et  elles 
avouent,  malgré  des  taux  qui  devraient  être  rémunérateurs,}' trouver 
à  peine  leur  compte.  Le  risque  est  plus  lourd  qu'on  ne  le  pen- 
sait! 

Partout  c'est  la  même  complainte  :  beaucoup  de  procès,  de  diffi- 
cultés et  peu  de  profits  !  Les  Compagnies  laissent  entrevoir  leur 
déception;  ce  qu'elles  considéraient,  au  lendemain  du  vote  :  des 
Compensation  Acts,  comme  un  nouveau  domaine  d'aflaircs  ouvert 
à  leur  activité,  facile  et  productif  à  exploiter,  ne  leur  apparaît  plus 
maintenant,  après  ces  quelques  années  d'expérience,  que  comme 
un  «  os  à  ronger  »!  ! 

M.  Norie-Miller,  directeur  de  la  General  Accident  Assurance 
Corporation  Ltd  de  Perlh  ^  constate  devant  la  Commission  «  que 
»  le  fardeau  pécuniaire  (financialburden)  résultant  pour  les  patrons 
»  des  nouvelles  lois  est  quelque  peu  plus  lourd  que  ne  le  pensaient  le 
»  très  honorable  M.  Joseph  Chamberlain  et  autres  hommes  d'Ltat, 
»  au  moment  du  vote  des  Compensation  Acl  »  ! 

M.  A.-W.  Wamsiey,  directeur  de  la  «  Royal  Exchange  Assu- 
rance »  de  Londres,  en  communiquant  à  la  Commission  le  tarif  de 
sa  Compagnie,  fuit  remarquer  que  les  taux  qui  y  figurent  sont  cou- 
ramment appliqués  par  elle....  en  ce  moment  ;  ^^  mais,  ajoute-t-il, 
»  l'expérience  nous  prouve  chaque  jour  que  la  dépense,  le  coût 
»  (Ihe  cost), augmente  sans  cesse?  Ceci  tient  à  des  causes  diverses: 
»  d'abord  à  l'interprétation  très  large  de  la  loi  adoptée  de  plus  en 
»  plus  par  les  juges,  puis,  aussi,  à  ce  fait  que  les  ouvriers  mainte- 
»  nant  cherchent  par  toutes  sortes  de  moyens  à  prolonger  la  durée 
»  de  l'incapacité,  quand  elle  est  temporaire,  ou  à  en  tirer  le  plus 
»  grand  profit  quand  elle  est  permanente  »  ^ 

M.  Georges,  S.  Crisford,  Actuaire  de  la  «  Rock-Life  Assurance 


carence,  b)  si  ce  délai  élail  réduit  à  une  semaine,  cj  si,  en  laissant  subsister  le  délai 
de  deux  semaines,  le  droit  à  inde:nnilé  élail  rétrogradé  à  la  date  de  Taccident  quand 
Tincapacilé  aurait  duré  plus  de  deux  semaines.  —  7°  Difficultés  relatives  aux  marins 
et  aux  «  casual  workmen  o  (journaliers). 

•  Voyez  Rapport  du  Deparlmental  Commitlee,  1904,  appendix,  IV  (!)  p.  157. 

»  Report  of  Ihe  Deparlmental  Gommittee,  1904,  appendix  IV  (2),  p.  160. 
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Company  »  •  attribue  l'augmentalion  du  coût  de  l'assurance  et, 
conséquemmetit.des  primes,  à  «  l'énorme  surcroît  de  procès  et  aux 
»  frais  de  procédure  qu'ils  occasionnent  ». 

Si  le  patron  ou  la  Compagnie  qui  s'est  substituée  au  patron 
obtiennent  gain  de  cause  en  se  défendant  contre  une  réclamation 
mal  fondée,  ils  ne  trouvent  le  plus  souvent  devant  eux  qu'un  plai- 
gnant insolvable  et  ont  à  supporter,  en  fin  de  compte,  tous  les  frais. 
L'ouvrier  n'a  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner  :  c'est  pourquoi  on  le 
trouvera  toujours  prêt  à  s'embarquer  dans  un  litige  pour  le  plus 
grand  profit  de  cette  catégorie  spéciale  d'hommes  d'affaires  qui  ont 
monopolisé  «  l'exploitation  »  des  Compensation  Acts. 

M.  Crisford  constate  que  le  plus  souvent  le  patron,  sachant  qu'en 
définitive  il  aura  à  payer  les  frais  du  procès  (si  excellente  que  soit 
sa  cause},  préfère  transiger  avec  l'ouvrier,  alors  même  que  la  récla- 
mation de  celui-ci  ne  serait  pas  fondée. 

D'ailleurs,  suivant  M.  Crisford,  le  plaignant  cherche  toujours  à 
intenter  l'action  d'après  l'Employers'  Liability  Act,  car  il  obtiendra 
ainsi  un  versement  en  capital  (lumpsum)  qu'il  préfère  de  beaucoup 
à  une  rente.  La  loi  de  1897  rend  possible  ici  une  manœuvre  toute 
à  l'avantage  de  l'ouvrier,  très  regrettable  dans  ses  conséquences, 
puisqu'elle  n'aboutit  le  plus  souvent  qu'à  augmenter  1'  «  état  de 
fra'rs  ».  Le  paragraphe  c  de  l'article  I  du  Workmens'  Compensa- 
tion Act  de  1897  donne  à  l'ouvrier,  si  sa  demande  intentée  d'après 
l'Employers'  Liability  Act  est  repoussée,  la  faculté  d'invoquer 
subsidiairement  devant  le  même  tribunal  le  bénéfice  des  Workmens' 
Compensation  Acts. 

Les  County  Courts  ont,  d'après  M.  Crisford,  faitle  jeu  des  ouvriers 
en  accueillant  toujours  cette  demande  subsidiaire.  Qu'en  résulte- 
t-iI?Tous  les  frais  encourus  d'après  l'Employers'  Liability  Act  de 
1880,  dont  la  procédure  est  extrêmement  coûteuse,  viennent  s'ajou- 
ter à  ceux  occasionnés  par  le  second  jugement  et,  le  plus  souvent, 
le  juge  n'use  pas  du  droit  que  lui  donne  la  loi  de  1897  de  déduire 
le  montant  des  frais  encourus,  à  litre  de  distraction  des  dépens, de 
l'indemnité  allouée  et  il  en  attribue  une  bonne  partie  aux  défendeurs 
qui  gagnent  le  procès  au  fond. 

D'ailleurs  quand   les  frais  exposés   dépasseront  de  beaucoup  — 


*  Voyez  la  note  additionnelle  à  la  déposition  de  M.  Crisford,  Report  of  the  Départ- 
mental  Commiltce,  appendix  IV  (4),  p.  162. 
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cela  est  fréquent  —  l'indemnité  accordée,  le  Trésor  ne  devant  pas 
supporter  la  perte  résultant  des- dépens  impayés,  c'est  la  Compa- 
gnie d'assurances  ou  le  patron  qui  seront  appelés  à  les  solder... 
quitte  à  posséder  ensuite  une  action  en  recouvrement  contre  une 
personne  insolvable  ! 

Mêliez  ce  qu'il  en  coûte  à  plaider  aujourd'hui; 
Complez  ce  qu'il  en  resle  à  beaucoup  de  familles; 
Vous  verrez  que  Perrin  lire  largenl  à  lui, 
El  ne  laisse  aux  plaideurs  que  le  sac  et  les  quilles  ! 

(LaI'ONTaine,  L'HuUre  el  les  Plaideurs)  '. 

M.  H.-J.  Paull,  Directeur  de  l'Océan  Accident  and  Guarantee 
Corporation  Ltd.,  est  également  d'opinion  que  l'augmentation  du 
risque  résullant  pour  les  patrons  des  nouvelles  lois  a  considérable- 
ment dépassé  les  prédictions  faites  au  Parlement,  au  moment  de  la 
discussion  des  Bills. 

«  On  a  prétendu  que  d'une  façon  générale  le  taux  de  5  shillings 
»  par  100  liv.  st.  de  salaires  ne  serait  pas  dépassé.  —  Or  l'expérience 
»  actuelle  prouve  que  c'est  là  un  taux  minimum  qui  ne  peut  s'appli- 
»  quer  qu'à  un  petit  nombre  d'industries  placées  tout  en  bas   de 


'  On  sait  qu'en  Anglelerre,  aussi  bien  qu'en  Ecosse,  la  procédure  d'après  la  Com- 
mon-lavv  ou  l'Employers'  liabilily  Acl  esl  exorbitante.  Ainsi  l'indemnité  accordée  aux 
assesseurs  que  le  Counly  Court  Judge  peut  s'adjoindre  (art.  6,  §  2,  loi  de  1880)  est  de 
2  guinées  (52,50  environ)  par  jour  de  présence  el  dans  toute  action  (Counly  Court 
Rules,  0,44,  R.  13).  M.  Jobn  Taylor,  secrétaire  de  la  Cotlon  Trade  Insurance  Society, 
lors  de  sa  déposition  devant  la  Commission  duHome-Office  (Heportof  Ihe  Committee, 
p.  18), "cite  le  cas  d'une  femme  qui  ayant  eu  l'œil  arraché  obtint,  d'après  l'Employers' 
Liabilily  Acl,  3  liv.  st.  d'indemnilc  :  les  frais  du  procès  se  montèrent  à  34  liv.  st.  !  Il 
est  fréquent  de  voir  certains  «  courtiers  marrons  »  ayant  pris  en  mains  la  cause  de 
l'ouvrier  chercher,  sous  le  couvert  de  certaines  dispositions  si  critiquables  de  la  loi,  à 
en  imposer  aux  patrons  ou  aux  Compagnies,  en  les  menaçant  de  «  faire  des  frais  ». 
Ainsi,  d'après  larlicle  XIV  de  l'annexe  II  du  Workmen's  Compensation  Act  de  1897 
relatif  à  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  écossais,  l'une  quelconque  des  par- 
ties peut  toujours  soulever  un  point  de  droit  (question  of  law)  et  le  porter  devant  la 
Court  of  Session  siégeant  à  Edinburgh  ou  demander  que  le  difTérent  soit  soumis  au 
jury.  Or  il  n'y  a  en  Ecosse  qu'un  seul  tribunal  assisté  d'un  juiy  :  c'est  la  Court  of 
Session  !  Défendre  à  une  action  intentée  devant  la  Cour  d'Ecosse  représente  une 
dépense,  en  frais,  d'au  moins  150  liv.  st.  C'est  la  grande  menace,  le  cri  de  guerre  des 
ouvriers  victimes  d'accidents  ou  des  agenls  d'affaires  véreux  auxquels  trop  souvent 
ils  confient  leurs  intérêts  :  «  Allons  à  Edinburgh  !  1  »  M.  R.-J.  Paull  dit  que  chaque 
année  il  se  produit  des  centaines  de  cas  où  les  patrons  el  les  Compagnies  d'assurances 
ont  à  se  défendre  contre  ces  manœuvres  el  ont  presque  toujours  transigé  de  crainte 
de  rester  avec  la  «  note  à  payer  «  (W.  Report  of  the  Deparlmental  Commitlee, 
Annexes,  p.  168). 
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»  réchelle  des  risques.  —  Pour  les  emplois  les  plus  dangereux, 
»  nous  demandons  maintenant  jusqu'à  5  liv.  st.  par  100  liv.sl. 

»  Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  exclusif  des  Compagnies 
»  d'assurances,  force  nous  est  de  signaler  que  les  déboursés  corres- 
»  pondant  aux  indemnités  payées  ne  forment  nullement  la  totalité 
»  de  nos  dépenses.  11  nous  faut  encore  faire  une  très  large  part  à 
»  ce  que  j'appellerai  les  frais  d'application  de  r.\cl  (Ihe  expense 
»  of  administering  Ihe  Act),  c'est-à-dire  les  dépenses  occasionnées 
»  par  les  examens  mélicaux,  les  enquêtes  de  nos  inspecteurs  et  les 
»  frais  de  procédure  particulièrement  lourds. 

»  Les  indemnités  ne  sont  pas  réglées,  en  général,  par  un  seul 
»  paiement,  mais  sont  s'ersées  en  plusieurs  fois,  par  termes  éche- 
»  lonnés  sur  une  période  souvent  illimitée,  ce  qui  nous  oblige  à 
»  employer  un  personnel  de  bureaux  beaucoup  plus  important.  En 
»  ce  qui  concerne  notre  Compagnie,  les  /rais  généraux  correspon- 
»  dant  à  la  branche  .\ssurance-Accidents  se  sont  élevés  depuis  ces 
»  sept  dernières  années,  c'est-à-dire  depuis  le  vole  du  Workmen's 
»  Compensation  Act  de  1897,  de  29,8  p.  100  à  37,77  p.  100  des 
»  primes  encaissées. 

»  Le  tableau  ci-dessous  montre  la  progression  des  demandes  que 
»  nous  avons  eu  à  régler  pendant  la  période  de  1901  à  1903,  dans 
»  six  des  plus  grandes  et  des  plus  importantes  industries  '  : 

Pourcentage 
d'augiuentatiOD 

3t 48,   . 

P 16,13 

Y 32,02 

S 69,05 

e 8,72 

^ 7,40 

)»  Ces  chiffres  montrent  que  dans  chacune  de  ces  industries  le 
»  pourcentage  a  sensiblement  augmenté  et  il  serait  vraiment  bien 
»  téméraire  de  formuler  une  opinion  avec  quelque  chance  de  vérité 
»)  sur  ce  que  nous  réserve  l'avenir  et  sur  ce  que  sera  définitivement 
»  le  coût  stable,  établi,  de  l'Assurance,  étant  donné  les  conditions 
»  actuelles  de  la  garantie  des  Bisques  »  1 

«   Je  conclus  nettement,   continue   M.    Paull,   que  les  charges 

'  V.  Report  of  Ihe  Departmenlal  Commiilee,  1904,  Appeodice  IV  (6),  p.  165. 
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»  pécuniaires  rejetées  par  les  Compensation  Acts  sur  le  patron  et 
»  indirectement  sur  les  Compagnies  ont  toujours  été  en  augmen- 
»  tant  et  qu  elles  continueront  à  s'accroître.  La  loi  anglaise  est 
»  vague,  indéfinie  (indistinct  and  indefinite)  ;  elle  crée  des  respon- 
»  sabililés  qui  ne  peuvent  que  fort  difficilement  être  évaluées  à 
»  l'avance  en  argent. 

»  Les  législations  étrangères  que  j'ai  eu  l'occasion  d'étudier 
»  imposent  au  patron  des  charges  beaucoup  plus  lourdes  que  notre 
»  loi  '  et  pourtant  je  suis  convaincu  qu'aucune  d'entre  elles  ne 
»  donne  lieu  dans  ses  applications  à  autant  de  difficultés  et  de 
»)  procès. 

»  Les  patrons,  aussi  bien  que  les  ouvriers  ont  besoin  d'une  loi 
»  instituant  une  responsabilité  définie,  simple  et  bien  reconnue.  Il 
»  est  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie  que  le  patron 
»  puisse  connaître  exactement,  prévoir  clairement  cet  élément 
»  important  de  ses  frais  généraux  pour  être  à  même  d'établir,  en 
»  toute  connaissance  de  cause,  son  prix  de  revient  »  '-. 

La  conclusion  des  hommes  de  métier  est,  comme  on  le  voit, 
partout  la  même  :  les  primes  d'assurances  n'ont  aucune  fixité  et 
continueront  vraisemblablement  à  s'élever  tant  que  les  Compensa- 
tion Acts  n'auront  pas  été  transformés. 

Ceci  n'est  guère  fait  pour  encourager  à  l'assurance  les  petits 
patrons  agricoles  déjà  peu  disposés  à  la  prévoyance. 

M.  Fitzherbert-Brockholes,  directeur  de  l'Association  des  fer- 
miers du  Lancashire,  si  dévoué  à  la  cause  agricole  et  dont  le  nom 
fait  autorité,  a  signalé  le  danger  devant  la  Commission  d'enquête 
de  1004.  D'après  ses  observations,  les  cultivateurs  ne  s'assurent 
pas;  si  même  ils  obéissent  à  une  première  impulsion  de  prudence 
ou  se  laissent  endoctriner  par  quelqu'agent  d'assurance,  leurs  bon- 
nes dispositions  ne  durent  pas  et  ils  laissent  au  bout  de  peu  de 
temps  tomber  leur  police. 

Ecouteront-ils  les  excellents  conseils  que  leur  prodigue  si  géné- 

•  Voyez  Report  of  llie  Departmenlal  Committee,  p.  164  s. 

'  M.  Paull  est  un  admirateur  de  la  loi  française  et  voudrait  que  le  législateur  anglais 
s'en  inspirât  notamment  pour  la  manière  de  fixer  le  taux  de  l'indemnité.  11  estime 
cependant  que  les  responsabilités  résultant  de  la  loi  française  sont  à  peu  près  cinq  fois 
plus  élevées  que  celles  créées  par  les  Compensation  Acts;  que,  par  exemple,  dans 
une  industrie  donnée,  le  patron  qui  en  Angleterre  aurait  10  shillings  par  lOJ  liv.  st.  à 
payer  pour  son  assurance  serait  obligé  de  payer  l'équivalent  de  50  shillings  eu  France 
(Report  of  the  Committee,  p.  166). 
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reusement  le  Board  of  Agriculture,  depuis  l'entrée  en  vigueur  de 
la  loi  de  1900,  dans  ses  circulaires  (leaflets)  distribuées  à  profusion 
dans  tout  le  pays?  Il  serait  peut-être  naïf  de  le  croire  et  plus  que 
jamais  0[i  pourrait  citer  à  ce  sujet  le  fameux  dicton  :  «  Les  conseil- 
leurs ne  sont  pas  les  payeurs!  »  On  fait  remarquer  aux  intéressés 
que  la  nouvelle  loi  leur  impose  des  risques  sérieux,  qu'ils  auraient 
grand  tort  de  ne  pas  vouloir  s'en  rendre  compte,  que  cette  respon- 
sabilité est  grave  puisqu'ils  peuvent  être  exposés  à  payer  jusqu'à 
300  liv.  st.,  mais  que  d'ailleurs  il  leur  sera  facile  de  se  garantir 
contre  cette  éventualité  fâcheuse  en  s'assurant  pour  quelques  shil- 
lings à  l'une  des  nombreuses  compagnies  qui  dressent  des  polices 
spéciales  aux  fermiers  •.  Ce  sont  de  louables  efforts,  de  sages  avis, 
mais  on  prêche  dans  le  désert  1  M.  Filzherbert-Brockholes  se  déclare 
très  sceptique  quant  aux  résultats  obtenus. 

Où  est  alors  le  remède,  le  danger  étant  connu? 

Nous  répondons  sans  hésiter  :  dans  Cobligation  de  l'Assurance. 
Il  est  grand  temps  d'y  songer  en  Angleterre,  surtout  à  la  veille 
d'étendre  l'Act  de  1897  aux  industries  exclues,  aux  salariés  de 
toutes  catégories,  généralisation  qui  ne  saurait  larder.  On  ne  peut 
plus  s'en  tenir  à  des  demi-mesures.  Nous  avons  dit  qu'à  un  certain 
point  de  vue  l'obligation  de  l'assurance  était  une  précaution  de 
police  et  s'inspirait  en  quelque  sorte  de  l'ordre  public  ;  ceci  est 
vrai  surtout  en  Angleterre  où  existe  «  l'impôt  des  pauvres  »  (poor- 
taxes).  Cette  question  touche  donc  de  près  aux  intérêts  du  public, 
c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  payent  l'impôt.  Le  contribuable  a  un 
■intérêt  très  direct  à  voir  disparaître  tout  ce  qui  aurait  pour  résultat 
de  «  fabriquer  des  pauvres  ». 

«  Il  n'est  pas  possible,  disait  Sir  John  Gorst,  que  le  patron  fasse 
»  retomber  sur  la  société,  comme  conséquence  de  son  imprévoyance, 
»  l'entretien  de  ses  malheureux  ouvriers  devenus  à  la  suite  d'acci- 
»- dents  incapables  de  gagner  leur  vie.  Ce  serait  une  violation  cer- 
»  laine  des  droits  de  la  communauté!  » 

Mais  une  fois  le  principe  de  l'obligation  consacré  par  la  loi,  nous 
croyons  qu'il  faut  laisser  aux  intéressés  le  choix  des  moyens.  Ils 
se  trouveront  en  présence  de  mutualités,  de  Compagnies  commer- 
ciales ou  d'une  institution  qui  pourrait  être  créée  par  l'Etat,  comme 


•  Voyez  le  lexle  complet  de  ceUe  circulaire  du  Board  ofAgricullure  Jani-  les  annexes 
du  Rapport  de  la  Commission,  annexe  XXXVII,  p.  231. 
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une   Caisse   nationale   d'assurances   fonctionnant  concurremment 
avec  les  établissements  privés. 

Examinons  avant  de  conclure  ces  trois  hypothèses  distinctes. 

Mutualités. 

Ce  fut  la  solution  que  beaucoup  rêvaient  en  1897  et  en  1900.  Les 
nouvelles  lois  devaient,  en  reconnaissant  le  risque  professionnel, 
donner  aux  «  mutuelles  «  d'employeurs  ou  d'ouvriers  un  essor  plus 
vigoureux  :  augmenter  la  prévoyance.  On  espérait  voir  se  généra- 
liser des  associations  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  des  fonds  ali- 
mentés par  les  deux  parties,  développant  ainsi  «  l'entente  cordiale  » 
entre  le  capital  et  le  travail  et  on  laissait  subsister  dans  ce  but,  par 
la  faculté  de  u  contracting-out  »  ',  la  possibilité  pour  les  intéressés 
de  régler  eux-mêmes  les  conditions  particulières  de  leur  accord, 
d'adapter  la  loi  à  leurs  convenances  personnelles. 

En  1900,  à  l'occasion  du  Bill  agricole,  nous  entendons  répéter 
que  les  «  Mutuelles  »  de  patrons  vont  se  développer  partout  dans  les 
campagnes  et  lutter  victorieusement,  grâce  à  leur  nature  même  et 
à  leurs  cotiditions  plus  avantageuses,  contre  les  Compagnies  com- 
merciales d'assurance. 

La  Mutualité  !  mais  c'est  la  solution  élégante,  morale  qui  prête 
aux  beaux  discours  et  aux  fraternels  banquets  !  Et  cependant,  bien 
que  nous  admirions  sans  réserves  le  sentiment  très  noble  de  soli- 
darité sociale  et  d'union  qui  inspire  ces  associations,  nous  pensons 
qu'il  est  utile  de  se  mettre  en  garde  contre  cet  engouement  qui  s'est 
emparé  aujourd'hui  des  esprits  en  faveur  des  mutualités  et  qui 
fait  qu'on  leur  attribue  volontiers,  comme  par  une  vertu  magique, 
le  secret  de  toutes  les  solutions. 

Nous  croyons  qu'elles  peuvent  fonctionner  fort  bien  comme  sim- 
ples organes  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels,  servant  de 
petites  pensions  à  partir  d'un  certain  âge,  venant  en  aide  tempo- 
raire à  leurs  adhérents  en  cas  de  chômage  ou  de  crise,  leur  assu- 

'  La  facullé  de  contracling-out  permet  au  patron,  s'il  ne  veut  pas  créer  un  fonds 
spécial  de  garantie  ou  s'assurer  à  une  Compagnie,  de  s'entendre  avec  une  association 
existante,  même  purement  ouvrière,  telle  qu'une  Friendiy  Society  et  par  des  cotisa- 
tions de  s'y  assurer  en  cas  d'accidents  comme  il  le  ferait  avec  une  Compagnie  commer- 
ciale. Toutes  les  conventions  particulières  sont  possibles,  à  condition  qu'elles  donnent 
à  l'ouvrier  une  situation  au  moins  aussi  favorable  que  celle  qu'il  obtient  de  la  loi  et 
qu'elles  aient  été  approuvées  au  préalable  par  le  «  Registrar  gênerai  des  Friendiy  So- 
cielies  »  (Workmen's  Compensation  Act  1897,  art.  3j. 
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rant  les  soins  nécessaires  en  cas  de  maladies.  Dans  un  cas  le  ris- 
que est  nul  pour  ainsi  dire  :  la  date  cà  laquelle  la  pension  sera 
payée  est  connue,  la  mutuelle  joue  le  rôle  d'une  caisse  de  retraites 
ordinaire.  Dans  l'autre,  le  risque  est  restreint,  les  simulations  sont 
rares  et  difficiles  ;  les  ressources  de  l'association  sont  le  plus  sou- 
vent amplement  suffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses  néces- 
saires î 

On  sait  que  le  Royaume-Uni  est  le  pays  de  la  mutualité  !  Les 
Friendlij  Societies  et  Relief  Ftinds  y  ont  atteint  une  prospérité 
inconnue  dans  les  autres  pays  d'Europe.  Après  l'entrée  en  vigueur 
des  compensation  Acts,  ces  associations  ont  dû  garantir  leurs 
membres  contre  les  accidents  qui  pouvaient  leur  subvenir.  Or,  au 
bout  de  quelques  années  seulement  de  ce  nouveau  régime,  les 
récriminalions  naissent  de  toutes  parts,  les  caisses  se  vident,  les 
réserves  disparaissent. 

Le  tableau  ci-contre  communiqué  par  une  Association  mutuelle 
de  Patrons,  la  «  Midland  CoUiery  Owners  Mutual  Indemnity  Cy. 
Ltd.  »  montre  la  progression  constante  du  risque  pour  les  char- 
bonnages. 

Le  rapport  général  de  M.  F.-G.-P.  Nelson  relatant  les  effets  du 
Workmen's  Compensation  Actde  1897  sur  les  Friendly  Societies  est 
singulièrement  éloquent  *.  Qu'il  s'agisse  d'associations  patronales  ou 
de  groupements  ouvriers,  les  résultats  sont  les  mêmes  : 

C'est  ainsi  que  dans  son  rapport  spécial  à  la  «  Monmoulhshire 
and  South  Wales  Miners  Permanent  Relief  Society  »  *,  M.  Neison 
constate  que  «  en  ce  qui  concerne  l'expérience  faite  pour  assurer 
»  les  incapacités  (desablement  expérience)  les  résultats  sont  loin 
»  d'être  satisfaisants.  Les  demandes  d'indemnités  adressées  à  votre 
»  Société  pour  incapacités  temporaires  ont  été  de  12.025  supé- 
»  Heures  aux  prévisions  établies  et  font  ressortir  une  proportion  de 
»  32,55  membres  indemnisés  pour  100,  ce  qui  dépasse  de  beaucoup 
»  tout  ce  que  nous  pouvions  attendre  en  nous  basant  sur  les  précé- 
»  dents!  J'ai  suivi  les  «  Miners*  Permanent  Relief  Funds  »  depuis 
»  leur  fondation,  mais  je  dois  avouer  que  jamais  je  n'ai  vu  une 
»  proportion  d'incapacités  aussi  grande  que  celle  montrée  par  vos 
»  livres  depuis  cinq  ans. 

'  Report  of  Ihe  DeparlmenUl  CommiUee,  Annexes,  p.  2(6. 
*  Rapport  du  26  juin  1901. 
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»  Il  faut  surtout  vous  signaler  les  cas  d'incapacilés  graves  dans 
»  lesquels  la  rente  payée  a  duré  plus  de  vingt-six  semaines.  Les 
»  résultats  sont  encore  plus  désastreux,  d'après  les  totaux  corres- 
»  pondants  aux  cinq  dernières  années  1896-1900,  que  pour  les 
»  incapacités  temporaires  pendant  cette  même  période.  Nous 
»  escomptions  une  augmentation  de  707  demandes  d'indemnités, 
»  nous  en  avons  eu  1.339,  soit  un  excès  imprévu  de  632  »  ^  ! 

Et  M.  Neison  conclut,  après  avoir  discuté  les  moyens  à  prendre 
pour  évite?'  la  faillite  de  la  Société  : 

«  J'ai  déjà  jeté  un  cri  de  détresse  dans  mes  précédents  rapports, 
»  mais  le  mal  est  plus  grand  que  jamais  (more  acute  llian  ever)  ! 
»  Non  seulement  le  nombre  des  plaignants  augmente,  mais  la 
»  période  pendant  laquelle  ils  réclament  l'indemnité  est  également 
»  plus  grande  !  » 

Dans  son  rapport  sur  la  «  Lancashire  and  Cheshire  Miners'  Per- 
manent Relief  Society  »  ',  le  môme  M.  Neison  dit  : 

«  A  moins  que  le  coût  des  pensions  nécessaires  pour  subvenir 
»  aux  incapacités  permanentes  des  membres  de  votre  Société 
»  puisse  être  réduit,  il  faudra  soit  diminuer  le  montant  de  la  pen- 
»  sion  servie,  soit  augmenter  les  cotisations  ». 

Mêmes  remarques  pour  le  «  Northumberland  and  Durham 
Miners'  Permanent  Relief  Fund  »,  la  plus  puissante  Association 
mutuelle  d'Angleterre  où  la  balance  des  comptes  pour  le  dépar- 
tement des  accidents  non  mortels  fait  ressortir  pour  l'exercice  1903 
un  supplément  de  dépenses  de  2.659  fr.  que  l'on  attribue  à  l'aug- 
mentation de  la  durée  des  chômages  résultant  d'incapacité  ^ 


'  M.  Neison  donne  les  chiffres  suivants  qui  font  bien  ressortir  l'augmentation  des 
incapacités  permanentes  depuis  l'application  du  W.  C.  A.  de  1897  : 

ANNÉES  1896-1900 

Nature  du  Risque  Avant  l'entrée  en  vigueur      Après  l'entrée  en  vigueur 

du  VV.  C.  A.  du  W.  C.  A. 

Accidents  mortels 2,68  par  1000  4,B9  par  1000 

Accidents  non  mortels.  ... 

1«  Incapacité  temporaire  ...  336  par  1030  331  par  1000 

2°  Incapacité  permanente.  .  .  55  par  1000  136  par  1000 

(Report  of  tlie  Departmenlal  Commitlee, 
Appendix  xv,  p.  205). 
=  Rapport  du  29  mars  1900. 

'  Rapport  pour  l'année  1903.  —  La  Caisse  de  secours  permanents  des  Mineurs  de 
Durham  et  de  Northumberland  fut  établie  en  1862  et  reconnue  en  1863  :  c'est  la  pre- 
mière Société  de  secours  mutuels  ouvrière  qui  ait  existé  en  Angleterre.  Elle  tient 
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Voici  encore  un  tlocumenl  1res  explicite  élablissant  la  progres- 
sion constante  de  la  durée  des  incapacités.  Il  est  fourni  par  le 
directeur  de  l'Hôpital  et  Dispensaire  de  Cliesterfield  et  du  Comté 
de  Nortlî  Derby  et  indique  la  durée  moyenne  du  séjour  des  blessés 
à  l'hôpital  : 

1898 29,54     19(31 33,92 

1899 31,64     1902 34,68 

«1900 28,63     1903 35,16 

La  raison  de  celte  prolongation  de  la  période  d'incapacité  dont 
se  plaignent  les  sociétés  de  secours  mutuels  est  ainsi  expliquée 
par  M.  Hind,  député,  Grand  maître  de  «  l'Unité  de  Manches- 
ter >)  -  : 

«  N'est-il  pas  curieux  que  les  rapports  témoignent  une  augmen- 
»  tation  ininterrompue  de  la  moyenne  des  demandes  d'indemnités 
»  depuis  l'entrée  en  vigueur  des  Compensation  Acts?  A  quoi  allri- 
»  buer  ce  fait?  Esl-il  dû  à  ce  que  les  ouvriers  s'adressent  mainle- 
»  nant  aux  caisses  de  secours  pour  de  plus  petits  accidents  ou  à  ce 
»  qu'ils  cherchent  à  faire  durer  les  secours  le  plus  longtemps  posisi- 
»  ble?  Cela  n'est  pas  facile  à  dire  !  Xous  ne  pouvons  que  déplorer  ce 


encore  la  lêle,  lant  au  point  de  vue  de  la  quantité  de  ses  membres  que  de  l'étendue 
de  ses  opérations.  Voici  la  statistique  de  1897  qui  peut  donner  une  idée  de  l'extension 
formidable  de  cette  association  :  La  Caisse  comprend  à  cette  date  12i.00<3  adhérents 
répartis  entre  300  agences  locales.  Son  revenu  annuel  est  de  108.0001iv.  st.,  sur  lesquelles 
100.000  sont  fournies  par  les  mineurs  seuls.  Il  y  a  un  fonds  de  réserve  qui  se  monte  à 
215.765 liv.  st.  Elle  secourait  alors  l.lOi  veuves  et  1.215 orphelins:  Entre  1863  et  1890, 
3.200  membres  ont  été  tués  par  accidents  ;  leurs  familles  1.823  veuves  et  3  845  en- 
fants ont  été  secourus.  La  caisse  a  en  outre,  pendant  cette  période,  payé  un  nombre 
considérable  de  pensions  viagères  à  des  personnes  frappées  d'incapacité  permanente. 
C'est  sur  cette  Société  que  se  sont  modelées  les  difTérenles  Caisses  similaires.  Neuf 
d'entre  elles  ont  fini  par  se  grouper  pour  former  IWssociation  centrale  de  secours  con- 
tre les  accidents  des  mines,  en  1879.  Ces  neuf  Caisses  comprenaient  en  1895,  317.004 
membres  et  leurs  revenus  annuels  se  mon  talent  à  294.333  liv.  st.,  sur  lesquels  les  ouvriers, 
à  eux  seuls,  payaient  234.498  liv.  st.,  et  les  propriétaires  des  mines  32.867  liv.  st.  En 
1897,  49.<J08  accidents  avaient  été  indemnisés,  3.108  veuves  secourues,  4  332  orphelins 
assistés.  Dans  certains  districts,  chaque  houillièreà  sa  caisse.  Les  indemnités  hebdo- 
madaires varient  entre  7  et  11  shillings  (Galles,  Staffordshire,  Yorkshire,  Lancashire, 
Lanarkshire).  Les  cotisations  vont  de  1  d.  (0,10}  à  5  1/2  d.  (0,55'  par  semaine.  En  cas 
de  mort  de  son  mari  et  tant  qu'elle  vit  et  demeure  chaste  (so  long  as  they  live  and 
remain  chaste  widows:,  la  veuve  de  l'ouvrier  tué  reçoit  en  plus  des  5  liv.  st.  données 
comme  frais  mortuaires  une  pension  hebdomadaire  de  5  shillings  et  de  2  shillings  par 
enfant,  jusqu'à  l'âge  de  14  ans  pour  les  filles  et  de  13  ans  pour  les  garçons. 

'  Report  of  the  Commitlee,  p.  206. 

•  V.  le  Sheffield  Daily  Telegraph,  n»  du  3  décembre  1903. 
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»  résiiUat.  11  faut  bien  pourtant  constater  que,  clans  certains  cas, 
»  ]es  ouvriers  victimes  d'accidents  qui  reçoivent  d'une  part  la 
»  pension  légale,  d'autre  part  les  secours  de  la  société  de  secours 
»  mutuels,  sont  dans  une  situation  tout  aussi  bonne  (are  as  well 
»  ofl')  quand  ils  souffrent  des  suites  d'un  accident  que  lorsqu'ils 
»  travaillent  à  leur  occupation  régulière.  C'est  une  existence  facile 
»  qu'ils  désirent  prolonger  sans  se  donner  le  mal  de  gagner  ce  qui 
»  leur  est  oflert  à  si  bon  compte  ». 

Et  M.  Hind  conclut  en  indiquant  le  remède  : 

«  C'est  un  fardeau  alarmant  (most  alarming  liability)  pour  nos 
»  sociétés.  La  seule  chose  à  faire  serait  de  cesser  tout  paiement  à 
»  la  victime  lorsqu'elle  a  été,  conformément  à  la  loi,  indemnisée  par 
»  le  palron  ». 

Ce  tableau,  si  peu  rassurant,  permet-il  d'espérer  de  meilleurs 
résultats  dans  l'application  des  mutualités  purement  patronales  ou 
mixtes  à  l'assurance  des  accidents  agricoles?  Faut-il  multiplier 
avec  les  Friendly  Societies  ces  conventions  particulières  qu'auto- 
rise le  droit  de  «  contracting-out  »? 

Quand  de  puissantes  sociétés  comme  la  «  Durham  and  Northum- 
berland  F'ermanenl  Relief  Fund  »  plient  sous  le  fardeau  du  risque, 
quand  les  exigences  toujours  croissantes  des  victimes  à  indem- 
niser sapent  de  plus  en  plus  la  situation  financière  des  associations 
les  plus  solides  et  les  plus  sures,  serait-il  raisonnable  d'espérer 
que  les  petites  mutualités  d'agriculteurs  aux  ressources  modestes 
aient,  malgré  toute  leur  bonne  volonté,  quelques  chances  de  vie  et 
de  durée,  si  elles  entreprennent  l'assurance-accidents? 

11  est  dangereux  d'assumer  des  lâches  au-dessus  de  ses  forces  I 
La  prudence  le  dil,  le  bon  Lafontaine  le  répète  dans  sa  fable  du 
Pot  de  terre  et  du  pot  de  fer. 

Il  aurait  été  plus  sage 
De  garder  le  coin  du  feu 
Car  il  lui  fallait  si  peu  ! 
Si  peu  que  la  moindre  chose 
De  son  débris  serait  cause. 
11  n'en  reviendrait  morceau! 

Les  mutualités  feront  bien  «  de  garder  le  coin  du  feu  »  et  de  ne 
pas  entreprendre  le  périlleux  voyage  du  Pot  de  terre  avec  un  com- 
pagnon d'aussi  dur  voisinage  que  le  serait  pour  elles  le  Risque 
professionnel  1 
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Compagnies  commerciales. 

La  décevante  expérience  accomplie  par  les  Friendly  Socielies 
laisse  prévoir  qu'elles  se  détourneront  de  plus  en  plus  de  la  cou- 
verture du  Risque-Accidents  et  laisseront  la  route  entièrement 
libre  aux  Compagnies  purement  commerciales. 

Il  est  certain  que  ces  «  êtres  anonynies  sans  cœur  et  satis 
entrailles  »,  comme  les  appelle  M.  Wolff\  seront  mieux  à  même 
de  se  défendre  contre  les  simulations  ou  la  mauvaise  foi  des  victi- 
mes, parcequ'elles  envisagent  la  question  au  simple  point  de  vue 
lucratif  qui  est,  avouons-le,  d'encaisser  le  plus  de  primes  possible 
et  de  payer  le  moins  d'indemnités  qu'elles  pourront.  Là  où  la  sen- 
timentalité, l'humanité,  le  caractère  familial  des  Friendly  Societies 
ou  des  Relief  Funds  permettaient  de  véritables  abus,  le  contrôle 
sévère  des  Compagnies  d'assuhances  par  des  inspecteurs  n'ayant 
aucune  accointance  avec  les  ouvriers  pourra  les  préserver  de  ces 
mêmes  dangers. 

Il  faut  ajouter  que  les  Compagnies  sérieuses,  tout  en  sachant 
défendre  leurs  intérêts  pécuniaires  d'une  façon  plus  efficace  que 
les  mutualités,  précisément  parce  qu'elles  ne  font  pas  de  senti- 
ments dans  ce  qu'elles  considèrent  comme  une  simple  affaire, 
disposent  de  capitaux  et  de  réserves  importantes  et  présentent  au 
point  de  vue  de  la  solvabilité  plus  de  garanties  que  la  plupart  des 
associations  mutuelles. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  Compagnies  commerciales  ne  pré- 
sentent aucun  inconvénient  :  elles  en  offrent,  au  contraire,  et  de 
graves  ! 

La  commission  d'enquête  de  1904  les  fait  ressortir  dans  son 
rapport  et  demande,  pour  y  remédier,  que  la  législation  soit  modi- 
fiée sur  certains  points. 

D'abord  il  s'agit  d'écarter  absolument  par  une  réglementation 
sévère,  un  contrôle,  une  répression  impitoyables,  ces  «  Compagnies 
champignons  »  (mushroom-companies)  dont  parle  M.  Crisford,  ayant 
toujours  un  capital  trop  faible,  assumant  des  risques  cent  fois  trop 
lourds  pour  leurs  propres  moyens  et  qui,  en  présence  d'une  catas- 
trophe, paient  leurs  assurés  en  «  monnaie  de  faillite  ».  Elles  comp- 
tent sur  les  primes  versées  pour  se  constituer  un  fonds  de  roule- 
ment, se  créer  des  ressources. 

'  The  Employers'  liability.  Whal  ought  it  lo  be? 
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La  loi  anglaise  a  jusqu'ici  laissé  la  partie  belle  à  ces  petites  entre- 
prises de  hasard  qui  sont  le  plus  souvent  de  véritables  escroqueries. 
L'Act  de  1870'  ne  vise  que  les  Compagnies  d'assurance  sur  la  vie  : 
elles  sont  dans  l'obligation  de  constituer  et  de  maintenir  un  fonds 
de  réserve  suffisant  et  doivent  régulièrement  fournir  aux  autorités 
publiques  des  rapports  sur  leurs  opérations.  Ce  minimum  de  régle- 
mentation et  de  surveillance  n'existe  nullement  pour  les  Compagnies 
d'assurance-accidents  qui  sont  simplement  soumises,  comme  toutes 
les  Sociétés,  aux  «  Companies  Acts  ». 

Les  représentants  des  grandes  Compagnies  d'assurances  anglai- 
ses se  sont  beaucoup  plaints,  lors  de  l'enquête,  des  agissements 
déloyaux,  de  la  concurrence  dangereuse  pour  tous  faite  par  ces 
Compagnies  véreuses  qui  réussissent  souvent  par  une  réclame 
habile  et  des  conditions  de  tarifs  en  apparence  très  avantageuses, 
à  attirer  de  nombreux  souscripteurs,  surtout  parmi  les  petits  patrons 
plus  naïfs  et  moins  méfiants. 

M.  R.-J.  Paull,  directeur  de  l'Océan  Accident  and  Guarantee 
Corporation  »,  disait  devant  la  commission  d'enquête  : 

«  Notre  Société  est  en  relations  d'affaires  avec  la  plupart  des 
»  pays  étrangers  et  cependant,  en  ce  qui  concerne  l'assurance- 
»  accidents,  il  nous  faut  reconnaître  que  l'Angleterre  est  la  seule 
»  contrée  où  nous  ne  soyons  soumis  à  aucun  contrôle  de  l'Etat  ! 
»  Dans  les  Etals-Unis  d'Amérique,  où  pourtant  il  n'existe  en  fait 
))  aucune  législation  sur  la  responsabilité  des  patrons,  l'Etat  sur- 
»  veille  étroitement  la  situation  financière  de  toute  Compagnie 
»  d'assurances  quelconque. 

»  11  n'est  pas  une  Compagnie  d'assurances  sérieuse  entreprenant 
»  de  couvrir  les  risques  à  des  taux  raisonnables  qui  trouverait  à 
»  redire  si  on  l'obligeait  à  établir  et  à  maintenir  à  part  une  réserve 
»  convenue  pour  faire  face  aux  paiements  de  pensions  nécessités 
»  par  des  incapacités  permanentes. 

»  Dans  tous  les  cas,  le  minimum  à  exiger  des  Compagnies  serait 
»  un  compte  rendu  annuel  de  leurs  opérations  et  de  leur  situation  ». 

Même  opinion  professée  par  M.  Norie-.Vliller,  directeur  de  la 
«  General  Accidents  Assurance  Corporation  »  : 

((  Tous  les  pays  possédant  une  législation  sur  la  responsabilité 
»  des  patrons  —  même  le  Canada  —  ont  voulu  assurer  par  une 

'  Life  Assurance  Companies  Act,  1870,  33  et  34,  Vicloriaî,  c.  61,  sect.  3  à  10. 
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»  réglemenlalion  spéciale  la  solvabilité  des  Compagnies  d'assu- 
»  rances.  A  mon  avis,  aucune  Compagnie  ne  devrait  pouvoir  enlre- 
»  prendre  ce  genre  d'affaires  si  l'Etat  ne  lui  avait  accordé  une 
»  licence  expresse,  nn  permis  qui  ne  serait  obtenu  qu'après  enquête 
»  et  vérification  de  la  situation  financière.  Les  Compagnies  d'assu- 
»  rance-accidenls  devraient  être  obligés  par  la  loi  d'avoir  à  leur 
»  début  un  capital  initial  entièrement  versé  d'au  moins  100.000  liv.  st. 
»  (2.500.000  fr.),  et  ce  capital  avec  les  réserves  devrait  toujours 
»  être  égal  à  au  moins  50  p.  iOO  du  revenu-primes  et  de  la  valeur 
»  fixée  par  actuaires  (actuarial  value)  des  annuités;  la  sanction 
»  serait  le  retrait  immédiat  de  la  licence.  Ceci  n'empêcherait  pas, 
»  bien  entendu,  les  pouvoirs  compétents  d'exercer  un  contrôle 
»  périodique  soit  au  moyen  d'inspecteurs,  soit  par  voie  de  commu- 
»  nications  des  comptes  faits  par  la  Compagnie  »  '. 

M.  Norie-Miller  se  déclare  partisan  du  système  français  et  cana- 
dien. 

La  commission  d'enquête  a  été  vivement  impressionnée  par  cette 
concordance  d'opinions  venant  surtout  des  Compagnies  d'assurance. 
Elle  demande  par  un  vœu  spécial,  une  réglementation  légale  des 
Compagnies  d'assurance-accidents,  sous  forme  d'une  législation  à 
part  et  non  d'un  simple  amendement  aux  Compensation  Acts-. 

En  dehors  de  cette  question  de  solvabilité  des  Compagnies  d'assu- 
rance, il  nous  faut  signaler  certains  abus  révélés  par  l'enquête  de 
1904.  On  s'est  plaint  de  ce  que  la  responsabilité  personnelle  de 
l'employeur,  principe  essentiel  des  Compensations  Acts,  était  entiè- 
rement méconnue  par  la  substitution  des  Compagnies  aux  patrons; 
on  reproche  aussi  aux  Compagnies  de  contribuer  au  renvoi  des 
ouvriers  partiellement  infirmes  ou  âgés  et  de  chercher  le  plus  pos- 
sible â  transiger  avec  les  victimes  moyennant  un  versement  en 
capital,  au  lieu  de  servir  une  pension. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  grief,  il  est  évident  que  par  la 
généralisation  de  l'assurance,  le  patron  devient  de  plus  en  plus  un 
homme  de  paille,  un  simple  figurant  auquel  la  victime  s'adressera 
pour  la  forme  et  qui  s'éclipsera  aussitôt  devant  la  Compagnie  qui  a 
couvert  le  risque.  Il  n'y  a  là  rien  que  de  très  naturel,  bien  que  cette 
conséquence  soit  peut-être  opposée  à  l'esprit  de  la  loi  :  le  principe 


V.  Report  of  llie  Departmenlal  Commillee,  p.  122. 
Id,  p.  123,  §  317. 
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de  la  responsabilité  personnelle  du  patron  reste  entier  dans  le 
domaine  du  droit  commun,  mais  il  cesse  d'être  intangible,  en 
l'absence  de  l'élément  quasi-délictuel,  dans  le  domaine  du  risque 
proTessionnel  qui  est  celui  de  la  loi. 

On  a  voulu  assurer  dans  tous  les  cas  aux  victimes  d'accidents 
le  paiement  d'une  indemnité;  peu  importe  que  cette  indemnité 
provienne  du  patron  ou  d'un  aller  ego  du  patron. 

Sir  W.  L.  Selfe  et  .Vl.Gye  ont  demandé  devant  la  Commission 
d'enquête  que  cette  substitution  de  fait  si  fréquente  de  la  Compa- 
gnie au  patron  fût  reconnue  par  la  loi  dans  un  amendement  à 
l'article  V  du  Compensation  Act  de  1897. 

«  Un  assureur,  disait  M.  Gye,  a  parfaitement  le  droit  de  se 
»  défendre  contre  toute  aggravation  du  risque  qu'il  a  couvert, 
»  mais,  à  mon  avis,  si  un  assureur  désire  prendre  ainsi  en  mains 
»  la  défense  de  son  assuré,  il  doit  devenir  partie  au  procès,  défen- 
»  deur  véritable  et  pas  simplement  rester  dans  la  coulisse  »  '. 

Il  devrait  suffire  au  patron,  en  cas  d'accident,  de  faire  connaître 
à  la  victime  la  Compagnie  qui  l'a  assuré  et  l'intéressé  aurait  direc- 
tement à  faire  à  elle.  Cette  faculté  pour  le  patron  de  disparaître  en 
cas  de  réalisation  du  risque  et  de  laisser  l'ouvrier  face  à  face  avec 
la  Compagnie  d'assurance  serait  nécessairement  reconnue  par  la 
loi  le  jour  où  serait  instituée  l'obligation  de  l'assurance. 

On  reproche  également  aux  Compagnies  d'user  de  toutes  sortes 
de  subterfuges  pour  faire  accepter  aux  victimes  des  transactions 
désavantageuses,  d'abuser  de  leur  dénuement,  de  spéculer  sur 
l'ignorance  et  sur  la  faim  de  ces  pauvres  gens  en  faisant  miroiter 
à  leurs  yeux  quelques  pièces  d'or  qu'ils  accepteront  de  suite, 
renonçant  ainsi,  par  un  arrangement  ruineux,  à  la  pension  que 
la  loi  leur  accordait*. 

Sans  prendre  trop  à  la  lettre  les  doléances  des  associations 
ouvrières  surce  point,  il  semblerait  désirable  de  prolonger  le  délai  de 
six  mois  fixé  par  l'art. XIII  de  l'annexe  I  de  la  loi  de  1897  pendant 
lequel  le  rachat  de  la  pension  hebdomadaire  n'est  pas  autorisé.  Une 
année  pleine  ne  serait  pas  de  trop  flans  la  plupart  des  cas  pour  per- 
mettre d'évaluer  justement  le  degré  d'incapacité,  en  donnant  le 
temps  nécessaire  à  la  consolidation  définitive  de  la  blessure. 

'  V.  Report  of  Ihe  CommiUee,  appeadix  Vil,  p.  180. 

2  V.  à  ce  sujet,  dans  le  Rapport  de  la  Commission,  les  plaintes  de  V  «  Amalgamated 
Society  of  Mill  Sawyers  Woodcutting  Macliinists  and  Woodturners,  p  154  (21). 
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On  reproche  enfin  aux  nouvelles  lois  d'avoir  rendu  tout  travail 
impossible  aux  personnes  âgées  ou  atteintes  d'une  infirmité  même 
légère.  Nous  trouvons  dans  le  rapport  de  l'enquête  de  1904  ce 
même  grief  formulé  par  tous  les  syndicats  ouvriers.  D'après 
M.  Wilkie,  secrétaire  de  1'  «  Associated  Sliipwrighls  Society  »,  les 
Compagnies  d'assurances  exigent  fréquemment  du  patron  l'enga- 
gement de  ne  pas  employer  des  ouvriers  partiellement  infirmes 
(partially  maimed)  et  «  pourtant,  ajoute  .\I.  Wilkie,  l'expérience 
prouve  qu'un  ouvrier  qui  a  déjà  été  victime  d'un  accident  est  infi- 
niment plus  prudent  qu'un  ouvrier  indemne  »'. 

D'après  1'  «  Amalgamated  Society  of  Mill  Sawyers,  Woodculling 
Machinists  and  Woodlurncrs  »,  il  ne  se  passe  pas  une  semaine 
qu'un  ouvrier,  membre  de  la  corporation,  ne  soit  congédié  parce 
que  le  patron  s'est  aperçu  qu'il  avait  été  précédemment  victime 
d'un  accident.  La  situation  de  ces  ouvriers  est  particulièrement 
pénible  :  ils  ne  peuvent  trouver  de  travail  régulier  et  il  suffit 
cependant  qu'ils  aient  été  employés  quelques  jours,  bien  que  ren- 
voyés ensuite,  pour  qu'aussitôt  la  Compagnie  d'assurances  pré- 
tende cesser  le  paiement  de  l'indemnité  sous  prétexte  qu'ils  sont  à 
même  de  trouver  du  travail,  qu'ils  disposent  à  nouveau  de  leur 
«  earning  power  »  1 

Il  semble  bien  que  ces  griefs  soient  fondés.  A  vrai  dire,  ce  mal 
était  à  prévoir  et  apparaît  comme  une  conséquence  inévitable  des 
nouveaux  principes  de  responsabilité  consacrés  par  la  loi.  Si  l'on 
aggrave  les  charges  du  palron  par  la  reconnaissance  légale  du 
risque  professionnel,  doit-on  s'étonner  que  ce  patron  ou  les  Compa- 
gnies qui  le  couvrent  cherchent  par  tous  les  moyens  à  alléger  leur 
responsabilité  en  diminuant  le  plus  possible  les  chances  d'accidenls, 
de  réalisation  du  risque?  L'employeur  est  pleinement  dans  son 
droit  en  choisissant  ses  ouvriers  comme  il  l'entend,  sans  autre 
mesure  que  ses  convenances  ou  son  humanité. 

Inslitulion  d/Elat. 

Il  est  intéressant  de  constater  combien  les  idées  si  retardataires 
exprimées  en  1897  sur  celte  question  de  l'assurance  onl  évolué, 
progressé  depuis  î 

En   1897,   nous  entendions    M.  Joseph   Chamberlain   dire   que 

'  Report  of  llie  Deparlmeotal  Commiltee,  p.  153  ^18). 
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«  l'ouvrier  victime  criin  accident  devait  être,  pour  le  paiement  de 
»  son  indemnité,  considéré  comme  un  créancier  ordinaire,  qu'il  n'y 
»  avait  aucun  motif  de  lui  accorder  une  situation  privilégiée  ». 

Ecoutons  maintenant  le  langage  des  enquêteurs  de  1904  :  c'est 
en  quelque  sorte  la  conclusion  générale  de  leur  rapport*  : 

«  Alors  même  que  notre  législation  serait  modifiée  dans  le  sens 
»  que  nous  venons  d'indiquer  (contrôle  et  réglementation  des  Gom- 
»  pagnies  d'assurances),  les  difficultés  et  le  danger  que  fait  naître 
»  l'éventualité  de  la  déconfiture  du  patron  n'auront  pas  disparu. 
»  Car  il  n'y  a  pour  lui  aucune  obligation  autre  que  celle  de  son 
»  intérêt  bien  compris  qui  le  pousse  à  s'assurer  et  combien  nom- 
»  breux  sont  actuellement  et  combien  plus  nombreux  encore  seront 
»  dans  la  suite,  si  l'Act  de  1897  est  généralisé,  les  patrons  qui, 
»  soit  par  ignorance,  soit  par  négligence,  soit  parce  qu'ils  ne  peu- 
»  vent  matériellement  le  faire,  ne  s'assureront  pas  ou,  s'ils  s'as- 
»  surent  au  début,  laisseront  ensuite  tomber  leur  police! 

»  Cette  difficulté,  comme  tant  d'autres  auxquelles  le  système 
»  actuel  donne  prise,  ne  pourrait  être  résolue  qu'en  substituant  à 
»  la  responsabité  personnelle  et  individuelle  du  patron  la  cjarantie 
»  d'un  fonds  dont  la  solvabilité  serait  assurée  de  toutes  manières. 
»  La  question  de  savoir  comment  ce  fonds  de  garantie  serait  ali- 
»  mente,  comment  les  patrons  pourraient  être  amenés  à  assurer 
»  leurs  ouvriers  ou  forcés  (compelled)  de  le  faire,  comment  les 
»  ouvriers  obtiendraient  une  action  directe  contre  ce  fonds,  sera 
»  sans  doute  envisagée  dans  un  avenir  procbain  :  essayer  de  la 
»  résoudre  serait,  en  ce  qui  nous  concerne,  sortir  des  limites  que 
))  nous  assigne  l'objet  même  de  cette  enquête.  .\ous  avons  cru 
»  devoir  accepter  le  principe  de  l'Act  de  1897,  aussi  imparfait 
»  qu'il  nous  paraisse. 

»  La  loi,  tout  en  rejetant  sur  le  patron  la  responsabilité  dos  acci- 
»  dents  et  le  soin  de  leur  réparation  pécuniaire,  lui  laisse  toute 
»  liljerté  pour  se  couvrir  du  risque  par  les  procédés  ordinaires 
»  d'assurance  ou  pour  rester  son  propre  assureur.  Nous  avons 
»  indiqué  quelles  modifications  nous  semblent  nécessaires  dans 
>i  notre  législation  actuelle,  tout  en  conservant  ce  principe  pour 
»  base;  mais  nous  n'avons  pas  manqué  en  môme  temps  de  signaler 
»  les  difficultés  qui  font  corps  avec  ce  système  et  auxquelles  on  se 
»  heurte  inévitablement  dans  la  pratique. 

'  V.  Reporl  of  llie  Deparlmenlal  Commiltee,  p.  123,  §  318. 
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»  Il  est  plus  que  probable  que  l'Elal  devra  désormais,  dans  ce 
»  problème  de  l'assurance-accidentSjSe  reconnaître  des  attributions 
»  plus  grandes.  De  nombreuses  personnes  interrogées  par  nous,  au 
»  cours  de  cette  enquête,  se  sont  déclarées  partisans  d'tm  système 
»  d'Assurance  Nationale  [National  Insurance),  basé  sur  la  contri- 
»  bution  des  patrons  et  les  déchargeant  de  toute  responsabilité 
»  personnelle.  Il  est  certain  que  cotte  proposition  ou  d'autres  ana- 
»  logues  seront  soumises  d'ici  peu  au  Parlement  et  y  seront  exa- 
»  minées  avec  toute  l'attention  qu'elles  méritent. 

»  L'Etat  ne  devrait-il  pas  établir  et  régler  quelque  mode  d'assu- 
»  rance  offrant  au  patron  plus  de  facilité  pour  s'assurer,  à  l'ouvrier 
»  plus  de  sécurité  dans  la  réparation  du  préjudice? 

»  Ne  devrait-il  pas  détourner  du  patron  toute  responsabilité 
»  personnelle,  sauf  à  lui  demander  le  paiement  d'une  prime? 

»  Devrait-on  même,  adoptant  pour  tous  l'obligation  de  l'assu- 
»  rance,  forcer  le  patron  à  recourir  à  une  institution  d'Etat? 

»  Il  est  possible  que  l'on  procure  ainsi  à  l'ouvrier  des  bénéfices 
»  plus  grands  qu'avec  le  présent  Acl;  mais,  dans  ce  cas,  il  semble- 
»  rail  équitable  d'exiger  aussi  de  l'ouvrier,  en  échange  d'une  silua- 
»  tion  plus  avantageuse  qui  lui  serait  faite,  une  contribution  pécuniaire 
»  au  fonds  d'assurance. 

)».La  question  est  à  l'ordre  du  jour! 

»  Nous  ne  pouvons  considérer  les  Compensation  Acts  que  comme 
»  un  pas  en  avant  vers  un  système  plus  complet  (a  step  in  the 
»  direction  of  a  more  comprehensive  System)  ». 

(Juel  sera  ce  «  système  plus  complet  »  vers  lequel  s'achemine  le 
législateur  anglais?  Nous  ne  pensons  pas  que  la  commission  d'en- 
quête de  1904,  qui  s'est  montrée  très  catégorique  sur  le  principe 
même  de  l'obligation  de  l'assurance,  ait  voulu  préconiser  le  système 
de  l'Etat  assureur-unique  qui  n'aurait  aucune  chance  de  vivre  et 
de  se  développer  dans  un  pays  libre  où  l'horreur  du  monopole, sous 
toutes  ses  formes,  est  instinctive. 

Le  législateur  anglais  ne  devrait-il  pas  s'inspirer  de  la  méthode 
mixte  existant  en  France  et  à  laquelle,  à  plusieurs  reprises,  des 
allusions  sympathiques  ont  été  faites  dans  le  Rapport  de  la  Com- 
mission ? 

M.  (l.-N.  Barnes,  secrétaire  de  1'  u  Amalgamated  Society  of 
Eiigineers  »,  l'un  des  membres  les  plus  en  vue  de  la  commission 
d'enquête,  semble  résumer  le  sentiment  général  lorsqu'il  demande 
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clans  lin  mémorandum  à  pari*  que,  tout  en  instituant  l'obligation 
fie  l'assurance,  on  réserve  aux  intéressés  le  choix  de  s'adresser  soit 
à  un  établissement  d'Etat,  soit  à  des  Compagnies  privées  fonction- 
nant sous  un  contrôle  sévère. 

Il  y  aurait,  sans  aucun  doute,  le  plus  grand  intérêt  à  créer  en 
Angleterre  une  institution  d'Etat,  quelque  chose  comme  notre 
«  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  »,  agissant  en 
concurrence  avec  les  Compagnies  commerciales,  offrant,  en  plus 
d'une  garantie  de  premier  ordre,  l'immense  avantage  d'un  organe 
d'équilibre,  modérant  par  des  tarifs  raisonnables  officiellement 
publiés  les  exigences  croissantes  des  Sociétés  privées,  fonctionnant 
pour  le  paiement  des  primes  ou  des  indemnités  et  pensions  avec  la 
simplicité  et  la  rapidité  d'une  caisse  d'épargne  postale  -,  utilisant 
au  besoin  dans  ce  but  les  bureaux  et  les  services  postaux,  se  rap- 
prochant ainsi  des  petits  patrons,  allant  au  devant  d'eux  par  la 
multiplicité  des  agences,  plus  de  commodités,  moins  de  frais,  les 
encourageant  à  la  prévoyance,  les  familiarisant  avec  l'Assurance. 

Ajoutons  à  ces  avantages  pratiques  les  facilités  qu'aurait  cette 
institution  «  modèle  »  de  se  procurer  par  les  autres  départements 
publics  et  de  centraliser  des  renseignements  plus  nombreux  et  plus 
exacts,  aussi  précieux  au  point  de  vue  de  l'appréciation  juste  du 
risque  que  pour  obtenir  des  statistiques  vraiment  sérieuses. 

Mais  quelles  que  soient  les  réformes  qui  vont  s'accomplir  en 
Angleterre  sur  cette  question  de  l'Assurance  —  et  l'on  est  à  la 
veille  de  réformes  importantes  —  on  peut  dès  à  présent  constater 
l'évolution  qui  s'est  produite  dans  les  esprits  en  si  peu  d'années. 

Combien  osaient,  en  1897,  plaider  ouvertement  en  faveur  de 
l'obligation  de  l'Assurance?  Ce  que  l'on  considérait  alors  comme 
une  hérésie,  une  monstruosité  théorique  apparaît  maintenant  à 
beaucoup  comme  une  nécessité,  un  progrès  indispensable  que  l'-on 
est  anxieux  de  réaliser  pour  le  plus  grand  bien  des  ouvriers  et  des 
patrons,  avant  d'étendre  le  Compensation  Act  de  1897  aux  indus- 
tries exclues  et  à  tous  les  emplois  salariés. 

A  ceux  qui  s'étonneraient  d'un  changement  aussi  rapide  et  aussi 

*  Report  of  Ihe  Departmenlal  Commillee,  ch.  CXXXl. 

-  D'après  les  art.  6,  7,  8,  9  et  10  de  l'annexe  I  du  Workmens  Compensation  Act  de 
1897,  la  caisse  d'épargne  postale  joue  déjà  un  rôle  inriporlant  dans  le  placement  de 
l'indemnité  et  le  service  de  la  pension. 
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complet  dans  les  idées,  nous  répondrions  que  les  faits  mêmes  et  la 
force  de  l'expérience  l'ont  imposé. 

N'est-il  pas  de  la  nature  même  des  lois  sociales  d'avoir  un  carac- 
tère de  développement  graduel  et  d'amélioration  progressive,  de 
comporter  des  degrés  dans  leur  extension,  des  étapes  dans  leurs 
applications  ? 

«  Les  lois  générales  d'un  grand  Etat,  dit  David  Hume  *,  qu'elles 
»  soient  politiques  ou  économiques,  constituent  un  travail  d'une  si 
»  énorme  difficulté  que  pas  un  génie  humain,  aussi  compréhensif 
»  soit-il,  ne  serait  capable  de  l'effectuer  par  le  seul  effort  de  la  rai- 
»  son  et  de  la  réflexion.  I^es  jugements  de  plusieurs  doivent  s'unir 
»  dans  cette  tâche  :  l'expérience  guidera  leur  travail  et  le  temps  le 
»  mènera  peu  à  peu  à  sa  perfection.  Le  sentiment  des  imperfections 
»  fera  corriger  les  erreurs  qui  ont  inévitablement  accompagné  les 
»  premiers  essais  et  les  tentatives  du  début  ». 


Essaya  :  The  rise  of  arts  and  sciences. 


A,    MONMER, 
Docteur    en    Droit . 
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Juin  1905. 

Les  grèves  :  La  grève  de  Limoges.  —  Des  ouvriers  porcelui- 
niers,  clans  deux  fabriques,  demandent  ie  renvoi  d'un  contremaître 
et  se  mellent  en  grève.  L'Union  des  fabricants  de  porcelaine, 
usant  d'une  tactique  qui  lui  a  réussi  plusieurs  fois  déjà,  déclare  le 
lock-out  et  le  14  avril,  20  usines  employant  10.000  ouvriers  fer- 
ment leurs  portes.  La  foule  ainsi  jetée  à  la  rue,  s'excile,  se  grise 
de  discours,  de  manifestations  et  de  cris.  Le  17,  elle  se  porte  à  la 
prison  pour  délivrer  quelques  ouvriers  arrêtés.  La  troupe  inter- 
vient. Les  fusils  partent.  Un  jeune  homme  est  tué  et  le  22, ouvriers 
et  patrons,  brusquement  calmés  sous  le  coup  de  l'émotion  générale, 
se  font  des  concessions  mutuelles  et  signent  un  accord  devant  le 
juge  de  paix. 

De  pareils  événements  ne  surgissent  pas  tout  d'un  coup.  Mais  à 
dislance  il  est  difficile  d'en  démêler  les  origines  réelles.  Le  Syn- 
dicat ouvrier  et  la  Fédération  toute  récente  de  la  céramique,  fon- 
dée sur  le  modèle  de  la  Fédération  du  Livre  ',  n'ont  cessé  de  prê- 
cher la  modération;  ils  ont  été  débordés.  C'est  donc  ailleurs  que 
dans  une  crise  de  croissance  du  mouvement  syndical  qu'il  faut 
chercher  tes  causes  de  celte  subite  explosion  :  dans  une  série  de 
grèves  partielles  et  couronnées  de  succès  qui  ont  éclaté  ces  derniers 
mois  dans  les  fabriques  de  chaussures  et  de  porcelaine,  en  inspirant 
à  la  population  ouvrière  des  illusions  siu^  ses  forces  ^;  —  dans 
l'organisation  même  du  travail,  que  M.  Gabion  '  nous  décrit  comme 
surannée  et  où  les  ouvriers,  partagés  en  spécialité,  sont  livrés 
pieds  et  poings  liés  au  contremaître  «  investi  de  la  toute  puissance, 
qui  embauche,  surveille,  congédie  les  ouvriers  et  dresse  leurs 
feuilles  de  salaires  «;  —  plus  encore,  dans  cette  arme  terril)le  du 
lock-out,  que  l'Union  des  fabricants  avait  maniée  déjà  (entr'aulres 
en  1896)^  avec  une  énergie  brutale  et  qui  a  permis  une  fois  de  plus 
à  vingt  personnes  de  priver  brusquement  10.000  ouvriers  de  leur 
salaire,  en  se  déchargeant  ensuite  sur  le  pouvoir  central  et  sur  la 

'  Cf,  Associai,  profession,  ouvr.,  III,  p.  587-8. 

•  V.  Mouvement  socialiste,  15  mai,  article  de  M.  Beaubois. 
'  Le  Temps  du  22  avril  1905. 

♦  Statistique  des  grèves  pour  1896. 
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force  armée  du  soin  de  conlenir  les  colères  ainsi  déchaînées;  —  s'il 
faut  enfin  dire  toute  ma  pensée,  dans  l'absurdité  même  et  dans  la 
barbarie  d'un  régime  industriel,  où  aucun  système  permanent  de 
discussion  et  d'entente,  aucun  renouvellement  périodique  et  régulier 
du  contrat  de  travail  n'est  organisé,  où  les  patrons  croient  s'abaisser 
en  discutant  avec  leurs  ouvriers  et  les  ouvriers  s'embourgeoiser 
en  traitant  avec  les  patrons,  et  où.  chacun  s'enfermant  dans 
son  intransigQance,  les  seules  armes  qui  restent  aux  uns  et  aux 
autres  sont  la  menace  et  l'intimidation.  Libre  à  certains  esprits 
d'adorer  toutes  les  manifestations  de  la  force.  Pour  nous,  le  progrès 
social  et  économique,  comme  le  progrès  moral  et  politique  consiste 
à  faire  prévaloir  dans  les  relations  humaines  la  réflexion  sur 
l'instinct,  la  raison  sur  la  passion  et  les  moyens  pacifiques  sur  la 
violence...  d'où  qu'elle  vienne.  C'est  pourquoi  nous  déplorons  que 
de  tels  événements  soient  encore  possibles  aujourd'hui. 

La  grève  des  carrossiers  de  Paris.  —  Cette  grève  s'est  terminée 
contrairement  à  la  précédente,  le  26  mars  dernier,  par  la  signature 
d'un  contrat  collectif  fort  significatif  entre  les  représentants  des 
chambres  syndicales  ouvrières  et  patronales  de  la  voiture.  Les  ou- 
vriers s'étaient  mis  en  grève  pour  obtenir  la  suppression  du  salaire 
aux  pièces  et  du  marchandage.  La  solution  intervenue  est  un  nouvel 
exemple  d'une  tendance  que  nous  avons  signalée  plusieurs  fois  déjà 
dans  l'industrie  et  qui  consiste  à  joindre  au  salaire  aux  pièces  la 
stipulation  d'un  salaire  ?ninii7unn  à  l'heure,  destiné  à  empêcher 
l'abaissement  indéfini  du  prix  de  la  pièce  et  par  suite  du  salaire 
journalier.  De  plus,  le  nouveau  contrat  supprime  les  marchandeurs; 
les  travaux  à  forfait  seront  donnés  directement  aux  équipes  ouvrières 
à  un  prix  débattu  entre  le  contre-maître  de  l'atelier  et  le  chef  d'équipe 
assisté  de  trois  à  cinq  délégués  ouvriers.  C'est  un  frappant  exemple 
de  cette  sorte  de  coopérative  de  travail,  que  l'industrie  typogra- 
phique connaît  déjà  sous  le  nom  de  commandite. 

Normalement  cette  «  commandite  »  devra  rapporter  un  «  béné- 
fice »,  en  d'autres  termes,  procurer  aux  ouvriers  de  l'équipe  un 
sçilaire  supérieur  au  prix  d'  «  affûtage  ».  On  désigne  sous  ce  nom 
le  prix  auquel  chaque  ouvrier  serait  payé  s'il  était  à  l'heure,  prix 
fixé  après  quelques  jours  d'essai  à  l'arrivée  de  l'ouvrier.  Si  la 
commandite  ne  donne  pas  de  bénéfice,  chaque  ouvrier  doit  toucher 
comme  minimum  ce  prix  d'affûtage. 

D'autre  part  un  larifdétermine  le  prix  minimum  de  l'heure  pour 
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les  différentes  catégories  d'ouvriers  —  et  la  proportion  d'ouvriers 
âgés  ou  «  en  étal  d'infériorilé  notoire  »  qui  pourront  être  payés 
au-dessous  du  tarif. 

Enfin  l'article  20  de  la  convention  déclare  :  «  Les  différends  rela- 
tifs à  l'interprétation  ou  à  l'application  de  la  présente  convention 
seront  soumis  à  une  commission  composée  de  cinq  délégués  de  la 
Chambre  syndicale  des  carrossiers  et  de  cinq  délégués  de  l'Union 
syndicale  des  ouvriers  de  la  voiture  »  •.  11  est  rare  que  les  contrats 
collectifs  soient  aussi  précis  et  aussi  complets.  Il  sera  curieux  de 
voir  comment  fonctionnera  ce  nouveau  régime. 


Mouvement  syndical  :  La  Fédération  du  Livre,  sa  caisse  de  chô- 
mage  et  sa  situation  financière.  —  Le  trésorier  de  la  Fédération 
vient  de  publier,  dans  La  Typographie  française  ^  un  compte 
rendu  très  intéressant  du  fonctionnement  de  celte  caisse,  depuis 
l'année  1901,  où  ce  service  a  été  inauguré.  Les  indemnités  payées 
aux  fédérés  pour  cause  de  chômage  ou  de  maladie  se  sont  élevées 
en  1903  à  121.399  fr.  et  en  1904,  k  124.545  fr.,  et  les  recettes 
affectées,  en  1904,  à  cette  caisse,  atteignent  le  chiffre  de  145.000  fr. 
grâce  à  l'élévation  à  2  fr.  de  la  cotisation  fédérale  l'an  dernier. 

On  a  pu  grâce  à  ces  ressources  inaugurer  celte  année  le  payement 
^'indemnités  de  décès  qui  se  sont  élevées  à  4.900  fr.,  rembourser  à 
la  caisse  fédérale  ce  qu'on  avait  dû  lui  emprunter  et  constituer  en 
outre  une  réserve  de  6.000  fr. 

On  est  frappé,  en  lisant  ce  compte  rendu,  de  l'accroissement 
continuel  des  charges  résultant  du  chômage.  La  charge,  par  socié- 
taire, a  été,  en  1901,  de  2  fr.  96;  en  1902,  de  4  fr.  13;  en  1903, 
de  4  fr.  98;  en  1904,  de  5  fr.  37.  Cet  accroissement  correspond  à 
une  progression  régulière  du  nombre  des  chômeurs  indemnisés 
(1105  en  1901,  1653  en  1902,  2086  en  1903  et  2162  en  1904). 
Depuis  quelques  années,  le  chômage  est  donc  devenu  toujours 
plus  intense,  atteignant  en  moyenne  2  syndiqués  sur  10  et  cepen- 
dant, dit  le  rapport,  «  ces  chidVes  ne  donnent  qu'une  idée  plutôt 
approximative  de  la  crise  que  traverse  actuellement  l'imprimerie... 

'  On  trouvera  le  texte  complet  du  contrat  dans  L'Humanilé  du  19  mars,  et  une  par- 
tie de  ce  texte  accompagné  de  commentaires,  par  M.  Gabion,  dans  Le  Temps  du 
15  avril. 

>*  1"  mai  1905. 
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un  grand  nombre  de  journées  de  chômage  réel  ne  pouvant  figurer 
dans  ce  cadre,  soil  parce  que  les  confrères  ne  se  trouvaient  pas  en 
règle  avec  la  Fédération  ou  a  vaienlépuisé  les  secours  statutaires,  soit 
qu'une,  deux  ou  trois  journées  de  travail  faites  dans  la  semaine, 
ayant  porté  à  42  fr.  leur  gain  hebdomadaire  les  aient  écartés  du 
bénéfice  des  indemnités,  conformément  au  règlement  ». 

Un  autre  fait  remarquable  se  traduit  dans  ces  statistiques  :  la 
régularité  du  retour  des  périodes  de  chômage.  Le  niveau  du  chô- 
mage est  au  minimum  le  premier  trimestre,  il  monte  au  cours  du 
second,  s'élève  au  maximum  pendant  le  troisième  pour  descendre 
de  nouveau  pendant  le  quatrième. 

Voici  en  effet  le  nombre  des  chômeurs  indemnisés  pour  100  fédé- 
rés pendant  les  quatre  dernières  années  : 


100. 


Ce  tableau  s'explique  aisément  si  l'on  se  souvient  que  le  troisième 
trimestre  de  l'année  est  la  période  des  vacances  et  correspond  ainsi 
à  un  ralentissement  notable  de  la  production  littéraire. 

Une  régularité  aussi  parfaite  ne  se  retrouve  pas  dans  la  distri- 
bution des  malades  indemnisés;  néanmoins  il  est  curieux  de  cons- 
tater que  le  maximum  se  trouve  toujours  dans  le  premier  trimestre 
et  le  minimum  dans  le  dernier. 

Voici,  sur  100  fédérés,  le  nombre  des  ouvriers  indemnisés  pour 
cause  de  maladie  pendant  les  quatre  dernières  années  : 


100. 


On  remarquera  également  que  la  proportion  des  malades  est  restée 
à  peu  près  stalionnaire,  tandis  que  celle  des  chômeurs  ne  ce^^sait 
de  croître. 

La  Fédération  du  Livre  a  distribué  sous  forme  de  viaticum 
(secours  de  roule),  une  somme  de  11.223  fr.  en  1903  et  de  10.735 
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en  1904.  Ajoutons  que  son  encaisse  s'élevait,  au  31  décembre  1904 
à  241.000  fr.  ^  et  que  le  nombre  moyen  des  fédérés  a  été  en  1904, 
de  10.912. 

La  Fédération  va  tenir,  au  mois  de  juin,  son  congrès.  Le  dernier 
avait  eu  lieu  en  1900  et  Tavant-dernier  en  1895.  Le  Comité  cen- 
tral paraît  trouver  un  peu  trop  lourde  !a  responsabilité  qu'il  assume 
en  administrant  pendant  une  si  longue  période  sans  prendre  con- 
tact avec  ses  commettants  et  il  va  demander  le  rétablissement  du 
congrès  triennal. 

Nous  indiquerons  dans  noti'e  prochaine  chronique  les  résolutions 
qui  seront  prises. 

Application  des  lois  ouvrières  :  Loi  du  SS  avril  1898  sur  les 
accidents.  —  Peut-on  dès  à  présent  se  rendre  compte  des  charges 
que  cette  loi  fait  peser  sur  l'industrie  et  des  bénéfices  qu'en  reti- 
rent les  ouvriers?  Le  rapport^, que  pour  la  première  fois  le  ministre 
du  commerce  publie  celte  année  sur  son  fonctionnement,  permet  de 
s'en  faire  une  idée.  Idée  du  reste  très  approximative,  car  (le  rapport 
prend  bien  soin  de  le  dire)  la  comptabilité  des  compagnies  est 
encore  trop  défectueuse,  et  les  règles  du  contrôle  encore  trop  mal 
observées,  pour  que  les  chiffres  cités  puissent  servir  autrement  qu'à 
titre  d'indication.  Tels  quels,  ils  sont  néanmoins  pleins  d'intérêt. 

L'ensemble  des  salaires  assurés  par  les  syndicats  de  garantie  et 
les  compagnies  d'assurances  s'élevait,  en  1902,  au  chiffre  respecta- 
ble de  3  milliards  (exactement  2.949.882.941  francs).  Sur  ce  chiffre 
91  millions  seulement  sont  assurés  aux  syndicats  de  garantie  (on 
nombre  de  2)  et  le  reste  aux  Compagnies  d'assurances  (c5  fran- 
çaises, 4  étrangères  et  2  mutuelles  agiicoles).  Le  total  des  primes 
payées  s'est  élevé  à  54  millions,  correspondant  à  une  prime  brute 
moyenne  de  1  fr.  83  par  100  francs  de  salaire.  Telle  serait  donc 
la  charge  que  la  nouvelle  loi  ferait  approximativement  peser 
sur  l'industrie.  Une  bonne  partie  de  ces  54  millions  de  primes 
(14.494.000  francs)  a  servi  il  est  vrai  à  solder  les  commissions,  les 
frais  généraux  et  les  frais  judiciaires.  Le  reste  seulement  a  été  versé 
aux  victimes  d'accident.  Aussi  la  prime  moyenne  pure,  c'est-à- 
dire  la  portion  de  la  prime  dont  le  bénéfice  revient  à  l'ouvrier,  n'a 

*  Typographie  française,  n»  564. 

*  Journal  officiel  du  28  février  1904. 
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été  que  de  1  fr.  63  pour  100  francs  de  salaire,  inférieure  par  con- 
séquent de  20  centimes  à  la  prime  moyenne  brute. 

L'idée  vient  aussitôt  de  comparer  ces  charges  avec  celles  impo- 
sés par  Tassurance-accidenl  en  Allemagne,  où  la  prime  pure  a  été 
en  1902  de  1,28  p.  100  et  la  prime  brute  de  1,72  p.  100  ».  Mais  les 
charges  de  l'assuraiice  allemande  se  répartissent  chaque  année  à 
nouveau  entre  les  débiteurs.  Elles  ont  donc  jusqu'ici  augmeiUé  cha- 
que année  et  augmenteront  probablement  encore  jusqu'à  l'époque 
où  l'extinction  annuelle  des  obligations  anciennes  et  la  création  des 
obligations  nouvelles  se  balanceront  à  peu  près.  La  comparaison  est 
donc  encore  prématurée. 

En  France  le  rapport  constate  une  élévation  de  la  prime  moyenne 
pure  de  1901  à  1902.  Celle  élévation  continuera  sans  doute,  car 
les  affaires  des  sociétés  d'assurances  n'ont  pas  été  brillantes  en 
matière  d'accidents;  en  1902.  15  d'entre  elles  seulement  ont  fait 
des  bénéfices  ;  17  sont  en  perles.  Le  total  des  pertes  dépasse  celui 
des  gains  et  les  tarifs  devront  être  relevés. 

La  caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents,  dont  les 
opérations  ne  sont  pas  comprises  dans  les  chilïres  précédents,  n'est 
guère  en  meilleure  posture.  Depuis  1900,  tous  les  bilans  se  sont 
soldés  en  perte.  Le  chiffre  des  salaires  assurés  par  elle  au  titre  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  a  été  de  15  millions  et  demi  en  1902  et  de 
17  millions  en  1903. 

On  sait  que  la  loi  a  créé  un  fonds  de  gtwantie  alimenté  par  une 
taxe  additionnelle  à  la  contribution  des  patentes,  et  destiné  à  assu- 
rer le  paiement  des  renies  dont  les  débiteurs  refuseraient  de 
s'acquitter.  Du  1"  juillet  1899  au  31  décembre  1903, 1.130  recours 
au  fonds  de  garantie  se  sont  produits;  469  déclarations  concer- 
naient des  patrons  non  assurés,  et  661  des  patrons  assurés.  Cette 
taxe  a  produit  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  jusqu'au 
31  décembre  1903,  5.838.000  francs,  qu'il  faudrait  ajouter  au 
montant  des  primes  payées  pour  calculer  plus  exactement  les  char- 
ges patronales. 

Le  rapport  dont  nous  venons  de  donner  les  résultats  essentiels 
n'a  pas  pu  loucher  une  question  fort  importante  :  celle  de  l'm- 
fluence  exercée  par  la  loi  sur  le  nombre  des  accidents  survenus. 
Essayons  de  suppléer  à  son  silence  et  cherchons  si  la  loi  du  9  avril 


'  Bullelin  de  l'Office  du  Iracail,  19Q4,  p.  445. 
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•1898  et  la  loi  de  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  du  travail  ont 
diminué  le  nombre  des  accidents,  comme  on  s'est  plu  à  l'espérer. 

Malheureusement,  les  principes  différents  d'établissement  des 
statistiques  introduits  successivement  par  les  lois  du  12  juin  1893, 
du  8  avril  1898,  puis  du  22  mars  1902  rendent  presque  impos- 
sible toute  comparaison  remontant  au  delà  de  celle  dernière  année. 
Le  Rapport  sur  l'application  des  lois  réglementant  le  travail,  en 
1903  (p,  CLViii),  constate  une  diminution  dans  le  nombre  absolu 
des  accidents  signalés  à  l'inspection  du  travail;  les  chiffres  suc- 
cessifs pour  les  années  1901,  1902  et  1903  sont  229.162,  223.286 
et  212.753  •.  De  même,  le  nombre  des  accidents  suivis  de  mort  a 
régulièrement  diminué,  passant  de  1735  en  1900  à  1319  en 
1903  *.  Ces  statistiques,  rappelons-le,  ne  concernent  ni  les  mines 
ni  les  chemins  de  fer. 

Mais  il  faudrait,  pour  pouvoir  tirer  de  ces  données  des  conclusions 
fermes,  connaître  la  proportion  des  accidents  par  1.000  ou  10.000 
ouvriers.  Si  nous  connaissions  celte  proportion  et  si  nous  pouvions 
faire  porter  les  comparaisons  sur  une  plus  longue  période  l'impres- 
sion favorable  qui  se  dégage  des  chiffres  précédents  serait  sans 
aucun  doute  singulièrement  modifiée.  Cela  me  paraît  résulter  des 
considérations  suivantes.  La  statistique  établie  pour  les  chemins  de 
fer  nous  indique  une  diminution  d'accidents  par  1.000  ouvriers  de 
1900  à  1902;  mais  si  l'on  envisage  toute  la  période  décadaire  de 
1893-1902,  on  constate,  au  lieu  d'un  progrès  constant,  des  varia- 
tions irrégulières  entre  le  minimum  de  0,80  p.  1.000  en  1896  et  le 
maximum  de  1,23  p.  1.000  en  1900 ^ 

De  même  dans  les  mines  de  houille  la  proportion  des  acciv  ents 
survenus  au  fond  pour  10.000  ouvriers  s'est  abaissée  de  16,2  p.  1.000 
en  1899  à  11,9  en  1903.  Mais  on  ne  saurait  rien  en  inférer,  car 
déjà  en  1892,  93  et  94,  on  avait  noté  des  proportions  inférieures  à 
celle  de  1903  '-.  L'abaissement  du  chiffre  d'accidents  constaté  depuis 
peu  d'années  doit  donc  résulter  d'autres  causes  encore  que  de  la  loi. 

Je  serais  assez  tenté  de  croire  que  les  années  de  grande  activité 


'  Les  chiffres  de  l'année  1901  ont  été  rendus  comparables  avec  ceux  des  années  sui- 
vantes par  la  déduction  des  accidents  ayant  occasionné  une  incapacité  de  moins  de 
quatre  jours. 

2  Cf.  les  tableaux  statistiques  annexés  aux  rapports  des  inspecteurs  du  travail. 

'  Bulletin  de  Voffice  du  Iravail,  1904,  p.  40. 

*  V.  Slalislique  de  l'induslrie  minérale,  etc.,  années  1890  à  1903. 
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induslrielle,  comme  Tannée  1900,  sont  marquées  par  une  recrudes- 
cence d'accidents  suivie  d'une  décroissance  sensible.  C'est  ce 
que  l'on  peut  constater  dans  la  statistique  allemande  des  accidents 
suivis  de  mort  par  1.000  ouvriers  assurés'.  C'est  ce  qui  me  paraît 
ressortir  également  de  l'examen  des  graphiques  publiés  dans  la 
Statistique  de  l'industrie  minérale.  Il  me  semble  donc  difficile 
d'affirmer,  avec  les  données  dont  nous  disposons,  que  les  lois  de 
1893  et  de  1898  aient  exercé  une  influence  séparément  appréciable 
sur  le  nombre  des  accidents.  Quelques  années  encore  sont  néces- 
saires pour  pouvoir  se  former  un  jugement  sur  ce  point. 

Par  contre  dès  à  présent  on  peut  se  rendre  compte  assez  bien  de 
la  fréquence  relative  des  accidents  suivant  la  nature  des  industries. 
Le  rapport  du  ministre  du  commerce  en  a  dressé  la  liste-  que 
M.  Villey  a  reproduite  dans  l'avant-dernier  numéro  de  cette  Revue. 
Il  pourrait  être  intéressant  de  placer  en  regard  le  tableau  des 
salaires  moyens  dans  ces  professions,  et  de  voir  si  la  hiérarchie 
des  salaires  correspond  à  celle  des  dangers;  ce  qui  est  infiniment 
peu  probable. 

Notons  enfin  les  constatations  intéressantes  faites  par  M.  Mestre, 
inspecteur  du  travail  à  Montpellier,  reproduites  dans  le  dernier 
Rapport  sur  l'application, en  1903,  des  lois  réglementant  le  travail. 
D'après  des  observations  confirmées  par  celles  des  autres  inspec- 
teurs de  la  circonscription,  lu  fréquence  des  accidents  varie  très 
régulièrement  avec  les  heures  de  la  journée  qui  correspondent  à 
la  plus  grande  fatigue  de  l'ouvrier.  De  l'examen  des  graphiques 
dressés  par  lui  «  il  ressort  :  1°  que  les  accident  sont  plus  nombreux 
le  soir  que  le  malin,  et  2°  que  le  nombre  de  ces  accidents  est  plus 
élevé  à  la  fin  de  chaque  période  de  travail  »'. 

C'est  assez  dire  que  le  nombre  des  accidents  dépend  de  trop  de 
causes  inhérentes  à  l'ouvrier  lui-même  pour  que  l'influence  des 
mesures  de  précaution  légales  puisse  se  faire  sentir  avant  une  période 
très  longue. 


Législation  ouvrière  :  Subvention  aux  caisses  de  chômage.  — 
Réalisant  un  vœu  du  Conseil  supérieur  du  travail,  le  Parlement 


Cf.  Bulletin  de  l'of/iee  du  travail,  190i,  p.  445. 
Ibid.,  1905,  p.  303. 
Rapports  pour  1903,  p.  clxiii. 
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a  inscrit  un  crédit  de  110.000  francs  au  budget  du  aiinislère  du 
commerce  pour  subventionner  les  caisses  contre  le  chômage  invo- 
lontaire. L'emploi  du  crédit  sera  réglé  par  un  décret,  et  un  rapport 
annuel  publié  à  X Officiel  rendra  compte  de  sa  répartition  (art.  55 
de  la  loi  du  budget).  Ce  crédit  ne  doit  être  considéré  que  comme  un 
encouragement  à  la  fondation  de  nouvelles  caisses  par  les  fédéra- 
tions ouvrières.  L'énormité  des  crédits  qui  seraient  nécessaires  si 
l'on  voulait  par  voie  budgétaire  résoudre  la  question  du  chômage 
apparaîtra  nettement  si  l'on  songe  que  la  Fédération  du  livre  à  elle 
seule  dépense  par  an  en  indemnités  de  chômage  plus  de  la  moitié 
de  cette  somme  (54.783  francs  en  1903  et  54.548  francs  en  1904) 
et  que  le  nombre  moyen  des  chômeurs  en  France  est  de  300.000. 
iVlais  il  sera  intéressant  de  suivre  l'emploi  et  les  effets  de  ce  crédit. 

Modificalions  à  la  loi  du  9  avril  iS98  sur  les  accidents.  —  Je 
ne  puis  signaler  ici  que  les  caractères  généraux  de  la  loi  nouvelle 
du  31  mars  1903.  Son  but  est  de  garantir  à  l'ouvrier  d'une  manière 
plus  complète  les  avantages  qu'a  voulu  lui  conférer  le  législateur 
de  1898,  avantages  que  les  interprétations  de  la  jurisprudence, 
jointes  aux  pratiques  des  compagnies  d'assurance  et  à  certaines 
obscurités  du  texte  menaçaient  de  restreindre  sur  plus  d'un  point. 

La  loi  nouvelle  étend  légèrement  les  droits  de  l'ouvrier  et  les 
devoirs  du  patron.  Désormais  les  frais  d'hospitalisation  seront 
entièrement  à  la  charge  de  ce  dernier,  sans  pouvoir  se  compenser 
avec  l'indemnité  journalière.  Celle-ci  pourra  d'autre  part  être  payée 
à  partir  du  premier  jour  et  non  plus  seulement  du  cinquième,  si 
l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours. 

Contre  les  interprétations  restrictives  des  tribunaux,  la  loi  sti- 
pule que  l'indemnité  pourra  être  révisée,  même  au  cas  de  simple 
indemnité  journalière,  et  non  plus  seulement  au  cas  d'attribution  de 
rente.  Elle  précise  les  conditions,  le  lieu  et  l'époque  du  paiement. 
Elle  cherche  à  rendre  impossibles  certaines  violations,  plus  ou 
moins  conscientes  de  la  loi,  en  spécifiant  que  les  accords  entre  les 
parties  et  les  conversions  de  rentes  en  capital  devront  être  con- 
formes aux  tarifs  réglementaires.  Le  président  du  tribunal,  lors- 
qu'il fixe  l'indemnité  par  une  ordonnance,  devra  sous  peine  de 
nullité  indiquer  le  salaire  de  base  et  la  réduction  subie  par  ce 
salaire  à  la  suite  de  l'accident. 

Les  articles  15  et  16  sont  modifiés  de  manière  à  éviter  les  inter- 
ruptions dans  le   paiement  des  indemnités,  qu'entraînait  Tinter- 
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prélalion  des  règles  relatives  à  la  compétence.  Ilsassurent  à  la  vic- 
time de  l'accident  ou  à  ses  ayant-droit  le  paiement  soit  d'une 
indemnité  journalière,  soit  au  moins  d'une  provision  jusqu'au  jour 
où  le  jugement  du  tribunal  est  devenu  définitif.  .\u  cas  où  la  renie 
définitive  serait  inférieure  à  l'indemnité  perçue  depuis  le  jour  de  la 
consolidation  de  la  blessure,  le  tribunal  pourra  déterminer  la  pro- 
portion dans  laquelle  le  trop  perçu  sera  précompté  sur  les  arréra- 
ges ultérieurs.  Ainsi  l'ouvrier  ne  risque  plus  de  voir  ces  arrérages 
lui  échapper  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue,  au  lende- 
main même  du  jugement  qui  consacre  son  droit. 

D'autres  dispositions  encore  seraient  à  signaler,  mais  elles 
concernent  le  jurisconsulte  plus  que  l'économiste  et  l'espace  nous 
manque. 

Conférence  intei-nationale  mr  la  législation  du  travail.  — 
Cette  Conférence,  préparée  depuis  longtemps,  s'est  réunie  à  Berne 
du  8  au  17  mai,  sur  la  convocation  du  gouvernement  fédéral 
suisse.  Elle  a  réuni  les  délégués  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de 
la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Hongrie,  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  de 
la  Norvège,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Suède  et  de  la 
Suisse.  .Moins  bruyamment  annoncée  que  la  conférence  de  Berlin 
en  1890,  elle  aura  peut-être  des  résultats  plus  durables  et  dès  à 
présent  il  faut  noter  qu'au  lieu  de  simples  vœux  elle  a  pris  des 
résolutions  qui  sont  de  véritables  projets  de  convention  auxquels 
ne  manque  plus  que  la  forme  diplomatique. 

La  première  résolution  v^otée  concerne  l'emploi  du  phosphore 
blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes.  Elle  «  interdit  de  fabriquer, 
d'introduire  ou  de  mettre  en  vente  des  allumettes  contenant  du 
phosphore  blanc  à  partir  du  l'""  janvier  191 1  »,  mais  subordonne  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention  à  l'acceptation  de  tous  les  Etats 
représentés  à  la  Conférence  et  à  celle  du  Japon.  M.  Millerand,  dans 
une  intéressante  communication  faite  le  14  juin  à  X Association 
française  pour  la  protection  des  travailleurs ,  nous  a  appris  que 
plusieurs  délégués,  ceux  de  Danemark,  de  .Xorwège,  de  Suède 
et  de  Grande-Bretagne  se  sont  abstenus  au  vole,  ce  qui  rend 
douteuse   la  ratification  de   la  convention  '.  La  Grande-Bretagne 

'  On  trouvera  également  des  détails  très  exacts  sur  la  Conférence  dans  un  article  du 
Courrier  Européen  du  26  mai,  signé  Jean  Garnès,  et  la  communication  de  M.  Mille- 
rand sera  publiée  par  les  soins  de  l".\ssocialion. 
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a  donné  pour  prétexte  à  son  abstention  le  fait  que,  grâce  à  l'emploi 
d'une  machine  américaine  supprimant  tout  contact  de  l'ouvrier  avec 
le  poison,  la  nécrose  a  complètement  disparu  chez  elle  depuis 
quelques  années. 

La  deuxième -résolution  rend  obligatoire  un  repos  de  nuit  de 
onze  heures  consécutives  au  minimum  pour  les  femmes  dans  le 
travail  industriel.  Ces  onze  heures  devront-être  placées  de  manière 
à  comprendre  dans  tous  les  cas  l'intervalle  de  10  heures  du  soir  à 
5  heures  du  matin. 

Des  exceptions  assez  nombreuses  sont  prévues  :  le  cas  de  force 
majeure,  la  nécessité  de  sauver  d'une  perte  inévitable  des  matières 
susceptibles  d'altération  rapide,  les  industries  saisonnières.  Enfin, 
le  délai  d'application  de  la  convention,  qui  est  de  trois  ans  à  partir 
du  dépôt  des  ratifications,  est  étendu  à  dix  ans  pour  les  fabriques 
de  sucre  de  betterave,  sur  la  demande  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie,  pour  le  peignage  et  la  filature  de  la  laine,  sur  la  demande 
de  la  Belgique  qui  occupe  beaucoup  d'ouvrières  la  nuit  dans  ses 
manufactures  et  enfin  pour  certains  travaux  des  exploitations 
minières  '. 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  apprécier  les  résultats  de  la  Confé- 
rence. Ses  résolutions  seront-elles  acceptées  telles  quelles  par  les 
gouvernements  ?  Coml)ien  de  ceux-ci  consentiront-ils  à  se  lier  par 
contrat  ?  Nous  le  saurons  bientôt,  et  peut-être  alors  les  modestes 
espoirs  qu'avait  fait  naître  la  Conférence  paraîtront  encore  exagé- 
rés. Mais  cette  manifestation  rapprochée  des  récents  traités  franco- 
italien, ilalo-allemand,  austro-allemand  n'en  reste  pas  moins  signifi- 
cative-.  La  diplomatie  mise  officiellement  au  service  des  ouvriers 
manuels  c'est  là  une  innovation  dont  on  ne  saurait  méconnaître 
l'intérêt. 


Enquêtes,  discussions  et  documents:  Le  Conseil siipêrieitr  du  tra- 
vail. —  La  session  de  190i  a  été  employée  tout  entière  à  discuter 
la  réglementation  du  repos  hebdomadaire.  Le  Sénat  vient  à  son 
tour  deconsacrerquelquesséances  à  celte  question.  Nous  attendrons 
pour  en  parler  que  le  projet  en  discussion  soit  devenu  texte  de  loi. 

'  Le  texte  complet  de  ces  résolutions  paraîtra  au  Bulletin  de  l'Office  du  Irjvail  ce 
qui  nous  dispense  de  le  donner  ici. 
'  Voir  ces  traités  dans  le  Bullelin  de  l'Office  du  travail  de  février  i905. 
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La  place  nous  manquerait  si  nous  voulions  suivre  ici  les  débals 
innombrables  institués  partout  sur  les  questions  sociales  à  Tordre 
du  jour,  et  l'esprit  se  perd  dans  la  masse  des  vœux,  propositions, 
projets,  amendements,  votés  par  les  Chambres,  les  conseils  consul- 
tatifs, les  congrès,  les  associations  privées,  les  syndicats  intéressés, 
etc.,  etc. 

Cette  année  aucune  enquête  n'a  précédé  les  discussions;  on  s'est 
référé  à  l'enquête  faite  en  1901  sur  le  repos  hebdomadaire  par  la 
Commission  permanente  du  Conseil.  La  question  du  délai-congp 
dont  M.  Manoury  était  rapporteur,  avait  déjà  fait  l'objet  l'an  passé 
d'un  rapport  dont  nous  avons  rendu  compte.  Elle  n'a  du  reste  pas 
pu  être  discutée  faute  de  temps. 

L'épargne  ouvrière.  —  M.  Gide  avait  fait  remarquer,  dans  sou 
Rapport  sur  l'économie  sociale  à  l'Exposition,  combien  faible  était 
la  proportion  d'ouvriers  industriels  déposant  aux  caisses  d'épargne. 
Le  dernier  compte  rendu  du  fonctionnement  de  ces  caisses  en  1903 
montre  que  la  situation  n'a  guère  changé, quoique  cependant  chaque 
année  la  proportion  des  nouveaux  livrets  appartenant  à  des  ou- 
vriers augmente  légèrement.  En  elTet,  en  1901,  15,7.3  p.  100  des 
nouveaux  livrets  appartenaient  à  des  ouvriers  ;  en  1902,  15,84 
p.  100  et  en  1903,  16,18  p.  100.  Si  l'on  envisage  par  contre  les 
seuls  livrets  déposés  aux  caisses  d'épargne  ordinaires,  en  négligeant 
la  caisse  postale,  on  constate  que  de  1882  à  1902  la  proportion  des 
nouveaux  livrets  ouvriers  déposés  chaque  année  s'est  abaissée  de 
17,44  p.  100  à  13,76  p.  100».  D'où  l'on  peut  conclure  que  les 
ouvriers  déposent  plus  volontiers  leurs  économies  à  la  Caisse  natio- 
nale qu'aux  caisses  ordinaires. 

>i 'oublions  pas,  du  reste,  que  les  dépôts  aux  caisses  d'épargne 
sont  loin  de  représenter  toute  l'épargne  ouvrière,  et  qu'il  faudrait 
pour  l'évaluer  connaître  aussi  les  sommes  versées  par  les  ouvriers 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  syndicats  et  même  aux  coopé- 
ratives. Tout  cela  du  reste  mis  bout  à  bout  ne  ferait  sans  doute 
encore  qu'une  somme  bien  minime. 

Charles  Rist. 

Cf.  Joiini.  Off.,  janvier  1904,  p.  779. 


ClillONIOTJK   LÉGISLATIVK 


Mai  1905. 
I.  Débats  parlememtaires 
PioposUion  de  loi  sur  le  repos  hebdomadaire. 

La  Charrfbre  îles  députés  s'est  réunie  le  i5  mai  et  le  Séimt  le  23. 

La  Chambre  a  donné  à  peu  près  tout  son  temps  à  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  consa- 
crant seulement  quelques  intermèdes  à  la  discussion  des  projet  et 
proposition  de  loi  concernant  la  fraude  sur  les  vins  et  le  régime 
des  spiritueux  et  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Morel  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues  tendant  à  modifier  le  tarif  général  des  doua- 
nes en  ce  qui  concerne  les  tissus  de  soie  pure,  sans  parler  des 
interpellations  qui  sont  le  menu  du  vendredi. 

Le  Sénat  a  discuté  en  première  délibération  la  proposition  de  loi 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à  établir  le  repos 
hebdomadaire  en  faveur  des  employés  et  ouvriers.  La  Chambre 
des  députés  avait  voté  une  loi  singulière  :  l'article  1"  portail  inter- 
diction à  tout  chef  d'entreprise  d'occuper  ses  ouvriers  et  employés 
plus  de  six  jours  par  semaine;  mais  l'article  2  donnait  pouvoir  aux 
maires  des  36.000  communes  de  France  d'apporter  toutes  excep- 
tions ou  dérogations  qu'ils  jugeraient  utiles  au  principe  de  l'article  l"", 
ce  qui  avait  permis  à  M.  Millerand  de  dire  :  «  II  y  aura  donc  en 
France  36.000  lois  sur  le  repos  hebdomadaire  »,  C'est  évidemment 
trop,  et,  si  partisan  qu'on  soit  du  principe  de  la  décentralisation, 
il  est  permis  de  croire  que  c'est  en  faire  abus  que  de  l'appliquer  en 
matière  législative  et  en  matière  aussi  grave. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  s'est,  à  plusieurs  reprises,  occupé 
de  la  question  ;  il  y  a  consacré  de  nombreuses  séances  ;  il  s'est 
toujours  déclaré  nettement  partisan  du  repos  hebdomadaire  obliga- 
toire fixé  au  dimanche.  En  1901,  sur  la  demande  de  M.  de  Mont- 
golfier,  il  émettait  les  quatre  vœux  suivants  :  1°  Les  ouvriers  doi- 
vent avoir  un  jour  de  repos  par  semaine  ;  2"  La  loi  doit  intervenir 
pour  leur  assurer  ce  repos  ;  3"  Ce  repos  doit  être  à  jour  fixe  et 
collectif;  4°  Le  jour  doit  être  fixé  au  dimanche.  La  question  fut 
reprise  en  1902,  à  propos  du  projet  de  loi  de  la  Chambre  des  dépu- 
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tés,  et  le  Conseil  supérieur  du  travail  maintint  ses  résolutions  pré- 
cédentes. 

La  Commission  sénatoriale,  placée  entre  ces  différents  systèmes, 
n'a  adopté  ni  l'un  ni  l'autre.  Elle  en  a  inventé  un  nouveau.  Tout 
en  étant  unanimement  persuadée  de  la  nécessité  du  repos  hebdo- 
madaire, elle  a  été  unanime,  a  dit  son  rapporteur  M.  Poirrier, 
«  pour  déclarer  qu'il  n'appartenait  point  au  législateur  d'imposer 
aux  travailleurs  le  repos  obligatoire  ;  car  leur  imposer  une  telle 
obligation,  ce  serait  attenter  à  leur  liberté,  à  leur  dignité,  à  leurs 
intérêts  ».  Mais  elle  a  interdit  aux  chefs  d'entreprise  d'occuper  un 
même  ouvrier,  un  même  employé  plus  de  six  jours  par  semaine, 
sauf  d'ailleurs  d'assez  nombreuses  dérogations. 

La  question  est,  en  principe,  des  plus  délicates  de  savoir  s'il 
appartient  à  l'Etat  d'imposer  le  repos  hebdomadaire,  bien  qu'il  n'y 
ait  qu'une  opinion  sur  la  nécessité  de  ce  repos  ;  mais  la  solution 
imaginée  par  la  commission  sénatoriale  pour  éluder  la  difficulté  est 
singulière.  Voilà  des  ouvriers  qui,  apparemment,  travaillent  chez 
des  patrons  ;  on  se  gardera  bien  de  défendre  aux  ouvriers  de  tra- 
vailler plus  de  six  jours  par  semaine  ;  seulement,  on  défendra  aux 
patrons  de  les  employer  !  Ils  pourront,  sans  nul  doute,  cultiver 
leurs  choux  ou  faire  quelque  autre  chose  chez  eux  ;  mais  jamais, 
j'imagine,  on  n'a  songé  à  le  leur  interdire,  et  il  est  bien  clair  que 
la  prohibition  ne  peut  s'adresser  qu'aux  chefs  d'entreprise. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'if  n'y  a  que  deux  solutions  logi- 
quement acceptables  :  ou  l'abstention  complète  de  l'Etal,  considé- 
rant qu'il  s'agit  d'ouvriers  majeurs  et  libres,  qui  sont  déjà  organi- 
sés pour  la  défense  de  leurs  intérêts  et  qui  le  seront  de  plus  en 
plus,  ou,  comme  l'a  demandé  le  Conseil  supérieur  du  travail,  l'éta- 
blissement obligatoire  du  repos  du  dimanche.  Cette  dernière  thèse 
a  été  très  fortement  et  très  éloquemment  soutenue  à  la  tribune  du 
Sénat  par  M.  de  Las  Cases,  dont  le  discours  mérite  d'être  lu  en 
entier. 

Si  chacun  choisit  le  jour  qui  lui  conviendra  pour  le  repos,  disait- 
il,  si  les  usines  organisent  un  roulement,  comment  contrôler  l'appli- 
cation de  la  loi  ?  On  se  trouvera  en  présence  de  difficultés  prati- 
ques insurmontables.  On  a  essayé  le  système  lors  des  travaux  de 
l'Exposition  de  1900  et  l'expérience  a  montré  que  la  loi  n'a  pu  être 
exécutée  ;  et  le  ministre  du  commerce,  d'accord  avec  M.  Jaurès, 
proclamait  que  si  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  ne  fixe  pas  un 
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jour  précis  et  déterminé,  elle  reste  inexécutable  parce  qu'il  est  trop 
facile  de  la  tourner. 

Ce  n'est  pas  tout.  Avec  le  repos  sans  jour  déterminé,  savez-vous 
ce  qui  peut  se  passer?  L'enfant  sort  de  l'école  le  dimanche  ;  c'est 
pour  lui  le  repos  hebdomadaire;  le  mari  sortira  peut-être  le  lundi, 
parce  que  c'est  le  lundi  que  son  patron  lui  donnera  congé  ;  la  femme 
sortira  de  l'atelier  le  mardi,  parce  que  c'est  peut-être  ce  jour-là 
que  son  maître  lui  accordera.  Cette  famille,  au  lieu  d'être  réunie, 
sera  divisée.  L'enfant,  arrivant  au  foyer,  le  trouvera  vide  ;  la  femme, 
en  rentrant  chez  elle,  n'y  rencontrera  ni  sou  mari,  ni  son  enfant  ; 
le  mari,  ni  sa  femme,  ni  son  enfant  !  Que  fera  ce  mari  ?  Que  fera 
cette  femme  ?  Où  vont-ils  passer  celte  journée  de  chômage,  qui 
devait  être  un  bienfait  et  qui  peut-être  sera  un  malheur?  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'au  lieu  d'avoir  accompli  une  œuvre  de  moralisalion, 
c'est  à  une  œuvre  de  démoralisation  que  vous  allez  aboutir? 

Le  dimanche  est  imposé  par  nos  mœurs.  C'est  le  jour  de  repos 
pour  ceux  qui  exercent  des  professions  libérales  ;  c'est  le  jour  où 
chôment  les  fonctionnaires  des  administrations  publiques,  où  se 
ferment  les  tribunaux,  les  caisses  publiques  ;  c'est  le  jour  où  les 
enfants  quittent  l'école  et  c'est  enfin  le  jour  où  les  soldats  ont,  par 
suite  de  règlements  nouveaux,  un  congé  régulier.  Le  dimanche  est 
donc  le  seul  jour  qui  puisse  être  choisi. 

C'est  l'évidence  même  !  Et  le  rapporteur  aurait  pu  ajouter  que, 
si  l'Etat  croit  devoir  légiférer  par  la  raison  que  l'ouvrier  n'aurait 
pas  la  force  d'obtenir  par  lui-même  le  repos  hebdomadaire,  il  est 
manifeste  que  c'est  le  livrer  à  l'arbitraire  du  patron  que  de  laisser 
à  ce  jdernier  le  droit  de  fixer  à  sa  guise  le  jour  de  congé. 

M.  Dubief,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  ne  passe 
pas  pour  un  clérical,  s'est  déclaré  partisan  du  repos  dominical 
obligatoire,  surtout  par  cetie  considération  décisive  :  «  Si  vous 
donnez  par  les  roulements  dont  parlait  le  rapporteur,  toute  espèce 
de  facilités  au  patronat,  si  on  peut  se  reposer  dans  les  différentes 
usines  et  dans  les  différents  magasins  à  des  jours  différents,  vous 
aurez  dissocié  une  fois  de  plus  les  éléments  de  la  famille.  Ce  que 
nous  voulons,  au  contraire,  c'est  les  réunir,  les  consolider,  les 
rendre  plus  intimement  unis  que  jamais  ». 

M.  Monis  déposa  un  contre-projet  dans  le  même  sens,  que  le 
ministre  déclara  accepter. 

Et  le  tout  fut  renvoyé  à  la  conimission. 
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11.  Documents  OFFICIELS. 

Le  Journal  Officiel  du  4  mai  contient  le  texte  d'une  circulaire 
ministérielle  importante  relative  à  la^  mise  en  œuvre  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Dans  celui  du  5  est  la  Déclaration  générale  de  la  Cour  des  Comp- 
tes sur  la  situation  définitive  de  l'exercice  1903. 

Comme  annexe  au  J.  0.  des  6  et  7  mai,  il  faut  signaler  l'inté- 
ressant rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du  travail  chargée 
d'examiner  les  projets  de  loi  portant  codification  des  lois  ouvrières, 
par  M.  Charles  Benoist  {Documents parlementaires  delà  Chambre, 
annexe  n.  2262,  p.  187). 

Une  loi  du  12  mai  1905  (/.  0.  du  13)  a  modifié  la  loi  du  30  jan- 
vier 1893  sur  la  marine  marchande,  en  portant  de  80  à  100  ton- 
neaux pour  les  voiliers  et  de  100  à  150  tonneaux  pour  les  vapeurs 
la  limile  du  tonnage  admis  par  l'art. 8  de  cette  loi  à  la  franchise  du 
pilotage. 

Le  Journal  Officiel  du  14  contient  une  loi  qui  apporte  certaines 
modifications  à  la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs. 

Dans  le  n"*  du  10  mai  est  un  rapport  au  Président  de  la  Républi- 
que sur  le  fonctionnement  des  caisses  de  crédit  agricole  mutuel  en 
1904,  Nous  y  relevons  les  chiffres  suivants  :  au  31  décembre  1904 
on  comptait  59  caisses  régionales  de  crédit  agricole,  groupant  987 
caisses  locales  et  43.668  sociétaires.  Le  total  des  avances  consen- 
ties depuis  que  fonctionne  la  loi  du  1"  avril  1899  montait  à 
14.175.365  fr.  Il  faut  y  joindre  le  capital  versé  des  caisses  de  cré- 
dit, qui  montait  à  4.601.369  fr.  Le  total  des  opérations  en  1904  a 
dépassé  27  millions. 

Le  Journal  Officiel  du  22  mai  contient  un  rapport  au  Président 
de  la  République  sur  la  situation  des  banques  coloniales  pour  l'exer- 
cice 1903-1904. 

Dans  celui  du  23  est  un  rapport  du  Comité  consultatif  des  pê- 
ches maritimes  sur  l'industrie  des  chalutiers  à  vapeur. 

Edmond  Villey. 
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F. -S.  Nitti,  Principes  de  la  science  des  Finances,  traduclion  de  J.  Chamard, 
1  vol.  in-8.  Paris,  Biière,  1904. 

La  traduction  d'un  traité  de  science  des  Finances  ne  peut  être  que  bien 
accueillie  chez  nous,  où  l'on  se  plaint  fréquemment  de  la  pénurie  de  ces 
sortes  d'ouvrages,  si  nombreuses  en  Allemagne  et  aussi  en  Italie. 

Mais  nous  devons  nous  féliciter  que  les  Principes  de  M.  Nitti  aient  été 
choisis  pour  se  joindre  aux  travaux  des  de  Parieu,  des  Léon  Say  et  des 
Stourm. 

Son  livre  est  digne  de  retenir  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  études  de  science  des  finances.  C'est  un  exposé  compendieux  de  l'en- 
semble des  problèmes  théoriques  —  enrichi  de  chiffres  bien  choisis,  à 
l'appui  des  opinions  de  l'auteur,  opinions  qu'il  a  su  dégager  de  toute  pré- 
conception doctrinale,  laissant  ainsi  facilité  aux  leçons  qui  se  dégagent 
des  faits,  de  se  préciser  en  un  éclectisme  conciliateur  des  nécessités  éco- 
nomiques et  des  préoccupations  de  justice  distribulive. 

L'ouvrage  débute  par  une  ample  introduction  qui  déborde  le  point  de  vue 
purement  financier. 

Toutefois,  le  rapport  dans  lequel  la  science  linancière  est  avec  l'écono- 
mie, justifie  suffisamment  celte  manière  de  procéder  de  laquelle  il  y  a 
peut-être  une  autre  raison.  Elle  pennet  de  placer  la  science  à  étudier  dans 
son  milieu,  et,  comme  à  défaut  d'une  science  sociale  faite,  les  principes 
que  les  auteurs  appliquent  aux  diverses  parties  de  cette  science  dérivent 
logiquement  d'une  conception  généiale,  il  est  utile  de  connaître  cette  con- 
ception. 

C'est  ainsi  que  M.  Xilli  expose  le  développement  de  la  solidarité  organi- 
que de  la  société. 

Puis  r  «  Action  économique  de  l'État  »,  oîi  il  montre  précisément  que 
cette  action  ne  doit  pas  être  seulement  économique  et  que  même  sur  le 
terrain  économique  elle  doit  avoir  une  certaine  extension.  Les  idées  expo- 
sées sont  des  idées  de  bon  sens.  On  peut  regretter  que  la  discussion  des 
fonctions  de  l'État  ne  soit  pas  conduite  avec  plus  de  rigueur. 

La  suite  de  l'introduction  est  sur  le  terrain  purement  financier. 

Ecartant  toutes  les  autres,  M.  ÎNilti  accepte,  avec  quelques  observations, 
la  théorie  de  la  valeur  de  Sax.  Le  problème  financier  pour  lui  sera  de 
comparer  aux  avantages  que  produisent  l'État  et  les  collectivités  le  sacrifice 
imposé  cà  l'épargne  individuelle. 

De  toute  évidence,  ces  avantages  sont  aujourd'hui  singulièrement  impor- 
tants. Si  on  les  compare  au  passé,  les  chiffres  fournis  sur  l'augmentation 
du  budget  montrent  qu'il  n'y  a  pas  là  un  phénomène  anormal,  mais  bien 
une  tendance  absolument  générale.  M.  >itti  a  su  rajeunir  cette  matière, 
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surtout  par  le  soin,  qu'il  met  à  rechercher  le  caractère  de  réalité  de  ces 
dépenses. 

Immédiatement  après,  il  étudie  avec  la  même  précision  l'emploi  des  pro- 
cédés statistiques  pour  les  recherches  financières. 

I/introduction  se  termine  par  un  chapitre  sur  la  répartition  delà  richesse 
et  les  modes  d'impositions,  nous  en  retrouverons  les  conclusions. 

Le  plan  du  corps  de  l'ouvrage  est  simple  :  il  comprend  les  dépenses,  les 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  l'établissement  du  budget,  les  finances 
locales. 

L'étude  des  dépenses  de  l'État  est  relativenK-nt  d^■veloppée  par  compa- 
raison à  l'ensemble;  c'est  très  volontairement  qu'il  en  est  ainsi.  Leur  clas- 
sement permet  d'apercevoir  vers  quelles  directions  s'étend  l'action  de 
l'État  et  ces  constatations  nous  serviront  beaucoup  plus  que  des  discussions 
théoriques. 

Les  recettes  sont  demandées  au  domaine  et  l'impôt  à  l'emprunt.  Il  y  a 
des  observations  intéressantes  dans  le  chapitre  du  domaine.  «  Presque  tous 
les  écrivains  parlent  de  la  diminution  du  domaine  privé,  comme  d'un  fait 
spontané  et  nécessaire,  nous  doutons  beaucoup  de  ces  affirmations  ». 

L'auteur  pense  surtout  ici  à  la  nationalisation  de  la  force  hydraulique. 

Le  domaine  public  se  développe  également,  de  sorte  que  dans  l'avenir  le 
«  régime  financier  s'appuiera  sur  les  recettes  domaniales  beaucoup  plus 
qu'à  présent  ». 

En  matière  d'entreprises  publiques,  M.  Mtti  se  montre  très  favorable  à 
l'intervention  de  l'État  et  cela  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  a  sous 
les  yeux  un  État  qui  n'est  pas  un  modèle  encourageant.  Mais  très  justement 
il  n'accepte  pas  ce  procédé  de  discussion  à  la  Spencer.  <*  Ce  qu'il  faudrait 
prouver,  c'est  que  les  individus  isolément  ont  fait  mieux  »,  et  d'ailleurs  le 
procédé  peut  à  l'occasion  se  retourner  contre  ceux  qui  l'emploient  (p.  35). 

Les  notions  générales  sur  les  impôts  vont  nous  montrer  la  conception 
d'ensemble  de  l'auteur. 

Il  y  montre  que  les  budgets  modernes  reposent  tous  sur  les  impôts  indi- 
rects. Là  est  le  fait,  appuyé  sur  des  statistiques.  Dès  lors,  est-il  possible  au 
nom  d'un  système  à  priori  de  fonder  l'économie  d'un  budget  sur  des  impôts 
directs?  La  méthode  de  l'auteur  ne  lui  permet  pas  un  instant  cette  concep- 
tion. Ce  qu'il  faut,  ce  qui  est  possible,  c'fest  aménager  les  impôts  directs, 
utiles  en  eux-mêmes,  de  telle  sorte  qu'ils  compensent  le  poids  exagéré  que 
les  impôts  indirects  font  peser  sur  la  classe  ouvrière.  Et  c'est  pourquoi  il 
faut  recourir  à  l'impôt  progressif.  Celui-là  a  été  attaqué  et  déclaré  inaccep- 
table par  la  théorie  et  cependant  existe  sans  qu'aucune  des  catastrophes 
qu'il  devait  engendrer  ait  bouleversé  l'édifice  financier  des  pays  qui  l'ont 
adopté.  Ici  encore  les  chiffres  sont  là  qui  appuient  et  qui  précisent  la 
démonstration. 

Notons  qu'une  telle  combinaison,  qui  sera  honnie  de  deux  partis,  ne  prête 
pas  à  la  grave  critique  que  l'un  d'eux  serait  en  droit  de  lui  faire  si  elle 
épuisait  les  prolétaires,  car  à  examiner  les  budgets  modernes  qui  repo- 
sent sur  les  impôts  indirects,  on  aperçoit  aussitôt  deux  catégories  de  ces 
impôts:  dans  l'une,  les  impôts  indirects  portent  sur  des  objets  de  première 
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nécessité,  dans  Taulre,  sur  des  produits  à  large  consommation,  mais  non 
indispensables  à  l'existence.  De  là  il  ne  faut  pas  déduire  en  faveur  d'une 
législation  fiscale  contre  l'autre,  mais  constater  que  le  second  système  n'est 
possible  que  dans  les  pays  riches. 

Le  système  liscal  que  préconise  M.  Nitti  en  dehors  des  impôts  secondaires 
devrait  être  complété  par  un  impôt  sur  les  successions,  limitant  assez  étroi- 
tement le  droit  successoral  à  la  famille  très  proche  du  de  cujus,  conception 
rationnelle  et  de  plus  en  plus  répandue. 

Je  signale  son  opinion  quant  à  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière, 
il  ne  s'y  montre  pas  très  favorable,  peut-être  a-t-il  raison.  On  pourrait 
même  citer  bien  des  faits  dont  il  ne  parle  pas,  à  l'appui  de  sa  thèse. 

Le  livre  III,  sur  les  recettes  extraordinaires  de  l'État,  me  paraît  un  peu 
succinct.  Puis  après  un  rapide  exposé  du  mécanisme  budgétaire,  le  livre 
se  termine  par  l'étude  des  finances  locales,  basées  celles-là,  non  plus  sur 
les  impôts  indirects,  mais  sur  les  impôts  directs  réels.  «  >'on  seulement 
parce  que  les  dépenses  locales  avantagent  plus  largement  ceux  qui  possè- 
dent des  immeubles  ou  qui  exercent  des  industries  dans  la  zone  où  ils  font 
des  dépenses,  mais  parce  qu'ils  sont  moins  inquisitoriaux  ». 

Je  place  ici  une  réflexion  qui  se  trouve  en  maints  endroits  des  Principes. 
A  propos  des  dépenses  en  vue  des  services  publics  on  se  fait  parfois  de  sin- 
gulières illusions  :  on  s'imagine  ainsi  que  l'Angleterre  laisse  beaucoup  à 
l'initiative  de  l'individu  en  se  fondant  sur  l'examen  du  budget  de  l'État  et 
l'on  néglige  celui  des  localités,  qui,  depuis  quelques  années,  ont  dépassé 
100  millions  sterling  '. 

Je  dis  que  l'auteur  fait  cette  réflexion  à  maintes  reprises.  Il  en  est  de 
même  pour  plusieurs  idées,  iniportanles  d'ailleurs,  auxquelles  il  tient. 

C'est  à  la  fois  la  marque  et  d'une  conviction  bien  assise  et  d'une  rédac- 
tion un  peu  négligée,  alors  que  le  fonds  est,  au  contraii-e,  très  mûrement 
établi,  très  scientifiquement  pensé. 

H.-E.  Barrault. 


Goublet,  La  prime  dans  r assurance  sur  la  vie.  Un  vol.  in-8",  166  p.  Paris, 
chez  Giard  et  Brière. 

Le  titre  complet  de  cette  étude  est  vraiment  un  peu  long  :  Analyse  écono 
miquc  et  juridique  des  éléments  de  la  composition  de  la  prime  dans  l'assurance 
sur  la  vie.  C'est  la  partie  juridique  qui  est  de  beaucoup  la  plus  développée  : 
elle  paraît  savante,  mais  elle  est  en  dehors  de  notre  compétence.  Elle 
pourra  être  utile  à  consulter  pour  le  spécialiste,  d'autant  plus  qu'un  projet 
de  loi  vient  d'être  déposé  à  la  Chambre  avec  un   rapport  de  M.  Lyon-Caen. 

Au  point  de  vue  économique,  l'auteur  ne  se  montre  favorable  ni  à  l'assu- 
rance mutuelle  ni  à  l'assurance  par  l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  les  mutuelles  et  spécialement  les  mutuelles  améri- 

'  D'ailleurs  celte  réflexion  se  trouve,  mais  avec  plus  de  relief,  dans  le  traité  de 
M.  P.  Leroy  Beaulieu. 
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caines,  il  est  sévère.  «  Leurs  fi-ais  généraux  montent  à  des  chiffres  extrê- 
mement forts  2")  p.  »  o,  au  lieu  de  i3  p.  »  o,  dividende  compris,  pour  les 
Compagnies  à  primes  fixes  françaises^  ce  qui  tient  t'videmmentà  la  réclame 
inouïe  à  laquelle  elles  se  livrent  et  aux  grosses  rémunérations  que  s'allouent 
les  directeurs.  En  sorte  que  l'idée  de  philosophie  et  de  développement  qui 
semble  devoir  être  à  la  base  de  ces  entreprises,  ne  s'y  trouve  pas  en  fait  le 
moins  du  monde  ».  Oui,  pour  les  grandes  mutuelles,  je  le  crois  sans  peine, 
mais  pour  les  petites,  il  ne  doit  pas  en  être  de  même  et  si  Ton  me  répond 
que  les  petites  sont  impuissantes  parce  que  cette  assurance  ne  peut  être 
exacte  que  pour  les  grands  nombres,  je  répliquerai  que  la  fédération  des 
petites  doit  remédier  à  cet  inconvénient. 

En  ce  qui  concerne  l'Etat,  l'auteur  se  contente  de  dire  un  peu  sommai- 
rement et  en  quelques  lignes  que  l'Etat  n'a  pas  les  aptitudes  nécessaires 
pour  être  assureur  et  ne  prendrait  pas  la  peine  de  rechercher  des  combi- 
naisons variées. 

11  ne  reste  donc  que  les  Compagnies  à  prime  fixe.  L'auteur  ne  se  dissi- 
mule pas  qu'elles  font  payer  des  primes  trop  élevées,  ce  qui  leur  a  permis 
de  faire  réaliser  à  leurs  actionnaires  des  bénéfices  vraiment  prodigieux  — 
l'action  de  la  Compagnie  générale  émise  à  7.500  fr.  (et  peut-être  pas  entiè- 
rement versés  ?,  vaudrait  aujourd'hui,  si  elle  n'avait  été  divisée  en  dix, 
312.000  fr.  !  Mais  il  ne  s'en  émeut  pas,  car  il  estime  que  les  «  chargements  » 
des  primes,  comme  il  les  appelle,  étaient  justifiés  à  l'oiigine  par  les  ris- 
ques et  que  d'ailleurs,  ces  Compagnies,  «  sous  la  pression  de  la  concur- 
rence et  la  menace  de  l'exploitation  par  l'Etat,  tendent  de  plus  en  plus  à 
restreindre  la  partie  des  chargements  qui  ne  répond  pas  à  l'administration 
pure  et  simple  de  la  caisse  mutualiste  ».  Ch.  G. 


André  Sayous,  Le  marin  anglais.  Un  vol.  in-12,  166  p.  Paris,  chez  Larose 
etTenin. 

A  la  suite  des  grèves  de  Marseille,  la  Fédération  des  Industriels  et  Commer- 
çants français  s'est  émue  et  a  voulu  faire  une  enquête  sur  les  droits  et  les 
obligations  des  marins  des  autres  pays.  C'est  ce  qui  a  donné  naissance  au 
livre  de  M.  Sayous. 

C'est  un  livre  tout  à  fait  technique,  précieux  par  l'abondance  comme  par  la 
précision  des  renseignementssur  la  vie,les  travaux,  la  nourriture,  les  salai- 
res, des  marins  anglais,  mais  qui  ne  touche  qu'indirectement  aux  questions 
économiques  qui  peuvent  nous  intéresser.  Indiquons  cependant  l'histoire 
de  la  Fédération  des  armateui's  anglais;  elle  répond  d'ailleurs  à  la  préoc- 
cupation qui  a  inspiré  cette  enquête,  en  nous  montrant  comment  par  leur 
organisation  les  patrons  ont  pu  vaincre  les  syndicats  des  matelots  et  briser 
le  monopole  auquel  ceux-ci  prétendaient.  Notons  aussi  cette  constatation, 
d'ailleurs  prévue,  que  la  condition  des  marins  anglais  s'est  beaucoup  amé- 
liorée au  cours  du  xix"=  siècle,  en  partie  par  la  loi,  en  partie  par  la  force  des 
choses;  mais  maintenant  «  l'élément  législatif  passe  au   second  plan  » 
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parce  que  l'on  redoute  de  renchérir  le  fret  «  en  imposant  de  nouvelles 
charges  à  l'armement  »  et  par  là  de  ne  pouvoir  lutter  contre  laconcurrence 
étrangère. 

Cependant,  quels  que  soient  les  progrès  réalisés,  la  condition  des  marins 
anglais  ne  paraît  guère  enviable,  à  en  juger  par  le  tableau  de  M.  Sayous; 
des  salaires  de  75  à  d20  fr.  par  mois  avec  une  nourriture  détestable;  et, 
chose  curieuse,  les  moins  payés  sont  précisément  les  seuls  à  qui  on 
demande  une  certaine  habileté  professionnelle,  les  matelots  des  voiliers. 
D'ailleurs,  les  officiers  ne  seraient  guère  mieux  traités. 

Alors,  dira-t-on,  comment  les  Anglais  parviennent-ils  à  recruter  les 
équipages  nécessaires  pour  leur  formidable  (lotte?  En  s'adressant,  dans  la 
proportion  de  près  d'un  tiers,  à  l'élément  étranger.  La  loi  anglaise,  beau- 
coup plus  libérale  que  la  loi  française,  le  leur  permet.  M.  Sayous  donne 
le  relevé  curieux  de  l'équipage  d'un  navire,  V Afghan  Prince  ;  sur  29  hom- 
mes et  i)  officiers,  il  n'y  a  que  6  Anglais,  dont  un  seul  officier,  le 
dernier  en  rang,  et  les  autres  se  répartissent  entre  onze  pays  ! 

Ch.  Gide. 
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REVUE 

DÉCONOHIK  l'OLITIOllE 

LTONOMIE  POLITIOUE  AU  CONSERVATOIRE  DES  ARTS  tî  MÉTIERS 


L'enseignement  de  l'économie  politique  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  date  de  la  création  des  premiers  cours  publics  de  cet 
établissement. 

En  1818,  Jean-Baptiste  Say,  qui,  grâce  à  son  Traité  d'économie 
politique  plusieurs  fois  réédité,  à  d'autres  publications,  au  cours 
professé  en  1815  à  l'Athénée  qu'avait  suivi  un  nombreux  auditoire, 
jouissait  déjà  de  la  célébrité,  avait  été  invité  par  le  baron  Thénard, 
vice-président  du  conseil  de  l'instruction  publique,  à  exposer 
les  motifs  de  la  création  d'un  enseignement  économique.  11  lui 
avait  écrit  une  lettre  qui  se  terminait  ainsi  :  «  Stimuler  l'esprit 
d'entreprise  sans  l'éclairer,  c'est  nuire  à  la  prospérité  publique; 
instruire  les  hommes  laborieux  des  procédés  des  arts  et  provoquer 
l'emploi  des  capitaux  sans  leur  montrer  les  conditions  indispensa- 
bles pour  que  ces  moyens  puissent  fructifier  en  leurs  mains,  c'est 
leur  tendre  un  piège...  Telles  sont  les  considérations  qui  méritent 
d'être  mises  sous  les  yeux  du  comité  qui  s'occupe  de  rendre  le  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  le  premier  établissement  de  ce  genre 
qu'il  y  ait  en  Europe  ». 

Le  ministre,  comte  Decazes,  créa  trois  cours,  dont  un  avait  pour 
titre  Cours  d'économie  industrielle.  L'adjectif  «  politique  »  eût 
éveillé  alors  des  appréhensions  ;  d'ailleurs  l'idée  d'  «  industrie 
humaine  »  appliquée  à  la  production  de  la  richesse  exprimait  bien 
l'objet  d'un  enseignement  qui  devait  porter  sur  les  causes  générales, 
les  mobiles  et  les  effets  de  cette  industrie.  Jean-Baptiste  Say  fut 
nommé  professeur.  Il  fit  sa  première  leçon  le  20  décembre  1820,  le 
même  jour  que  le  baron  Charles  Du  pin,  chargé  du  cours  de  méca- 
nique, et  il  expliqua,  comme  il  l'avait  fait  dans  sa  lettre  au  baron 
Thénard,  pourquoi  «  dans  l'enseignement  du  Conservatoire  des  arts 
Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  37 
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et  métiers  on  avait  joint  à  l'application  de  la  mécanique  et  de  la 
chimie  aux  arts  utiles  l'enseignement  de  l'économie  industrielle  ». 

La  matière  des  leçons  de  Jean-Baptiste  Say  se  trouve  dans 
le  Cow's  complet  d'èconoynie  politique,  qu'il  a  publié  en  six 
volumes  en- 1828  et  1829.  Cet  ouvrage  n'est  pas  la  reproduction 
littérale  de  ces  leçons;  mais  c'est  le  fonds  dans  lequel  il  en  puisait 
le  texte,  exposant  les  principes  de  la  science  économique  et  les 
illustrant  par  des  applications  pratiques  aux  diverses  branches  de 
l'industriel 

Après  1830,  Jean-Baptiste  Say,  vieilli,  fatigué  et  pourvu  d'une 
chaire  d'économie  politique  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
avait  créée  pour  lui  au  Collège  de  France,  a  fait  très  peu  de  leçons 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Il  est  mort  en  novembre  1832. 
Il  a  été  remplacé  dans  sa  chaire  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  par  Adolphe  Blanqui,  «  le  plus  brillant  des  élèves  de  Jean- 
Baptiste  Say  »,  disait  le  baron  Charles  Dupin.  Vif,  spirituel,  agres- 
sif, Blanqui  dogmatisa  beaucoup  moins  que  son  prédécesseur;  mais 
il  intervint  dans  les  débats  des  intérêts,  faisant  avec  verve  la 
critique  des  événements  actuels  et  des  institutions  économiques, 
dénonçant  les  lois  contraires  au  développement  économique  et  appe- 
lant des  réformes  libérales.  La  foule  se  pressait  dans  l'amphithéâtre 
pour  l'entendre.  «  Un  auditoire  immense  aftluait  autour  de  la  chaire 
du  brillant,  du  séduisant  professeur  »,  a  dit  sur  sa  tombe  son  collè- 
gue le  baron  Charles  Dupin. 

Mais  sa  parole  mordante  était  moins  goûtée  en  haut  lieu.  Quand 
il  mourut  (janvier  1854),  après  une  longue  maladie  qui  avait  inter- 
rompu ses  leçons,  il  ne  lui  fut  pas  donné  de  successeur  immédiat  2. 

Dix  mois  après,  un  décret  du  4  novembre  1854  créa  une  chaire 
d'administration  et  de  statistique  industrielle.  Ce  décret  portait  : 
«  La  chaire  d'administration  et  de  statistique  industrielle  remplacera 
la  chaire  d'économie  industrielle  qui  demeure  supprimée  ».  C'était 
la  science  économique,  que  son  nom  fut  économie  industrielle  ou 
économie  politique,  dont   on  suspectait  le  libéralisme.   Elle  avait 

'  C'esl  ce  que  fait  savoir  son  fils,  Horace  Say,  dans  la  seconde  édition  du  cours  com- 
plet (2  vol.  grand  in-8  de  la  Collection  des  principaux  économistes,  1840). 

*  En  faisant  son  éloge  sur  sa  tombe,  Cli.  Dupin,  protectionniste,  faisait  ses  réserves 
sur  sa  doctrine.  Le  directeur  du  Conservaloire  des  arts  et  métiers,  général  Morin, 
disait  de  son  côté  :  «  Si  les  doctrines  économiques  qu'il  avait  adoptées  avec  une  foi  et 
une  correction  sincères  ont  été  controversées,  personne  au  moins  ne  lui  refusera  de 
les  avoir  soutenues  avec  un  désintéressement  absolu...  » 
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été  défendue  dans  le  conseil  de  perfeclionnement  parWolowski, 
mais  le  directeur  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  était  opposé 
au  maintien  '. 

'  «  Un  arrêté  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  Vagriculture, 
dont  ressort  le  Conservatoire  des  arls  et  métiers,  a  supprimé  la  chaire  laissée  vacante 
par  la  mort  de  M.  Blanqui,  et  Ta  remplacée  par  une  chaire  d' administrai  ion  et  de  sta- 
listique  industrielle,  à  laquelle  a  été  nommé  M.  Jules  Burat,  rédacteur  du  Constitu- 
tionnel, qui  s'est  fait,  depuis  quelques  années,  le  défenseur  pour  ainsi  dire  quotidien 
de  la  protection  et.  à  ce  lilre,  l'adversaire  de  l'économie  politique.  —  Nous  ne  pouvions 
pas  avoir  de  nouvelles  plus  pénibles  à  annoncer  à  nos  lecteurs,  que  nous  savons  être, 
pour  la  plus  grande  partie,  convaincus  de  l'importance  de  la  vulgarisation  des  vérités 
fondamentales  que  la  science  a  mises  en  lumière,  et  de  l'enseignement  de  ces  vérités 
dans  tous  les  élabJiJsemenls  d'instruction  publique  et  privée.  Quoi  de  plus  utile,  en 
effet,  que  l'élude  de  la  société  laborieuse,  à  une  époque  où  chacun  ne  vil  plus  et  ne 
doit  plus  vivre  que  de  son  travail,  et  où  tant  de  préjugés,  au  sujet  des  questions  de 
travail,  sont  répandus  dans  toutes  les  classes,  soit  par  la  tradition,  soit  par  les  défen- 
seurs des  abus,  soit  par  l'enseignement  classique  lui-même,  offrant  sans  cosse  et  forcé- 
ment à  la  jeunesse  l'exemple  d'un  passé  dans  lequel  le  travail  était  chose  vile  et  mépri- 
sable! —  Il  est  impossible  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  méconnaisse  cette 
importance;  et  nous  ne  perdons  pas  l'espoir  de  voir  tôt  ou  lard,  lorsqu'il  aura  trouvé 
quelqu'un  qui  lui  inspirera  plus  de  confiance  que  les  candidats  qui  ont  pu  se  présenter, 
rétablir  une  chaire,  fondée  dans  les  premiers  temps  de  la  Reslauraliou  (en  1819,  sous 
le  ministère  de  M.  Decaze  ,  et  que  J.-B.  Say  a  illustrée  par  cet  enseignement  solide 
et  élevé  dont  la  substance  a  ensuite  formé  la  matière  de  son  Cours  coinplef,  un  de  ces 
ouvrages  rares  qui  renferment  la  sagesse  des  nations,  dont  la  réputation  n'a  fait  que 
s'accroilre  depuis  trente  ans,  et  qui  a  été  traduit  dans  toutes  les  langues.  —  Il  eût  été 
difficile  à  M.  Jules  Burat,  l'exterminateur  régulier  de  l'économie  politique  dans  le 
Conslilutionnel,  d'occuper  purement  et  simplement  une  chaire  d'économie  politique  ; 
et  nous  comprenons  qu'il  va  se  trouver  plus  à  son  aise  dans  le  programme  d'un  cours 
d'administration  et  de  statistique.  Toutefois  il  nous  semble  qu'il  s'est  donné  là  une 
tâche  bien  aride  pour  lui  et  pour  les  auditeurs  du  Conservatoire  des  arls  el  métiers. 
Ce  sont  deux  sujets  qui  ne  paraissent  guère  s'amalgamer  entre  eux  el  pouvoir  prêter 
à  un  enseignement  oral  et  profitable  dans  un  pareil  établissement.  Cependant,  si 
M.  Burat  vient  à  surmonter  la  difficulté,  nous  nous  ferons  un  devoir  et  même  un  plai- 
sir de  le  constater.  Bien  que  M.  Burat  ne  fasse  pas  toujours  à  la  science,  sous  les 
auspices  de  laquelle  il  a  fait  ses  premières  armes  dans  la  presse,  ainsi  qu'à  ses  défen- 
seurs, une  guerre  de  bon  aloi,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  lui  reconnaître  du 
savoir  et  du  talent.  Qu'il  crée  donc  un  bon  cours  d'administration,  plus  ou  moins 
accompagné  de  statistique  industrielle  et  autre,  et  nous  lui  prédisons  qu'il  sera,  malgré 
lui,  un  des  auxiliaires  de  l'économie  politique,  comme  il  est  dans  le  Constitutionnel, 
lorsqu'il  veut  parler  raison,  en  dehors  de  la  question  de  la  liberté  commerciale  et  de 
quelques  autres,  pour  lesquelles  il  s'est  donné  la  spécialité  d'argumenter  à  la  façon 
du  Moniteur  industriel  et  de  VUnivers.  —  Les  professeurs  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  sont  nommés,  aux  termes  de  la  dernière  organisation,  sur  une  liste  de 
présentation  faite  par  le  conseil  de  perfectionnement  de  cet  établissement,  composé 
jusqu'à  présent  de  douze  professeurs  et  d'un  petit  nombre  de  notables  représentants  de 
l'industrie.  Comme  il  s'agissait  dune  chaire  nouvelle,  ce  conseil  n'a  point  été  consulté. 
Dans  une  séance  antérieure  au  déciet  ministériel  qui  a  tranché  définilivementla  ques- 
tion de  principe  et  la  question  de  personnes,  une  discussion  s'était  engagée  au  sujet 
d'un  vœu  que  M.  Wolowski  désirait  faire  émettre  pour  prier  le  ministre  de  saisir  le 
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Après  avoir  éclairé  l'auditoire  pendant  trenle-qualre  ans  par  une 
savante  exposition  dogmatique  ou  par  une  brillante  polémique, 
Tcconomie  politique  disparut  momentanément  de  raffiche  du  Con- 
servatoire des  Aris  et  Métiers  et  faillit  disparaître  de  renseigne- 
ment. 

Le  professeur  de  la  nouvelle  chaire,  M.  Burat,  journaliste  émé- 
rite,  avait  fait  apprécier  dans  la  presse  ses  connaissances  en  ma- 
tière statistique  et  industrielle  en  soutenant  le  système  protection- 
niste. Il  a  fait  pendant  vingt-huit  ans  un  cours  en  deux  années 
qu'il  avait  rédigé  et  qu'il  lisait,  après  l'avoir  mis  chaque  fois  au 
courant  de  la  statistique  officielle  ;  mais  il  n'abordait  pas  les  ques- 
tions théoriques  de  la  science  économique,  à  moins  qu'elles  tou- 
chassent aux  intérêts  professionnels  K 

Un  autre  professeur  les  abordait  :  c'était  Wolowski. 

En  1838,  sous  le  Ministère  de  Martin  (du  Nord),  une  commis- 
sion avait  rédigé  un  plan  général  et  nouveau  d'enseignement  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  qui  en  aurait  fait  une  sorte  d'école 
professionnelle.  Son  successeur  Cunin-Gridaine,  qui  était  un  grand 
manufacturier,  avait,  sans  donner  suite  à  l'ensemble  de  ce  plan, 
-créé  par  ordonnance  du  26  septembre  1839,  cinq  cours  dont  l'un 
avait  pour  objet  la  législation  industrielle,  branche  du  droit  fran- 
çais qui  était  alors  fort  peu  développée.  Il  avait  confié  ce  cours  à 
un  jurisconsulte  économiste,  Louis  Wolowski,  qui,  quoique  jeune 
(29  ans),  s'était  fait  déjà  une  réputation  comme  fondateur  et  rédac- 
teur en  chef  de  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Le  nouveau  professeur  comprit  son  enseignement  d'une  manière 
large.  La  législation  industrielle  se  réduisait  alors  à  fort  peu  de 
chose.  Aussi  est-ce  moins  le  commentaire  du  texte  que  l'esprit  des 


conseil  relalivemenl  au  clioixdu  successeur  de  M.  Blanqui.  Le  général  Morin,  direc- 
teur du  Conservatoire,  et  M.  Bernoville,  manufacturier,  membre  du  conseil,  avaient 
vivement  combattu  le  maintien  du  cours,  non  moins  vivement  défendu  par  M.  Wo- 
lowsiii,  professeur  de  législation;  mais  le  conseil,  n'étant  pas  en  nombre,  n'avait  pu 
émettre  aucun  vœu  »  [Journal  des  économisles  du  15  novembre  1854,  p.  311). 

'  L'administration  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  trompée  par  le  rapproche- 
ment des  dates  (janvier  1854,  mort  de  Blanqui  ;  novembre  1854,  création  de  la  chaire 
d'administration  et  de  statistique  industrielle),  a  cru  que  M.  Burat  était  le  successeur 
de  Blanqui,  et  a  persisté  dans  celle  méprise  malgré  le  texte  du  décret  :  «  ...  remplacera 
la  chaire  d'économie  industrielle  qui  demeure  supprimée  ».  Tout  récemment  encore, 
elle  a  rappelé  d'une  manière  incorrecte  la  succession  des  professeurs  dans  la  notice 
sur  le  Conservatoire  des  arls  et  métiers  qu'elle  a  publiée  à  l'occasion  de  l'exposition 
universelle  de  Liège  (1005). 
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lois  qu'il  se  proposa  de  présenter  à  son  auditoire.  Or,  l'esprit  de 
la  législation  industrielle  se  trouve  dans  les  principes  de  la  science 
économique. 

((  La  législation  industrielle,  disait-il  dans  une  leçon  d'ouverture, 
est  destinée  à  formuler  en  dispositions  pratiques  les  enseignements 
de  cette  science  qui  apprend  comment  se  forment,  se  distribuent  et 
se  consomment  les  richesses.  C'est  elle  qui  est  appelée  à  régulariser 
le  libre  exercice  des  facultés  productrices  au  moyen  d'institutions 
variées,  qui  sont  le  complément  obligé  de  l'alTranchissement  du  tra- 
vail ».  Woloswki  avait  pris  pour  sujet  de  cette  première  leçon, 
faite  au  commencement  de  l'année  1840,  la  question  des  brevets 
d'invention  et  des  marques  de  fabrique  ;  il  prit  l'année  suivante 
celle  de  l'organisation  industrielle  de  la  France  avant  Colbert,  puis 
celle  des  fraudes  commerciales  et  celle  de  l'organisation  du  travail. 
Durant  les  agitations  socialistes  de  1848,  il  défendit  courageuse- 
ment, comme  le  faisait  de  son  côté  Blanqui,  les  vérités  économi- 
ques contre  le  débordement  de  l'utopie. 

En  1848,  Wolowski,  nommé  représentant  du  peuple,  dut  inter- 
rompre son  cours  et  fut  momentanément  remplacé  par  le  juriscon- 
sulte Pont. 

Après  la  mort  de  Blanqui,  Wolowski  fil  une  place  plus  large 
encore  que  par  le  passé  aux  notions  pures  d'économie  politique  ;  il 
leur  subordonna  complètement  l'exposé  des  lois  industrielles,  sans 
cependant  s'astreindre,  non  plus  qu'avait  fait  Blanqui,  à  un  exposé 
méthodique  et  enchaîné  des  principes  de  la  science. 

A  l'époque  de  la  transformation  de  la  législation  douanière  de  la 
France,  il  consacra  deux  années,  de  1859  à  1861,  à  un  examen 
approfondi  des  tarifs  et  des  effets  économiques  de  la  libéralité  com- 
merciale ;  cette  partie  de  son  cours  reste  au  nombre  des  souvenirs 
les  plus  vivants  de  son  enseignement. 

La  parole  du  professeur  était  animée,  abondante,  familière,  par- 
fois émue  et  éloquente.  Lui  aussi,  avec  un  talent  différent  de  celui 
de  Blanqui,  savait  attirer  un  auditoire  nombreux.  Il  aimait  la  classe 
ouvrière  sans  s'abaisser  à  flatter  les  passions  de  la  foule  et  sans 
jamais  prendre  le  ton  agresssif  contre  d'autres  classes  sociales. 

Lorsque  le  gouvernement  impérial,  qui,  depuis  l'exposition  uni- 
versftUe  de  1855,  avait  essayé  de  détendre  quelque  peu  les  mailles 
du  système  douanier,  eut  rompu  ouvertement  avec  le  parti  protec- 
tionniste en  signant  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  (1860), 
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il  ne  témoigna  plus  la  même  défiance  à  l'égard  de  la  doctrine  libé- 
rale en  matière  économique.  Une  demande  de  création  d'une  chaire 
d'économie  politique  fut  adressée  au  Conseil  de  perfectionnement 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Une  telle  chaire  ne  parut 
pas  nécessaire  à  ce  conseil;  en  effet,  il  suffisait  d'ajouter  au  litre 
de  la  chaire  de  législation  industrielle  une  qualification  qui  rap- 
pelât l'enseignement  qui  y  était  partiellement  donné,  de  manière  à 
montrer  sur  l'affiche  que  la  tradition  de  J.-B.  Say  et  de  Blanqui 
était  officiellement  reprise.  C'est  ce  que  demanda  Wolowski,  et, 
sur  la  proposition  du  Conseil  de  perfectionnement,  la  chaire  reçut 
le  titre  de  Cours  d'économie  politique  et  de  législation  indus- 
trielle. L'association  du  mot  «  politique  »  à  celui  d'économie 
n'inquiétait  plus  l'administration  '. 


'  «  La  création  d'une  chaire  d'économie  politique  à  l'Ecole  de  droit  devait  avoir  pour 
corrélatif  le  rétablissement  d'une  autre  chaire,  qu'une  mesure  difficile  à  qualifier  avait 
supprimée  après  la  mort  de  son  éminent  titulaire.  Nous  voulons  parler  de  la  chaire 
d'économie  politique  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Cette  chaire  a  repris  son 
nom  en  effet;  mais,  sans  ôter  à  la  juste  reconnaissance  pour  le  ministre  à  qui  appar- 
tient cet  acte  réparateur,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  ce  qui  lui 
manque.  On  avait  établi,  à  une  époque  où  l'influence  protectionniste  n'avait  pas  encore 
pris  le  caractère  absolu  et  tyrannique  par  lequel  elle  s'est  de  plus  en  plus  signalée  à 
son  déclin,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  deux  chaires  distinctes  :  Tune  consa- 
crée à  l'économie  politique,  l'autre  à  la  législation  industrielle.  La  première  semblait 
avoir  reçu  sa  consécration  indélébile  du  nom  de  J.-B.  Say,  qui  l'occupa  le  premier. 
Lorsqu'une  mort  prématurée  eut  fait  taire  la  voix  éloquente  et  populaire  de  M.  Blan- 
qui, le  successeur  de  J.-B.  Say  dans  cette  chaire,  le  protectionnisme,  qui  depuis 
quelque  temps  parlait  de  casser  aux  gages  les  professeurs  qui  enseignaient  la  liberté 
commerciale,  c'est-à-dire  la  science,  supprima  tout  simplement  la  chaire  d'économie 
politique,  et  pour  mieux  marquer  le  caractère  de  la  mesure  et  mieux  assurer  son 
triomphe,  il  la  remplaça  par  une  chaire  dite  de  statistique  industrielle,  à  laquelle  fut 
appelé  un  écrivain  bien  connu  par  son  dévouement  au  système  protecteur  dont  il  était 
dans  la  presse  quotidienne  le  défenseur  attitré.  Il  semble  que  ce  qu'il  y  avait  à  faire, 
sans  porter  atteinte  à  la  position  du  titulaire  de  la  chaire  de  statistique  industrielle 
ramenée  à  son  caractère  inoffensif,  c'était  de  rétablir  purement  et  simplement  la 
chaire  d'économie  politique.  Ce  fut,  en  effet,  la  première  idée  qui  se  présenta,  mais 
elle  a  échoué  devant  certaines  résistances  ou  difficultés  dont  le  résultat  a  été  de  con- 
fondre, dans  la  même  chaire,  l'enseignement  de  la  législation  industrielle  et  de  l'éco- 
nomie politique  réduite  par  là  de  moitié.  Depuis  vingt- six  ans  que  M.  Wolowski 
occupe  la  chaire  de  législation  industrielle  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  c'est 
pour  lui  une  vieille  et  chère  habitude  d'y  mêler  l'enseignement  de  l'économie  politi- 
que, du  moins  par  excursion  et  par  échappée.  Désormais,  il  pourra  le  faire  d'une 
manière  plus  directe  et  plus  complète,  et  le  très  nombreux  auditoire  qui  fréquente  ses 
coui's  viendra  y  puiser  une  instruction  théorique  plus  élevée.  Ce  que  Wolowski  a  fait 
avec  succès  pour  la  liberté  de  commerce,  notre  collaborateur  le  fera  pour  les  autres 
parties  de  la  science  économique,  il  remontera  aux  principes  en  les  vérifiant  et  en  les 
contrôlant  par  les  faits.  Ce  sera  une  nouvelle  carrière  à  parcourir  non  pour  l'écrivain, 
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Pour  ne  pas  paraître  écarté  par  là  du  terrain  économique, 
M.  Burat  demanda  à  son  tour  dans  la  même  séance  et  obtint  que 
sa  chaire  prît  le  titre  de  Cours  fréconomie  industrielle  et  de  statis- 
tique. 

Le  double  changement  de  litre  a  été  consacré  par  le  décret  du 
26  octobre  1864. 

M.  Burat  a  continué  son  cours  encore  pendant  dix-huit  ans.  En 
1882,  il  prit  un  remplaçant,  M.  Alfred  de  Foville,  qui  devint  pro- 
fesseur titulaire  en  1884  lorsque  M.  Burat  eut  été,  sur  sa  demande, 
mis  à  la  retraite.  A  M.  de  Foville,  appelé  à  d'autres  fonctions 
en  1895,  a  succédé  M.  André  Liesse.  Ces  deux  professeurs  ont 
donné  plus  d'ampleur  à  leur  enseignement  en  le  comprenant 
comme  un  enseignement  d'économie  politique  appliquée.  L'éco- 
nomie politique  a  ainsi,  en  réalité,  aujourd'hui,  deux  chaires  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers;  l'enseignement  de  M.  Liesse, 
qui  porte  sur  le  travail,  le  salaire,  l'industrie,  le  crédit  et  la  ban- 
que, les  voies  de  communication,  etc.,  est  véritablement  un  ensei- 
gnement d'économie  politique  appliquée.  On  peut  même  dire  que 
les  sciences  économiques  et  sociales  ont  six  chaires,  puisque  les 
chaires  du  cours  d'économie  sociale  (professeur  M.  Beauregard), 
d'assurance  et  prévoyance  sociale  {M.  Mabilleau),  d'histoire  du 
travail  (M.  G.  Benard)  et  de  droit  commercial  (M.  Alglave)  leur 
appartiennent. 

Par  le  décret  du  26  octobre  1861,  Wolowski  s'est  trouvé 
officiellement  autorisé  à  placer  la  science  économique  au  premier 
plan  de  son  enseignement.  Le  nombreux  auditoire  qui  suivait  son 
cours  n'eut  d'ailleurs  guère  à  remarquer  de  changement  dans  la 
méthode  du  professeur.  Il  y  en  eut  un  quelque  temps  après  dans 
les  jours  de  cours,  Wolowski  ayant  reporté  à  une  des  soirées  de 
la  semaine  (^de  sept  heures  trois  quarts  à  huit  heures  trois  quarts), 
la  leçon  qu'il  avait  l'habitude  de  faire  dans  l'après-midi  du 
dimanche. 

Wolowski  étant  sorti  le  prem.ier  du  scrutin  de  novembre  1871 


mais  pour  le  professeur.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Wolowski  daccepler  celle  làclie,  tou- 
jours un  peu  laborieuse,  de  modilier  ses  sujets  et  ses  procédés  d'e.xposilioo  après  vingt- 
six  ans  d'un  autre  enseignement.  Le  succès,  qui  n'est  pas  douteux,  lui  rendra  ce  travail 
plus  facile.  C'est  le  9  décembre  (et  non  le  25  novembre,  comme  l'indique  l'affiche),  le 
soir,à  son  heure  habituelle, que  M.  Wolowski  fera  sa  séance  d'inauguration  »  .Journal 
des  économistes  du  15  novembre  1864,  p.  302). 
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sur  la  liste  des  représentants  du  département  de  la  Seine,  inter- 
rompit son  enseignement  pour  se  consacrer  aux  travaux  de 
l'Assemblée  nationale.  H  proposa  pour  suppléant  au  conseil  du  per- 
fectionnement M.  Emile  Levasseur,  membre  de  l'Institut  et  chargé 
de  cours  au  Collège  de  France. 

M.  Emiliî  Levasseur  suppléa  à  Wolowski  dans  la  chaire  d'économie 
politique  et  de  législation  industrielle  pendant  cinq  ans  (1871- 
1876).  Après  la  mort  de  Wolowski,  il  a  été  nommé  professeur 
titulaire. 

Cette  esquisse  de  l'histoire  de  l'enseignement  des  matières  éco- 
nomiques pendant  un  demi-siècle  (1819-1871)  n'est  qu'un  préam- 
bule. 

Je  voudrais  indiquer  maintenant  sommairement  la  méthode  et 
l'esprit  de  l'enseignement  que  j'ai  donné  et  que  je  donne  encore  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers.  L'esprit,  je  l'ai  apporté  dès  le 
premier  jour;  la  méthode,  je  me  la  suis  formée  peu  à  peu. 

Chaque  professeur  apporte  et  doit  apporter  en  chaire  son  esprit 
personnel.  L'exemple  d  autrui  peut  être  utilement  consulté  ;  il  ne 
doit  jamais  être  servilement  calqué.  L'enseignement  d'une  science 
morale  quelconque  qui  ne  sort  pas,  dans  une  certaine  mesure  au 
moins,  du  fonds  môme,  je  dirai  presque  de  la  conscience  scientifi- 
que du  maître,  n'a  pas  de  force  de  pénétration  sur  l'auditoire.  Il 
faut  être  convaincu  pour  convaincre. 

Il  faut  aussi  que  le  professeur  soit  libre  de  toute  contrainte  exté- 
rieure dans  l'expression  de  sa  doctrine.  Mais  il  doit  se  montrer 
d'autant  plus  sévère  envers  lui-même  que  sa  responsabilité  se 
mesure  à  sa  liberté,  n'oubliant  jamais  que  la  parole  qui  tombe  de 
la  chaire  a  une  autorité  autre  que  celle  de  la  conversation  et  qu'elle 
ne  saurait  sans  inconvenance  s'abandonner  à  des  fantaisies  hasar- 
dées ou  à  des  critiques  injurieuses. 

Aussi  est-ce  à  titre  de  simple  exemple  que  j'indique  ici  la  méthode 
que  j'ai  suivie.  Il  n'y  a  pas  une  méthode  unique  dans  l'enseigne- 
ment des  sciences  morales;  il  y  en  a  autant  que  d'espèces  d'études 
et  d'espèces  d'étudiants.  Un  cours  du  Collège  de  France  ne  comporte 
pas  la  même  disposition  et  le  même  genre  de  développement  qu'un 
cours  populaire,  de  même  que  dans  une  Faculté  de  droit  on  ne 
traite  pas  de  la  même  manière  les  matières  économiques  pour  la 
licence  que  pour  le  doctorat. 
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I 
MÉTHODE    d'enseignement 

1°  M'adressant  à  un  auditoire  qui,  en  général,  n'est  pas  préparé 
par  des  études  philosophiques  aux  abstractions,  j'ai  pensé  qu'il 
fallait  avant  tout,  pour  faire  comprendre  les  principes  fondamen- 
taux de  la  science  économique,  parler  une  langue  claire  et  simple, 
sans  affectation  de  néologismes,et,  pour  être  démonstratif,  donner, 
autant  que  possible,  aux  théorèmes  une  forme  concrète,  c'est-à- 
dire  procéder  par  des  exemples  tirés  de  la  vie  réelle,  et  même, 
quand  faire  se  pouvait,  de  la  vie  journalière  de  l'atelier  et  du 
comptoir,  les  analyser  afin  d'en  tirer  l'élément  essentiel  à  observer, 
et  n'arriver  à  l'explication  de  la  formule  scientifique  qu'appuyé  sur 
l'expérience  de  faits  évidents  pour  l'auditoire.  C'est  d'ailleurs  ainsi 
que  procèdent  dans  l'enseignement  des  sciences  de  la  matière  plu- 
sieurs de  mes  collègues  :  d'abord  l'expérience  qui  est  sensible  aux 
yeux,  ensuite  la  loi  qui  pénètre  dans  l'entendement. 

2°  C'est  pourquoi  aussi,  quand  le  cas  le  permettait,  j'ai  cru  lUile 
de  présenter  sommairement  un  aperçu  historique  de  la  question 
doctrinale,  de  l'institution  ou  des  faits  que  j'avais  à  exposer,  parce 
que  la  connaissance  du  passé  aide  souvent  à  comprendre  le  présent 
et  à  apercevoir  l'enchaînement  logique  des  phénomènes  ; 

3°  C'est  dans  la  même  pensée  que  j'ai  fait  (et  que  je  fais  toujours) 
fortement  appel  à  la  statistique,  sans  toutefois  surcharger  la  leçon 
de  chiffres. 

L'histoire  et  la  statistique  contribuent  à  donner  une  notion  plus 
souple,  si  je  puis  ainsi  parler,  et  partant  plus  réelle  et  plus  vivante 
des  principes  économiques.  Elles  montrent  dans  quel  milieu  et  par 
quelle  succession  se  sont  produits  les  phénomènes;  elles  assou- 
plissent la  rigueur  des  démonstrations  abstraites;  les  lois  que  le 
professeur  formule,  en  dernier,  au  lieu  de  se  poser  comme  des 
dogmes  absolus,  apparaissent  comme  une  conséquence  naturelle  ou 
comme  une  condition  du  développement  de  la  civilisation  dans  une 
société.  Ce  que  le  principe  perd  en  rigidité,  il  le  gagne  en  vérité. 

L'emploi  de  la  statistique  est  indispensable  dans  l'enseignement 
de  l'économie  politique;  mais  il  doit  être  fait  avec  ménagement.  11 
est  impossible,  même  à  un  auditoire  lettré,  de  retenir  au  vol  de  la 
parole  une  longue  énumération  de  chilfres  ;  le  professeur  ou  l'ora- 
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teur  qui  les  prodigue  peut  faire  illusion  sur  sa  science,  mais  il  ne 
fait  pas  une  impression,  durable  sur  Tesprit  de  ses  auditeurs.  En 
général,  il  convient  de  ne  produire  en  parlant  que  les  nombres 
essentiels,  ceux  qui  caractérisent  la  situation. 

Pour  les  rendre  intelligibles  et  pour  permettre  aux  étudiants  de 
les  recueillir  au  moment  même  dans  leurs  notes,  je  les  inscris 
presque  toujours  sur  le  tableau  noir  au  moment  même  où  je  les 
cite.  «  Faire  voir  pour  faire  comprendre  et  pour  faire  retenir  »  est 
une  règle  que  je  me  suis  imposée  dans  tous  les  livres  et  cartes  que 
j'ai  publiés  jadis  en  vue  delà  réforme  de  l'enseignement  géogra- 
phique, et  que  je  ne  crois  pas  moins  utile  à  appliquer  dans  un 
enseignement  populaire  de  l'économie  politique. 

Sans  doute,  il  est  des  cas  où  les  séries  de  chiffres  sont  néces- 
saires. Pour  les  cas  de  ce  genre,  j'en  dressai  des  tableaux  en  style 
mural  et  des  graphiques.  J'en  possède  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  près  de  deux  cents  que  je  renouvelle  ou  complète  chaque 
fois  qu'il  en  est  besoin.  Sur  ces  tableaux,  je  montre,  avec  la 
baguette,  tout  en  parlant,  les  quelques  nombres  essentiels  sur  les- 
quels je  m'appuie  et  j'en  montre  aussi  sur  les  courbes  du  graphique 
les  variations  utiles  à  la  démonstration.  Grâce  à  ce  procédé,  les 
étudiants  studieux  peuvent,  avant  ou  après  la  leçon,  copier  les 
séries  de  chiffres  et  les  figures  qui  les  intéressent,  sans  que  la  leçon 
du  professeur  en  soit  encombrée. 

Je  recommande  celte  méthode  que  je  crois  applicable  devant  un 
auditoire  lettré  aussi  bien  que  devant  un  auditoire  populaire. 

4°  11  est  bon,  viens-je  de  dire,  de  parler  aux  yeux  pour  fixer  les 
faits  et  les  idées  dans  l'intelligence.  Comme  la  science  économique 
traite  des  matières  dont  plusieurs  sont  abstraites,  le  professeur  ne 
doit  pas  se  contenter  d'exposer  avec  le  plus  de  clarté  possible  les 
idées  mêmes,  il  doit  s'ingénier  à  présenter  la  solution,  c'est-à-dire 
la  loi  ou  tout  au  moins  le  résumé,  sous  une  forme  sensible  au 
regard,  afin  de  la  rendre  pénétrante.  Voici  le  procédé  : 

La  plupart  des  leçons  ont  nécessairement  une  conclusion,  une 
pensée  autour  de  laquelle  gravite  en  quelque  sorte  le  développe- 
ment de  la  leçon  et  qui  la  résume.  Chaque  fois  ou  presque  chaque 
fois  (il  y  a  des  leçons  qui  ne  comportent  pas  l'emploi  de  ce  pro- 
cédé), j'écris  dans  mon  cabinet  en  gros  caractères  celte  conclusion 
sur  un  tableau  noir;  ce  tableau,  porté  dans  l'amphithéâtre,  reste, 
pendant  le  temps  que  je  parle,  sous  le  regard  de  l'auditoire  qui 
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voit  par  conséquent  ce  que  je  veux  dire  et  où  j'aboutirai.  La  leçon 
terminée,  je  me  place  devant  le  tableau  et  je  lis  lentement  la  sen- 
tence :  c'est  ordinairement  ma  péroraison. 

5°  En  outre,  je  consacre  d'ordinaire  la  dernière  leçon  de  chaque 
année  à  résumer  les  principaux  traits  du  cours  de  manière  à  les 
mieux  fixer  dans  la  mémoire  des  auditeurs  qui  vont  me  quitter. 

D'autre  part,  au  commencement  de  chaque  année,  après  la  pre- 
mière leçon  dans  laquelle  je  tâche  de  faire  comprendre  en  quoi 
consiste  la  science  économique  et  quelle  place  elle  occupe  dans 
l'ensemble  des  sciences  sociales,  je  consacre  la  seconde  leçon  à 
revenir  sur  le  cours  de  l'année  précédente  de  manière  à  lier  ensem- 
ble les  diverses  parties  de  mon  enseignement. 

6°  Je  n'ai  jamais  fait,  depuis  trente-cinq  ans,  une  leçon  sans 
l'avoir  préparée  spécialement  et  je  puis  dire  que  je  n'ai  jamais 
fait  deux  fois  tout  à  fait  la  même  leçon.  Pour  que  l'enseignement 
intéresse  l'auditoire  et  le  saisisse,  il  faut  que  le  maître  s'y  inté- 
resse en  y  trouvant  lui-même  quelque  nouveauté;  il  faut  aussi  que 
sa  parole  ait  de  la  spontanéité  afin  d'être  plus  communicative,  ce 
qu'on  obtient  moins  aisément  par  la  monotonie  d'une  récitation  ou 
d'une  lecture.  C'est  pourquoi,  tout  en  parlant,  avec  un  plan  détaillé 
sous  les  yeux,  je  m'abandonne  entièrement  à  l'improvisation  de  la 
forme. 

Un  professeur  qui  enseigne  des  théorèmes  scientifiques  ou  com- 
mente un  texte  de  loi  peut,  quand  il  a  une  fois  trouvé  la  formule 
précise  de  sa  pensée,  s'y  tenir  et  se  répéter  d'une  année  à  l'autre, 
surtout  dans  un  cours  élémentaire  :  procédé  toutefois  qui  n'est  pas 
sans  inconvénient.  Mais  un  professeur  qui  expose  des  idées 
morales  doit,  quelque  arrêtés  que  soient  les  principes  dans  son 
cerveau,  avoir  dans  l'expression  quelque  chose  de  primesautier. 
Ce  n'est  pas  un  formulaire  qu'il  débite  ;  c'est  une  foi  qu'il  commu- 
nique. 


ESPRIT    DE    L  ENSEIGNEMENT 

1°  En  matière  économique,  la  démonstration  du  professeur  se 
heurte  souvent,  quand  il  s'adresse  à  des  hommes  faits,  contre  des 
esprits  fermés  par  des  idées  préconçues,  par  des  préjugés,  par  des 
intérêts  privés.  Il  est  bon  de  les  prévenir  au  début  du  cours,  afin 
d'essayer  de  s'ouvrir  l'accès  de  leur  intelligence.  «  Lorsque  vous 


588  l'économie  politique 

venez,  ai-je  dit  souvent  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  dans 
ma  première  leçon,  écouter  une  leçon  de  géométrie,  de  physique 
ou  de  chimie,  vous  prêtez  docilement  votre  attention,  conscients  de 
votre  ignorance  et  désireux  d'apprendre;  chacune  des  démonstra- 
tions du  maître  entre  dans  votre  esprit  et  se  fixe  plus  ou  moins 
solidement  dans  voire  mémoire  sans  que  vous  fassiez  résistance. 
Au  contraire,  lorsque  vous  venez  à  une  leçon  d'économie  politique, 
vous  avez  déjà  vos  idées  toutes  faites  sur  le  salaire,  la  production, 
la  richesse,  le  capital,  et  vous  écoutez  moins  en  disciples  qui  reçoi- 
vent la  science  qu'en  critiques  qui  prétendent  juger  le  professeur  ». 
—  «  Qu'est-ce  qu'il  va  me  dire?  »  pensent  quelques-uns  d'entre 
vous.  Et  si  le  maître  ne  dit  pas  ce  qui  flatte  leurs  préjugés,  il  leur 
devient  suspect. 

«  Ne  vous  abusez  pas.  Messieurs,  sur  la  valeur  de  votre  opinion 
et  même  de  votre  expérience  personnelle  dans  le  cercle  étroit  où 
elle  se  meut;  on  peut  avoir  payé  ou  reçu  toute  sa  vie  des  salaires 
sans  se  rendre  compte  des  lois  complexes  qui  régissent  le  salaire. 
Pour  suivre  avec  fruit  un  cours  de  science  économique,  faites  tout 
d'abord,  je  vous  en  prie,  table  rase  de  toute  opinion  préconçue  ». 

2°  Je  liens  essentiellement  à  faire  entendre  que  l'économie  poli- 
tique est  une  science  morale,  quoiqu'elle  traite  de  la  richesse. 
«  En  effet,  dis-je,  si  elle  étudie  la  richesse,  chose  matérielle,  la 
richesse  est  le  produit  du  travail,  de  l'intelligence  et  de  la  volonté 
de  l'homme.  C'est  ainsi  que  le  droit  est  une  science  morale,  quoi 
qu'il  soit  en  grande  partie  consacré  à  régler  la  propriété  qui  est 
chose  matérielle  ».  C'est  Vhomme,  en  effet,  qui  produit,  répartit, 
échange,  consomme  la  richesse,  et  les  relations  que  ces  différents 
actes  engendrent  entre  les  hommes  sont,  à  certain  point  de  vue, 
l'objet  essentiel  des  études  économiques.  C'est  l'homme  qui,  par 
son  travail,  c'est-à-dire  par  l'action  combinée  de  sa  force  physique 
et  de  sa  force  intellectuelle,  et  avec  son  capital  qui  est  le  produit 
épargné  de  son  travail,  met  en  œuvre  les  matériaux  et  les  forces 
de  la  nature  pour  créer  les  choses  utiles  qui  servent  à  la  satisfac- 
tion de  ses  besoins. 

Dans  toute  production,  qu'il  s'agisse  d'un  objet  matériel  ou  d'un 
service,  l'homme  exerce  à  la  fois,  mais  à  des  doses  très  différentes, 
une  action  musculaire  et  une  action  intellectuelle.  Le  travail  mus- 
culaire pour  la  mesure  duquel  une  jeune  fille  et  un  hercule  mar- 
quent à  peu  près  les  deux  extrémités  de  l'échelle,  est  très  limité 
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dans  l'étendue  de  son  efficacité  ;  le  travail  intellectuel  est,  au  con- 
traire, indéfiniment  extensif  et  progressif;  il  a  soumis  la  nature  à 
l'homme  et  il  est  l'auteur  de  la  civilisation. 

Voici,  en  conséquence,  la  formule  que  j'inscris  au  tableau  et  qui 
sert  de  thème  à  plusieurs  leçons,  l'année  où  je  traite  de  la  produc- 
tion : 

«  La  PRODUCTION  DES  RICHESSES  (laquelle  est  non  une  création  do 
matière,  mais  une  création  d'utilité),  résulte  de 

,  produisant  par  I  musculaire. 
\     sou  travail     \  intellectuel. 
L'action  de  I'homme,  élément  actif \  gj  i  matériel. 


son  capital,  t  intellectuel. 

/     fournissant  (  non  appropriée. 

y        la  force  \  appropriée. 

Sur  la  NATLRE,  élément  passif \  ,  tg-re 

i   ..  I-  matière.  \ 

{  autres  matériaux 

La  production  des  services  est  l'œuvre  de  l'homme  fournissant  j  musculaire, 

directement  son  travail (  intellectuel. 


/  et  la 


3°  On  a  donné  un  grand  nombre  de  dé/initions  de  l'économie 
poHtique.  J'ai  l'habitude  d'en  commenter  plusieurs  parce  qu'il  est 
bon  que  l'auditoire  se  rende  compte  de  la  diversité  des  points  de 
vue  auxquels  les  auteurs  se  sont  placés.  Voici  celle  sur  laquelle 
j'insiste  : 

«  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  scieiice  de  la  richesse,  est  une  science 
morale  ayant  pour  objet  : 

1^^      »  1°  L'analyse  des  faits  et  l'étude  des  lois  générales  par  lesquelles 
^RI'homme,  dans  l'état  social,  organise  le  travail  et  produit,  répartit, 
^*^ échange,  consomme  la  richesse  (économie  politique  pure  ou  science 
économique)  ; 

IH|_  »  2°  La  recherche  des  conditions  les  meilleures  de  l'activité  indi- 
^flriduelle  et  de  l'action  sociale  pour  le  développement  des  forces 
productives,  de  la  richesse  et  du  bien-être  (économie  politique 
appliquée  ou  art  économique)  ». 

4°  L'économie  politique  est  une  science.  Ce  qui  signifie  qu'il  se 
produit  dans  l'état  social  et  dans  le  mouvement  de  la  vie  sociale  des 
phénomènes  d'une  nature  spéciale  que  l'observation  peut  distin- 
guer des  autres  phénomènes  recueillis  et  qui  sont  régis  par  des 
lois  générales  que  l'induction,  travaillant  sur  ces  phénomènes 
classés  et  comparés,  peut  découvrir.  Tout  ordre  de  phénomènes. 
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naturels  ou  sociaux,  qui  sont  gouvernés  par  les  mêmes  lois,  consti- 
tue la  matière  d'une  science.  Cette  science  est  plus  ou  moins  faite, 
c'est-à-dire  que  les  savants  ont  plus  ou  moins  découvert  les  lois  des 
phénomènes  ;  aucune  n'est  achevée.  L'économie  politique  est  loin 
de  l'être.  Elle  ne  le  sera  jamais,  parce  que  la  vie  sociale  est  en 
mouvement  perpétuel  et  que  le  développement  des  phénomènes  et 
l'évolution  des  rapports  qui  les  lient  les  uns  aux  autres  présentent 
sans  cesse,  avec  les  années,  de  nouveaux  aspects  et  posent  de  nou- 
veaux problèmes.  C'est  le  sort  de  toutes  les  sciences  sociales. 

«  L'économie  politique,  dis-je,  n'est  pas  une  science  achevée  ; 
aucune  science  morale  ne  l'est.  On  discute  encore  des  questions 
qui  paraissent  élémentaires,  telles  que  la  théorie  du  salaire.  Cepen- 
dant elle  a,  comme  science,  un  certain  nombre  de  principes  fonda- 
mentaux qui  paraissent  fixés  ou  à  peu  près,  par  exemple  sur  les 
éléments  de  la  production  de  la  richesse,  voire  même  sur  la  notion 
de  la  valeur  ». 

Le  but  de  la  science  économique,  comme  de  toutes  les  sciences, 
est  de  savoir. 

Pour  savoir  il  faut  voir,  c'est-à-dire  observer  et  ensuite  tirer 
des  observations  recueillies  des  notions  générales  qui  sont  quelque- 
fois de  simples  rapports  et  quelquefois  des  lois.  La  science  les 
expose  sans  autre  visée  que  la  recherche  de  la  vérité. 

Le  but  de  Vart  en  économie  politique,  c'est-à-dire  de  la  science 
appliquée,  est  le  bien-être,  celui  de  tous  les  membres  de  la  société 
et  particulièrement  celui  des  masses  populaires.  L'art  est  nécessai- 
rement beaucoup  plus  divers  que  la  science  ;  les  applications  en 
sont  beaucoup  plus  variables. 

J'insiste  dans  mes  leçons  sur  la  science  parce  qu'elle  est  la  base 
solide  des  connaissances.  Je  ne  néglige  pas  pour  cela  les  questions 
d'application  et  les  problèmes  actuels  :  il  faut  éduquer  des  hommes 
capables  de  comprendre  leur  temps.  Mais  jamais  je  ne  donne  à 
l'exposition  ou  à  la  discussion  des  faits  et  des  systèmes  l'allure  de 
la  polémique;  l'enseignement  doit  toujours  conserver  sa  sérénité 
et  se  maintenir  dans  une  région  supérieure  à  celle  des  passions  du 
jour. 

5°  L'inspiration  générale  de  la  doctrine  enseignée  procède  du 
principe  de  liberté,  parce  que  le  professeur  est  un  économiste  de 
l'école  libérale  et  parce  que  la  déduction  des  premiers  théorèmes 
fondamentaux  conduit,  indépendamment  de  la  considération  du 
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droit,  à  conclure  que  le  plus  fort  rendement  économique  résulte, 
dans  une  société  civilisée,  du  plus  libre  essor  possible  des  énergies 
individuelles  et  de  la  plus  facile  circulation  des  produits  et  des 
valeurs,  combinés  avec  le  meilleur  ordre  social.  La  liberté  implique 
l'individualisme,  c'est-à-dire  le  droit  pour  l'individu  de  disposer 
de  sa  personne  et  de  ses  biens,  tant  que  par  cette  disposition  il  ne 
lèse  pas  le  droit  d'autrui;  mais  elle  n'implique  pas  du  tout  l'isole- 
ment, ni  l'égoïsme  comme  le  laissent  entendre  certains  critiques. 

V association  s'accommode  du  régime  de  la  liberté  sous  ses 
formes  les  plus  diverses  :  association  de  capitaux,  association  de 
travailleurs,  association  de  solidarité  mutuelle.  L'association  est 
même  une  des  conséquences  logiques  de  la  liberté;  elle  est  une 
tendance  de  l'art  économique  actuel  et,  en  particulier,  de  la  poli- 
tique française;  elle  est  légitime,  tant  qu'elle  reste  volontaire  et 
elle  est  féconde  quand  elle  est  bien  dirigée.  En  France,  après  une 
période  où,  à  la  suite  la  Révolution  de  1789,  l'individualisme  pur 
a  été  la  caractéristique  dominante  de  l'organisation  économique, 
c'est  à  l'association  sous  des  formes  diverses  que  tend  l'efTort  le 
plus  original  du  mouvement  économique. 

L'Etat,  organe  commun  de  l'association  politique  qu'on  nomme 
nation,  a  non  seulement  des  fonctions  d'ordre  et  de  sécurité  à  rem 
plir  à  l'intérieur  et  une  situation  à  maintenir  à  l'extérieur,  mais 
aussi  des  devoirs  de  tutelle  protectrice  des  individus  en  conformité 
avec  l'intérêt  général  et  de  développement  des  forces  productrices 
du  pays.  Entre  l'individu  et  l'Etat,  il  n'y  a  pas  nécessairement  anta- 
gonisme :  chacun  a  son  rôle. 

L'individualisme  absolu  serait  l'anarchie  et  conduirait  à  l'écrase- 
ment du  faible  par  le  fort  ;  l'absolutisme  de  l'Etat  aurait  pour  con- 
séquence l'abaissement  des  caractères  et  la  compression  des  forces 
productives. 

Par  l'histoire,  le  professeur  tempère  et  apprend  à  tempérer  les 
solutions  trop  absolues  des  théorèmes  de  la  science  pure  quand 
elles  s'appliquent  à  l'art  économique.  Les  institutions  des  peuples 
ont  le  plus  souvent  leur  raison  d'être  dans  les  besoins  ou  tout  au 
moins  dans  les  intérêts  dominants  et  dans  les  courants  d'idées  de 
leur  temps  :  ce  qui  n'implique  pas  que  toute  institution  soit  néces- 
sairement bonne  dans  le  temps  où  elle  existe,  ni  que  tous  les  cou- 
rants d'opinion  soient  purs. 

6°  Le  proteclionjùsme  et  V interventionnisme  sont  du  domaine 
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de  l'art  économique.  Ils  relèvent  de  la  politique  plus  que  la  science 
pure;  car  les  économistes  qui  inclinent  vers  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  systèmes  puisent,  pour  la  plupart,  les  principes  fondamen- 
taux de  leur  économie  politique  à  la  même  source  de  science  que 
ceux  qui  professent  le  libéralisme.  C'est  surtout  dans  l'application 
que  les  différences  s'accentuent;  elles  peuvent  être  sur  certains 
points  considérables.  J'essaie  de  marquer  la  place  de  ces  systèmes 
dans  l'histoire  et  dans,  la  doctrine  et  la  limite  de  leur  utilité,  ainsi 
que  le  danger  de  l'abus;  je  le  fais  sans  parti  pris  d'exclusion  contre 
l'un  ou  l'autre. 

7°  Si  l'économie  politique  est  une  science,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  socialisme.  Des  faits  sociaux  le  socialisme  s'applique  moins  à 
dégager  les  lois  à  l'aide  de  l'observation  qu'à  en  tirer  par  la  criti- 
que un  réquisitoire  contre  l'organisation  économique  et  politique; 
de  celte  critique  il  conclut  à  la  nécessité  de  chercher  une  organi- 
sation qui  soit  fondée  sur  une  base  autre  que  la  liberté  et  que  la 
propriété  individuelle  et  la  concurrence  qui  en  sont  les  corollaires. 
Il  a  surtout  le  souci  de  l'élévation  des  classes  iiiférieures  et,  comme 
le  disait  une  des  premières  écoles  socialistes  du  xix^  siècle,  de 
l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre.  Il  représente  une 
tendance,  une  aspiration  plus  qu'il  n'est  une  constatation,  quoique 
Karl  Marx  lui  ait  tracé  une  méthode  scientifique  ;  mais  le  théorème 
fondamental  de  Karl  Marx  ne  tient  pas  devant  l'analyse  scientifi- 
que et  il  s'est  trouvé  dans  les  partis  socialistes  eux-mêmes  des 
publicistes  qui  en  ont  démontré  l'inexactitude. 

Envisagé  dans  son  ensemble  et  dans  sa  fin,  le  socialisme  est  une 
utopie,  puisque  sa  raison  d'être  principale  est  la  conception  d'une 
sjcicté  idéale  qui  n'existe  pas  encore;  il  est  un  Protée  en  ce  sens 
que  les  écoles  socialistes,  s'accordant  sur  la  critique  de  la  société 
présente  et  sur  la  nécessité  d'en  imaginer  une  autre,  diffèrent  les 
unes  des  autres  sur  le  genre  d'organisation  à  constituer  quand  elles 
s'expliquent  à  ce  sujet  —  et  toutes  ne  s'expliquent  pas  — depuis  la 
théocratie  temporelle  et  spirituelle  des  Saint-Simoniens  jusqu'à 
l'anarchisme  révolutionnaire  de  la  fin  du  xix*"  siècle.  Le  collecti- 
visme, qui  est  la  doctrine  la  plus  répandue,  est  à  certains  égards 
celle  qui  s'éloigne  le  moins  des  réalités  économiques. 

A  côté  du  socialisme  radical  et  théorique,  le  professeur  doit  tenir 
compte  du  socialisme  opportuniste  qui  agit  dans  le  domaine  l'art 
économique.  L'un  et  l'autre  ont  depuis  une  vingtaine  d'années 
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gagné  du  terrain,  particulièrement  en  France.  Le  socialisme  oppor- 
tuniste est  aujourd'hui  un  parli  important  dans  le  parlement. 
S'accommodant  provisoirement  de  l'organisme  social  actuel,  il  se 
propose  d'y  infiltrer  des  réformes  relatives  principalement  à  l'asso- 
ciation volontaire  ou  obligatoire,  à  l'intervention  de  l'Etat  dans  les 
rapports  des  salariants  et  des  salariés,  à  l'assistance  et  à  des  modi- 
fications dans  la  réparlilion  des  revenus  par  le  moyen  de  l'impôt. 
Ces  propositions  de  réformes,  présentées  sous  le  drapeau  du  socia- 
lisme, ne  sont  pas  des  utopies,  mais  des  modifications  à  l'ordre. 

L'économie  politique  qui  comprend,  elle  aussi,  des  écoles  ou  des 
groupements  divers  sur  ces  matières,  peut  revendiquer  plus  d'une 
proposition  de  réforme  comme  sienne.  En  tout  cas,  elle  a  le  devoir 
de  les  examiner  toutes  une  à  une,  et,  selon  ce  qu'elles  lui  paraissent 
valoir,  elle  a  le  devoir  de  les  critiquer  comme  des  expérimentations 
dangereuses  à  tenter  ou  de  les  soutenir  comme  des  progrès  de  l'art 
économique  en  harmonie  avec  l'évolution  sociale. 

III 

PROGRAMME  GÉNÉRAL  DU  COURS 

On  a  souvent  disserté  sur  le  meilleur  ordre  à  suivre  dans  une 
exposition  didactique  de  la  science  économique.  Je  suis  l'ancien 
ordre  classique  qui,  sans  être  à  l'abri  de  la  critique,  me  paraît  suf- 
fisamment logique  et  surtout  simple. 
En  voici  la  quadruple  division  : 

Première  phase  :  Dernière  phase  : 

lo  Production  4*  Consommalion 

I 
2°  Réparlilion 


Phase  inlermédiaire  : 
3°  Circulation. 

On  critique  cette  division.  «  Comment  parler  de  production,  dit- 
on,  quand  on  ignore  encore  ce  qu'est  la  valeur,  étalon  des  échanges 
dans  une  société  civilisée  où  le  mouvement  économique  roule  sur 
une  série  continue  d'échanges?  L'économie  politique  est  la  science 
des  valeurs  et  l'étude  de  celte  double  notion  doit  précéder  toutes 
les  autres  ».  Soit;  mais  le  désir,  qui  est  d'ordre  psychologique,  et 
le  besoin,  qui  est  d'ordre  économique,  ne  précèdent-ils  pas  l'échange 
RfivuB  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  33 
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qu'ils  provoquent  et  Ja  valeur  ne  clépend-elle  pas  en  partie  de 
l'élat  de  la  production  ?  L'école  autrichienne  a  insisté  sur  ce  point. 

On  peut  prendre  la  science  économique  par  divers  bouts  pour 
dérouler  la  chaîne  des  théorèmes  qui  la  composent.  Mais  aucun  de 
ces  bouts  n'est  indépendant  du  reste  parce  que  tout  se  tient,  ou, 
pour  mieux  dire,  tout  se  pénètre  et  se  mêle  dans  un  mouvement 
qui  est  essentiellement  complexe;  on  est  à  la  fois  producteur,  con- 
sommateur, échangeur.  Quand  les  physiciens  expliquent  les  lois  de 
la  pesanteur  ou  de  la  chaleur,  ils  procèdent  par  abstraction,  déga- 
geant d'objets  pesants  ou  chauds  la  qualité  qu'ils  veulent  étudier. 
Les  économistes  procèdent  de  même  quand  ils  examinent  la  fonc- 
tion du  capital,  le  prix  des  marchandises,  la  théorie  de  la  moindre 
action,  etc.  Il  n'y  a  pas  de  science  possible  sans  analyse  et  sans 
abstraction.  Ce  qui  importe,  c'est  moins  de  commencer  par  tel  ou 
tel  bout  que  de  bien  montrer  la  relation  des  parties  avec  le  tout, 
de  la  qualité  avec  l'objet,  autrement  dit,  de  ramener  après  l'ana- 
lyse l'esprit  des  auditeurs  vers  la  synthèse. 

La  division  quadripartite  n'est  pas  moins  logique  qu'une  autre. 
On  pourrait  môme  se  hasarder  à  dire  qu'elle  l'est  plus,  car  on  ne 
saurait  échanger  sans  qu'il  y  ait  eu  production  préalable,  tandis 
qu'on  peut  produire  et  consommer  sans  échanger  :  témoin  Robin- 
son  Crusoë  dont  l'économie  ne  roulait  que  sur  la  production  et  la 
consommation.  Qu'on  n'objecte  pas  que  le  cas  de  Robinson,  quand 
il  était  seul,  est  anormal  dans  l'économie  politique,  qui  est  émi- 
nemment une  science  sociale;  car  il  y  a  eu  et  il  y  a  encore  des 
sociétés  pastorales  ou  agricoles  dans  lesquelles  les  familles  vivaient 
et  vivent  en  très  grande  partie  de  leur  production  domestique. 

Quel  que  soit  le  plan  que  le  professeur  adopte,  il  y  aura  toujours 
des  questions  dont  la  place  ne  sera  pas  indubitablement  déterminée. 
Celle  de  la  propriété,  par  exemple,  sera-t-elle  dans  la  production 
avec  le  capital  ou  dans  la  répartition  avec  l'attribution  à  chacun 
des  fruits  de  son  travail?  La  population  appartient  à  la  fois  à  la 
production,  puisqu'elle  fournit  le  travail  et  à  la  consommation, 
puisqu'elle  vit  de  la  richesse;  aussi  y  a-t-il.des  économistes  qui  la 
placent  en  tête  de  leur  exposition  et  d'autres  qui  l'étudieiit  à  la  fin 
comme  la  résultante  générale,  il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'im- 
portance à  ce  genre  de  scolastique.  Que  chaque  professeur  loge  de 
telles  questions  là  où  il  trouvera  l'occasion  opportune  :  l'important 
est  qu'il  les  expose  clairement. 
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2°  Au  Conservatoire  des  arls  et  métiers,  tous  les  auditeurs  ne 
suivent  pas  le  cours  pendant  qualre  ou  cinq  ans,  ni  même  pendant 
deux  ans,  et,  par  conséquent,  n'ont  pas  le  temps  d'examiner,  sous 
la  direction  du  professeur,  les  quatre  faces  du  système  économique. 
C'est  pourquoi  j'ai  le  soin,  quelle  que  soit  la  face  que  j'envisage 
dans  une  année,  de  reconstituer  de  temps  à  autre  par  la  synthèse 
l'ensemble  de  la  vie  réelle.  J'essaie  ainsi  de  laisser  à  l'auditoire 
une  impression  juste  de  cet  ensemble  par  l'enseignement  d'une 
seule  année,  ou  tout  au  moins,  comme  je  le  répète  souvent,  de 
leur  communiquer,  grâce  aux  procédés  d'analyse  et  de  critique 
dont  je  leur  donne  l'exemple,  le  sens  économique,  c'est-à-dire  un 
fonds  de  principes  et  une  certaine  rectitude  de  jugement  relative- 
ment aux  choses  d'ordre  économique.  Si  j'obtiens  ce  résultat,  l'es- 
sentiel y  est,  la  base  est  posée;  l'auditeur  qui  quille  le  cours  muni 
de  ce  critérium  conservera  peut-être,  pour  le  reste  de  sa  vie,  un 
sens  droit  sur  les  matières  économiques. 

3°  Avant  1881,  date  de  la  création  du  cours  de  droit  commer- 
cial (à  la  rédaction  du  programme  duquel  j'ai  été  appelé  à  concou- 
rir), je  réparlissais  les  matières  de  l'enseignement  en  cinq  années  : 
production,  répartition,  circulation,  consommation,  législation. 

A"  Le  professeur  de  droit  commercial  ayant  le  loisir  de  traiter  des 
lois  industrielles  en  même  temps  que  des  lois  commerciales,  j'ai 
cru  inutile  de  consacrer  spécialement  une  année  entière  à  la  légis- 
lation et  j'ai  réduit  à  quatre  années  le  cycle  de  mon  enseignement, 
me  réservant  de  compléter  par  l'exposé  de  la  législation  chacune 
des  matières  à  mesure  qu'elles  se  présenteraient  dans  le  programme 
économique. 

5°  En  1901,  par  une  mesure  générale  de  l'administration  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  tous  les  professeurs  ont  été  invités 
à  circonscrire  leur  enseignement  dans  un  ci/cle  triennal,  afin  qu'en 
trois  ans  d'assiduilé  tout  auditeur  pût  s'assimiler  l'enseignement 
complet. 

J'ai  fait  remarquer  que,  dans  une  science  d'ordre  moral,  il  impor- 
tait moins  d'avoir  entendu  une  leçon  sur  chaque  matière  que  de  se 
pénétrer  de  l'esprit  de  cette  science;  que  c'est  une  direction  intellec- 
tuelle qu'il  est  utile  d'imprimer  plutôt  qu'un  nombre  déterminé  de 
faits  et  de  théorèmes  qu'il  faut  emmagasiner;  que  le  professeur,  ne 
répétant  pas  les  mêmes  leçons,  les  auditeurs  d'un  cycle  n'avaient 
pas  précisément  les  mêmes  connaissances  de  détail  que  ceux  d'un 
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autre  cycle;  que  l'auditeur  d'un  an  pouvait  recueillir  de  son  assi- 
duité un  certain  profit  et  qu'en  espaçant  sur  quatre  années  son 
développement  le  professeur  pouvait  approfondir  davantage  les 
questions;  qu'on  gagnait  en  intelligence  plus  à  bien  comprendre 
quelques  questions  suffisamment  approfondies  qu'à  en  eflleurer  un 
grand  nombre.  Cependant,  malgré  la  bienveillance  de  l'administra- 
tion qui  était  disposée  à  laisser  subsister  mon  cycle  quadriennal,  je 
n'ai  pas  voulu  faire  exception  à  la  règle  générale,  j'ai  resserré  les 
matières  en  trois  années. 

Le  programme  comprend  aujourd'hui  :  J"  année  :  production  et 
répartition  des  richesses  ;  2°  année  :  circulation  des  ricliesses  ; 
3^  année  :  population,  consommation  et  systèmes  économiques. 

E.  Levasseur. 


L'IINSTITUT  INTERNATIONAL  D'AGRICULTURE 

proposé  par  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 


Un  des  caraclères  les  plus  saillants  de  l'époque  actuelle  est  à 
coup  sûr  le  sentiment,  de  plus  en  plus  clair  et  précis,  chez  tous  les 
esprits  cultivés,  qu'il  existe  entre^  les  diverses  nations  civilisées, 
même  dans  les  questions  économiques,  une  solidarité  permanente 
et  indépendante  de  la  volonté  humaine.  Le  nationalisme,  et  parfois 
même  le  régionalisme,  luttent  encore  obstinément  pour  donner  un 
caractère  parliculariste  ou  national  aux  systèmes  ou  aux  mesures 
adoptés  en  vue  de  tel  ou  tel  but,  au  sujet  de  telle  ou  telle  question. 
Mais  la  nécessité  de  faciliter  les  rapports  économiques  et  sociaux 
entre  les  peuples  et  les  diverses  nationalités  s'affirme  chaque  jour 
davantage  et  Ton  reconnaît,  par  suite,  de  plus  en  plus  l'identité  ou 
la  similitude  d'intérêts  que,  pendant  un  certain  temps,  on  a  cru 
absolument  opposés.  C'est  ainsi  que  les  Etats,  triomphant  des  der- 
nières résistances,  donnent  leur  adhésion  à  des  accords,  concluent 
des  conventions  qui  peuvent  paraître,  au  premier  abord,  apporter 
autant  de  limitations  à  leur  liberté  d'action,  mais  constituent  en 
réalité  les  moyens  les  mieux  faits  pour  protéger  et  favoriser  loya- 
lement et  efficacement  les  intérêts  généraux  de  la  communauté  que 
cet  Etat  représente.  Nous  constatons,  en  effet,  que,  dans  l'espace 
de  peu  d'années,  il  s'est  constitué  nombre  d'Unions  et  d'Offices 
internationaux  dont  la  tâche  consiste  à  réduire  au  minimum  possi- 
ble les  conflits  de  droits,  à  imprimer  une  unité  de  direction  au 
règlement  des  questions  d'ordre  social,  économique  ou  administratif, 
à  rapprocher  et  à  rattacher  l'un  à  l'autre  les  divers  membres  de  la 
grande  famille  humaine  par  des  liens  durables  et  utiles. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  transports  par  chemin  de  fer, 
pour  la  navigation  sur  les  grandes  voies  fluviales  internationales, 
pour  les  transports  maritimes,  pour  les  services  postaux,  pour  les 
télégraphes  et  téléphones,  pour  les  monnaies,  poids  et  mesures, 
pour  la  propriété  littéraire  ou  industrielle,  ce  n'est  pas  seulement 
pour  quelques  matières  administratives,  douanières,  commerciales 
et  judiciaires  de  première  importance  qu'ont  été  déjà  conclus  nom- 
bre d'accords  internationaux.  C'est  aussi  en  vue  d'autres  intérêts 
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élevés,  d'ordre  politique,  social  et  économique,  que  déjà  les  gou- 
vernements, conscients  de  leurs  devoirs,  en  présence  des  besoins 
et  des  aspirations  des  sociétés  civilisées  modernes,  ont  conclu  des 
conventions,  semence  destinée  à  produire,  dans  un  avenir  peut-être 
proche,  une  récolte  abondante  et  précieuse.  Tout  cela  est  rendu 
désormais  nécessaire  par  la  pénétration  réciproque  qui  s'opère 
incessamment  entre  les  nations,  par  le  développement  grandiose  et 
l'extension  illimitée  de  la  solidarité  des  intérêts,  si  bien  qu'il  est 
permis  de  croire,  sans  tomber  pour  cela  dans  l'utopie,  que  les  ger- 
mes actuellement  en  fermentation  donneront  une  vie  féconde  et 
utile  à  des  institutions  qui  formeront  les  bases  les  plus  solides  de  la 
paix  internationale. 

il  suffit  de  rappeler  les  nombreux  traités  d'arbitrage  conclus 
dans  ces  dernières  années,  les  conventions  de  travail,  dont  l'Italie 
a  été  l'initiatrice,  les  conventions  stipulant  la  réunion  de  congrès  à 
La  Haye  pour  discuter  des  questions  de  droit  privé,  etc.,  pour 
comprendre  comment  le  mouvement  qui  pousse  les  Etats  modernes 
à  adopter  des  dispositions  législatives  communes  et  qui  les  entraîne 
à  constituer  sans  cesse  de  nouveaux  centres  de  rapprochement 
entre  leurs  intérêts,  est  devenu  un  fait  capital,  caractéristique  de 
notre  époque  et  destiné  à  exercer  une  influence  décisive  sur  l'avenir 
économique  et  politique  du  monde  civilisé.  C'est  ainsi  que  s'est 
constitué  un  droit  international  conventionnel,  déjà  prévu  par 
d'illustres  penseurs  anciens  et  modernes,  mais  dont  un  développe- 
ment sensible  ne  pouvait  se  produire  que  le  jour  où,  par  suite  de 
l'évolution  des  faits,  le  principe  de  la  solidarité  économique  inter- 
nationale aurait  triomphé  de  tous  les  principes  adverses  et  se  serait 
imposé  aux  gouvernements  eux-mêmes  ^ 

Il  est  inutile  que  je  m'étende  davantage  sur  cotte  internationali- 
sation croissante  des  intérêts  et  de  leurs  garanties;  ces  faits  sont 
connus  de  tous,  mais  j'ai  pensé  qu'il  était  utile  et  nécessaire  de  les 
rappeler  avant  d'étudier  la  proposition  faite  par  le  Roi  d'Italie  de 
créer  un  Institut  international  agricole  permanent.  En  vérité,  le 
milieu  dans  lequel  s'est  mani,festée  la  géniale  initiative  de  notre 
Roi  présente  les  conditions  générales  qui  permettent  le   mieux  de 

*  Voir  E.  Catellani,  Le  cb'oil  inlemalional  au  commencement  du  XX"  siècle. 
(Extrait  de  la  Revue  générale  de  droit  inlernatiojial  public,  Paris,  1901)  ;  P.  Fedozzi, 
Ildiriilo  ammiinsiralivo  inlernazionale,  Pérouse,  1901;  S.  Gemma,  Prime  linee  di 
un  diritlo  inlernazionale  amministrativo,  Florence,  1902. 


PROPOSÉ    PAR    S.    M.    LE    ROI   d'iTALIE  599 

l'expliquer.  Il  y  a  vingt  ou  trente  ans,  on  aurait  considéré  celte 
proposition  comme  une  utopie  et  l'éclat  que  lui  donne  l'appui  cha- 
leureusement convaincu  de  S.  M.  le  Roi  n'aurait  pas  suffi  à  proté- 
ger cette  idée  contre  une  défiance  presque  générale,  suscitée  et 
entretenue  par  le  sentiment,  alors  très  répandu,  que  les  questions 
dont  un  Institut  agricole  doit  s'occuper  sont  des  questions  ayant 
un  caractère  exclusivement  national.  Aujourd'hui  l'opinion  publique 
est  plus  éclairée;  elle  sait  que  certaines  différences,  certaines  dis- 
tinctions sont  plus  artificielles  que  naturelles;  elle  connaît  les  véri- 
tables besoins  des  peuples  et  elle  comprend  de  mieux  en  mieux 
que,  dans  les  conditions  actuelles,  l'œuvre  accomplie  par  un  seul 
Etat  est  trop  souvent  insuffisante  et  inefficace  en  présence  du  déve- 
loppement des  relations  internationales.  C'est  ce  dont  chacun  peut 
facilement  se  rendre  compte,  tant  en  ce  qui  concerne,  par  exemple, 
la  protection  légale  des  travailleurs  ou  des  émigrants,  qu'en  ce  qui 
a  traita  la  protection  et  au  développement  des  intérêts  industriels, 
agricoles  et  commerciaux. 

De  la  tendance  générale  à  l'internationalisation,  qui  a  envahi 
aujourd'hui  tout  le  domaine  des  sciences  sociales,  ne  pouvait  être 
exclue  l'agriculture,  au  sujet  de  laquelle,  dans  les  congrès  interna- 
tionaux de  Paris  et  de  Rome,  pour  ne  citer  que  les  deux  plus 
récents,  ont  été  agitées  les  questions  d'organisation  les  plus  impor- 
tantes. Mais,  il  devait  être  réservé  au  Roi  d'Italie  d'adopter  et  de 
recommander  à  l'examen  du  mondeciviiisé  une  proposition  empreinte 
à  la  fois  d'idéalisme  et  d'esprit  pratique  harmonieusement  fon- 
dus. Cette  proposition  a  eu  pour  premier  auteur  un  Américain, 
M.  D.  Lubin,  et  son  objet  est  la  fondation  d'un  institut  agricole 
international  pour  l'étude  des  conditions  de  l'agriculture  dans  les 
divers  pays  du  monde  «  afin  de  faciliter  la  production,  de  rendre  le 
commerce  agricole  plus  rapide  et  moins  coûteux  et  d'arriver  à  une 
détermination  plus  exacte  des  prix  »  '. 

Victor-Emmanuel  111,  en  s'appropriant  l'idée  de  M.  Lubin,  lui  a 
donné  toute  l'importance  d'un  événement  historique  et,  en  tous  cas, 
je  veux  dire  même  au  cas  où  cette  idée  ne  pourrait  se  réaliser  pour 
le  moment  qu'en  partie,  ce  serait  déjà  un  grand  mérite  pour  notre 
souverain  d'avoir  pleinement  compris  les  besoins  de  l'agriculture 

'  Cf.  la  lettre  adressée  par  le  roi  à  M.  Gioiitli,  alors  président  du  Conseil,  le  24  jan- 
vier 1905  Reproduite  dans  l'opuscule  :  L'Inizialiva  del  Re  d'Ilalia  e  l'Isliluto  inlerna- 
sionale  d'Agricollura.  Rome,  G.  Bertero  et  C>^  éditeur,  19(6. 
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et  d'avoir  indiqué  les  moyens  de  prolecLion  et  les  éléments  de  pro- 
grès que  l'on  doit  mettre  en  œuvre  pour  améliorer  sa  situation.  Le 
terrain  sur  lequel  est  tombée  l'idée  de  M.  Lubin  ne  pouvait  être 
plus  favorable  à  son  développement.  Le  milieu  politique  et  écono- 
mique ambiant  est,  comme  je  l'ai  dit,  vraiment  disposé  à  l'ac- 
cueillir, tant  à  cause  de  l'importance  considérable  prise  par  les 
créations  à  l'origine  desquelles  on  trouve  la  solidarité  politique  et 
économique  internationale,  qu'à  cause  de  la  situation  môme  de 
l'agriculture. 

Cette  situation,  il  est  bon  de  le  rappeler,  s'est  progressivement 
modifiée  au  cours  du  xix"  siècle.  J^'usage  de  la  balance  et  la  prati- 
que de  Vanahjse  ont  fait  accomplir  à  la  chimie  agricole  de  sensibles 
progrès;  Liebig,  Pasteur,  Berlhelot,  Hellriegel,  Wilfarth,  Schlœ- 
sing,  Mûnlz,  Ville,  Wagner,  Law^es  et  Gilbert,  Solari,  etc.,  ont  con- 
tribué à  enrichir  l'agriculture,  dans  le  siècle  dernier,  de  nouvelles 
cultures  et  d'idées  nouvelles  dont  il  est  résulté  une  meilleure  éco- 
nomie des  forces  et  des  richesses  naturelles.  L'analyse  a  constitué 
les  prémisses  indispensables  de  la  synthèse  organique  ;  c'est  grâce 
à  elle  que  l'on  a  reconnu  les  éléments  qui  faisaient  défaut  à  la  terre 
pour  telle  ou  telle  culture  ;  c'est  grâce  à  l'analyse  des  terres  que 
l'on  est  arrivé  à  organiser  véritablement  la  culture  scientifique  et 
intensive. 

Assurément  l'analyse  ne  saurait  suffire  à  elle  seule,  car  elle  ne 
donne  que  des  enseignements  théoriques  et  ne  permet  que  des  con- 
clusions quelque  peu  hypothétiques,  mais,  complétée  par  les  épreu- 
ves expérimentales  directement  appropriées  aux  conditions  prati- 
ques de  la  culture,  l'analyse  a  contribué  puissamment  aux  progrès 
scientifiques  de  l'agriculture,  en  nous  révélant  les  richesses  et  les 
énergies  secrètes  de  la  terre. 

Malgré  les  progrès  incessants  de  l'agronomie,  on  constate,  d'une 
pari,  que  les  applications  des  principes  scientifiques  de  la  chimie 
agricole,  de  la  physiologie  et  de  la  pathologie  animales  et  végétales 
sont  demeurées  trop  partielles,  et,  d'autre  part,  que  l'organisation 
agricole  en  est  encore  cà  ses  débuts.  L'opinion  publique  qui  a  une 
parfaite  connaissance  du  prodigieux  développement  de  l'industrie 
au  cours  du  xix*  siècle,  est  restée,  au  contraire,  ignorante  et 
insouciante  en  ce  qui  concerne  les  progrès  de  l'agriculture.  Com- 
ment expliquer  ce  fait  ? 

Un  écrivain  français,  M.  Jean  Brunhes,  croit  que  les  raisons  en 
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peuvent  être  toutes  rattachées  à  deux  ordres  de  faits*  :  l'agriculture 
a  traversé  une  crise  économique  vraiment  grave,  qu'elle  n'avait 
en  rien  provoquée,  mais  dont  elle  a  été  cependant  la  victime.  D'au- 
tre part  les  progrès  scientifiques  de  l'agriculture  se  sont  réalisés  au 
milieu  de  conditions  juridiques  et  sociales  peu  favorables  à  leur 
diffusion. 

J'ajouterai,  pour  ma  part,  la  cause  suivante  :  la  classe  rurale  a 
vécu  trop  souvent  isolée  et  dépourvue  des  organes  indispensables 
pour  faire  suffisamment  connaître  les  conditions  de  l'agriculture  et 
pour  défendre  efficacement  ses  intérêts  économiques.  Elle  s'est 
ainsi  trouvée  désarmée  en  face  des,  conséquences  du  développe- 
ment et  du  perfectionnement  des  moyens  de  transport,  de  la  mul- 
tiplication des  échanges,  en  un  mot,  de  l'extension  de  plus  en  plus 
grande  du  marché  "^  Les  progrès  mêmes  de  l'industrie  ont  parfois  fait 
tort  à  l'agriculture  ;  à  certains  produits  du  sol  se  sont  substitués 
des  produits  industriels.  D'autre  part,  le  développement  de  la 
richesse  mobilière,  à  la  suite  des  progrès  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, a  provoqué  entre  les  deux  formes  de  richesse,  la  richesse 
foncière  et  la  richesse  mobilière,  une  rupture  d'équilibre  tout  au 
désavantage  de  la  première.  Ces  capitaux  mobiliers  ont  donné 
l'habitude  d'ambitionner  et  de  réaliser  un  revenu  élevé;  les  affai- 
res, sans  parler  du  jeu  et  de  la  spéculation  proprement  dite,  ont 
permis  d'espérer  de  prodigieux  coups  de  fortune;  si  bien  que  la 
terre  a  été  négligée  comme  ne  rapportant  pas  assez  et  l'agriculture 
a  été  bien  souvent  considérée  comme  une  mauvaise  affaire,  dans 
laquelle  il  ne  fallait  placer  que  le  moins  d'argent  possible. 

Certainement  il  y  a,  dans  tous  les  pays,  d'éclatantes  exceptions 
au  phénomène  que  nous  venons  de  constater  et  d'ailleurs,  de  nos 
jours,  on  remarque  qu'une  tendance  tout-à-fait  opposée  commence 
à  prendre  force.  On  ne  peut  manquer  de  citer  les  tentatives  faites 
pour  donner  une  organisation  aux  classes  agricoles  et  surtout  pour 
grouper  les  producteurs  indépendants.  Dans  divers  pays,  en  Bel- 
gique, en  Allemagne,  en  Danemark,  en  France,  etc.,  ce  n'est 
plus  à  l'état  de  tentative;  c'est  désormais  un  fait  accompli.   Ceci 


'  L'homme  et  la  len-e  culUve'e  dans  le  volume  :  Ln  siècle.  Mouvement  du  monde  de 
1S00  à  1900.  Paris,  s.  d. 

'  The  dominant  économie  facl  of  our  own  âge,  écrit  le  professeur  A.  Marshall,  is 
Ihe  development  not  of  Ihe  manufacturing,  6m/  of  Ihe  transport  industries  (l'rinciples 
of  économies,  3c  édll.,  p.  764.  Londres,  1895  . 
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prouve,  entre  antres  choses,  à  la  classe  des  cultivateurs  quelle 
arme  puissante  elle  pouvait  trouver  dans  l'union  des  efforts  indivi- 
duels, soit  pour  la  vente  des  produits  du  sol,  soit  pour  Tachât  des 
engrais  et  machines  agricoles,  soit  pour  le  travail  et  la  production 
en  commun  de  certaines  denrées.  Il  y  a  quelques  mois,  un  Anglais, 
M.  Edwin  A.  IVatt,  exposait  dans  un  livre  intitulé:  The  organiza- 
tioa  of  Agriculture,  \)o\.\v  l'instruction  de  ses  compatriotes,  les 
eiïorts  et  les  tentatives  faits  dans  les  principaux  pays  d'Europe, 
d'Amérique  et  d'Australie  pour  donner  à.  l'agriculture  cette  organi- 
sation multiforme  qui  lui  a  fait  défaut  si  longtemps.  M.  Pralt 
observe  avec  raison,  à  mon  avis,  que  le  futur  historien  de  la  fin  du 
xix'  siècle  et  du  commencement  du  xx"  devra  insister  davantage 
sur  la  révolution  silencieuse  qui  s'est  accomplie  dans  les  régions 
agricoles  de  l'Europe  continentale,  sur  la  renaissance  de  l'agricul- 
ture et  sur  ses  manifestations,  que  sur  bien  des  changements  de 
gouvernement  ou  sur  d'autres  événements  politiques  qui  ont  frappé 
davantage  les  contemporains.  L'historien  se  rendra  compte,  ajoute- 
t-il,  que  les  classes  qui,  pendant  des  siècles,  furent  considérées 
comme  les  victimes  de  la  routine  et  de  l'individualisme  le  plus 
étroit,  furent  alors  amenées  à  adopter  des  idées  nouvelles,  à  pro- 
fiter des  résultats  des  recherches  scientifiques  et  à  reconnaître 
toute  l'étendue  de  la  nécessité,  imposée  par  des  conditions  nouvelles, 
d'une  action  en  commun  pour  réaliser  des  bénéfices  qu'il  n'eût  pas 
été  possible  d'obtenir  autrement  *. 

J'ai  dit  que  le  mouvement  tendant  à  une  organisation  agricole 
est  commun  à  tous  les  pays  et  nous  pouvons,  en  effet,  le  retrouver 
presque  partout,  plus  ou  moins  développé.  Cependant  l'Angleterre 
constitue  encore  à  certains  égards  une  exception  (c'est  môme  pour 
cela  que  Pratt  a  écrit  son  livre)  et  cela  provient  de  la  nature  de  la 
propriété  foncière  et  des  conditions  de  l'agriculture  dans  ce  pays, 
ainsi  que  de  la  situation  que  cette  dernière  occupe  en  regard  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Mais,  même  en  Angleterre,  et  plus 
encore  en  Irlande,  on  observe  déjà  des  manifestations  qui  promet- 
tent un  développement  fécond  de  l'esprit  d'association  dans  la 
classe  agricole,  particulièrement  en  Irlande  où,  soit  dit  en  passant, 
la  question  de  la  réforme  de  l'assiette  de  la  propriété  foncière  a  été 
résolue  par  la  loi  du  14  août  1903. 

'  Pratt,  The  organizalion  of  agriculture,  p.  365.  (Londres,  1904). 
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En  tous  cas,  l'esprit  d'association  a  pénétré  désormais  dans  plu- 
sieurs couches  de  la  classe  rurale  et  y  a  donné  d'admirables  résul- 
tats. Mais  alors  se  pose  cette  question  :  si  l'organisation  des  classes 
agricoles  est  déjà  en  bonne  voie,  s'il  existe  de  nombreuses  associa- 
tions, sociétés  coopératives,  syndicats  et  ligues  qui  se  proposent  de 
défendre  les  intérêts  des  cultivateurs,  à  quoi  bon  créer  un  Institut 
international  pour  aider  (comme  il  est  dit  dans  les  instructions 
envoyées  par  le  ministère  à  ses  agents  diplomatiques)  «  la  nom- 
breuse classe  des  propriétaires  ruraux  et  des  paysans  à  atteindre 
ce  plus  haut  degré  de  bien-être  auquel  sont  déjà  parvenues  les 
autres  classes  productrices?  »  C'est  que  l'organisation  agricole,  au 
point  où  elle  en  est  arrivée,  est  encore  trop  partielle  pour  que  l'on 
puisse  dire  qu'elle  pourvoie  d'une  manière  suffisante  à  la  protection 
et  au  développement  des  intérêts  agricoles.  Elle  est  partielle,  non 
seulement  au  point  de  vue  de  sa  diffusion,  car  en  Italie  et  ailleurs 
un  groupement  agricole  ne  se  renconlre  trop  souvent  que  comme 
une  oasis  dans  le  désert,  mais  aussi  au  point  de  vue  des  ambitions 
que  poursuivent  les  organisations  déjà  existantes.  De  plus,  il  faut 
considérer  que  les  associations  puissantes  des  divers  pays  ont  une 
action  qui  est  nécessairement  limitée  au  milieu  que  constituent  la 
province,  la  région,  ou,  au  plus,  l'Elal  dont  elles  font  partie,  alors 
que  bon  nombre  d'intérêts  agricoles  ont  un  caractère  international. 
Tels  sont  par  exemple  :  la  fixation  du  prix  des  denrées,  surtout  de 
celles  dont  le  marché  est  désormais  mondial,  la  falsification  des 
produits,  la  défense  contre,  les  accaparements,  l'équilibre  entre 
l'offre  et  la  demande  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre  agri- 
cole, etc.  C'est  précisément  pour  cela  que  M.  Lubin  a  eu  l'idée 
d'un  Institut  international  pour  la  défense  de  l'agriculture  et  que  le 
Roi  d'Italie  a  adopté  celte  idée. 

Mais  les  agriculteurs  ont-ils  vraiment  besoin  d'une  semblable 
institution  ?  C'est  là  le  point  le  plus  important  et  sur  lequel  il  est 
nécessaire  d'insister.  M.  Lubin,  dans  le  mémoire  qu'il  a  présenté 
au  roi  (voir  la  Tribuna  du  H  février),  fait  observer  qu'il  existe 
deux  tendances  :  l'une,  progressiste,  chez  l'habitant  des  villes  ; 
l'autre,  conservatrice,  chez  l'habitant  des  campagnes.  Si  ces  deux 
tendances  ne  se  font  pas  équilibre,  si  l'une  d'elles  l'emporte  sur 
l'autre,  il  se  produit,  ou  bien  une  décadence  nationale  si  l'esprit  de 
conservatisme  l'emporte,  ou  bien  la  mort  de  la  nation,  si  la  ten- 
dance progressiste  triomphe  trop  rapidement.  On  peut  dire,  déclare 
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M.  Lnbin,  que  toute  Thisloire  de  Thumanité  vient  corroborer  celle 
thèse  et  qu'elle  se  vérifie  avec  une  régularité  qui  en  ferait  presque 
un  axiome.  Après  avoir  rappelé,  à  l'appui  de  son  assertion,  l'his- 
toire de  la  Rome  antique,  il  ajoute  :  «  Il  est  donc  évident  que  la 
fonction  principale  d'un  bon  gouvernement  doit  consister  à  main- 
tenir l'équilibre  entre  la  tendance  progressiste  de  l'habitant  des 
villes  d'une  part  et  la  tendance  conservatrice  du  cultivateur  d'au- 
tre part.  C'est  donc  le  devoir  du  véritable  homme  d'Etat  de  veiller 
à  ce  que  cet  équilibre  subsiste;  or,  dans  l'accomplissement  de  ce 
devoir,  c'est  vers  le  cultivateur  qu'il  doit  pencher.  Il  est  inutile  de 
pousser  l'habilant  des  villes  à  accomplir  sa  fonction  ;  les  conditions 
de  la  vie  urbaine  y  suffisent  parfaitement,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  du  paysan.  Son  isolement  le  rend  le  plus  souvent  incapable 
de  maintenir  un  statu  qito  qui  lui  est  avantageux,  et  c'est  en  cela 
que  doit  intervenir  le  travail  du  véritable  homme  d'Etat.  Jamais 
dans  l'histoire  du  monde,  la  nécessité  de  celle  intervention  de 
l'homme  d'Etat  ne  s'est  fait  sentir  d'une  façon  plus  pressante  qu'au- 
jourd'hui, car  en  ce  moment  il  s'effectue  une  concentration  lente 
mais  générale  des  forces,  une  concentration  du  capital  et  de  l'éner- 
gie dans  les  villes  et  celle  concentration  du  capital  et  de  l'énergie 
s'accuse  dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie  urbaine,  dans  la 
finance,  dans  le  commerce,  dans  l'industrie,  dans  le  travail.  Cha- 
que jour  ce  mouvement  s'accentue  de  plus  en  plus  et  s'il  ne  rencon- 
tre pas  d'obstacle,  il  finira  par  devenir  irrésistible.  Quel  est  main- 
tenant l'aspect  de  la  question  dans  les  campagnes?  Là  aussi  nous 
voyons  des  efforts  dans  le  sensd'une  concentration,  mais  ces  efforts 
sont  sporadiques.  Les  sociétés  agricoles  se  sont  constituées  et  se 
constituent  dans  le  but  indéterminé  de  servir  de  contrepoids  aux 
effets  désastreux  de  la  concentration  du  capital  et  de  l'énergie  qui 
s'opère  dans  les  villes,  mais  l'homme  d'Etat  s'apercevra  aisément, 
continue  M.  Lubin,  que  les  efforts  de  l'agriculture  sont  insuffisants 
pour  combattre  l'influence  contraire.  Les  villes  avec  leurs  syndi- 
cats, leurs  corporations,  leurs  Chambres  de  commerce,  leurs  Cham- 
bres de  travail,  leurs  unions  et  leurs  fédérations  sont  la  solidarité 
personnifiée,  tandis  que  les  associations  hétérogènes  d'agriculteurs 
sont  faibles,  insuffisantes,  inefficaces  du  fait  même  de  leur  mode 
de  constitution.  En  eiïet,  tout  organisme  est  en  soi,  par  soi  et  p'our 
soi,  un  point  isolé;  et  c'est  delà  que  vient  leur  faiblesse.  Si  les 
syndicats  de  maçons,  de  boulangers,  d'employés  des  chemins  de 
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fer  étaient  tous  des  syndicats  locaux  et  étant  chacun  pour  soi, 
comnoe  sont  isolées  les  associations  agricoles,  ils  ne  seraient  pas 
plus  puissants  que  ces  dernières.  Comme  on  le  sait,  les  organisations 
de  travail  sont  syndiquées  en  Unions,  Conseils,  Fédérations  et  ce 
sont  ces  Fédérations  qui  font  la  force  de  l'union.  Ce  que  je  dis  pour 
les  associations  ouvrières  s'applique  aussi  bien  aux  associations 
financières,  commerciales  et  industrielles. 

L'agriculture  manque  de  celle  solidarité,  de  celte  direction  qui 
seule  est  efficace  dans  la  lutte  économique  actuelle.  L'agriculture  a 
besoin  non  seulement  de  s'organiser  dans  telle  ou  telle  localité, 
mais  dans  toutes  les  localités  et  toutes  ces  organisations  isolées 
devraient  être  réunies  en  une  fédération  qui  servirait  de  guide  et 
de  direction,  car,  sans  celte  fédération,  les  Unions  isolées  demeu- 
reront impuissantes. 

Celle  opposition  entre  la  ville  et  la  campagne,  entre  l'organisa- 
tion plus  ou  moins  parfaite,  mais  déjà  fort  étendue  du  commerce, 
de  l'industrie,  de  la  finance  et  du  travail,  et  l'organisation  défec- 
tueuse de  l'agriculture,  a  certainement  un  fondement  de  vérité  •. 

M.  Lubin  exagère  peut-être  lorsqu'il  fait  ressortir  une  opposition 
aussi  accentuée,  ou  du  moins  il  ne  serait  peut-être  pas  difficile  de 
prouver,  par  exemple,  que  l'antagonisme  entre  la  ville  et  la  cam- 
pagne n'est  pas  aussi  absolu  qu'il  le  pense,  surtout  dans  les  régions 
où  le  système  d'exploitation  agricole  comporte,  par  un  mode  quel- 
conque, une  participation  du  cultivateur  aux  bénéfices  du  proprié- 
taire, comme,  par  exemple,  dans  le  métayage.  Là  où  un  proprié- 
taire a  un  intérêt  direct  à  un  rendement  meilleur  de  la  culture, 
l'esprit  de  progrès  des  villes  se  manifeste  et  se  manifestera  de 
plus  en  plus.  Mais  il  n'est  pas  dans  mon  intention  d'examiner  à 
présent  la  philosophie  sociale,  pour  ainsi  dire,  de  M.  Lubin  ^,  ni 
d'étudier  jusqu'à  quel  point  les  conditions  de  l'agriculture  dans 
son  pays  peuvent  avoir  influé  sur  ses  conceptions  et  ses  théories 
générales.  Ceci  nous  entraînerait,  en  effet,  trop  loin  de  l'initiative 
prise  par  le  Roi  d'Italie.  Je  ferai  plutôt  remarquer  qu'incontes- 

'  Sur  l'opposition  sociale  entre  la  ville  et  la  campagne  voir  G.  Rtimelin,  Problèmes 
d'économie  politique  et  de  slalislique  tParis),  et  Weber,  Ttie  fftowlh  of  ciliés,  p.  431 
et  suiv.  (New-York,  1899). 

*  Consulter,  à  ce  propos,  l'ouvrage  de  M.  Davide  Lubin,  traduit  en  italien,  Fiat 
Lux!  Histoire  d'un  cercle  d'ouvriers,  de  leurs  recherches  sur  les  causes  de  la  pauvreté 
et  de  linégalilé  sociale,  de  leurs  discussions  et  de  leur  projet  pour  soigner  les  maux 
présents  Milan,  Palleslrini,  édit.,  i90b). 
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tablement  ragriculture,  du  fait  de  celle  tendance  conservatrice, 
bien  connue  de  tous,  qui  domine  chez  elle  jusqu'à  présent,  ne  se 
trouve  pas  en  possession  des  moyens  susceptibles  de  lui  assurer 
une  certaine  indépendance  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de  ses 
produits.  Je  veux  dire  indépendance  à  l'égard  des  villes  où  affluent 
les  denrées  pour  la  consommation  immédiate  ou  pour  y  être  négo- 
ciées et  où  se  constituent  aisément  de  puissantes  coalitions  ayant 
pour  but  d'énormes  achats  qui  réiluisent  le  nombre  des  acquéreurs 
et  font  paraître  la  demande  bien  inférieure  à  TotTre.  Depuis  les 
manœuvres  des  spéculateurs  et  accapareurs  de  fruits  et  légumes 
jusqu'aux  accaparements  en  grand  des  céréales  et  d'autres  denrées 
par  de  grands  spéculateurs  ou  par  des  syndicats,  on  observe  toute 
une  série  de  tenlalives,  souvent  heureuses,  ayant  pour  but  l'exploi- 
tation des  cultivateurs  qui,  divisés,  sans  ressources  et  souvent 
ignorants,  ne  peuvent  résister  aux  agissements  des  intermédiaires 
dont  l'intervention,  assurément  utile  à  certains  points  de  vue,  est 
souvent  fort  onéreuse,  et  dont  le  nombre  est  d'ailleurs  excessif. 
Une  grande  partie  de  la  dilTérence  entre  le  prix  de  revient  pour  le 
producteur  et  le  prix  de  vente  au  détail  reste  en  eiïet  entre  leurs 
mains.  C'est  ce  dont  permet  de  se  rendre  compte  la  théorie  scienti- 
fique de  l'établissement  des  prix,  devenue  passablement  complexe 
et  ardue  ainsi  que  le  montre  M.  Ruhland  en  ce  qui  concerne  les 
céréales.  Contentons-nous  de  rappeler  que,  pour  l'établissement  du 
prix  des  céréales  interviennent,  selon  Ruhland,  les  facteurs  sui- 
vants : 

1°  Les  cultivateurs  ; 

2°  L'ensemble  des  meuniers  indigènes  ; 

3"  L'ensemble  des  négociants  indigènes  ; 

4''  Les  grandes  minoteries  modernes  et  les  syndicats  de  minote- 
ries ; 

5°  Les  négociants  en  céréales  en  gros  qui  en  font  le  commerce 
international  ; 

6*'  Les  banques  et  banquiers  ; 

7°  Les  spéculateurs  en  céréales  dans  les  Bourses  où  se  pratique 
le  marché  à  terme  \ 

*  De  l'élabllssement  du  prix  des  céréales.  Traité  à  l'usage  des  écoles  d'agriculture, 
de  commerce  et  de  navigation  et  Manuel  pratique  pour  ceux  qui  s'intéressent  aux 
ilucluations  des  prix  des  céréales.  Traduction  italienne  de  E.  Castelbolognesi  (Rome, 
1904}.  Sur  l'établissement  du  prix  des  denrées  consulter  aussi  Buchenberger,  Grund- 
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Parmi  tous  ces  gens,  les  agriculteurs  sont  ceux  qui  ont  le  moins 
d'influence  sur  rétablissement  des  prix,  car  bien  souvent  ils  sont 
obligés  de  vendre  sans  rétard,  ils  manquent  d'informations  sûres 
et  complètes  au  sujet  de  la  situation  des  marchés,  ou  bien  ne  peu- 
vent supporter  des  dépenses  de  transport  considérables. 

C'est  donc  une  politique  émancipatrice,  analogue  à  celle  que  les 
consommateurs  mettent  en  pratique  en  fondant  des  sociétés  coopé- 
ratives, que  M.  Lubin  voudrait  voir  adopter  par  la  classe  rurale  et, 
ne  croyant  pas  possible  que  des  cultivateurs  isolés  ou  se  groupant 
dans  des  localités  isolées  ou  dans  des  Etats  isolés  des  autres,  arri- 
vent à  la  réaliser,  il  voudrait  que  les  Etats  prissent  l'initiative  de 
favoriser  et  d'organiser  une  œuvre  de  défense  internationale. 

Du  mémoire  de  M.  Lubin  il  me  semble  résulter,  de  toute  évidence, 
que  le  but  poursuivi  par  lui  est  d'ordre  essentiellement  économique 
et  est  précisément  de  soustraire,  autant  que  possible,  les  agricul- 
teurs à  l'exploitation  des  intermédiaires,  que  ceux-ci  soient  de 
puissants  syndicats  de  capitalistes  ou  de  petits  accapareurs.  Telle 
a  dû  être  l'idée  mère  dont  est  sortie  la  conception  d'un  Institut 
international  d'agriculture,  et  celte  idée  devait  venir  tout  naturelle- 
ment à  l'esprit  d'un  Américain,  qui  est  à  la  fois  un  homme  d'études 
et  un  homme  d'affaires,  car,  aux  Etats-Unis,  les  trusts,  petits  et 
grands,  ont  en  effet  porté  préjudice  aux  agriculteurs,  soit  pour  la 
vente  de  leurs  produits,  soit  pour  l'achat  de  machines  et  instru- 
ments agricoles,  et  de  tous  autres  objets  nécessaires  à  une  exploi- 
tation rurale  '. 

Mais  autour  de  cette  idée  s'en  sont  groupées  d'autres  non  moins 
importantes  résultant  de  la  conscience  des  divers  besoins  de  l'agri- 
culture. Nous  verrons  bientôt  quelles  sont  ces  autres  idées.  Pour  le 
moment  je  m'arrêterai  encore  un  peu  sur  la  nécessité  de  fournir 
aux  agriculteurs  les  moyens  de  se  défendre  contre  les  manœuvres 
des  syndicats,  moyens  que,  dans  ses  instructions  à  ses  agents 
diplomatiques,  le  ministère  italien  des  affaires  étrangères  déclarait 

zilrje  der  Agrarpolilik,  p.  200  'Berlin,  1897)  el  l'ouvrage  précédent  de  ce  même  auleur  : 
Agrarwesen  und  Agrarpolilik,  vol.  Il,  ch.  XI  Leipzig,  1893,.  Sur  les  coutumes 
anglaises  voir  Rogers,  The  business  side  of  agricullure  Londres,  1904).  Pour  les 
Etats-Unis  on  trouvera  divers  renseignements  dans  le  volume  VI  des  Reports  of  Ihe 
Industrial  Commission,  qui  est  intitulé  :  Distribution  of  farm  producls  (Washington, 
1901). 

•  Cf.  Collier,  The  trusts,  p.  174 s.  (New- York,  1900).  —Voir  aussi  Henry  Wallace, 
Trusts  and  hov:  to  deal  wilh  them,  ch.  VI  et  VII  (Des  Moines,  lowa,  1899). 
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ne  pouvoir  être  fournis  par  des  lois,  presque  impuissantes  dans  ce 
domaine. 

1!  esl  certain  que  les  trusts,  qui  ont  f»ris  dans  l'Amérique  du 
Nord  un  développement  aussi  gigantesque,  ont  mérité,  dans  bien 
des  cas,  la  haine  profonde  que  les  agriculteurs  nourrissent  contre 
eux,  comme  autrefois  contre  les  accapareurs.  L'art  de  la  spécula- 
tion qui  sert  à  niveler  les  prix  sur  toute  la  surface  du  globe  et  à 
fournir  aux  producteurs  le  moyen  de  se  défaire  de  leurs  produits  à 
n'importe  quel  moment,  devient  entre  les  mains  des  grands  trusts 
une  arme  puissante  qu'ils  peuvent  diriger  à  la  fois  contre  les  pro- 
ducteurs et  contre  les  consommateurs.  Maîtres  la  plupart  du  temps 
des  réseaux  de  voies  ferrées,  ils  ruinent,  au  moyen  de  tarifs  diffé- 
rentiels, les  cultivateurs  qui  se  risquent  à  envoyer  pour  leur  propre 
compte  le  blé  sur  les  lieux  de  consommation  et  ils  les  forcent  à 
vendre  leur  récolte,  non  encore  arrivée  à  maturité,  à  un  prix  bien 
inférieur  à  celui  que  les  agriculteurs  obtiendraient  un  peu  plus 
tard  K 

On  nous  répondra  que  l'Europe  n'est  pas  encore  affligée  de  cette 
trustomanie,  c'est-à-dire  de  celte  frénésie  de  constitution  de  puis- 
sants syndicats  et  que  dos  cultivateurs  n'ont  pas  à  subir  le  préju- 
dice dont  se  plaignent  les  farmers  des  Etats-Unis.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  vu  l'état  de  désagrégation  dans  lequel  ils  se  trou- 
vent, nos  cultivateurs  sont  livrés  sans  défense  au  pouvoir  des 
intermédiaires,  des  trafiquants  de  denrées  agricoles,  de  tous  ceux, 
en  un  mot,  qui  sont  présentement  les  plus  forts  en  ce  qui  concerne 
l'établissement  des  prix,  parce  qu'ils  sont  les  mieux  organisés  et 
disposent  de  capitaux  abondants.  Ce  sont  eux  qui,  comme  l'on  dit 
communément,  sont  maîtres  des  prix,  tandis  que  les  agriculteurs 
n'ont  pas  la  possibilité  de  s'en  rendre  maîtres,  bien  qu'ayant  à  cela 
tout  intérêt  ^ 

De  quelle  façon  l'Institut  international  d'agriculture  pourrait-il 
venir  en  aide  aux  agriculteurs  pour  les  soustraire  à  la  puissance 

'  Voir  l'intéressanle  élude  de  M.  Einaudi.  La  crise  agraire  en  Angleterre,  chap.  III. 
(Dany  le  Giornale  degli  Economisa,  1896). 

*  Voir  le  brillant  article  de  M.  Maiïeo  Panlaleoni  dans  le  Giornale  degli  Econo- 
misti,  de  Rome,  février  1905.  M.  Panlaleoni  explique  comment  les  modes  actuels 
d'achat  des  denrées  sont  tels  qu'ils  excluent  toute  concurrence  entre  acheteurs, même 
quand  ces  acheteurs  sont  et  demeurent  concurrents  et  il  prouve  que,  si  les  agricul- 
teurs étaient  organisés,  ils  pourraient  se  soustraire  à  ces  achats  en  masse  et  à  ces  prix 
de  monopole. 
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des  intermédiaires  et  des  spéculateurs?  C'est  évidemment  en  orga- 
nisant les  classes  agricoles,  soit  au  point  de  vue  de  la  production, 
soit  au  point  de  vue  de  la  vente.  M.  Méline  disait  en  1901  :  «  Le 
moment  est  venu  pour  l'agriculture  de  se  donner  l'organisation 
commerciale  qui  lui  manque.  C'est  sur  ce  point  qu'elle  doit  se  con- 
centrer tout  entière  et  sur  ce  terrain  que  doivent  se  donner  rendez- 
vous  tous  les  amis  »..  Les  faits  viennent  corroborer  celte  opinion, 
mais  celle  organisation  ne  doit  pas  avoir  pour  but  la  conquête  de 
droits  protecteurs,  de  faveurs  législatives,  de  privilèges  fiscaux,  car 
s'il  en  devait  être  ainsi,  il  y  aurait  une  nécessité  urgente  à  comballre 
1res  énergiquement  cette  tentative.  Son  but  est  nettement  tracé  : 
il  est  d'ordre  coopératif  et  commercial,  car,  dans  ce  domaine,  on 
en  est  encore  aux  premiers  pas  et  ce  qui  a  été  fait  est,  en  général, 
insuffisant.  De  plus,  ce  qui  caractérise  celte  organisation  actuelle, 
là  où  il  en  existe  un  embryon,  c'est  d'être  locale,  tout  au  plus 
nationale,  maisjamais  internationale,  et  d'agir  souvent  d'une  manière 
spasmodique  et  incohérente.  Or,  comme  de  ces  organisations  loca- 
les ne  sortira  jamais  une  organisation  internationale,  car  il  man- 
quera à  chacune  d'elles  l'autorité  et  les  ressources  nécessaires, 
M.  Lubin  propose  de  suivre  une  tout  autre  voie.  Elle  consiste  à 
recueillir  et  à  rendre  aisément  accessibles  des  indications  précises 
sur  les  prix  des  produits  agricoles  sur  le  marché  mondial,  sur  les 
quantités  produites  et  en  voie  de  production,  sur  les  quantités  en 
réserve  ou  en  route  ;  à  créer  une  Bourse  permanente  des  produits 
agricoles,  à  laquelle  serait  adjoint  un  musée  mercéologique,  et  ce 
serait  la  Bourse  la  plus  grande,  la  plus  parfaite  qui  eût  jamais 
existé,  car,  dans  les  bureaux  annexes  on  pourrait  acheter  ou  ven- 
dre des  produits,  traiter  des  marchés  de  fret  et  d'assurance  et  des 
conventions  de  transport  *. 

Celle  idée  répond  certainement  à  une  nécessité  bien  souvent 
signalée  dans  le  monde  agricole.  Il  me  suffira  de  rappeler  ce  qui  a  été 
fait  pour  le  blé  et  pour  les  sucres.  En  ce  qui  concerne  le  blé,  on  a 
lancé  en  France,  en  vue  d'obtenir  que  l'établissement  des  prix  ne 
provînt  pas  des  seuls  spéculateurs  ou  commerçants,  mais  aussi  des 
producteurs,  l'iilée  de  créer  une  Union  internationale  des  cours 
du  blé,  qui  aurait  pour  but  d'indiquer  les  prix  des  bourses  du  com- 

*  Cf.  L'initiative  du  roi  dltalie  et  1  Institut  international  d'agriculture,  p.  31. 
(Rome,  19(fô;. 
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merce,  de  recueillir,  au  moyen  des  organisations  agricoles  naliona- 
les,  des  indications  sur  les  éléments  des  prix  en  cours,  sur  la 
superficie  des  terres  ensemencées  en  blé,  sur  les  récoltes,  sur  les 
quantités  de  blé  en  magasin,  sur  le  commerce  des  produits  agri- 
coles, sur  la  législation  rurale.  Mais  cette  initiative,  écrit  M.  Loria, 
n'est  pas  sortie  du  domaine  stérile  des  conversations  académi- 
ques \ 

Une  autre  tentative  a  été  faite  par  le  D""  Gustave  Ruhland  de 
l'Université  de  Fribourg  en  créant  un  O^ce  international  j}onr 
l'observation  des  marchés  du  blé.  Il  se  proposait  d'organiser  un 
service  d'informations  complètes  et  sûres  permettant  de  porter  un 
jugement  sérieux  autorisant  des  prévisions  approximativement 
exactes  sur  les  variations  probables  des  cours  du  blé.  Les  services 
que  cette  institution  a  rendus  '^  permettent  d'augurer  des  avanta- 
ges considérables  qui  résulteraient  d'une  organisation  internatio- 
nale plus  complète. 

Les  fabricants  de  sucre  se  sont  trouvés  autrefois  en  face  de  dif- 
ficultés analogues  à  celles  qu'ont  rencontrées  les  producteurs  de  blé, 
mais  les  représentants  des  divers  offices  de  statistique  créés  par 
les  industriels  en  France,  en  Llussie,  en  Allemagne,  en  Autriche, 
en  Belgique  et  en  Hollande  se  sont  réunis  et  ont  fondé  une  Union 
statistique  internationale  des  sucres  qui  a  rendu  d'importants 
services. 

Les  considérations  et  les  faits  que  je  viens  d'exposer  me  parais- 
sent avoir  expliqué  suffisamment  le  but  principal  de  l'Institut  agri- 
cole international.  Je  me  suis  arrêté  un  peu  longuement  sur  ce 
point,  parce  qu'en  réalité  il  constitue  plus  qu'aucun  autre  le  but 
que  M.  Lubin  a  eu  en  vue  en  demandant  la  création  d'une  Cham- 
bre internationale  d'agriculture.  L'organisation  qu'il  propose  doit 
avoir  pour  but  de  combattre  les  exploitations  préjudiciables  à  l'agri- 

'  V.  son  article  sur  Vlnlernallonale  verte  dans  le  Marzocco  du  19  février. 

'  Consulter  l'opuscule  d'Albert  Henry,  L'organisation  du  commerce  des  blés,  L'office 
international  de  Fribourg.  Bruxelles,  1900.  L'ofTice  de  Fribourg  s'est  proposé  de 
recueillir  des  données  statistiques  dignes  de  foi,  afin  de  neutraliser  l'effet  désastreux 
produit  par  les  informations  souvent  inexactes  que  publient  les  organes  du  commerce 
et  de  la  spéculation,  afin  de  faire  connaître  à  ses  correspondants  les  fraudes  et  subter- 
fuges qui  seraient  découverts  et  auraient  pour  but  d'induire  en  erreur  les  vendeurs  de 
produits  agricoles,  espérant  ainsi  rendre  ces  fraudes  impossibles  dans  l'avenir. 
M.  liubland  avait  enfin  en  vue  de  faire  aux  agriculteurs  affiliés  à  son  office  des  propo- 
sitions concrètes  et  précises,  destinées  à  remédier  aux  inconvénients  qui  auraient  été 
constatés. 
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culture  qu'exercent  ou  peuvent  exercer  des  spéculateurs  ou  des 
syndicats  capitalistes,  qu'ils  revêtent  la  forme  de  compagnies  de 
navigation  ou  de  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  sociétés 
pour  le  commerce  des  denrées. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit,  autour  de  cette  idée  primitive  M.  Lubin 
et  peut-être  ses  collaborateurs  ont  groupé  d'autres  idées  de  nature 
à  assigner  à  la  nouvelle  institution  un  domaine  d'action  aussi 
étendu  que  complexe. 

Les  autres  buts  qu'ils  se  proposent  sont  en  effet  les  suivants  : 
recueillir  des  informations  et  des  études  sur  les  questions  agricoles, 
favoriser  la  conclusion  d'accords  relatifs  aux  épizoolies,  aux  ques- 
tions enlomologiques,  aux  assurances  contre  la  grêle,  les  inonda- 
tions et  la  gelée,  la  mortalité  des  bestiaux,  aux  régimes  des  eaux 
et  forêts,  aux  sophistications  de  produits  agricoles,  aux  marchés 
commerciaux,  à  l'émigration,  à  l'organisation  d'une  Bourse  du  tra- 
vail, aux  progrès  de  la  technique  agricole,  à  l'élaWissement  d'un 
bureau  météorologique,  au  développement  des  coopératives  de 
production  et  de  crédit  et  à  la  révision  des  régimes  douaniers.  En 
même  temps  on  étudierait  dans  cet  Institut  les  impôts  qui  frappent 
l'agriculture,  et  les  modifications  à  apporter  aux  codes  de  commerce 
et  aux  contrats  de  travail.  La  nouvelle  institution  aurait  aussi  pour 
but  d'étudier  et  de  proposer  aux  gouvernements,  aux  intéressés, 
au  public  en  général,  les  mesures  les  plus  propres  à  atteindre  toute 
fin  pour  laquelle  est  nécessaire  une  œuvre  collective,  et,  en  parti- 
culier, la  création  de  centres  d'intérêts  agricoles,  dans  chaque  pro- 
vince et  dans  chaque  nation,  l'établissement  d'un  lien  entre  les 
centres  déjà  existants  et  la  transformation  de  leur  activité  de  façon 
à  les  rendre  plus  utiles  à  ceux  qu'ils  représentent  et  à  les  empêcher 
de  dégénérer  en  organisations  d'exploitation.  Enfin  cet  Institut 
devrait  être  le  lieu  présentant  le  plus  de  facilités,  à  tous  points  de 
vue,  pour  la  conclusion  de  conventions  entre  les  groupes  privés  des 
divers  pays  intéressés  dans  la  production  agricole.  Ces  groupes 
trouveraient  ainsi  un  lieu  de  mise  en  contact,  et,  ce  qui  vaut  mieux 
encore,  un  milieu  où  ils  s'éclaireraient  sur  les  questions  commer- 
ciales. L'Institut  pourrait  même  devenir  l'endroit  le  plus  propre  à 
la  discussion  et  à  la  préparation  technique  de  conventions  commer- 
ciales entre  deux  ou  plusieurs  pays,  car  il  concentrera  en  abon- 
dance des  informations,  des  documents,  des  données  qu'aucune 
autre  institution  ne  pourra  posséder. 
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Parmi  les  divers  buis  que  poursuivra  l'Inslitul  iiiiernalional,  je 
ne  signale  parliculièremenl  que  ceux  qui  ont  un  caraclère  essen- 
liellement  économique,  car  le  sujet,  sans  cela,  m'entraînerait  trop 
loin.  Je  me  bornerai  (railleurs  à  faire  quelques  observations  au 
sujet  de  deux  des  questions  dont  s'occupera  l'Inslitul,  avant  de 
terminer  celte  étude.  Je  veux  parler  de  l'émigration  cl  de  l'organi- 
sation d'une  Bourse  du  travail  d'une  pari,  dos  coopératives  de 
production  et  de  crédit  d'autre  part. 

Si  nous  voulons  qu'à  notre  époque  de  civilisation  les  émigrants 
ne  soient  pas  comme  des  hordes  barbares  se  rendant  au  hasard 
dans  les  pays  étrangers,  si  nous  voulons  que  des  lois  partout  égales 
el  équitables  soient  appliquées  à  ces  vastes  courants  dont  l'impor- 
tance est  peut-être  destinée  à  augmenter  encore,  si  nous  voulons 
éviter  des  surprises  douloureuses  et  des  représailles  brutales,  il 
nous  faut  chercher  à  faire  adopter,  par  des  accords  internationaux, 
des  mesures  garanlissanl  aux  émigrants  un  traitement  libéral  et 
équitable.  Pour  que  l'émigration  ne  soit  pas  exposée  à  retomber 
dans  les  erreurs  passées  et  dans  les  désillusions  jusque-là  subies, 
pour  que  les  travailleurs  se  rendent  là  où  le  travail  les  attend  el  non 
pas  ailleurs,  il  faut  que  l'olTre  et  la  demande  s'équilibrent,  il  faut 
une  organisation  internationale  qui  centralise  les  informations  et 
parla  même  dirige,  fût-ce  indirectement,  le  courant  d'émigration. 
De  cette  façon,  un  certain  nombre  de. problèmes  se  rattachant  à  la 
question  de  l'émigration  pourront  être  plus  facilement  résolus.  Aux 
Etats-Unis,  par  exemple,  la  plus  grande  difficulté  résultant  de 
l'immigration  (et  Ton  sait  que  les  Italiens  leur  fournissent  le  plus 
fort  contingent  d'immigrants)  provient  surtout  de  ce  qu'un  nombre 
trop  grand  d'émigrants  aflluentdans  les  villes  des  Etats  du  Nord-Est 
où  se  produit  ainsi  une  véritable  pléthore  de  main-d'œuvre,  tandis 
que,  si  les  travailleurs  italiens,  allemands,  russes,  polonais,  etc., 
étaient  dirigés  sur  les  régions  agricoles  des  Etats  du  Centre  el  de 
l'Ouest,  où  la  main-d'œuvre  trouve  facilement  à  s'employer  parce 
qu'il  y  a  des  terres  à  défricher,  il  est  clair  que  le  problème  de  l'im- 
migration perdrait  tout  caractère  inquiétant  pour  ce  pays.  Aux  Etats- 
Unis  la  question  de  l'immigration  est  surtout  une  question  de 
l'épartition  des  nombreuses  forces  humaines  qui  se  dirigent  vers 
ce  pays;  quand  les  émigrants  à  destination  des  Etats-Unis,  qui  furent 
au  nombre  de  813.000  pendant  la  dernière  année  fiscale,  sauront, 
avant  de  partir,  là  où  il  y  a  de  la  place  pour  eux  et  là  où  il  n'y  en 
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a  pas,  Tinconlestable  danger  que  présente  l'aggloméralion  excessive 
de  la  main-d'œuvre  dans  les  grands  centres  urbains  pourra  désor- 
mais être  évité. 

La  question,  souvent  agitée,  d'une  restriction  de  l'immigration 
peut,  si  elle  est  résolue  par  chaque  pays  isolé,  en  s'inspirant  de 
vues  égoïstes  et  protectionnistes,  pour  favoriser  les  niasses  ouvrières 
de  ce  pays,  donner  lieu  à  des  représailles  susceptibles  de  porter 
une  grave  atteinte  aux  relations  commerciales  internationales.  Ces 
restrictions  pourraient  même  imprimer  aux  quelques  courants 
d'immigration  que  l'on  laisserait  subsister  sans  entraves  une  expan- 
sion excessive,  au  préjudice  des  pays  qui  ne  sont  pas  disposés  à  se 
fermer  à  toute  pénétration.  Au  contraire,  un  examen  en  commun 
de  ce  grave  problème,  auquel  procéderaient  les  Etals  intéressés, 
éclairerait  les  raisons  pour  lesquelles  certains  d'entre  eux  sont  hos- 
tiles à  l'immigration  et  permettrait  peut-être  de  trouver  les  moyens 
propres  à  remédier  au  préjudice  ou  aux  dangers  pouvant  résulter 
du  heurt  et  du  mélange  de  tant  de  nationalités  différentes.  C'est  là 
un  sujet  qui,  comme  on  l'a  dit  avec  raison,  demande  à  être  éclairé 
et  étudié  avec  amour. 

A  cette  idée  d'une  orientation  des  courants  d'émigration  se  rat- 
tache étroitement  l'idée  de  créer  un  office  central  du  travail  agri- 
cole, c'est-à-dire  d'une  Bourse  du  travail,  qui  ferait  connaître  à 
tous  les  pays  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande  en  ce  qui  concerne 
la  main-d'œuvre.  Le  marché  du  travail,  on  particulier  du  travail 
agricole,  recevrait  donc,  tout  comme  le  marché  des  produits 
agricoles,  une  organisation  sur  une  grande  échelle  qui  servirait  de 
guide  à  l'émigration  et  mettrait  les  cultivateurs  de  tous  les  pays  en 
mesure  de  savoir  où  ils  doivent  s'adresser  pour  obtenir  de  la  main- 
d'œuvre.  C'est  là  une  idée  qui  a  trouvé,  il  y  a  quelques  années,  en 
la  personne  de  M.  de  Alolinari  de  l'école  économique  libérale,  un 
partisan  et  un  défenseur  ardent  '  et  le  besoin  d'une  Bourse  inter- 
nationale du  travail  est  tellement  peu  imaginaire  que  nous  voyons, 
même  à  présent,  se  produire  de  divers  côtés  des  etîorts  insuffisants, 
il  est  vrai,  pour  suppléer  à  ce  besoin.  Je  rappellerai  seulement  ce 
qui  est  fait  en  Italie  par  le  commissariat  de  l'émigration  et  par  plu- 
sieurs institutions  privées,  comme,  par  exemple,  l'œuvre  d'assis- 
tance des  ouvriers  italiens  émigrés  en  Europe  et  en   Orient.  Le 

'  Cons.  Solions  fondamentales  d'économie  politique  et  pty)gramme  économique', 
p.  a33  et  suiv.,  397  et  suiv.  (Paris,  1891);  Les  bourses  du  travail  [Paris,  1893). 
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premier  de  ces  offices  publie  un  bullelin  qui  contient  de  précieuses 
indications  et,  en  Angleterre,  existe  de  môme  V Emigranl' s  infor- 
mation office. 

La  proposition  du  roi  ne  pouvait  oublier  ou  négliger  ce  vaste  et 
fécond  mouvement  coopératif  qui  a  déjà  donné  de  si  beaux  résul- 
tais dans  plus  d'un  pays.  Il  serait  inexact  de  croire  que  l'agricul- 
ture n'a  pas  encorer  su  utiliser  le  principe  d'association.  D'un  côté 
la  transformation  de  la  technique  agricole,  et,  de  l'autre,  la  néces- 
sité absolue  de  faire  des  achats  et  des  ventes  en  commun,  d'étu- 
dier les  conditions  des  marchés  et  d'organiser  le  crédit  agricole  ont 
poussé  les  cultivateurs  à  établir  des  coopératives  dont  l'utilité  s'est 
accusée  de  plus  en  plus  à  mesure  que  s'étendait  le  rayon  d'appro- 
visionnement des  centres  urbains,  surtout  quand  le  prix  des 
machines  et  instruments  utiles  à  la  production  dépassait  les  res- 
sources de  chaque  cultivateur  isolé  \  Cette  masse  de  coopératives 
agricoles  de  production,  de  consommation  et  de  crédit  pourraient 
tirer  d'appréciables  avantages  d'une  institution  internationale  qui 
serait  en  mesure  de  leur  fournir  à  toutes  d'utiles  indications  facili- 
tant les  accords  entre  les  banques  de  crédit,  la  vente  des  produits 
sur  échantillons  et  la  circulation  des  warrants. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  ressortir  les  bienfaits  qui  résulte- 
raient d'une  réglementation  internationale  des  assurances  contre 
les  accidents  agricoles  ou  de  la  lutte  contre  la  sophistication  des 
produits  agricoles,  car,  sauf  les  difficultés  pratiques  qui  peuvent 
se  présenter,  l'utilité  de  ces  mesures  est  évidente.  Je  ferai  plutôt 
remarquer  que  si  les  buts  assignés  à  l'Institut  international  agri- 
cole sont  multiples  —  ce  qui  peut  paraître  un  défaut,  en  ce  sens 
que,  ayant  à  accomplir  une  œuvre  aussi  vaste  que  complexe,  il  se 
produira  une  trop  grande  dispersion  des  forces,  et,  par  suite,  il  y 
aura  moins  de  chances  de  réussir  -r-  parmi  ces  buts,  il  y  en  a  cer- 
tains qui  sont  de  première  importance,  tandis  que  les  autres  sont 
d'ordre  secondaire.  L'Institut  pourra  ainsi  établir  de  l'ordre  dans 
ses  travaux  et  concentrer  toutes  ses  forces  disponibles  sur  les  ques- 
tions dont  la  solution  importe  le  plus  à  l'agriculture. 


'  Consulter  sur  ce  sujet,  outre  le  livre,  déjà  cité,  de  Pratt,  les  ouvrages  de  Ch, 
Gide,  Economie  sociale,  Paris,  1903;  de  Max  Turmann,  Les  associations  agricoles  en 
Belgique,  Paris,  1903;  de  Daniel  Zolla,  Questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui, 
Paris,  1904  ;  du  comte  de  llocquigny,  Les  syndicats  agricoles  et  leur  œuvre,  Paris, 
1900;  de  G.  Valenti,  Cooperazione  rurale,  Florence,  1902. 
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L'étendue  de  ce  programme  ne  doit  donc  effrayer  personne  et 
ne  doit  provoquer  ni  défiance  ni  scepticisme.  Il  n'est  donné  à  per- 
sonne de  prévoir  avec  quelque  assurance  quel  sera  l'avenir  de 
l'Institut  international;  mais  quiconque  étudiera  sans  prévention 
les  propositions  de  M.  Lubin  devra  reconnaître  qu'elles  sont  sus- 
ceptibles de  prendre  un  développement  que  nous  ne  pouvons  même 
pas  entrevoir  à  l'époque  présente.  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  à 
s'étonner  que  certains  des  buts  poursuivis  par  l'Institut  se  révè- 
lent dans  la  pratique  comme  irréalisables,  alors  que  d'autres,  à 
peine  entrevus  aujourd'hui,  pourraient  se  montrer,  par  la  suite, 
plus  conformes  au  caractère  de  cette  institution.  Mais,  si  l'on  con- 
sidère les  conditions  actuelles  de  l'agriculture  et  le  besoin  qu'elle 
a  de  s'industrialiser,  si  l'on  songe  à  la  crise  qui  Ta  si  longuement 
éprouvée,  on  ne  peut  se  soustraire  à  l'idée  qu'une  entente  entre 
les  divers  Etats  civilisés  sur  quelques-unes  des  questions  intéres- 
sant l'industrie  agricole  et  une  solidarité  plus  étroite,  plus  effec- 
tive entre  les  cultivateurs  devront  rendre  service  à  la  cause  de  la 
liberté  commerciale. 

Lorsque  les  représentants  des  Etats  convoqués  à  Rome  pour 
étudier  les  diverses  questions  qui  forment  le  programme  et  la  rai- 
son d'être  du  nouvel  Institut  international  se  trouveront  en  pré- 
sence des  difficultés  provenant  du  protectionnisme  et  pourront  se 
rendre  compte  de  l'obstacle  qu'opposent  en  partie  à  leur  œuvre 
les  barrières  douanières  élevées  de  toutes  parts,  il  faut  espérer 
que  cette  constatation  hâtera  le  triomphe  d'une  politique  moins 
restrictive  que  celle  qui  opprime  aujourd'hui  les  populations  '. 

Mais  admettons  même  que   l'on   ne  doive   pas   avoir  une  trop 

'  M.  Loria  écrit  avec  raison  :  «  Le  minisire  italien  des  affaires  étrangères  qui  déplore 
«  que  la  production  agricole  ait  un  caractère  anormal  et  ne  soit  pas  répartie  selon  les 
conditions  de  sol  et  de  climat  »  et  espère  que  l'Institut  projeté  va  remédier  à  cette 
situation,  atteste  combien  il  ignore  que  ce  caractère  anormal  provient  essentiellement 
du  protectionnisme  et  ne  pourra  cesser,  tant  que  celui-ci  subsistera,  par  le  moyen  de 
fédérations  ou  de  ctiambres  internationales.  A  quoi  servira  que  le  nouveau  sémaphore 
s'empresse  de  signaler  les  améliorations  agricoles  les  plus  utiles  et  les  perfectionne- 
ments techniques  les  plus  remarquables,  si  léleignoir  des  droits  prolecteurs  vient 
ensuite  étouffer  toute  initiative  féconde  et  laisser  les  producteurs  s'endormir  sur  leurs 
méthodes  traditionnelles?  A  quoi  servira  que  le  nouvel  Institut  invile  les  agriculteurs 
de  toute  la  terre  à  envoyer  leurs  denrées  dans  les  endroits  où  elles  font  défaut,  pour 
que  cet  afflux  de  produits  vienne  alors  se  briser  contre  le  diaphragme  rigide  de  l'en- 
grenage proteclionnisle?  Je  ne  sais,  mais  il  est  permis  de  craindre  que  l'action  réunie 
de  toutes  ces  influences  ne  vienne  paralyser  de  plusieurs  côtés  l'œuvre,  en  tous  cas 
bienfaisante,  que  se  propose  l'Institut  naissant  »    Maci^occo  du  19  février  1905). 
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grande  confiance  en  l'acLion  directe  qu'exercera  le  nouvel  Inslilut 
sur  la  politique  commerciale  des  divers  Etals.  Peut-être,  cepen- 
dant, la  réunion  d'informations  abondantes  et  dignes  de  foi  obtenue 
par  les  moyens  dont  disposera  l'Institut  et  le  fait  que  l'élimination 
d'intermédiaires  onéreux  et  une  meilleure  détermination  des  prix 
relèveront  la  condition  de  l'agriculteur  produiront-ils  un  bien  con- 
sidérable qui  rendra  moins  difficile  l'adoption  d'un  régime  doua- 
nier plus  conforme  aux  intérêts  et  aux  droits  des  consommateurs. 
Sur  cette  action  indirecte  de  l'Institut,  qui  aura  aussi  son  impor- 
tance, je  crois  que  l'on  peut  fonder  quelque  espoir,  sans  pour  cela 
croire  qu'elle  va  modifier  d'un  seul  coup  la  face  des  choses. 

En  tous  cas,  nous  considérons  comme  certain  que  le  nouvel  Ins- 
titut qui  va  se  créer  sous  le  haut  patronage  du  Roi  d'Italie,  devra 
surtout  favoriser  et,  en  même  temps,  concentrer  l'organisation  de 
l'agriculture  qui,  de  par  la  nature  même  de  cette  industrie,  ne  sau- 
rait être  multiforme.  L'agriculture,  bien  qu'ayant  certains  caractè- 
res qui  la  distinguent  de  l'industrie  transformatrice  des  matières 
premières,  doit  s'induslriaiiser,  soit  dans  la  technique,  soit  dans 
son  organisation  économique.  Les  nouveaux  systèmes  de  culture 
doivent  se  compléter  par  diverses  institutions  identiques  ou  analo- 
gues à  celles  qui  fonctionnent  déjà  pour  l'industrie  et  le  commerce, 
et,  pour  atteindre  ce  but,  il  est  grand  besoin  des  études  et  des 
recherches  auxquelles  le  nouvel  Institut  doit  se  consacrer.  Dans 
noire  pays,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  que  nous  puis- 
sions dire  que  nous  avons  une  organisation  agricole  suffisante; 
en  France,  il  y  a  2.500  syndicats  agricoles  comprenant  plus 
de  600.000  membres  ;  la  petite  Belgique  compte  plus  de  800  ligues 
pour  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  agricoles,  tandis  que  chez 
nous  les  syndicats  agricoles  ne  sont  qu'au  nombre  de  300  et  n'ont 
pas  un  grand  nombre  de  membres.  Ce  nouvel  Institut,  même  à  ce 
point  de  vue,  donnera  une  nouvelle  impulsion  à  la  création  de  nou- 
velles organisations  locales,  régionales  ou  nationales.  C'est  là  aussi 
une  condition  fondamentale  pour  que  l'Institut  international  agri- 
cole puisse  fonctionner  utilement  dans  notre  pays  même.  C'est  seu- 
lement quand  les  agriculteurs  italiens,  conscients  des  devoirs  que 
leur  impose  l'initiative  du  Roi,  auront  consacré  tous  leurs  eflbrts  à 
améliorer,  au  moyen  aussi  de  l'association,  les  conditions  techni- 
ques ol  économiques  de  leur  propre  industrie,  qu'ils  pourront  plei- 
nement tirer  profit  de  la  nouvelle  création.  Tel  doit  être  le  couron- 
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nement  d'un  édifice  dont  les  bases  sont  jetées  pour  des  populalions 
agricoles  obstinément  laborieuses  et  babilement  organisées.  Aussi 
les  agriculteurs  doivent  surtout  compter  sur  leurs  propres  forces, 
sur  leur  propre  esprit  d'initiative  et  ne  pas  croire  que  la  nouvelle 
chambre  internationale  suffira  à  les  faire  sortir  victorieux  de  l'àpre 
concurrence  mondiale  et  pour  échapper  à  toutes  les  formes  diver- 
ses d'exploitation.  L'Italie  a  beaucoup  moins  besoin  que  les  autres 
pays,  que  les  Etats-Unis  par  exemple,  de  songer  à  défendre  ses 
agriculteurs  contre  les  syndicats  de  transports,  mais  elle  a,  en 
revanche,  un  intérêt  bien  plus  grand  à  l'établissement  de  Bourses 
agricoles  et  d'offices  d'information  sur  l'état  de  la  main-d'œuvre. 
En  tous  cas,  de  même  que  lous  les  Etats  civilisés  invités  à  former 
V Inteimationale  verte,  elle  peut  considérer  la  noble  initiative  du 
roi  comme  un  nouveau  pas  vers  cette  amélioration  du  sort  de 
l'agriculture  qui  forme  un  des  desiderata  les  plus  généralement 
admis  à  l'heure  présente.  Les  difficultés  d'exécution  que  l'on  entre- 
voit déjà  ou  qui  peuvent  surgir  par  la  suite  ne  doivent  pas  nous 
décourager;  nous  devons  avoir  foi  dans  le  progrès,  qui  ne  connaît 
pas  de  frontières,  et  coopérer  au  développement  des  relations  inter- 
nationales, en  songeant  que  toute  l'expérience  du  passé  justifie  les 
plus  vives  espérances  pour  l'avenir. 

Richard  Dalla  Volta. 
Florence,  mars  19C6. 


NOTE  COMPLEMENTAIRE 


TEXTE  COMPLET  DE  L'ACTE  DE  CONSTITUTION  DE  L'INSTITUT 
INTERNATIONAL  AGRICOLE 

LA  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  PRÉPARATOIRE  DÉFINIT  PAR  CET  ACTE  LE  FUTUR  INSTITUT 

Voici  l'acte  final  de  la  Conférence  internationale  pour  la  consti- 
tution de  l'Institut  international  d'agriculture  : 

La  conférence  pour  la  constitution  de  l'Institut  international 
d'agriculture,  convoquée  sous  les  auspices  de  Sa  ^Majesté  le  Roi 
d'Italie,  par  le  gouvernement  italien,  s'est  réunie  à  Rome,  au  palais 
Corsini,  le  28  mai  1905. 

Les  Etats,  dont  l'énumération  suit,  ont  pris  part  à  la  conférence. 
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pour  laquelle  on  avait  désigné  les  délégués  (les  délégués  de  la 
Bulgarie,  qui  avait  adhéré  à  la  conférence,  n'y  ont  pas  assisté)  : 

Allemagne,  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Chili, 
Chine,  Costa-Flica,  Cuba,  Danemark,  Equateur,  Espagne,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Etats-Unis  du  Mexique,  Ethiopie,  France,  Grande- 
Bretagne,  Grèce,  Guatemala,  Italie,  Japon,  Luxembourg,  Monté- 
négro, Nicaragua,  Norvège,  Paraguay,  Hollande,  Pérou,  Perse^ 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  Salvador,  Serbie,  Suède,  Suisse, 
Turquie,  Egypte,  Uruguay. 

Le  protocole  continue  comme  suit  : 

Dans  une  série  de  réunions,  tenues  du  29  mai  au  6  juin  1905, 
dans  lesquelles  les  délégués  des  Etats  précités  ont  été  constamment 
animés  du  désir  de  donner  corps,  dans  la  mesure  la  plus  large 
possible,  à  l'idée,  qui  avait  inspiré  l'initiative  de  S.  M.  le  Roi,  la 
conférence  a  formulé  le  texte  suivant  d'une  convention  qui  aura  la 
date  fixe  d'aujourd'hui,  7  juin  1905,  et  qui  sera  soumise  à  l'appro- 
bation des  gouvernements  représentés  pour  être  signée,  en  cas 
d'acceptation,  par  des  plénipotentiaires  nommés  à  cet  effet  : 

Art.  L  —  Est  créé  un  Institut  international  permanent  d'agricul- 
ture, avec  siège  à  Rome, 

Art.  IL  —  L'Institut  international  d'agriculture  doit  être  une 
institution  d'Etat  dans  laquelle  chaque  puissance  adhérente  sera 
représentée  par  un  délégué  de  son  choix. 

L'Institut  sera  composé  d'une  Assemblée  générafle  et  d'un  Comité 
permanent,  dont  la  composition  et  les  attributions  sont  déterminées 
dans  les  articles  suivants. 

Art.  III.  —  L'Assemblée  générale  de  l'Institut  sera  composée  de 
la  représentation  des  Etats,  qui  ont  adhéré.  Tout  Etat,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  délégués,  aura,  dans  l'Assemblée,  droit  à  un 
nombre  de  voix,  qui  sera  déterminé  par  le  groupe  auquel  il  appar- 
tient, et  dont  on  fera  mention  à  l'art.  X. 

Art.  IV.  —  l'Assemblée  générale  élit  dans  son  sein  un  président 
et  deux  vice-présidents  pour  chaque  section. 

Les  sessions  auront  lieu  aux  époques  fixées  par  la  dernière 
Assemblée  générale  el  d'après  un  programme  proposé  par  le  Comité 
permanent  et  approuvé  par  les  gouvernements  adhérants. 

Art.  V.  —  L'Assemblée  générale  a  la  haute  direction  de  l'Institut 
international  d'agriculture. 

Elle  approuve   les  projets,  préparés  par  le  Comité  permanent. 
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relatifs  à  l'ôrganisalion   et  au   fonctionnement  intérieur  de  Tlns- 
litut. 

Elle  établit  les  chiffres  généraux  des  dépenses,  vérifie  et  approuve 
les  comptes.  Elle  présente  à  l'approbation  des  gouvernements  adhé- 
rant les  modifications  de  toute  nature  comportant  une  augmenta- 
tion des  dépenses  ou  une  extension  des  attributions  de  l'Institut. 
Elle  établit  la  date  des  sessions.  Elle  fait  son  règlement. 

Pour  la  validité  des  délibérations  sera  requise  la  présence,  dans 
les  Assemblées  générales,  de  délégués  représentant  les  deux  tiers 
des  votes  des  Etats  qui  ont  adhéré. 

Art.  V'I,  —  Le  pous'oir  exécutif  de  Tlnstitutest  confié  au  Comité' 
permanent,  qui,  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  l'Assemblée 
générale,  en  exécute  les  délibérations,  et  prépare  les  propositions 
qui  devront  lui  être  présentées. 

Art.  VII.  —  Le  Comité  permanent  est  composé  de  membres  dési- 
gnés par  les  gouvernements.  Chaque  Etat  adhérant  sera  représenté 
dans  le  Comité  permanent  par  un  membre.  Toutefois  la  représen- 
tation d'un  Etat  peut  être  confiée  au  délégué  d'un  autre  Etat  adhé- 
rant, pourvu  que  le  nombre  effectif  des  membres  ne  soit  pas  inférieur 
à  quinze. 

Les  conditions  de  vote  dans  le  Comité  permanent  sont  les  mêmes 
que  celles  indiquées  à  l'art.  III  pour  l'Assemblée  générale. 

Art.  VIII.  —  Le  Comité  permanent  élit  parmi  ses  membres,  pour 
une  période  de  trois  ans,  un  président  et  un  vice-président  qui  sont 
rééligibles. 

Il  fuit  son  règlement  intérieur  :  vote  le  budget  de  l'Institut  dans 
les  limites  des  crédits  mis  à  sa  disposition  par  l'Assemblée  géné- 
rale; nomme  et  révoque  les  fonctionnaires  et  les  employés  de  son 
bureau. 

Le  secrétaire  général  du  Comité  permanent  exerce  les  fonctions 
de  secrétaire  de  l'Assemblée. 

Art.  IX.  —  L'Institut,  limitant  son  action  au  champ  internatio- 
nal, devra  : 

a)  Concentrer,  étudier  et  publier  dans  le  plus  bref  délai  possible 
les  informations  statistiques,  techniques  et  économiques,  concer- 
nant la  culture,  les  productions  animales  et  végétales;  le  commerce 
des  produits  agricoles  et  les  prix  pratiqués  sur  les  divers  marchés; 

h)  Communiquer  aux  intéressés,  dans  les  mêmes  conditions  de 
rapidité,  toutes  les  informations  dont  on  vient  de  parler; 
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c)  Indiquer  les  salaires  de  la  main-d'œuvre  rurale; 

d)  Faire  connaître  les  nouvelles  nnaladies  des  végétaux  qui  pour- 
raient se  manifester  sur  un  point  quelconque  du  globe,  avec  l'indi- 
cation des  territoires  frappés,  le  cours  de  la  maladie,  et,  s'il  est 
possible,  les  remèdes  efficaces  pour  les  combattre; 

ej  Etudier  les  questions  regardant  la  coopération,  l'assurance  et 
le  crédit  agricoles,  dans  toutes  leurs  formes;  réunir  et  publier  les 
informations  qui  pourraient  être  utiles  dans  les  divers  pays  à 
l'organisation  d'oeuvres  de  coopération,  d'assurance  et  de  crédit 
agraires  ; 

f)  Présenter,"  où  besoin  sera,  à  l'approbation  des  gouvernements, 
des  dispositions  pour  la  protection  ^des  intérêts  communs  aux  agri- 
culteurs et  pour  l'amélioration  de  leurs  conditions,  après  s'être 
préalablement  fourni  de  tous  les  moyens  d'information  nécessaires, 
tels  que  :  votes  exprimés  par  les  congrès  internationaux  ou  par 
d'autres  congrès  agricoles  et  de  sciences  appliquées  à  l'agricul- 
ture, sociétés  agricoles,  académies,  corps  scientifiques,  etc. 

Toutes  les  questions  qui  regardent  les  intérêts  économiques,  la 
législation  et  l'administration  d'un  seul  Etat  devront  être  exclues  de 
la  compétence  de  l'Institut. 

Art.  X.  —  Les  Etats  qui  adhèrent  à  l'Institut  seront  classés  en 
cinq  groupes  selon  le  poste  que  chacun  d'eux  croit  devoir  s'attribuer. 

Le  nombre  des  votes  dont  chaque  Etat  dispose  et  le  nombre  des 
unités  de  quotation  seront  établis  d'après  les  deux  progressions 
suivantes  : 


Groupe  des  Etats 

Nombre  des  votes 

Unités  de  quotation 

1 

5 

16 

2 

4 

» 

3 

3 

4 

4 

2 

2 

5 

1 

1 

En  tout  cas  la  contribution  correspondant  à.  chaque  unité  de 
quotation  ne  pourra  jamais  dépasser  la  somme  de  2.500  francs  au 
maximum. 

A  titre  transitoire,  la  quotation  pour  les  deux  premières  années 
ne  pourra  pas  excéder  la  somme  de  1.500  francs  par  unité. 

Les  Colonies,  à  la  requête  des  Etats  desquels  elles  dépendent, 
pourront  être  admises  à  faire  partie  de  l'Institut  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  Etats  indépendants. 
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Art.  XI.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions seront  éeliangées  le  plus  tôt  possible,  au  moyen  de  leur  pré- 
sentation au  gouvernement  italien. 

En  foi  de  quoi  les  délégués  intervenus  à  la  séance  finale  d'au- 
jourd'hui ont  signé  le  présent  acte. 

Fait  à  Rome  le  sept  juin  mille  neuf  cent  cinq,  en  un  seul  exem- 
plaire, qui  sera  déposé  près  le  ministère  des  affaires  étrangères 
d'Italie  et  dont  des  copies  certifiées  conformes  seront  délivrées  à 
tous  les  Etats  représentés  à  la  Conférence. 


NOTES  SUU  L'ITALIE 


L'Annuaire  statistique  italien  de  1904  a  paru  récemment.  Sans 
doute,  comme  pour  les  annuaires  de  ce  genre,  on  ne  saurait  affir- 
mer que  tous  les  chiffres  sont  absolument  exacts.  Malgré  les  soins 
et  les  précautions  qu'on  peut  prendre,  il  y  a  des  erreurs  qu'on  ne 
saurait  éviter.  Mais  on  peut  certainement  le  consulter  avec  fruit, 
d'autant  mieux  que  les  tableaux  rétrospectifs,  très  nombreux  et  très 
complets,  permettent  d'établir  des  comparaisons  intéressantes. 

C'est  presque  un  lieu  commun  de  constater  les  progrès  réalisés 
par  l'Italie  en  ces  dernières  années.  Bien  des  choses  le  prouvent 
mais  un  indice  surtout  paraît  irréfutable  :  le  cours  des  consolidés 
italiens,  et  le  cours  du  change.  On  peut  sans  doute,  par  des  moyens 
spéciaux,  modifier  pour  un  moment  des  éléments  de  ce  genre;  mais 
il  est  impossible  de  maintenir  cet  état  de  choses  pendant  une  lon- 
gue période,  et  c'est  pour  cela  que  les  cours  relevés  fournissent  des 
éléments  dont  il  importe  de  tenir  grand  compte.  Or  si  on  examine 
les  cours  à  diverses  époques,  on  trouve  les  chifîVes  suivants  : 


Les  modifications  sont  ici  extrêmement  sensibles  et  démontrent 
une   amélioration    certaine  '.    Les   budgets   des   dernières  années 


'  D'après  VEconomista  d'Ilalia,  la  valeur  des  actions  des  principales  banques  et 
sociétés  italiennes,  à  (in  décembre  190i,  s'élevait  à  2.415.181.182  lire  contre 
2.288.738.972  à  fin  décennbre  1903,  soit  une  augmentation  de  126  et  demi  millions  de 
lire  environ  pour  1904;  de  celte  augmentation  25  p.  cent  s'appliquent  aux  sociétés  de 
transports. 
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confirment  celle  impression,  car  si  on  excepte  l'exercice  i 897-98, 
qui  se  solde  par  un  déficit  de  1. 100. 000  lire  (francs),  ce  sont  des 
excédents  qu'on  constate,  les  dernières  années  fournissant  même 
des  chiffres  importants  :  4i  millions  pour  1900-1901,  32  millions 
pour  1901-1902,  69  millions  pour  1902-1903,  et  près  de  3i  millions 
d'après  les  prévisions  pour  1903-1904. 

Certaines  opérations  de  trésorerie  ont  évidemment  une  impor- 
tance réelle  sur  les  résultais  constatés;  mais  les  plus  values  des 
impôts  permettent  de  dire  que  l'amélioration  de  la  situation  budgé- 
taire repose  sur  des  bases  sérieuses.  Si  nous  prenons  les  mêmes 
années  indiquées  déjà,  nous  trouvons  les  chiffres  suivants  en  mil- 
liers de  lire]  : 


Produits 

des 

voies  ferrées 

Taies  sur  les 
transports 

par 
chemin  de  fer. 

Impôt 
foncier. 

Impôt  sur  les 

revenus* 

de  la  richesse 

mobile. 

Taxes  de 
consommation 

1889-90.  . 

72.235 

17.^1 

176.478 

230.674 

379.118 

1894-95.  . 

70.247 

18.057 

194.218 

287.307 

319.436 

1899-00.  . 

88.663 

22.593' 

195.322 

289.064 

361.052 

1900-01.  . 

88.288 

22.120 

193.5i0 

291.45:3 

404  771 

1901-02.  . 

92.985 

22.798 

192.473 

294.730 

405.271 

1902-a3.  . 

93.370 

23.8:39 

192..385 

298.838 
Télégraphes 

437.164 

Taba 

^      :> 

Postes 

Téléphon.;> 

l.'ileric  ' 

1889-90.  .  . 

186.037 

62.504 

45.420 

14.388 

38.092 

1894-95.  . 

190.203 

71.304 

50.700 

16.430 

30.027 

1899-00.  . 

196.143 

74.162 

60.734 

14.704 

38.641 

1900-01.  . 

201.476 

75.447 

64.282 

15.418 

38.700 

1901-02.  . 

208.441 

76.578 

68.876 

15.868 

34.800 

1902-03.  . 

209.990 

75.093 

73.520 

16.427 

36.518 

La  constatation  de  l'accroissement  du  revenu  n'implique  pas  ici 
l'approbation  des  taxes  perçues;  il  est  évident  que  l'augmentation 
de  la  taxe  sur  les  voies  ferrées,  l'impôt  sur  le  sel,  la  loterie,  peu- 
vent être  critiqués.  Mais  ceci  dit,  il  n'en  reste  pas  moins  la  preuve 
d'une  augmentation  sérieuse  des  ressources  fournies  au  Trésor. 

Les  taxes  de  consommation,  qui  représentent  une  très  notable 
partie  des  recettes,  s'appliquent  à  diverses  branches,  dont  quelques- 
unes  témoignent  d'un  indiscutable  développement.  Les  spiritueux 


'  La  la.xe  a  été  augmentée  par  la  loi  du  29  mars  1900. 
■  .\ugmenlé  et  porté  à  20  p.  cent  par  la  loi  du  22  juillet  18 
'  Augmenté  de  5  p.  cent  kilogs  par  la  loi  du  22  juillet  1894 
♦  Produit  net. 
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ne  donnent  qu'une  difrérence  médiocre  entre  1889  et  1903;  toute- 
fois, après  avoir  présenté  une  plus  value  sérieuse  de  1897  à  1901, 
ils  fournissent  encore  26  et  demi  millions,  bien  que  la  taxe  de 
vente  ait  été  abolie  depuis  1894.  Mais  les  sucres,  les  allumettes, 
le  gaz  et  l'électricité  motrice  offrent  des  augmentations  sensibles.  De 
355.766  lire  en  1889-90,  le  sucre  arrive  à64millionsen  1902-1903; 
la  production,  il  est  vrai,  passe  dans  la  môme  période  de  6.358 
quintaux  à  954.091  ;  les  allumettes;  qui  donnaient  2  et  demi  mil- 
lions environ  en  1894-95  (première  année  de  la  recette),  arrivent 
à  7.901.000  lire;  le  gaz  et  l'électricité  énergie,  de  2.013.000  en 
1895-96,  à  5.976.000. 

Les  taxes  douanières  se  retrouvent  à  peu  près  au  taux  de  1889- 
1890,  étant  ainsi  de  beaucoup  supérieures  à  celles  des  années  com- 
prises entre  1890  et  1903,  l'année  1889-1890  ayant  été,  à  ce  point 
de  vue,  tout  à  fait  exceptionnelle.  Il  y  a  en  fait  une  croissance 
marquée  en  ces  treize  dernières  années,  et  si  le  Trésor  voit  ainsi 
grossir  ses  recettes,  on  peut  se  demander  si  ce  n'est  pas  aux  dépens 
d'autres  sources  de  productions  qui  auraient  pu  donner  les  mêmes 
avantages  au  Trésor,  tout  en  favorisant  le  développement  du  com- 
merce international. 

Dans  ces  accroissements  du  produit  des  taxes,  l'augmentation  de 
la  population  joue  un  rôle,  bien  qu'en  général  ce  ne  soit  pas  le  seul 
facteur.  Ici  la  prospérité  plus  grande  a  eu  une  influence  certaine. 
Toutefois  cette  augmentation  de  population  doit  être  mentionnée  si 
on  veut  avoir  une  idée  plus  juste  des  résultats  obtenus  pendant  la 
période  considérée. 

Population  de  fait  au  l^f  janvier  (en  milliers  d'habitants). 

1889 .  .  .  29.930  1901  ..  .  32.475 

1890.  .  .  30.140  1902.  .  .  32.704 
1895.  .  .  31.191  1903.  .  .  32.961 
1900.  .  .  32.242  1904.  .  .  33.218 

Les  consommations  alimentaires  sont  demeurées  au  moins  sem- 
blables, ou  ont  enregistré  des  augmentations,  ce  qui,  coïncidant 
avec  l'accroissement  de  la  population,  montre  que,  soit  par  de  meil- 
leures récoltes,  soit  par  importations,  l'Italie  a  pu  trouver  par  habi- 
tant la  même  proportion  de  subsistances.  Les  consommations  moyen- 
nes par  habitant  sont  données  ici  comme  étant  la  production 
indigène,  augmentée  des  importations  nettes  ou  diminuée  des  expor- 
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talions,  des  semences,  c'esl-à-dire  les  quaiililés  considérées  comme 
restées  el  consommées  en  Italie. 

Froment         Mais  Vins  Huile  Sucre  Sel  ' 

kilogrammes     kilogr.       litres    kilogrammes    kilogrammes       kilogr. 

1891-1895.  .  .  121  59  91  5,60  2,37  7,04 

1896-1900.  .  .  117  68  92  4,a3  2,43  7,18 

1901-1902.  .  .  146  72  125  5,99  3,29  7,16 

Bien  que  dans  l'ensemble  les  recolles  aient  été  plutôt  favorables, 
elles  ne  donnent  pas  des  chiffres  tellement  supérieurs  à  la  moyenne 
qu'on  puisse  leur  attribuer  l'amélioration  constatée.  Il  faut  plutôt  la 
chercher  dans  l'augmentation  générale  du  commerce,  où  les  plus- 
values  ont  une  réelle  importance. 

Alors  que  les  importations  (commerce  spécial)  représentaient 
1.440  millions  de  lire  en  1889,  elles  atteignent  i.995  millions  en 
4903,  soit  une  augmentation  de  555  millions  ou  de  38  p.  100.  .Mais 
cet  accroissement  s'est  produit  en  quelques  années,  à  partir  de 
1898;  jusqu'à  cette  époque,  la  décroissance  avait  été  continue,  le 
chiffre  de  1897,  à  peine  supérieur  à  celui  de  1896,  étant  seulement 
de  1.200  millions. 

Les  exportations  présentent  aussi  des  chilfres  du  même  genre. 
En  1889,  le  commerce  spécial  donnait  1.005  millions  de  lire,  et 
1.468  millions  en  1903,  soit  un  surplus  de  463  millions  ou  46  p.  100; 
si  la  décroissance  a  été  peu  accentuée,  puisqu'elle  n'a  existé,  et 
faiblement,  qu'en  1890  et  1891,  c'est  toutefois  encore  à  partir  de 
1897  que  les  augmentations  deviennent  importantes;  sur  ces  sept 
années,  l'écart  est  de  354  millions,  soit  77  p.  100  de  l'augmenta- 
tion de  la  période  totale  (15  années). 

Importations  (en  milliers  de  lire).  Commerce  spécial. 

Matières  premières  nécessaires  à  l'industrie 

Brutes  Préparées  Produits  fabr.      Objets  alimentaires 

1897.  .  .     469.895      245.309      254.421      221.972 

1898.  .  .     509.417      249.688      262.629      391.600 


1901.  .  . 

1902.  ,  . 

1903.  .  . 

'  La  venle  du  sei  est  nionopolisée  par  l'Etat;  le  prix  du  kiLog  a  été  fixé  à  40 centi- 
mes par  le  décret  du  21  février  1894  et  la  loi  du  22  juillet  1894. 

fUvuK  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  40 


582.233 

356.638 

315.733 

251.955 

691.940 

344.818 

373.008 

290.483 

655.235 

350.891 

353.^4 

357.702 

665.235 

393.630 

354.537 

362.339 

691.750 

366.403 

378.778 

401.489 
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Exportations  (en  milliers  de  lire).  Commerce  spécial. 


Brutes 

Préparées 

Produits  fabr. 

Objets  aliment 

1897.  .  . 

194.449 

348.364 

219.890 

329.030 

1898.  .  . 

201.645 

404.570 

264.259 

333.093 

1899.  .  . 

242.410 

523.762 

286.693 

378.550 

l^HX).  .  . 

235.663 

449.728 

303.376 

349.479 

1901.  .  . 

204.466 

505.321 

311.428 

353.240 

1902.  .  . 

242.209 

558.071 

309.567 

.362.572 

1903.  .  . 

242.706 

497.391 

317.691 

404.074 

Ces  chiffres  indiquenl  évidemment  une  plus  grande  activité 
indoslrielle,  qui  doit  se  retrouver  dans  les  transports,  maritimes  et 
terrestres.  C'est  précisément  ce  qu'indiquent  les  statistiques,  l'aug- 
mentation des  transports  maritimes  appartenant  à  peu  près  entiè- 
rement à  la  marine  à  vapeur. 


Mouvement  total  des  marchandises  par  mer  (en  milliers  de  tonneaux). 

Entrée  Sortie  Totaux 


1897  .  . 

10.186 

4.890 

15.076 

1898  .  . 

10.931 

4.901 

15.832 

1899  .  . 

11.486 

-  5.190 

16.676 

1900  .  . 

11.749 

5.149 

16.898 

1901  .  . 

12.316 

4.881 

17.197 

1902  .  . 

13.359 

5,390 

18.749 

Bien  qu'une  notable  partie  de  ces  transports  soit  effectuée  sous 
pavillon  étranger,  la  marine  marchande  augmente  en  ces  mêmes 
années  son  tonnage  total,  et  plus  encore  son  tonnage  utile,  les  na- 
vires à  vapeur  remplaçant  de  plus  en  plus  les  navires  à  voile.  Ci- 
dessous  le  tonnage  net  de  chaque  catégorie,  et  la  puissance  totale, 
en  admellant  qu'un  navire  à  vapeur,  comme  effet  utile,  vaut  trois 
navires  à  voile  de  même  tonnage  ^ 

Voile  Vapeurs      Puissance  totale  (en  tonnage  voile) 


1897.  . 

5-26.827 

259.817 

1.306.278 

1898.  . 

537.642 

277.520 

1.370.202 

1899.  . 

558.224 

314.830 

1.502.714 

1900.  . 

568.164 

376.844 

1.698  696 

1901.  . 

575.207 

424.711 

1.849.340 

1902.  . 

570.403 

448.404 

1.915.615 

Celte  proportion  de  3  à  1  est  celle  donnée  par  l'Annuaire  italien. 
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Les  résultats  donnés  déjà  pour  les  chemins  de  fer  démontrent 
l'accroissement  réel  des  transports;  le  nombre  croissant  des  trains 
(voyageurs  et  marchandises),  et  des  voyageurs  en  donne  une  nou- 
velle preuve  '. 

Trains  Voyageurs 


1890  .  .  . 

885.229 

50.855.569 

1895  ..  . 

.  %9.471 

52.725.883 

1896  ..  . 

992.484 

53.158.066 

1897  .  .  . 

1.028.370  . 

54.415.294 

1898  .  .  . 

i.(S5.643 

55.670.008 

1899  ..  . 

1.118.215 

58.171.819 

1900  .  .  . 

1.154.224 

60.029.673 

1901  ..  . 

1.192.692 

61.443.037 

L'augmentation  du  nombre  des  lettres  et  des  télégrammes  vient 
aussi  à  l'appui  de  cette  façon  de  voir.  Del  i9  millions  en  1895-1896, 
les  lettres  arrivent  à  201  millions  en  1901  1902,  tandis  que  pour  la 
même  période  les  télégrammes  donnent  8  millions  et  9  millions  et 
demi. 

Les  salaires  ont  suivi  une  progression  constante,  mais  leur  mul- 
tiplicité ne  permet  pas  de  relever,  même  partiellement,  les  statisti- 
ques qui  les  concernent.  Toutefois  un  indice  pourra  faire  admettre 
sans  conteste  cette  augmentation  :  la  marche  des  sociétés  coopéra- 
tives de  crédit,  et  surtout  les  caisses  d'épargne. 

En  1893,  les  sociétés  coopératives  de  crédit  (non  compris  les 
caisses  rurales)  détenaient  en  comptes  courants,  dépôts  ordinaires, 
dépôts  d'épargne,  etc.,  357  millions.  En  1903,  ce  même  chapitre 
arrivait  à  481  millions.  Naturellement  les  salaires  n'entrent  ici  que 
pour  une  part  bien  faible,  les  commerçants  et  les  industriels  repré- 
sentant la  plus  forte  part  de  l'augmentation  ;  mais  il  n'en  est  plus 
de  même  pour  les  caisses  d'épargne.  Or  voici  les  chilTres  pour  les 
dix  dernières  années,  l'augmentation  arrivant  de  façon  constante. 

Soldes  dus  au  31  décembre  de  chaque  année   en  milliers  de  lirei. 


1894  .  .  . 

1.306.919 

1899  .  .  . 

1.430.816 

1895  ..  . 

■  1.343.720 

1900  .  .  . 

1.466.716 

1896  .  .  . 

1.346.712 

1901  ..  . 

1.5(0.042 

1897  .  .  . 

1.361.035 

1902  ..  . 

1.572.211 

1898  .  .  . 

1.382.335 

1903  ..  . 

1.629.421 

'  Une  modification  dans  la  façon  d'établir  les  statistiques  ne  penr.et  pas  de  relever 
les  chiffres  des  transporls  par  voies  ferrées  pour  les  nnarchandises. 
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L'augmentation  en  dix  ans  est  donc  de  323  millions,  soit  approxi- 
mativement de  25  p.  100. 

Contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  supposer,  en  constatant  un 
peu  partout  cette  amélioration  générale,  les  grèves  ont  vu  de  même 
leur  nombre  s'augmenter,  et  dans  une  proportion  notablement  plus 
forte  que  celle  relevée  sur  d'autres  données.  De  1891  à  1903,  le 
nombre  des  grèves  a  quadruplé  (132  et  528),  mais  le  nombre  des 
journées  perduesestproportionnellementplusconsidérable  :  258.059 
et  1.520. 602;  avec  les  années  1896  et  1897  (210  grèves  et  1.152.503 
journées,  217  grèves  et  1,113.535  journées),  les  années  1901  et 
1902  détiennent  le  record.  La  première  présente  1 .042  grèves  avec 
2.146.184  journées,  la  seconde  780  grèves,  mais  2.345.358  jour- 
nées. II  est  à  remarquer  que  les  demandes  d'augmentation  de  sa- 
laires entrent  pour  près  de  moitié  dans  la  totalité  des  grèves.  Les 
statistiques  diverses  relevées  dans  l'annuaire  montrent  que  pour 
un  bon  nombre  des  industries  dont  les  salaires  sont  mentionnés, 
des  améliorations  ont  été  obtenues,  quelques-unes  même  assez  im- 
portantes. 

Un  autre  point  mérite  également  l'attention  :  le  chiffre  élevé  de 
l'émigration. 

Celle-ci  se  comprenait  alors  que  la  situation  de  l'Italie  était  pré- 
caire, que  commerce  et  industrie  languissaient  et  semblaient  appe- 
lés à  décroître  de  plus  en  plus  ;  mais,  avec  de  meilleures  conditions 
économiques,  un  ralentissement  aurait  été  parfaitement  admissible. 
Toutefois  il  faut  remarquer  que  l'augmentation  est  surtout  marquée 
pour  l'émigration  périodique  ou  temporaire,  qui  représente  main- 
tenant plus  de  la  moitié  de  l'émigration  totale;  c'est  un  symptôme 
intéressant  à  signaler. 

Emigrants  Proportion  Emigration  périodique  ou  temporaire 

—         pour  lOO.OOO  habitants  Proportion  p.  100 

—  de  iéniigration  totale. 

40 
42 
40 
.  45 
55 
57 
57 
53 
54 
55 


1891  .  .  . 

293.631 

%4 

1895  .  .  . 

293.181 

937 

1896  .  .  . 

307.48> 

976 

1897  .  .  . 

299.855 

946 

1898  .  .  . 

283.715 

889 

1899  ..  . 

308.339 

960 

1900  ..  . 

352.782 

1.091 

1901  ..  . 

533.245 

1.637 

1902  ..  . 

531.509 

1.619 

1903  .  .  . 

507.976 

1.535 
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L'Europe  et  l'Amérique  prennent  presque  enlièrement  tous  ces 
émigranls;  mais  sauf  en  1898,  1899  et  1900,  c'est  toujours  l'Amé- 
rique qui  en  reçoit  le  plus  grand  nombre. 

Pour  1902,  l'Europe  en  compte  236.066  contre  282.586  à  l'Amé- 
rique, dont  70  p.  100  pour  les  Etats-Unis  et  le  Canada. 

Une  autre  statistique,  celle  des  illettrés  contractant  mariage, 
montre  que  l'amélioration  n'est  pas  seulement  matérielle.  Alors 
qu'en  1891  les  illettrés  représentaient  50, li  p.  100,  on  n'en  compte 
plus  que  45,88  p.  100  en  1895,  40,87  p.  100  en  1900  et  39,17 
p.  100  en  1902.  La  proportion  des  femmes  illettrées  est  beaucoup 
plus  grande  que  pour  les  hommes,  mais  la  diminution  est  marquée  : 
59,16  p.  100  en  1891,  45,79  p.  100  en  1902.  Et  il  est  à  noter  que 
pour  les  deux  sexes,  la  diminution  est  graduelle  et  constante;  si  on 
ne  peut  entrevoir  encore  la  disparition  des  illettrés,  on  peut  admet- 
tre que  la  génération  actuelle  en  verra  sensiblement  réduire  le 
nombre. 

G.  François. 
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NAVIGATION    INTERIEURE   ET   NAVIGATION    MARITIME 

Le  ministère  des  travaux  publics  vient  de  publier  la  Statistique 
officielle  de  la  navigation  intérieure  en  i90S.  Voici  les  principaux 
chiffres  à  en  retenir. 

Tout  d'abord  la  longueur  du  réseau  classé  comme  navigable  et 
flottable  atteint  16.687  kil.  Il  faut  en  déduire  4. 444  kil.  de  rivières 
ou  canaux  qui  ont  un  trafic  exclusivement  maritime  et  de  rivières 
ou  parties  de  rivières  où  la  navigation  est  purement  nominale.  Reste 
donc  12.243  kil.  effectivement  fréquentés  en  1903  (soit  7.396  kil. 
de  fleuves,  rivières,  lacs  et  étangs  et  4.847  kil.  de  canaux). 

Ce  réseau  est  presqu'exclusivernent  exploité  par  l'Etat,  puisqu'il 
n'y  a  au  total  que  255  kil.  de  voies  navigables  concédées,  parmi 
lesquelles  les  plus  importantes  sont  le  canal  de  l'Ourcq,  Saint- 
Denis,  Saint-Martin  (120  kil.)  le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise 
(67  kil.)  et  le  canal  de  Vassy-Saint-Dizier  (23  kil.) 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  de  navigabilité,  on  sait  que  la 
loi  du  5  août  1879  a  divisé  le  réseau  en  lignes  principales  et  lignes 
secondaires,  les  lignes  principales  étant  celles  qui  remplissent  les 
conditions  suivantes  :  2  mètres  de  mouillage,  des  écluses  de 
38,50  X  5,20,  et  3,70  de  hauteur  libre  sous  les  ponts.  En  1878,  à 
la  veille  du  programme  Freycinet,  les  voies  remplissant  ces  condi- 
tions représentaient  1.459  kil.  (dont  996  en  rivières  et  463  en 
canaux).  En  1903  elles  figurent  pour  4.739  kil.  (dont  2.106  en 
rivières  et  2.633  en  canaux);  c'est  donc  un  accroissement  total  de 
3.280  kil.  en  25  ans  (soit  224  p.  100).  Encore  faut-il  ajouter  que 
sur  les  403  kil.  offrant  en  1878  un  mouillage  de  2  mètres,  il  y  en 
avait  228  qui  avaient  des  écluses  de  moins  de  38  mètres.  On  peut 
donc  dire  qu'en  vingt-cinq  ans  les  anciens  canaux  ont  été  trans- 
formés sur  la  presque  totalité  de  leur  parcours  et  que  646  kil.  de 
canaux  nouveaux  ont  été  construits. 

Quelle  est  l'importance  du  tonnage  circulant  sur  ces  voies 
diverses? 

Le  poids  total  des  marchandises  transportées  (trafic  intérieur  et 
expéditions)  a  été  en  1903  de  33.340.122  tonnes,  en  progrès   de 
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2.317.180  tonnes  (soit  7,5  p.  100)  sur  les  chiffres  de  1902.  Il  faut 
remarquer  que  l'augmenlalion  de  trafic  a  porté  beaucoup  plus  sur 
les  canaux  (12,2  p.  100)  que  sur  les  rivières  (2,2  p.  100), 

Quant  à  la  nature  des  marchandises  ainsi  transportées,  ce  sont 
toujours,  pour  la  plus  grande  part,  des  marchandises  lourdes  et 
encombrantes.  La  part  proportionnelle  du  tonnage  de  chacune 
d'elles  est  à  peu  près  constante  d'une  année  à  l'autre.  Voici  com- 
ment se  décomposent  les  principaux  éléments  du  trafic  : 

en  1903  en  1902 

Les  matériaux  de  construction  représentent  37  p.  100  du  trafic  total.  36,8  p.  iOO 

Les  combustibles  minéraux 29,5  28,3 

Les  produits  agricoles  et  denrées  alimen- 
taires   12,3  12,1 

Les  bois  de  toute  espèce  (y  compris  les  bois 

flottes) " 5,5  6,4 

Les  matières  premières  de  métallurgie.   .  .  4,9  4,9 

Les  engrais  et  amendements 4,7  5,3 

La  fréquentation  dépasse  100.000  tonnes  sur  89  cours  d'eau  ou 
sections  de  cours  d'eau,  et  1  million  de  tonnes  sur  32  sections.  Il 
y  en  a  13  sur  lesquelles  la  circulation  des  marchandises  a  dépassé 
3  millions  de  tonnes  (notamment  la  Seine  dans  plusieurs  de  ses 
sections,  l'Oise  canalisée,  le  canal  de  Saint-Quentin,  le  canal  de  la 
Sensée,  celui  de  la  Marne  au  Rhin,  etc.) 

Il  faut  remarquer  que  parmi  les  voies  où  le  tonnage  a  dépassé 
500.000  tonnes,  il  y  en  a  encore  cinq  qui  ne  remplissent  pas  toutes 
les  conditions  indiquées  ci-dessus  pour  les  voies  principales  (le 
canal  de  l'Ourcq,  le  canal  de  Berry,  celui  de  la  Sambre  à  l'Oise,  la 
Sambre  canalisée  et  le  Rhône  de  Lyon  à  Arles). 

Ce  n'est  pas  seulement  au  trafic  intérieur  que  servent  nos  voies 
de  navigation.  La  frontière  du  Nord-Est  en  particulier  est  traversée 
par  des  rivières  et  canaux  donnant  passage  à  des  transports  inter- 
nationaux, qui  se  sont  élevés  en  1903  à  4.092.563  tonnes 
(2.663.274  pour  l'importation  et  1.429.289  pour  l'exportation).  Les 
importations  sont  pour  les  4/5  composées  de  combustibles  miné- 
raux ;  les  exportations  portent  surtout  sur  les  combustibles  miné- 
raux, les  matières  premières  de  l'industrie  métallurgique  et  les 
matériaux  de  construction. 

Si  l'on  ramène  ap  parcours  d'un  kilomètre  le  tonnage  total 
ayant  circulé    sur    nos    voies    navigables   en    1903,    on   trouve 
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4.954.540.938  tonnes  kilométriques  au  lieu  de  4.465.212.767  en 
1902  (soit  10,9  p.  100  de  plus). 

Le  parcours  moyen  d'une  tonne  a  légèrement  augmenté,  comme 
cela  résulte  du  rapprochement  du  tonnage  absolu  et  du  tonnage 
kilométrique.  11  est  de  149  kil.  en  1903  (au  lieu  de  143  en  1902). 

Il  est  à  noter  qu'en  1894  le  tonnage  kilométrique  ressortait  à 
3.911.775.632  tonnes  kilométriques.  C'est  donc  en  dix  ans  un 
accroissement  de  27  p.  100  (soit  2,70  p.  100  par  an)  portant  à  peu 
près  également  sur  les  rivières  et  les  canaux,  mais  en  revanche  ne 
portant  guère  que  sur  les  voies  principales,  qui  en  1903  ont  trans- 
porté 96  p.  100  du  tonnage  kilométrique  total.  Les  6.240  kil.  de 
lignes  secondaires  se  partagent  donc  seulement  4  p.  100  du  trafic 
kilométrique  total. 

La  part  de  la  navigation  à  vapeur  reste  toujours  très  faible.  Si 
l'on  ne  considère  que  les  bateaux  porteurs  (à  l'exception  des  bateaux 
toueurs  et  remorqueurs),  ils  ont  transporté  en  1903  environ 
1,5  p.  100  du  tonnage  absolu  et  1,8  p.  100  du  tonnage  kilomé- 
trique (le  parcours  moyen  étant  pour  les  marchandises  transportées 
par  la  vapeur  de  175  kil.). 

Enfin  un  diagramme  de  la  fréquentation  des  voies  navigables  de 
1847  à  1903  permet  de  saisir  l'influence  exercée  par  l'exécution  du 
programme  Freycinet.  Tandis  qu'en  1847  le  trafic  kilométrique 
total  du  réseau  était  d'environ  1.800  millions  de  tonnes  et  qu'en 
1880  il  atteint  à  peine  2  milliards  de  tonnes,  il  a  plus  que  doublé 
depuis  celte  date. 

11  est  naturel  qu'à  mesure  que  se  poursuivait  cette  exécution  du 
programme  Freycinet,  les  crédits  affectés  au  budget  des  travaux 
publics  soient  allés  en  diminuant.  Le  rapport  de  M.  Monestier  au 
Sénat  sur  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics  en  1905  * 
nous  donne  à  ce  sujet  des  renseignements  intéressants. 

0/0  du  budget 
Budget  total  de  la  des  travaux  publics 

France  Budget  des  travaux  dans 

en  millions  publics  budget  total 

1880 3.368.1  524.2  15,5 

1896 ,  3.353.5  365.5  10,9 

1903 3.602.3  245.2  7 

1905.  .....  3.623.0  229^  6,6 


Doc.  pari.,  Sénat,  S.  0.,  1905,  p.  Ij 
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Il  est  vrai  qu'an  cliifTre  de  229.8  millions  prévus  pour  1905  il  faut 
ajouter  84  millions  ne  figurant  pas  au  budget  des  travaux  publics 
(travaux  exécutés  par  les  compagnies  au  moyen  de  fonds  emprun- 
tés pour  le  compte  de  l'Etat,  subventions  aux  chemins  vicinaux, 
dépenses  de  l'hydraulique  agricole,  travaux  aux  bâtiments  civils  et 
diocésains);  mais  en  revanche,  il  faut  déduire  28  millions  repré- 
sentant des  dépenses  de  personnel  et  95  millions  de  dépenses  assi- 
milables à  des  dettes  d'Etat.  Reste  donc  pour  1905  environ 
133  millions  effectivemeut  employés  à  des  travaux  publics.  Sur  ce 
chiffre,  53  millions  environ  sont  consacrés  à  des  dépenses  d'entre- 
tien (ce  qui,  pour  un  total  de  4.442  millions  d'ouvrages,  représente 
environ  1,50  p.  100  de  dépense  d'entretien). 

Quant  aux  travaux  neufs  concernant  la  navigation  et  les  ports, 
ils  sont  portés  au  budget  pour  une  somme  de  26  millions  en  chiffres 
ronds. 

Or,  si  l'on  se  souvient  que  la  loi  du  22  décembre  1903 (programme 
Baudin)  a  prévu  pour  les  rivières,  canaux  et  ports  un  ensemble 
de  dépenses  de  293  millions  dont  161  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
que,  pendant  au  moins  trois  années,  à  dater  de  1903,  les  fonds  du 
budget  sont  encore  absorbés  par  l'achèvement  du  programme 
Freycinet,  on  voit  que  pour  assurer  d'ici  à  une  dizaine  d'années 
l'exécution  du  programme  Baudin,  il  faudrait  que  la  Chambre  ne 
fît  subir  aucune  réduction  aux  sommes  affectées  aux  travaux  neufs 
des  rivières  et  ports.  Or  il  n'en  est  rien;  alors  qu'en  1904  on  leur 
accordait  27  millions,  nous  n'en  trouvons  plus  que  26  en  1905 
(dont  il  faut  d'ailleurs  déduire  5  millions  pour  les  besoins  courants 
du  service)  :  s'il  y  a  un  chapitre  sur  lequel  les  économies  budgé- 
taires ne  soient  pas  désirables,  c'est  bien  cependant  celui-là,  puis- 
qu'on avait  pris  soin  d'éliminer  du  projet  Baudin  tout  ce  qui  ne 
présentait  pas  un  caractère  d'urgence  et  d'utilité  indiscutables. 

La  grève  des  mariniers  (9  oclobre-19  novembre  1904)  est  venue 
précisément  appeler  l'attention  publique  sur  les  difficultés  que 
rencontre  la  navigation  sur  le  canal  de  Saint-Quentin,  actuellement 
trop  encombré,  et  sur  l'urgence  que  présenterait  son  doublement 
par  le  canal  du  Xord*,  prévu  dans  le  projet  de  1903  et  pour  lequel 
la  Chambre  de  commerce  de  Douai  avait  fait  l'offre  de  prendre  à 
sa  charge  la  moitié  des  dépenses,  soit  une  trentaine  de  millions 
(l'emprunt  contracté  par  elle  dans  ce  but  devant  être  garanti  par 
un  certain  nombre  de  grandes  compagnies  houillères). 
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Mais  celle  grève  des  mariniers  a  mis  en  lumière  crantres  causes 
qui  contribuenl  à  rendre  douloureuses  les  condilions  d'existence  de 
noire  l)alellerie  fluviale  '. 

Celle-ci  comprend  à  l'heure  actuelle  651-  bateaux  à  vapeur  et 
15.793  bateaux  sans  vapeur.  Ces  derniers  jaugent  à  eux  seuls 
3.442.250  tonnes.  Or  notre  marine  marchande  ne  jauge  au  total 
que  1.235.341  tonnes.  On  voit  que  le  tonnage  de  notre  flotte  inté- 
rieure est  trois  fois  plus  important  que  celui  de  noire  flotte  maritime. 

La  plupart  du  temps  la  péniche  est  montée  par  son  propriétaire 
et  sa  famille.  Et  déjà,  dans  le  contrat  d'acquisition  des  bateaux,  se 
trouve  une  clause  singulièrement  rigoureuse.  En  général,  il  est 
stipulé  que  le  bateau  sera  payable  par  annuités  (une  douzaine  d'an- 
nuités d'un  millier  de  francs  en  moyenne)  et  que  si  une  annuité 
n'est  pas  payée  à  son  échéance  ou  si  le  marinier  ou  sa  femme  vient 
à  mourir,  la  totalité  des  annuités  non  encore  échues  devient  immé- 
diatement exigible  (ce  qui  en  fait  équivaut  à  dire  que  le  vendeur 
reprendra  son  bateau).  D'autres  fois  le  marinier  et  le  propriétaire 
du  baleau  sont  à  demi-participation  dans  le  produit.  Enfin,  et  c'est 
surtout  le  cas  pour  les  Compagnies  de  navigation,  il  peut  arriver 
que  le  marinier  soit  simplement  un  salarié  du  propriétaire  qui  se 
charge  de  tous  les  frais,  signe  les  contrats  d'affrètement  et  touche 
les  bénéfices. 

La  vie  de  ce  marinier  est  dure  et  précaire.  Sur  certains  parcours 
comme  dans  la  partie  du  canal  de  St-Quentin,  connue  sous  le  nom 
significatif  de  Vallée  de  Cayenne,  il  y  aura  soixante-douze  heures 
de  travail  ininterrompu.  Le  marinier  sera  soumis  à. toutes  sortes  de 
vexations  :  de  la  part  des  hàleurs,  qui  tâchent  de  lui  casser  sa  corde 
s'il  ne  consent  pas  à  se  montrer  généreux  à  leur  égard  ;  de  la  part 
des  chargeurs  qui  pourront  lui  faire  attendre  indéfiniment  son  tour 
sous  prétexte  qu'on  n'a  pas  en  ce  moment-ci  à  embarquer  des 
marchandises  de  la  qualité  convenue,  de  la  part  enfin  des  affré- 
teurs qui  profiteront  de  leur  situation  d'intermédiaires  indispen- 
sables entre  les  expéditeurs  et  les  mariniers  qui  n'ont  pas  le  temps 
d'aller  en  personne  à  la  recherche  du  fret,  pour  se  faire  payer  par 

'  Cf.  sur  cette  question  les  articles  de  M.  Marius  Gabion  {Le  Temps,  17  nov.  1P04 
et  le  Petit  Temps,  18  nov.),  et  l'intéressant  ouvrage  de  M.  de  Seilhac  sur  les  mariniers 
du  Nord  (Paris,  Rousseau,  1905). 
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ceux-ci  des  commissions  importantes,  réduisant  à  fort  peu  de  chose 
le  gain  du  transporteur. 

A  l'heure  actuelle,  on  peut  compter  qu'un  bateau  fait  annuelle- 
ment quatre  voyages  seulement,  aller  et  retour,  de  Lens  à  Paris 
(deux  en  hiver  et  deux  en  été).  Les  frais  occasionnés  par  la  trac- 
tion peuvent  être  estimés  à  environ  2.565  fr.,  d'après  M.  Griiner; 
les  frais  généraux  (intérêts  de  la  valeur  du  bateau,  gages  du 
contremaître,  assurance,  nourriture  et  entretien  du  marinier  et  de 
sa  famille),  à  environ  3.000  fr.,  soit  5.500  fr.  environ  de  dépenses 
annuelles. 

Les  quatre  voyages  à  4  fr.  75  la  tonne  en  été  et  5  fr.  25  l'hiver 
représenteront,  avec  un  chargement  moyen  de  285  tonnes,  une 
recette  totale  de  5.700  fr. 

La  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  déjà  bien  faible, 
est  encore  diminuée  par  les  commissions  qu'il  faudra  payer  à 
l'affréteur,  actuellement  30  fr.  par  voyage,  soit  120  fr.  par  an. 
On  voit  combien  est  réduit  dans  ces  conditions  le  profit  du  marinier, 
si  même  il  en  réalise  encore  un. 

D'ailleurs  la  concurrence  des  chemins  de  fer  est  toujours  mena- 
çante. Dès  que  le  trafic  par  eau  se  développe,  les  Compagnies  sol- 
licitent le  droit  d'abaisser  leurs  tarifs.  Sans  doute  on  exige  qu'elles 
maintiennent  leurs  prix  à  20  p.  100  au-dessus  de  ceux  de  la  batel- 
lerie. Mais  cela  ne  suffit  pas,  disent  les  mariniers,  à  rétablir  l'égalité 
et  à  annihiler  les  avantages  naturels  des  chemins  de  fer  (facilité 
de  communication,  rapidité  des  transports,  possibilité  de  fractionner 
les  commandes).  A  quoi  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  répon- 
dent que  la  navigation  intérieure  jouit  d'avantages  précieux  :  la 
gratuité  de  péage  et  la  faculté  de  faire  varier  le  prix  du  fret  sui- 
vant l'offre  et  la  demande. 

Quelle  que  soit  la  portée  théorique  de  cette  discussion,  le  fait 
certain  est  que  la  situation  des  bateliers  n'est  pas  brillante  et 
risque  même  de  se  transformer  en  une  situation  gênée  au  moindre 
abaissement  du  fret.  C'est  ce  qui  explique  qu'en  juillet  190i  se  soit 
formé,  à  Pon toise,  le  sf/ndicat  corporatif  et  tnutuel  des  bateliers 
du  nord,  de  l'est,  de  l'ouest,  du  centre  de  la  France  et  de  la  Bel- 
gique,  destiné  à  passer  les  traités  d'affrètement  avec  les  tiers  pour 
le  compte  de  ses  membres  et  à  diriger  les  bateaux  vers  les  points 
de  chargement  et  de  déchargement. 

L'idée  de  substituer  ainsi  aux  affréteurs  privés  un  organe  collée- 
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tif  n'est  pas  nouvelle.  M.  Kranlz  en  1872,  M.  Yves  Guyot  en  1890, 
avaient  déjà  réclamé  sans  succès  la  création  de  chambres  d'affrè- 
lement;  et,  dans  ces  dernières  années,  les  Compagnies  houillères, 
éclairées  par  l'exemple  du  syndicat  rhénan-westphalien,  ont  cher- 
ché à  reprendre  l'idée  pour  leur  propre  compte.  En  190i,  unies  à 
la  Chambre  de  commerce  de  Douai,  elles  ont  annoncé  qu'elles 
allaient  créer  en  commun  une  chambre  d'aftVètement.  Mais  le 
ministère  s'opposa  à  l'entrée  de  la  chambre  de  commerce  dans  la 
combinaison,  sous  prétexte  qu'elle  allait  porter  atteinte  à  des  com- 
merçants patentés.  Les  Compagnies  houillères  persistèrent  néan- 
moins et  établirent  en  juin  1904,  à  elles  seules,  leur  bureau  d'affrè- 
tement. 

Mais  les  mariniers  n'ont  pas  moins  de  défiance  envers  les  bureaux 
d'afï'rèlemenl  des  Compagnies  qu'envers  les  affréteurs  privés.  A 
ces  derniers  ils  reprochent  d'être,  par  leur  situation  même,  portés 
à  ménager  beaucoup  plus  les  clients  expéditeurs  que  les  mariniers  ; 
ces  derniers  ont  besoin  de  vivre  et  acceptent  toutes  les  conditions, 
car  il  leur  est  difficile  et  coûteux  d'aller  eux-mêmes  à  la  recherche 
du  fret;  les  affréteurs  ne  se  feront  pas  faute  d'abuser  de  la  situa- 
lion  pour  pouvoir  ofiVir  aux  expéditeurs  des  conditions  avantageu- 
ses :  parfois  même  ils  prélèveront  sur  les  bateliers  une  ristourne 
qu'ils  paieront  aux  expéditeurs  et  qui  viendra  en  déduction  du  prix 
de  transport.  Mais  les  bureaux  d'affrètement  des  Compagnies 
n'amélioreront  pas  la  situation,  et  ils  offriront  en  plus  de  nouveaux 
inconvénients  pour  les  consommateurs,  à  qui  les  Compagnies  pour- 
ront toujours  dire,  dans  un  intérêt  commercial,  qu'elles  ne  trouvent 
pas  de  bateaux  pour  faire  le  transport. 

De  là  la  création  du  syndicat  présidé  par  M.  Chavonin,  marchand 
de  vins  à  l'île  Saint-Denis,  qui  a  dirigé  les  deux  grèves  de  Dunker- 
que  (août  1904)  et  Douai  (août-nov.  1904).  La  grève  de  Dunkerque 
s'est  terminée  au  bout  d'un  mois  par  une  convention  entre  les 
courtiers  fluviaux  et  les  mariniers,  organisant  un  bureau  de  tour, 
destiné  à  établir  le  tour  de  chargement  de  tous  les  bateaux  libres. 
Seuls  les  affréteurs  faisant  partie  de  la  chambre  conciliatrice  des 
courtiers  fluviaux  de  Dunkerque  pourront  affréter  les  bateaux  ins- 
crits au  bureau  de  tour  :  le  droit  d'affrètement  qu'ils  pourront 
percevoir  est  fixé  à  5  p.  100,  et  les  rapports  entre  courtiers  et 
mariniers  sont  placés  sous  le  patronage  du  Comité  général  pour  la 
défense  des  intérêts  maritimes  et  commerciaux  du  port  de  Dunker- 
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que.  Le  contrat  est  conclu  pour  cinq  ans  et  réglemente  la  durée  des 
délais  de  chargement  et  de  déchargement. 

A  Douai,  la  grève  éclata  d'abord  le  29  août.  Les  revendications 
des  mariniers  étaient  alors  la  régularisation  du  fret  à  5  fr.  50  l'été 
et  6  fr.  l'hiver  et  la  suppression  des  affréteurs.  A  quoi  les  affréteurs 
répondaient  que  le  taux  de  4  fr.  75,  établi  à  cette  époque,  résultait 
du  jeu  normal  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  prenaient  entre  eux 
l'engagement  d'honneur  de  ne  pas  affréter  au-dessus  de  ce  taux, 
sous  peine  d'une  amende  de  500  fr. 

Il  semble  que  l'opinion  publique,  la  chambre  de  commerce  de 
commerce  de  Douai  et  même  la  Revue  Noire  (organe  des  houillè- 
res) aient  pris  sur  ce  premier  point  la  défense  des  bateliers.  Aussi, 
quelques  jours  après,  la  Compagnie  parisienne  de  gaz  ayant  con- 
senti à  l'élévation  du  prix  de  transport  en  ce  qui  concernait  les 
houilles  à  elle  destinées,  la  grève  cessa  le  7  septembre  1904  et  le 
taux  de  5  fr.  50  fut  établi  à  Lens,  Douai,  Lille  et  Denain  pour  les 
transports  à  Paris. 

Mais  il  restait  la  seconde  partie  des  revendications  des  mariniers, 
la  suppression  des  affréteurs  et  la  création  d'un  bureau  d'affrète- 
ment, dépendant  du  syndicat,  où  tous  les  bateaux  appartenant  à 
des  syndiqués  ou  à  des  non  syndiqués  devraient  venir  se  faire 
inscrire  et  prendre  leur  tour.  Ce  fut  la  cause  de  la  deuxiènic  grève 
qui  éclata  le  15  octobre  et  eut  surtout  pour  théâtre  le  bassin  rond 
de  Bouchain  (surnommé  Port-Arthur)  et  le  port  fluvial  de  Férin, 
sur  la  Sensée  (surnommé  Vladivostock).  Les  péniches  grévistes  se 
mettant  en  travers  du  canal  arrêtaient  complètement  la  circulation, 
d'où  immobilisation  générale  du  trafic  par  eau  pendant  deux  mois. 
Les  pontonniers  du  génie  arrivèrent  bien  à  prendre  par  surprise 
Port-Arthur,  mais  non  à  assurer  la  libre  circulation  sur  les  canaux 
du  Nord.  Les  atteintes  à  la  propriété  se  manifestaient  sous  forme 
de  trous  de  vrille  dans  les  bateaux  en  dessous  de  la  ligne  de  flot- 
taison. 

Enfin  sur  l'intervention  du  préfet  du  Nord  et  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Douai,  la  détente  se  fit  et,  le  19  novembre,  un  com- 
promis intervint,  fixant  à  30  fr.  le  maximum  de  la  commission  des 
affréteurs  pour  le  voyage  Lens-Paris  :  aucune  solution  n'intervenait 
pour  la  commission  relative  aux  autres  transports.  Provisoirement, 
et  jusqu'à  cessation  de  l'encombrement,  les  affréteurs  acceptaient 
d'observer  l'ordre  d'inscription  sur  les  registres  de  mise  en  tour  du 
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syndicat.  Celui-ci  pouvait  continuer  à  le  tenir,  mais  à  l'avenir  il  ne 
serait  obligatoire  ni  pour  le,  commerce  ni  pour  les  courtiers  de  fret. 
Aucun  prix  minimum  de  fret  n'était  fixé  :  mais  la  Chambre  de 
commerce  de  Douai  instituerait  une  bourse  constatant  officiellement 
son  cours,  afin  de  le  régulariser.  Enfin  en  ce  qui  concerne  le  délai 
de  chargement,  le  préfet  du  Nord  s'offrait  à  faire  des  démarches 
auprès  des  Compagnies  houillères  pour  qu'ils  fussent  réduits  à 
quinze  jours. 

En  somme  les  intérêts  des  mariniers  n'ont  pas  reçu  pleine  satis- 
faction. La  grève  n'aura  agi  que  pour  rassembler,  sous  la  direction 
du  syndicat  Chavonin,  des  forces  jusque  là  éparses  :  celles-ci  une 
fois  groupées,  il  leur  reste  à  faire  aboutir  ce  qu'on  peut  considérer 
comme  leurs  revendications  légitimes,  que  M.  de  Seilhac  résume 
ainsi: 

1°  Fixation  d'un  délai  de  chargement  aux  mines,  et  d'une  indem- 
nité journalière  croissante  de  déchargement  (ou  surestarie).  Néces- 
sité d'établir  un  tour  de  rôle  de  chargement,  au  moins  par  catégo- 
ries de  charbon,  ou  mieux  centralisation  des  commandes  dans  une 
agence  d'affréteur.  Mais  la  difficulté  en  ce  dernier  cas  sera  de 
régler  les  relations  entre  celle-ci  et  les  Compagnies  houillères,  sans 
lesquelles  elle  ne  pourra  vivre  ; 

2°  Etablissement  par  des  procédés  statistiques,  du  cours  réel  du 
fret.  Le  contrôle  aux  écluses  permettrait  d'établir  assez  facilement 
le  nombre  de  bateaux  disponible  cà  chaque  moment.  La  chambre  de 
commerce  centraliserait  ces  renseignements  et  établirait  le  cours 
du  fret  ; 

3°  Rédaction  d'une  convention  type  d'afirétement,  pour  éviter 
tous  abus  ; 

4°  Interdiction  de  la  ristourne  payée  par  les  affréteurs  aux  expé- 
diteurs ; 

5°  Révision  des  tarifs  de  passage-outre.  Le  fret  est  établi  en  vue 
du  débarquement  au  quai  de  la  Monnaie,  à  Paris.  Si  on  décharge 
au  delà  ou  en  deçà,  il  y  a  lieu  à  augmentation  ou  réduction  du 
fret.  Mais  ces  réductions  ou  augmentations  sont  encore  fixées  en 
vertu  d'usages  anciens  et  ne  correspondent  plus  à  la  réalité  des 
frais  actuels  :  il  en  résulte  que  certaines  destinations  sont  particu- 
lièrement avantageuses  et  que  les  mariniers  se  les  disputent  à  coup 
de  pots-de-vin  sur  les  lieux  de  chargement.  11  importe  de  mettre  un 
terme  à  ces  pratiques  scandaleuses  par  une  révision  des  tarifs. 
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L'avenir  nous  apprendra  dans  quelle  mesure  le  syndical  Chavonin 
saara  déployer  une  action  assez  sage  et  assez  persévérante  pour 
aboutir  à  quelque  amélioration  sur  ces  différents  points. 


La  marine  marchande  du  monde  entier  se  répartirait  de  la  façon 
suivante  si  l'on  en  croit  le  Bureau  international  de  statistique 
d'Anvers  '. 

Vap«urs.  Voiliers. 

Nomhre.  '  Tonnage.  Nombre.  Tonnage. 


Europe.  .  . 
Asie  .... 
Afrique.  .  . 
Amérique  . 
Océan  ie  .  . 


17.743  13.942.586  38.277  5.788.751 

1551  772.931  3.K9  378.390 

133  26.399  866  21.139 

10.908  3.835.373  21.660  2.480.689 

1.397  335.776  4.786  494.(68 


En  y  ajoutant  les  unités  sans  nationalité  connue,  on  obtiendrait 
pour  le  monde  entier  un  chiffre  de  31.725  vapeurs  (avec  un  tonnage 
total  de  i8.933.024  tonneaux)  et  70.218  voiliers  (9.175  567  ton- 
neaux), soit  un  total  de  101. 9i3  navires  et  28.108.591  tonijeaux. 
La  progression  de  ce  dernier  chifTre  depuis  un  demi-siècle  est  de 
plus  du  quintuple. 

En  1840  on  eslime  le  lonnsge  lolal  à.  .  .        4.046.200  tonneaux. 

1860           .                •  ...  11.476.200 

1880           .                »  ...  18.013.200 

1900           .                .  ...  20.512.000 


Le  deuxième  volume  du  Tableau  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion, publié  par  l'administration  des  Douanes  pour  i903,  fournit 
les  données  suivantes  sur  les  entrées  et  sorties  de  nos  ports  et  la 
situation  de  notre  marine  marchande. 

La  navigation  internationale  (relations  avec  l'étranger,  les  colo- 
nies françaises  et  grande  pêche)  a  occasionné  dans  nos  ports  le 
mouvement  suivant  : 

Nombre  de  navires  chargés 

à  Toile  ou  à  Tapeur.  Tonnage  net. 

A  l'entrée  .  .  .  25.261*  19.274.625 

A  la  sorlie  .  .  .  21.506  14.334.067 

46.767  33.608.682 


*  Moniteur  officiel  du  commerce,  19  janvier  1906. 
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Ces  chiffres  marquent  sur  Tannée  1902  une  augmentalion  de 
354  navires  à  l'entrée  (906.763  tonneaux)  et  de  482  à  la  sortie 
(599.594  tonneaux),  soit  un  accroissement  de  tonnage  de  4,94 
p.  100  h  l'entrée  et  de  4,37  p.  100  à  la  sortie. 

Cet  accroissement  profite  tout  à  la  fois  au  pavillon  français  et 
aux  pavillons  étrangers,  mais  dans  une  mesure  beaucoup  plus 
forte  à  ces  derniers.  Voici  en  effet  comment  il  se  partage  : 

r,.„,  ,  ,  -M       f         •     )  à  l'entrée.  .  .      71.433  l.x  (1,51  p.  IW) 

Diiïerence  en  plus  pour  le  pavillon  français  <,  ,         ,.  m^nn,,    ,,\,r      .r^ 

*  ^       (  k  la  sorlie  .  .      70.771  tx  (1,56  p.  100) 

,..„.,  ,  ,  ...       ^,  (  à  rentrée.  .  .    835.330  tx  (6,13  p.  100) 

Diflérenceenpluspourlespavillonsétrangers  <  .  ,         ,.  roo  ooo  .    ,=:  —       .r^[ 

i       f  f  f       I  a  la  sortie  .  .     528.823  Ix  (5,  i5  p.  100) 

Voici  comment  en  1903  se  répartit  le  tonnage  total  : 

A  l'entrée  A  la  sortie 

Navires  français 4.816.733  tx  4.609.313  tx 

Navires  étrangers  portant  pavillon  de  provenance  ou  de 

destination 8.035.602  tx  6.711.921  tx 

Navires  tiers 6.422.290  tx  3.012.823  tx 

19.274.625  tx    14.334.057  tx 

C'est  l'Angleterre  qui  aiTive  au  premier  rang,  à  l'entrée  comme 
à  la  sorlie,  pour  la  navigation  sous  pavillon  de  provenance  ou 
de  destination.  Mais  pour  la  navigation  sous  pavillon  tiers,  l'Alle- 
magne prend  la  tête  en  ce  qui  louche  le  tonnage  à  la  sorlie. 

Si  l'on  envisage  la  dernière  période  de  20  ans  (1884-1903)  on 
voit  que  le  tonnage  des  navires  ayant  fréquenté  nos  porls  n'a 
cessé d'augmenler,  passantde20  millions  de  tonneaux  à33  millions: 
mais  que  la  part  prise  par  le  pavillon  étranger  dans  ce  trafic  a  été 
croissante,  car  elle  a  exactement  doublé  dans  ce  même  espace  de 
temps,  passant  de  12  à  24  millions  (soit  de  60  p.  100  à  72  p.  100 
de  tonnage  total). 

On  a  remarqué  depuis  longtemps  que,  par  suite  du  manque  de 
fret  de  sorlie,  c'est  surtout  à  l'entrée  que  se  manifeste  la  vitalité 
de  notre  commette  maritime.  Il  y  a  cependant  de  ce  côté  une 
lenle  amélioration.  En  1884  la  proportion  des  navires  chargés  était 
de  100  tonneaux  à  l'entrée  contre  67  à  la  sortie.  En  1903  elle  est 
de  100  contre  74  (la  différence  de  26  p.  100  représentant  le  ton- 
nage centésimal  des  navires  qui,  entrés  avec  chargement,  ont  dû 
repartir  sur  lest  faute  de  fret  d'exportation). 
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Le  poids  des  marchandises  Iransporlées  vienl  accuser  également 
ce  manque  relatif  de  fret  de  sortie.  Il  a  été  au  total  de  17.977.741 
tonnes  à  l'entrée  et  6.761.972  tonnes  à  la  sortie.  Si  Ton  rapproche 
ces  chiffres  de  ceux  du  tonnage  net  que  j'ai  donnés  plus  haut,  on 
voit  que  la  portée  moyenne  par  tonneau  de  jauge  est  de  933  kil. 
à  l'entrée  et  de  472  kil.  seulement  à  la  sortie  (et  même  370  si  l'on 
défalque  les  provisions  de  bord). 

Voici  maintenant  comment  notre  navigation  internationale  se 
répartit  entre  navires  à  voiles  et  navires  à  vapeur  (entrée  et  sortie 
réunies). 

Nombre  Tonnage 


Navires  chargés  à  voiles 


français 3.486  467.000 

étrangers 5.032  780.000 

8.518  1.247.000 


^.     .         ,       ,    ,  i  français 11.712  8.959.000 

Navires  chargés  à  vapeur  j  ^^^^^^^^^ 26.487        23.403.000 

38.239        32..362.000 

Par  rapport  à  1902,  on  constate  sur  les  voiliers  (français  et 
étrangers  réunis)  une  diminution  de  50  navires  et  40.000  tonneaux 
de  jauge,  et  sur  les  vapeurs  (français  et  étrangers)  une  augmen- 
tation de  886  navires  et  1.547.000  tonneaux. 

Les  relations  avec  les  colonies  sont  surtout  assurées  par  les 
navires  de  nationalité  française  (il  y  a  d'ailleurs  pour  l'Algérie  un 
monopole  de  droit  et  pour  la  Tunisie  un  quasi-monopole  résultant 
du  régime  douanier).  En  1903,  les  navires  français  transportent 
81  p.  100  de  trafic  colonial  (entrées  et  sorties  réunies)  au  lieu  de 
79  p.  100  en  1902.  Il  y  a  là  un  léger  progrès  qui  porte  surtout  sur 
les  navires  à  vapeur. 

Enfin  le  cabotage  vient  s'ajouter  aux  chiffres  précédents  pour 
compléter  le  tableau  de  notre  navigation.  En  1903  il  a  employé 
57.811  navires  (représentant  6.075.718  tonneaux  de  jauge)  à  trans- 
porter 3.423.000  tonnes  de  marchandises. 

Si  l'on  réunit  le  commerce  international  et  le  cabotage,  on  voit 
que  le  commerce  maritime  de  la  France  a  été  alimenté  en  1903 
par  28.388.723  tonnes  de  marchandises  (au  lieu  de  27.247.836 
en  1902).  Les  ports  où  le  mouvement  a  été  le  plus  considérable 
sont  : 
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Tonnage 
■    des  navires  ciiargis 
(entrée  et  sortie). 

Tonnage 
des  marchandises. 

Marseille  .  .  .  . 

14.465.584 

7.059.414 

Le  Havre  .  .  .  . 

6.305.849 

3.212.801 

Bordeaux  .  .  .  . 

3.848.058 

2.808.092 

Dunkerque  .  .  . 

3.647.225 

2.779.318 

L'on  estime  à  288.973.000  francs  le  fret  payé  pour  le  transport 
des  marchandises  importées  ou  exportées  par  mer.  Les  navires 
français  auraient  touché  environ  96.731.000  fr.,  les  navires  étran- 
gers portant  pavillon  de  provenance  ou  de  matières  88.003.000  fr. 
et  le  tiers  pavillon  104.239.000  francs. 


Deux  questions  importantes  concernant  notre  marine  marchande 
ont  fait  en  1904  l'objet  des  études  de  deux  commissions  extrapar- 
lemenlaires  :  la  question  des  primes,  et  la  question  des  relations 
entre  la  France  et  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

Au  31  décembre  1903  notre  marine  marchande,  d'après  le  Tableau 
général  du  commerce  et  de  la  navigation,  se  composait  au  total 
de  16.293  navires  jaugeant  1.235.341  tonneaux,  se  divisant  en 
14.910  navires  à  voile  (650.209  tonneaux)  et  1.383  navires  à  vapeur 
(585.132  tonneaux). 

Comparés  à  ceux  de  1902,  ces  chilïVes  font  ressortir  pour  la 
Hotte  à  voile  un  gain  de  219  unités  et  une  perte  de  18.484  tonneaux; 
pour  la  flotte  à  vapeur  un  gain  de  53  navires  et  de  36.211  tonneaux. 

Cette  régression  de  tonnage  des  navires  à  voile  marque  que  la 
loi  de  1893  qui  avait  imprimé  un  si  malencontreux  essort  à  la  cons- 
truction des  voiliers  commence  à  cesser ,de  produire  ses  effets,  la 
loi  du  7  avril  1902,  qui  modifiait  noire  législation  sur  la  marine 
marchande,  ayant  limité  au  chiffi-e  maximum  de  45.000  tonneaux 
la  capacité  des  navires  qui,  mis  en  chantier  après  le  1"' janvier 
1902  pourraient  encore  profiler  de  la  législation  antérieure.  Il  en 
est  résulté  que  la  charge  des  primes  à  la  construction  qui  s'était 
élevée  à  8  millions  environ  en  1900  et  1901  et  à  14  millions  en 
1902,  tombe  en  1903  à  4  et  demi.  Mais  pendant  dix  ans  encore  à 
dater  de  1902  les  effets  de  la  loi  de  1893  continueront  de  se  faire 
sentir  en  ce  qui  touche  les  primes  de  la  navigation.  Elles  attei- 
nent  en  1903  un  chilTre  de  21  millions,  leplus  élevé  depuis  1893, 
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dont  15  millions  pour  les  voiliers  (et  il  faut  y  ajouter  4  millions  et 
demi  environ  de  primes  à  la  navigation  payées  par  application  de 
la  loi  de  1902  et  qui  vont  presque  entièrement  aux  vapeurs). 

On  sait  comment  la  loi  de  1902  avait  été  combinée  pour  obtenir 
ces  résultats  et  arrêter  le  développement  artificiel  de  notre  flotte  à 
voile.  Celle-ci  touchait,  en  vertu  de  la  loi  de  1893,  des  primes  à  la 
navigation  de  1  fr.  70  par  mille  parcouru  et  par  tonneau  de  jauge  : 
on  avait  donc  intérêt  à  fabriquer  de  grands  voiliers  qu'on  faisait 
naviguer  au  besoin  sur  lest  pour  toucher  les  primes.  La  loi  de  1902 
n'a  maintenu  la  prime  de  1,70  que  pour  les  bateaux  de  moins  de 
600  tonneaux  :  elle  la  fait  décroître  peu  à  peu  jusqu'à  1,30  par 
tonneau  pour  les  navires  de  1.000  tonneaux,  et  elle  la  supprime 
complètement  pour  les  navires  supérieurs  à  ce  tonnage.  Par  là 
l'emploi  des  grands  voiliers  ne  devenait  plus,  par  le  seul  jeu  des 
primes,  une  source  de  bénéfices.  En  sens  inverse  les  primes  allouées 
à  la  vapeur  étaient  considérablement  accrues,  variant  de  1,70  par 
tonneau  jusqu'à  1,50  (pour  les  navires  de  7.000  tonneaux).  Seuls 
les  navires  jaugeant  plus  de  7.000  tonneaux  ne  touchaient  pas  de 
primes.  Au  lieu  d'être  stipulées  pour  dix  ans  avec  décroissance 
annuelle  de  0  fr.  04  par  an,  elles  étaient  prolongées  à  douze  ans 
avec  une  décroissance  par  paliers  de  0,04  tous  les  quatre  ans  seu- 
lement. 

Par  là,  la  construction  des  navires  à  vapeur  de  dimensions 
moyennes  était  efficacement  encouragée.  On  pouvait  regretter  que 
la  protection  de  la  loi  fût  refusée  aux  grands  vapeurs  qui  semblent 
devoir  normalement  se  substituer  peu  à  peu  aux  navires  moyens. 
.Mais,  en  tous  cas,  on  cessait  de  soutenir,  au  delà  de  toute  néces- 
sité, la  flotte  à  voile  condamnée  par  les  progrès  mêmes  de  la  navi- 
gation. 

Seulement,  pour  éviter  que  la  loi  nouvelle  eut  pour  les  finances 
publiques  des  conséquences  financières  aussi  imprévues  et  aussi 
dangereuses  que  celle  de  1893,  la  Chambre  avait  décidé  de  limiter 
à  600.000  tonneaux  la  jauge  totale  des  navires  qui  pourraient  pro- 
fiter des  primes  (100.000  pour  les  voiliers,  300.000  pour  les  vapeurs 
de  construction  française,  200.000  pour  les  vapeurs  de  construc- 
tion étrangère).  Le  Sénat  se  montra  plus  prudent  encore  en  res- 
treignant à  150  millions  de  francs  les  sommes  qui  pourraient  être 
distribuées  en  primes.  Cette  seconde  limitation  devait  être  atteinte 
avant  celle  résultant  du  tonnage,  car,  au  taux  établi,  il  aurait  fallu 
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environ  238  millions  pour  répondre  aux  desiderala  de  la  Chambre. 

Mais  les  armateurs  avaient  besoin  de  savoir,  avant  d'entamer 
In  construction,  s'ils  arriveraient  ou  non  en  rang  utile.^  On  établit 
alors  un  système  de  prise  de  rang  pour  déterminer  sous  quel  ordre 
les  navires  inscrits  auraient  droit  aux  primes,  et  évaluer  les  som- 
mes que  chacun  d'eux  absorberait  en  dix  ans,  durée  prévue  pour 
la  loi,  de  façon  qu'à  chaque  instant  les  intéressés  pussent  savoir 
ce  qui  restait  disponible  du  crédit  total  de  150  millions  mis  à  la 
disposition  des  constructeurs  et  des  armateurs. 

Mais  on  avait  compté  sans  la  hâte  avec  laquelle  ceux-ci,  alléchés 
par  les  primes,  se  firent  inscrire  sans  tenir  compte  des  besoins 
réels  de  la  navigation,  si  bien  qu'au  bout  de  peu  de  temps  les  cré- 
dits étaient  épuisés  par  l'inscription  en  rang  utile  de  273.078  ton- 
neaux. Or,  on  admet  que  chaque  année  il  y  a  environ  60.000  ton- 
neaux qui  sortent  d'usage.  Il  en  résulté  que  si  la  loi  de  1902  n'est 
pas  modifiée  avant  son  échéance  (1912),  nous  aurons  à  cette  date 
600.000  tonneaux  en  moins  et  280.000  en  plus,  soit  un  déficit  de 
plus  de  320.000  tonneaux,  ce  qui  est  à  peu  près  le  quart  de  notre 
etTeclif  actuel.  Et  notre  flotte  se  composerait  à  ce  moment-là  de 
navires  ayant  pour  la  presque  totalité  plus  de  dix  ans  d'existence 
(alors  que  la  durée  normale  d'un  navire  marchand  ne  dépasse 
guère  vingt  ans).  Ce  serait  donc  à  brève  échéance  la  ruine  de 
notre  marine. 

D'autre  part,  pour  éviter  les  prises  de  rangfaclices,  l'administra- 
tion avait  dû  imposer  des  délais  de  construction  très  courts  (variant 
de  neuf  à  trente  mois),  sous  peine  de  déchéance.  Or,  ces  délais 
sont  aujourd'hui  expirés  :  la  totalité  des  navires  primés  sont  aujour- 
d'hui construits,  et  il  en  résultera  fatalement  une  crise  de  nos 
chantiers  maritimes. 

On  voit  à  quelles  complications  nous  entraîne  un  système  de 
protection  qui  peut  sans  doute  se  défendre  par  des  considérations 
d'intérêt  national,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  le  tort  de  vouloir 
faire  vivre  à  toute  force  chez  nous  une  industrie  pour  laquelle  nous 
ne  sommes  guère  en  élat  de  lutter  contre  les  pays  voisins.  Nous 
voilà  acculés  maintenant  à  une  crise  intéressant  non  seulement  la 
construction  et  ses  35.000  ouvriers,  mais  menaçant  par  contre- 
coup l'industrie  métallurgique,  les  équipages  (comprenant' en  1903 
88.000  hommes),  les  mécaniciens  et  chauffeurs  (environ  8.000 
iiommes),  et  en  définitive   tous   les  inscrits  maritimes.  En  même 
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temps,  le  Parlement  commence  à  se  lasser  de  consacrer  des  som- 
mes considérables  à  la  protection  de  la  marine  marchande,  sans 
que  sa  situation  en  semble  améliorée  d'une  façon  sensible. 

C'est  à  trouver  la  solution  de  ce  délicat  problème  que  s'est  con- 
sacrée une  commission  extraparlementaire  constituée  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Millerand  qui  vient  d'en  résumer  les  travaux  dans 
un  remarquable  rapport'  dont  les  conclusions  servent  de  base  à 
un  projet  de  loi  signé  par  le  minisire  du  commerce. 

On  avait  songé  d'abord  à  augmenter  le  crédit  prévu  en  1902 
jusqu'à  concurrence  des  600.000  tonneaux  votés  par  la  Chambre. 
Mais  on  y  a  renoncé  bientôt,  car  le  résultat  aurait  été  simplement 
de  retarder  la  crise  de  quelques  années,  à  moins  qu'on  n'en  vînt  à 
supprimer  toute  limitation  de  tonnage  et  de  crédit,  ce  qui  eût  com- 
promis gravement  les  finances  de  l'Etat. 

L'idée  fondamentale  du  nouveau  projet  est  alors  de  séparer  com- 
plètement la  construction  et  l'armement  au  point  de  vue  des  faveurs 
que  ces  industries  reçoivent  de  l'Etat.  Dans  le  système  de  1902, 
cette  séparation  semble  déjà  faite,  puisqu'il  y  a  des  primes  à  la 
construction  et  des  primes  à  la  navigation.  Mais  en  fait  ces  der- 
nières allaient  indirectement  à  la  construction  et  à  la  banque  et 
n'aboutissaient  qu'à  empirer  la  situation  des  armateurs.  On  a 
pensé  qu'il  valait  mieux  supprimer  complètement  la  prime  à  la 
navigation  et  donner  directement  à  la  consiruction  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  lutter  à  armes  égales  contre  la  concurrence 
étrangère;  de  même,  on  s'est  efforcé  de  comparer  les  charges 
administratives  pesant  sur  l'armement  français  à  celles  qui  grèvent 
les  armateurs  anglais  et  de  rétablir  l'équilibre  par  une  compensa- 
tion d'armement. 

Celle-ci  est  calculée  de  iaçon  à  favoriser  l'emploi  des  navires  à 
vapeur  et  elle  est  complétée  par  un  système  de  primes  à  la  vitesse. 
Du  moment  en  effet  où  l'on  supprimait  la  prime  à  la  navigation 
pour  ne  laisser  subsister  qu'une  compensation  d'armement  qui  est 
calculée  d'après  le  nombre  de  jours  pendant  lequel  le  bateau  a  tenu 
la  mer,  il  était  à  craindre  que  les  armateurs  ne  cherchassent  à  pro- 
longer la  durée  des  voyages,  ce  qui  eût  abouti,  comme  dans  le  sys- 
tème de  1893,  à  proléger  précisément  les  systèmes  de  navigation 
les  moins  progressifs. 

'  Doc.  pari.,  Chambre,  S.  0.,  1905,  p.  265. 
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La  protection  est  accordée  aux  navires  sans  aucune  limitation  de 
tonnage  :  mais  la  compensation  d'armement  est  réduite  à  un  chiffre 
plus  faible  pour  les  bateaux  à  gros  tonnage.  D'autre  part,  toute 
distinction  est  supprimée  en  ce  qui  concerne  la  compensation  d'ar- 
mement, entre  les  navires  de  construction  française  et  étrangère, 
puisque  le  nouveau  régime  de  primes  à  la  construction  aura  suffi  à 
établir  l'égalité  entre  les  chantiers  des  différents  pays. 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  le  projet  nouveau.  Il  ofTre  au 
point  de  vue  des  finances  publiques  des  avantages  appréciables  sur 
celui  de  1902.  Les  constructeurs  ayant  pris  rang  en  1902  pourront 
d'ailleurs  choisir  entre  l'application  de  l'un  ou  l'autre  régime  et  il 
est  possible  qu'en  particulier  les  navires  de  construction  étrangère 
aient  intérêt  à  adopter  le  nouveau;  en  ce  cas  les  subventions  les 
concernant  continueraient  à  être  imputées  sur  les  crédits  votés  en 
1902  jusqu'à  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  ils  étaient 
déjà  inscrits. 

Au  cas  où  le  projet  serait  voté,  le  budget  aurait  donc  à  supporter 
concurremment  les  primes  résultant  de  la  loi  de  1893,  celles  de  la 
loi  de  1902  et  celles  du  nouveau  projet,  surtout  importantes  en  ce 
qui  concerne  la  construction.  Pour  décharger  un  peu  nos  finances 
publiques,  la  commission  a  estimé  que  l'on  pourrait  limiter  l'effet 
de  la  loi  nouvelle  à  50.000  tonneaux  par  an  pour  la  construction 
à  vapeur  et  15.000  pour  la  construction  à  voile,  ce  qui  paraît 
correspondre  en  effet  à  une  augmentation  normale  de  notre 
flotte. 

—  La  seconde  commission  extraparlementaire  à  laquelle  j'ai  fait 
allusion  a  eu  à  s'occuper  des  moyens  d'assurer  les  relations  mari- 
times entre  la  France  et  l'Algérie  et  la  Tunisie.  C'est  à  la  suite  des 
deux  grèves  de  Marseille  en  1904  que  celte  commission  a  été  ins- 
tituée. Puisque  les  relations  commerciales  entre  la  métropole  de 
l'Afrique  du  Nord  sont  en  droit  pour  l'Algérie,  en  fait  pour  la 
Tunisie,  réservées  au  pavillon  français;  puisque,  d'autre  part,  Mar- 
seille est  en  fait  le  port  où  se  concentre  tout  le  commerce  avec  ces 
colonies,  il  fallait  éviter  que  la  prospérité  de  l'Algérie  fût  à  la  merci 
des  grèves  d'inscrits  ou  de  dockers.  Sans  doute  ceux-ci  doivent 
pouvoir  défendre  leurs  intérêts  même  par  la  grève.  Mais  il  est 
inadmissible  que  celle-ci  ait  pour  conséquence  de  frapper  d'interdit 
les  produits  algériens  et  d'interrompre  toute  communication  avec 
la  métropole.  Ces  relations  ont,  par  beaucoup  de  côtés,  le  caractère 
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d'un  service  public  dont  Texéeulion  ne  doit  pas  dépendre  d'un  con- 
flit entre  particuliers. 

Deux  solutions  extrêmes  se  présenlaient.  En  cas  de  grève  des 
équigages  ou  de  suspension  du  service  par  les  compagnies  conces- 
sionnaires, la  levée  temporaire  du  monopole  du  pavillon,  et  en  cas 
de  grève  des  dockers  de  Marseille,  la  franchise  douanière  accordée 
aux  produits  algériens  débarqués  dans  un  port  étranger.  Ces  deux 
solutions,  la  commission  présidée  par  M.  Vel  Durand'  les  admet 
comme  dernière  ressource;  mais  à  raison  de  leur  gravité,  elle  pro- 
pose au  gouvernement  de  ne  les  appliquer  que  par  la  voie  d'un 
décret  notifié  au  public  quarante-huit  heures  après  la  due  consta- 
tation de  l'interruption  des  services. 

On  estime  au  surplus  que  des  remèdes  moins  héroïques  pourront 
suffire  dans  la  plupart  des  cas.  L'Etat  devrait  s'eiïorcer  de  faire 
admettre  la  conciliation  par  les  parties  en  conflit,  et  en  cas  d'échec 
on  aurait  recours  à  l'arbitrage  obligatoire.  Voici  par  quelle  voie 
indirecte  l'arbitrage  obligatoire  ferait  ainsi  son  entrée  dans  nos 
lois. 

Il  peut  s'agir  d'abord  d'une  grève  entre  les  équipages  et  les 
armateurs.  Pour  éviter  que  les  équipages  ne  refusent  de  se  sou- 
mettre à  la  conciliation  ou  à  l'arbitrage  volontaires,  l'Etat  devrait 
user  de  son  influence  auprès  des  Compagnies  subventionnées  pour 
faire  insérer  à  l'avenir  dans  les  engagements  des  marins  une  clause 
d'arbitrage  obligatoire  :  et  à  défaut  d'observation  de  la  sentence 
une  fois  rendue,  l'Etat  mettrait  les  marins  de  la  flotte  à  la  disposi- 
tions des  Compagnies.  En  ce  cas  leur  rémunération  ne  devrait  être 
inférieure  ni  à  leur  solde  sur  les  navires  de  l'Etat,  ni  aux  salaires 
en  vigueur  au  moment  de  la  grève,  ni  aux  tarifs  que  la  sentence 
arbitrera  pour  l'avenir.  Ce  sera  donc  le  plus  avantageux  des  trois 
tarifs.  Par  là,  les  intérêts  des  inscrits  sont  sauvegardés  et  les  Com- 
pagnies n'auront  pas  la  tentation  de  spéculer  sur  l'usage  d'une 
main-d'œuvre  officielle  à  bon  marché. 

S'agit-il  maintenant  d'un  conflit  entre  les  états-majors  et  les 
Compagnies,  l'action  de  l'Etat  peut  être  double.  D'abord,  comme 
dans  le  cas  précédent,  il  peut  demander  aux  Compagnies  d'insérer 
dans  les  contrats  une  clause  d'arbitrage  obligatoire.  Mais,  de  plus, 
comme  les  brevets  de  capitaine  au  long  cours  et  maître  d'équipage 

>  Cf.  Journal  officiel,  18  mars  1905,  p.  1749. 
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sont  délivrés  par  l'Elat,  il  lui  est  loisible  de  mellre  à  leur  déli- 
vrance Tobligalion  de  souscrire  aux  réquisitions  de  l'Etat  dans 
l'intérêt  des  services  publics.  Enfin,  en  cas  de  refus  de  service  par 
les  états-majors,  l'Etat  prêterait  ses  officiers  de  vaisseaux  et  puni- 
rait les  officiers  niarchands  récalcitrants,  par  la  privation  de  leur 
brevet  pour  un  tennps  à  déterminer. 

Enfin  au  cas  où  le  refus  de  service  viendrait  de  la  Compagnie 
concessionnaire  elle-même,  comme  elle  manque  alors  à  une  obli- 
gation du  cahier  des  charges,  il  faudrait  donner  à  l'Etat  (ce  qu'il 
ne  possède  pas  d'après  les  textes  actuels)  le  droit  de  réquisitionner 
le  matériel  et  les  approvisionnements,  et  d'assurer  le  service  lui- 
même,  aux  risques  et  faits  de  la  Compagnie.  Il  n'y  aurait  en  ce 
cas  aucune  indemnité  possible  en  faveur  de  la  Compagnie;  bien 
plus,  celle-ci  serait  responsable  envers  l'Etat  des  excédents  de 
dépenses  sur  les  recettes. 

Reste  l'hypothèse  d'une  grève  de  dockers.  Ici  il  n'y  a  pas 
moyen  d'imposer  l'arbitrage.  Mais  la  commission  propose  alors  de 
transporter  les  services  de  chargement  et  de  déchargement  à  Saint- 
Louis  du  Rhône,  port  de  4.000  habitants  à  80  kilomètres  de  Mar- 
seille, qui  peut  être  facilement  occupé  par  la  troupe  et  dans  lequel 
il  est  plus  facile  de  faire  respecter  la  liberté  du  travail.  Les  arma- 
teurs seraient  autorisés  à  amener  à  Saint-Louis  de  la  main-d'œuvre 
arabe. 

Il  est  naturel  que  ces  propositions  aient  été  assez  mal  accueillies 
par  les  inscrits  et  les  dockers.  Il  faut  reconnaître  qu'elles  sont 
graves  et  aboutissent  en  somme  à  mettre  ces  deux  corporations 
dans  une  situation  un  peu  exceptionnelle.  Cependant,  en  ce  qui 
concerne  les  inscrits,  il  ne  semble  pas  que  leurs  protestations 
soient  très  fonflées  :  d'une  part  ils  sont  par  tant  de  côtés  sous  un 
régime  d'exception,  qui  a  pour  eux  ses  avantages,  qu'ils  ne  peu- 
vent guère  se  plaindre  d'une  nouvelle  dérogation  du  droit  commun, 
à  condition  que  leurs  intérêts  soient  sauvegardés,  ce  qui  paraît 
bien  être  le  cas.  Mais  pour  les  dockers  la  solution  est  plus  brutale. 
Sans  doute  cette  corporation  n'est  pas  parmi  les  plus  intéressantes 
dans  son  ensemble;  mais  cependant  ses  revendications  peuvent  à 
certains  moments  être  fondées  :  transporter  le  trafic  à  Saint-Louis, 
sous  la  protection  de  la  force  armée,  n'est-ce  pas  faire  du  gouver- 
nement l'arbitre  du  conflit  qui  se  sera  élevé  entre  les  dockers  et 
les  transporteurs;  et  cette  solution  sera-t-elle  vraiment  dénature  à 
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pacifier  les  esprits?  N'accusera-t-on  pas  le  gouvernement,  suivant 
les  tendances  du  parti  au  pouvoir  à  ce  moment-là,  d'avoir  favorisé 
les  dockers  en  refusant  de  décréter  le  transfert  du  trafic  à  Saint- 
Louis,  ou,  au  cas  contraire,  de  les  avoir  sacrifiés?  Le  rôle  de  l'Etat, 
dans  une  grève,  est  de  faire  respecter  la  liberté  du  travail,  rien  de 
plus  :  et  la  liberté  du  travail  est-elle  sauvegardée  le  jour  où  l'on 
déplace  de  80  kilomètres,  arbitrairement,  le  marché  du  travail? 

A  quoi  Ton  peut  répondre  que  sans  doute,  celle  mesure  est 
exceptionnelle.  Mais  que  précisément,  comme  je  l'ai  montré  tout 
à  l'heure,  la  situation  de  Marseille  est  une  situation  d'exception, 
une  position  de  monopole  pour  les  relations  avec  l'Algérie.  Les 
inscrits  de  la  région  et  les  dockers  de  Marseille  profilent  de  ce 
monopole  qui  leur  assure  du  travail  :  on  peut  soutenir  qu'en 
échange  ils  doivent  supporter  les  obligations  particulières  qu'en- 
traîne le  respect  de  l'intérêt  général.  Et  si  les  propositions  de  la 
commission  devaient  avoir  pour  effet  de  ramener  le  calme  sur  les 
quais  de  Marseille  et  de  familiariser  en  France  les  esprits  avec  la 
notion  de  l'arbitrage  obligatoire,  ce  seraient  deux  résultats  qui 
auraient  leur  importance. 

.Marcel  Porte, 

Professeur  agrégé  d'économie  politique 
à  l'Universilé  de  Montpellier. 


ClIliONIQUK  LÊOJSIXriV 


Juin  1905. 
Débats  parlementaires 

Projet  de  loi  sur  l'assistance  obligatoire. 

Pendant  que  la  Chambre  des  dépulés  menait  de  front  le  projet 
de  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  et  le  projet  con- 
cernant la  fraude  sur  les  vins,  le  Sénat  a  abordé  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  la  Chambre,  sur  l'assistance  obligatoire. 

La  discussion  générale  a  été  très  brève  :  on  y  a  beaucoup  parlé 
de  «  solidarité  sociale  »,  la  formule  à  la  mode,  dont  on  est  en  train 
d'abuser,  comme  de  toutes  les  choses  nouvelles,  en  la  faisant 
passer  dans  le  domaine  juridique. 

M.  Guyot  (du  Rhône)  s'est  déclaré  absolument  hostile  à  l'obliga- 
tion légale  de  l'assistance  :  «  C'est  là,  a-t-il  dit,  une  obligation 
morale,  mais  qui,  en  devenant  légale,  crée  toute  une  légion 
d'ayants-droit;  or, de  ces  ayants-droit,  le  nombre  est  considérable, 
beaucoup  plus  considérable  que  ne  le  pensent  la  Commission  des 
finances  et  le  ministre  lui-même.  C'est  donc  un  péril  sérieux  pour 
les  finances  des  communes,  des  départements  et  de  l'Etat.  De  plus, 
cette  proposition  crée  une  hygiène  sociale  et  morale^  détestable  et 
un  péril  non  moins  sérieux  pour  l'ordre  social;  car  c'est  une  véri- 
table corporation  de  pensionnés  qui  sera  ainsi  créée;  cette  corpo- 
ration s'organisera;  il  se  formera  des  syndicats,  des  coalitions  qui 
pourront  un  jour  créer  au  gouvernement  de  graves  embarras.  Le 
travailleur  se  trouvera  détourné  de  l'épargne  et  pourra  bien  don- 
ner aux  marchands  d'alcool  ce  qu'il  aurait  donné  à  une  caisse  de 
retraite  ;  le  lien  de  famille  sera  détendu  parceque  la  famille  n'aura 
plus  à  s'occuper  de  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  voués  à  la 
misère  ».  —  Nous  dirons  hardiment,  quel  que  soit  l'engouement 
actuel  pour  le  socialisme  d'Etat,  que  tout  cela  nous  paraît  très  bien 
pensé  et  fort  juste.  Tous  ces  projets  en  cours,  la  loi  sur  l'assistance 
obligatoire,  comme  la  loi  sur  les  retraites  obligatoires  ont,  entre 
autres,  un  vice  capital  :  ils  tendent  à  atrophier  les  énergies  indivi- 
duelles et  à  diminuer  l'homme  au  lieu  de  l'élever.  J'entends  bien 
que  la  Commission  du  Sénat,  à  la  différence  de  la  Chambre,  a 
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évité  de  parler  «  d'ayanls-droit  »,  ainsi  que  l'a  fail  remarquer  le 
président  de  la  Commission  ;  mais,  comme  elle  crée  positivement 
des  ayants-droit,  il  importe  assez  peu  qu'elle  ne  les  appelle  pas 
par  leur  nom. 

M.  Guyot  proposait  ce  contre-projet  :  «  Dans  le  cas  où  une 
commune  se  refuserait  à  secourir  un  ou  plusieurs  vieillards  septua- 
génaires, ou  des  infirmes  indigents,  les  intéressés  pourront  se 
pourvoir  auprès  du  préfet,  qui,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil 
général,  infligera  un  blâme,  ou  même  imposera  d'office,  s'il  y  a 
lieu,  la  même  commune  ».  Ce  contre-projet  a  été  repoussé  par 
191  voix  contre  76. 

M.  Lourties  a  également  combattu  le  principe  du  droit  à  l'assis- 
tance, distinguant,  très  justement  à  notre  avis,  entre  le  devoir 
social  et  le  droit  individuel.  Le  projet  n'en  a  pas  moins  été  adopté 
en  première  délibération.  Il  y  a,  dans  ce  projet,  une  disposition 
sur  laquelle  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'attirer  l'attention  : 
c'est  celle  qui  attribue  compétence  en  dernier  ressort  à  la  commis- 
sion centrale  instituée  auprès  du  ministre  de  l'intérieur.  Et  l'on 
parle  tous  les  jours  de  décentralisation  1  Comment  veut-on  qu'une 
commission  placée  dans  la  capitale  décide,  autrement  que  par  des 
influences  politiques,  des  questions  d'assistance  qui  se  poseront 
dans  la  plus  petite  commune,  à  des  centaines  de  lieues  de  dis- 
tance? 

Edmond  Villey. 


BULLETIN   WBLIOGRAPIIIQUE 


Louis  Gauthier,  docteur  en  droit,  Essai  d'analyse  financière  des  décow:erts 
du  Trésor  sous  la  troisième  République.  Paris,  Rousseau,  1904,  in-8, 192  p. 

L'essai  de  M.  Gauthier  constitue  une  entreprise  méritoire.  La  matière  de 
son  étude  n'est  pas  de  celles  que  l'on  aborde  le  plus  volontiers,  et  peut-être 
n'est-ce  pas  simplement  oubli  ou  négligence  si  son  livre  ne  contient  aucune 
bibliographie.  C'est  que  la  bibliographie  du  sujet  n'est  pas  riche.  Il  faut 
aller  droit  aux  sources  dans  les  régions-arides  des  comptes  des  Finances.  La 
plupart  des  traités  ne  disent  rien,  ou  pi-esque,  des  découverts  du  Trésor. 
A  peine  sait-on,  par  eux,  ce  qu'est  le  Trésor  lui-môme. 

Ce  sont  là  des  lacunes  regrettables.  Bien  mieux  que  l'étude  du  budget, 
celle  des  opérations  et  de  la  situation  du  Trésor  fait  aller  au  fond  de  la  vie 
financière  des  Etats.  Le  budget  n'est,  en  somme,  qu'un  projet  de  conduite 
financière  ;  au  lieu  que  la  situation  du  Trésor  et  ses  opérations  viennent 
donner  les  résultats  effectifs  de  cette  vie  financière.  Les  budgets,  en  effet, 
qui  réalisaient  un  équilibre  théorique  se  trouvent  souvent  en  déficit.  Or, 
c'est  le  Trésor  qui  fait  les  avances  destinées  à  couvrir  ces  déficits.  En  outre, 
il  y  a  des  services  hors  budget  qui  s'alimentent  aussi  au  Trésor  au  moyen 
d'avances  soit  temporaires,  soit  définitives.  Et  si  les  opérations  du  Trésor 
permettent  seules  de  saisir  toutes  les  dépenses  de  l'Etat,  de  même  encore 
l'étude  du  Trésor  donne  seule  une  idée  exacte  des  ressources  au  moyen 
desquelles  l'Etat  fait  face  à  ses  engagements. 

On  peut  dire  que  la  situation  financière  d'un  Etat  est  donnée  par  la  situa- 
tion de  son  Trésor.  Il  importe  donc  de  connaître  celle-ci.  Aussi  M.  Gauthier 
a-t-il  voulu  analyser  la  situation  du  Trésor  de  l'Etat  français  pendant  la 
troisième  République.  Et,  comme  le  Trésor  est  presque  toujours,  hélas,  au- 
dessous  de  ses  affaires,  presque  toujours  «  à  découvert  »,  l'auteur  a  pu  sim- 
plement intituler  son  travail  :  Etude  sur  les  découverts  du  Trésor. 

On  a  parfois  dit  du  Trésor  qu'il  est  le  banquier  de  l'Etat.  M.  Gauthier 
n'aime  pas  cette  comparaison.  La  raison  qu'il  en  donne  paraît  acceptable  : 
«  Il  n'y  a,  dit-il,  aucune  distinction  juridique  entre  l'Etat  et  les  agents  de 
ce  banquier  colossal  que  serait  le  Trésor  ».  Et  dès  lors  il  est  plus  exact  de 
définir  le  Trésor  :  a  Le  grand  coffre-fort  où  vont  affluer  tous  les  fonds  dont 
l'Etat  est  propriétaire  ou  dépositaire,  jusqu'au  jour  où  celui-ci  les  en  retire 
lui-môme  pour  faire  face  à  ses  engagements  ». 

Mais  si  le  Trésor  n'est  pas  un  banquier  par  rapport  à  l'Etat,  il  agit  du 
moins  à  l'égard  de  ses  déposants  comme  un  banquier  qui  utilise  les  fonds 
des  dépôts  en  opération  d'escompte.  Seulement,  tandis  que  le  banquier  ren- 
tre généralement  dans  la  plus  grande  partie  de  ses  fonds,  c'est  le  contraire 
qui  est  la  règle  pour  le  Trésor.  Il  reste  à  découvert.  Situation  dangereuse, 
et  si  menaçante  que  l'Etat  doit  se  préoccuper  d'atténuer  les  découverts  de 
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son  Trésor,  c'est-à-dire  «  de  se  procurer  certaines  ressources  qu'il  vei-sera 
dans  ses  caisses,  non  pas  tant  pour  rembourser  le  Trésor,  que  pour  faire 
face  à  une  crise  toujours  possible  et  qui  pourrait  avoir  pour  effet  d'occa- 
sionner un  retrait  des  dépôts  ». 

M.  Gautiiier  analyse  avec  précision,  dans  la  première  partie  de  son  étude, 
les  différentes  origines  possibles  des  découverts  du  Trésor  'déficits  des 
budgets  et  des  services  bors  budgets).  Il  indique  de  même  quels  sont  les 
différents  moyens  qu'il  est  possible  d'employer  pour  atténuer  les  découverts 
(excédents  budgétaires,  soldes  créditeurs  définitifs  des  services  spéciaux, 
emprunts).  Tout  ceci  constitue  une  introduction  tliéorique  solide  à  la  partie 
la  plus  intéressante  de  son  travail  qui  est  assurément  celle  qui  se  rapporte 
à  l'analyse  de  l'œuvre  de  la  troisième  République  en  matière  de  découverts 
du  Trésor. 

M.  Gauthier  nous  fait  assister  successivement  à  la  formation  et  à  l'atté- 
nuation des  découverts  de  la  troisième  République. 

La  formation  des  découverts  a  été  due  principalement  —  on  s'en  doute  — 
aux  avances  faitesaux  budgets  en  déficit.  Surun  total  de  l.t33.17">.673  fr.86 
de  découverts  bruts  imputables  à  la  troisième  République,  il  y  a 
1.099.512.113  fr.  99  de  déficits.  Mais  à  qui  revient  la  responsabilité  de  ces 
déficits?  Certes,  il  en  est  qui  ne  sont  imputables  qu'aux  moins-values  de 
recettes  occasionnées  par  les  années  de  crises  économiques.  Mais  il  y  a  une 
source  plus  coupable  des  déficits  budgétaii*es.  C'est  celle  qui  provient  des 
augmentations  des  crédits  en  coui-s  d'exercices,  autrement  dit  des  crédits 
additionnels.  Ceux-ci  sont  devenus  un  véritable  abus.  Passe  encore  pour 
ceux  qui  proviennent  de  faits  inattendus  et  inévitables.  Mais  il  en  est  —  et 
en  grand  nombre  —  qui  réapparaissent  si  régulièrement  dans  les  budgets 
successifs  qu'ils  sont  certainement  l'elfet  d'oublis  prémédités.  M.  Gauthier 
donne  à  cet  égard  des  renseignements  étrangement  suggestifs.  11  y  a  des 
ministères  qui  se  constituent  à  l'aide  des  crédits  additionnels  un  second 
budget  parfois  supérieur  au  budget  oi'dinaire.  C'est  le  cas  du  ministère  du 
commerce,  qui  a  augmenté  ses  crédits  de  120  et  même  de  164  p.  100  en  1899 
et  1900,  et,  en  moyenne,  de  71  p.  100  de  1896  à  1901. 

Si  elle  a  formé  des  découverts,  la  troisième  République  les  a  aussi  atté- 
nués en  une  large  mesure.  Peut-être  ne  l'a-t-elle  pas  fait  autant  qu'elle 
l'aurait  pu.  Les  excédents  budgétaires  se  sont  élevés  en  effet,  pendant  la 
même  période,  à  907.317.905  fr.  22,  somme  presque  suffisante  pour  balancer 
les  découverts.  Mais  si  l'on  met  toujours  les  déficits  à  la  charge  du  Trésor, 
on  omet  souvent,  en  revanche,  de  lui  attribuer  les  excédents  budgétaires. 
On  ne  lui  a  versé  en  effet  que  161.604.050  fr.  05.  Il  a  donc  fallu  compléter 
par  d'autres  moyens  les  atténuations  insuffisantes  des  découverts,  et 
c'est  ce  qui  a  été  fait  au  moyen  de  l'emprunt,  sous  diverses  formes  pour 
711.665.619  fr.  65. 

Au  total  donc,  les  atténuations  se  montent  à  plus  de  873  millions,  ce  qui 
ne  laisse  qu'un  solde  de  découverts  de  260  millions  environ.  Ce  n'est  pas 
énorme,  et  l'œuvre  de  la  troisième  République  ne  serait  pas  trop  mauvaise. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  solde  s'augmente  de  tout  celui  des  décou- 
verts imputables  aux  régimes  antérieurs,  soit  de  1.011.868.610  fr.  62,  ce 
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qui  donne  le  formidable  total  de  1.271.734.927  fr.  97  de  découverts  du  Tré- 
sor. Il  est  vrai  que  pour  balancer  ce  solde,  le  Trésor  a  une  très  forte  en- 
caisse réalisable  qui,  au  1«'^' janvier  1903,  laissait  à  son  avantage  un  excédent 
de  275  millions  environ.  Seulement,  cette  encaisse  est  représentée,  pour 
plus  d'un  milliard  par  les  fonds  de  la  Dette  flottante,  dépôts  exigibles  à  vue 
ou  presque  et  qui,  par  la  menace  de  leur  reinbouisement  aux  jours  de  crise, 
pèsent  lourdement  sur  la  situation  financière. 

Malgré  que  ces  fonds,  et  particulièrement  les  Bons  du  Trésor,  soient  un 
admirable  instrument  de  crédit  d'Etat,  comme  le  proclamait  bien  haut 
Léon  Say,  on  saisit,  à  lire  l'analyse  que  M.  Gauthier  donne  de  ces  ressour- 
ces, combien  leur  maniement  exige  un  doigté  délicat.  On  comprend  surtout 
que  la  vie  financière  d'un  grand  Etat  moderne  est  une  prodigieuse  mer- 
veille d'équilibre,  mais  d'équilibre  instable  à  faire  frémir... 

Au  demeurant,  l'étude  de  M.  Gauthier  est  précieuse  à  plus  d'un  titre.  Elle 
s'efforce  de  jeter  un  peu  de  luuiière  sur  une  région  bien  obscure  de  la 
comptabilité  publique,  et  y  réussit  souvent.  Bien  conduite  et  clairement 
conçue,  elle  a  en  outre  le  mérite  d'être  très  riche  en  renseignements  statis- 
tiques. L.  P. 


Paul  Alglave,  docteur  ès-sciences  politiques  et  économiques,  docteur  ès- 
sciences  juridiques,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  chargé  de  confé- 
rences à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  Les  assurances  contre 
Vincendie  par  l'Étal,  lei  provinces  ou  les  villes  en  Allemagne.  Paris, 
Chevalier-Marescq,  1901,  in-8»  lxiv-896  p. 

—  Les  assurances  contre  l'incendie  par  l'État  ou  les  cantons  en  Suisse  et 
dans  les  pays  Scandinaves.  Paris,  Chevalier-Marescq,  1902,  in-8"  vi-380p. 

—  L'assurance  contre  l'incendie  par  la  province  ou  la  ville  en  Autriche- 
Hongrie  et  Russie.  Paris,  Chevalier-Marescq,  1904,  in-8o  xvu-336  p. 

Voici  une  œuvre  qui  vient  à  son  heure,  au  moment  oii  l'attribution  à 
l'État  du  monopole  des  assurances  contre  l'incendie  fait  en  France  l'objet 
de  débats  dans  la  presse  et  de  propositions  législatives.  Ce  n'est  pas  que  la 
({ueslion  soit  entièrement  neuve  et  que  les  spécialistes  de  l'assurance  ne 
l'aient  déjà  envisagée  chez  nous.  Mais  jusqu'ici,  on  peut  dire  qu'elle  était 
demeurée  du  nombre  de  ces  thèses  d'école  que  l'on  discute  à  coup  d'axiomes 
et  de  généralités  sur  l'infériorité  théorique  des  services  publics  par  rapport 
aux  entreprises  privées.  M.  Alglave  l'a  rajeunie  et  renouvelée,  en  adoptant 
la  seule  méthode  susceptible  de  fournir  une  solution,  celle  qu'on  avait 
précisément  négligée  avant  lui.  Il  a  fait  appel  des  opinions  préconçues  à 
l'expérience,  il  a  interrogé  les  faits,  et  parcouru  l'Europe  pour  se  rendre 
compte  des  l'ésultats  qu'ont  donnés  les  caisses  publiques  d'assurance  dans 
les  pays  où  elles  fonctionnent. 

Ce  sont  les  fruits  de  cette  enquête  que  nous  présentent  ces  trois  volumes 
dans  les  quelque  1.500  pages  desquels  se  trouvent  rassemblées  les  recherches 
de  six  années  de  travail. 

Le  premier  est  consacré  à  l'Allemagne  «  berceau  des  sociétés  publiques 
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d^issurance-incendie  ».  Il  s'ouvre  d'ailleurs  par  une  large  introduction 
historique  dans  laquelle  l'auteur  remonte  aux  origines  de  l'assurance  et 
aux  premiers  efforts  tentés  par  les  Gildes  et  les  Confréries  pour  venir  au 
secoui-s  des  sinistrés.  L'exposé  du  développement  de  l'assurance  dans  les 
divers  pays  d'Europe,  notammeîit  en  Angleterre,  en  Allemagne,  dans  les 
pays  Scandinaves,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Russie  et  en  France,  lui  permet 
de  définir  et  de  préciser  les  divei-s  systèmes  usités  :  assurances  privées, 
sous  formes  de  sociétés  commerciales  et  de  mutuelles,  et  assurances 
publiques. 

Ces  dernières  sont  l'objet  propre  du  travail  de  M.  Alglave.  Elles  s'implan- 
tent eu  Allemagne  vers  le  début  du  wiii»  siècle.  Le  roi  de  Prusse, 
Frédéric  I''',  après  des  efforts  répétés  et  infructueux  pour  les  introduire 
dans  ses  États  suivant  un  plan  d'ensemble,  finit  par  instituer  un  certain 
nombre  de  petites  sociétés  communales,  et  au  commencement  du  xix*  siècle 
il  y  a  des  caisses  publiques  d'assui'ance  presque  sur  tous  les  territoires 
d'Allemagne.  Gérées  d'abord  d'une  façon  un  peu  primitive,  elles  perfection- 
neront ensuite  leui*s  méthodes,  leur  classification  des  risques,  etc.;  un 
certain  nombre  commenceront  à  pratiquer  l'assurance  mobilière  jusqu'alors 
exclue  de  leurs  attributions;  elles  se  fusionneront  à  plusieui^s  pour  opérer 
sur  des  circonscriptions  plus  vastes,  et  créeront  des  organes  fédératifs,  tels 
que  l'Association  des  sociétés  publiques,  le  Syndicat  dont  le  siège  est  à 
Mei^sebourg,  et  la  Caisse  de  réassurance  qui  est  une  section  du  Syndicat. 

Si  les  sociétés  publiques  allemandes  ont  su  ainsi,  d'une  part,  profiter  des 
avantages  d'une  intelligente  centralisation,  elles  ont  su  également,  par 
contre,  se  garder  de  cette  uniformité  de  type  qui,  en  France,  en  est  souvent 
tenue  pour  le  corollaire  obligé.  Rien  de  plus  divers,  au  contraire,  que  la 
constitution  et  la  sphère  d'action  des  différentes  caisses.  Il  y  a  actuellement 
37  sociétés  publiques,  dont  33  prussiennes  et  22  hors  de  Prusse.  On  trouve 
parmi  elles  des  sociétés  d'État,  des  sociétés  provinciales  ou  de  duché,  des 
caisses  s'étendant  seulement  à  une  agglomération  de  communes,  et  enfin 
des  caisses  communales.  Les  unes  n'assurent  que  les  risques  urbains,  d'au- 
tres que  les  risques  ruraux,  certaines  indifféremment  les  deux  catégories. 
Toutes  sont  essentiellement  des  sociétés  d'assurance  immobilière,  mais 
plusieurs  font,  à  titre  accessoire,  l'assurance  des  meubles.  Enfin,  les  sociétés 
publiques  se  divisent  encore  en  caisses  facultatives  —  la  plupart  des  caisses 
prussiennes  —  et  en  caisses  obligatoires.  L'obligation  est  ici  encore 
d'étendue  variable,  tantôt  s'appliquant  seulement  au  choix  de  l'assureur, 
qui  ne  peut  être  que  la  société  publique  investie  d'un  monopole,  mais 
laissant  les  particuliers  libres  de  s'assurer  ou  non,  tantôt,  au  contraire, 
leur  enlevant  aussi  cette  latitude.  Même  variété  dans  les  organes  adminis- 
tratifs. Nous  ne  saurions  suivre  M.  Alglave  dans  le  long  et  consciencieux 
chapitre  qu'il  consacre  à  leur  description.  Relevons  cependant  partout 
l'intervention  du  gouvernement,  soit  dans  le  contrôle,  soit  dans  la  gestion; 
notons  également  l'utilisation  fort  habile  pour  les  services  des  caisses,  des 
cadres  des  administrations  publiques  existantes  :  cours  des  comptes,  bureaux 
du  ministère  des  finances  des  principautés.  Landtags  provinciaux  et  com- 
munaux, percepteurs  et  receveurs  municipaux,  trésorerie  de  l'Etat,  etc. 
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Il  y  a  là  une  très  heureuse  plasticit»;  dont  la  It'gislation  impériale  s'est 
souvenue  à  propos,  quand  elle  a  organisé  les  assurances  invalidité  et 
vieillesse. 

Après  avoir  réservé  un  chapitre  à  la  classification  des  risques  adoptée  par 
les  sociétés  publiques,  l'auteur  fait  une  étude  approfondie  de  quelques 
caisses  prises  comme  types.  Son  attention  se  porte  particulièrement  sur  la 
Caisse  d'Etat  de  la  Saxe  royale,  la  Caisse  provinciale  rhénane,  la  Société 
rurale  de  la  Marche  électorale  et  de  la  Basse-Lusace,  et  la  Société  provinciale 
des  risques  urbains  du  Brandebourg. 

Le  chapitre  suivant  traite  spécialement  de  l'assurance  communale, 
préconisée  en  France,  comme  on  sait,  à  diverses  reprises,  pour  Paris  et 
quelques  grandes  villes.  Les  caisses  d'Elbing,  de  Hambourg,  de  Beilin  et  de 
Breslau  sont  l'objet  de  monographies  approfondies.  Enfin,  dans  sa  conclu- 
sion, M.  Alglave  expose  les  résultats  généraux  fournis  par  l'assurance 
publique  en  Allemagne  et  en  dresse,  en  quelque  sorte,  le  bilan.  Un  intérêt 
tout  spécial  s'attache  à  la  comparaison  qu'il  entreprend  entre  les  Sociétés 
publiques  et  les  Compagnies  piivées.  L'auteur  démontre,  statistiques  en 
main,  que  les  primes  perçues  par  les  Sociétés  publiques  sont  moins  élevées, 
et  que  de  plus  elles  ont  tendance  à  s'abaisser,  contrairement  à  ce  que  l'on 
constate  pour  les  Sociétés  par  actions  et  les  mutuelles  pi-ivées.  On  remarque 
également  que,  depuis  1881,  les  sociétés  publiques  ont  remboursé  aux 
assurés,  sous  forme  d'indemnités,  près  de  74  p.  100  du  montant  des  primes 
brutes  encaissées,  tandis  que  33,7  p.  100  seulement  de  cette  même  encaisse 
ont  été  restitués  aux  assurés  des  Compagnies.  Au  point  de  vue  des  clauses 
des  polices,  les  Caisses  se  montrent  aussi  plus  libérales  que  les  Compagnies. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  ces  diverses  observations,  c'est  la  supé- 
riorité des  Sociétés  publiques  sur  les  Sociétés  privées  :  moindres  dépenses 
d'administration,  par  suite  du  concours  des  fonctionnaires  locaux,  économie 
des  frais  de  réclame,  acceptation  de  tous  les  mauvais  risques  rejetés  par  les 
Compagnies,  diffusion  de  l'assurance  dans  les  campagnes,  sincérité  des 
évaluations,  souci  de  l'intérêt  public,  voilà  autant  de  titres  qui  leur  méritent 
la  faveur. 

D'ailleurs,  pour  que  tous  ces  avantages  se  réalisent  pleinement,  l'auteur 
insiste  sur  la  nécessité  que  les  caisses  soient  obligatoires,  c'est-à-dire 
investies  d'un  monopole.  Toutefois,  à  raison  des  différences  qui  séparent 
les  assurances  mobilières  et  immobilières,  M.  Alglave  estime  que  le  mono- 
pole doit  être  restreint  à  ces  dernières  et  que  l'assurance  des  meubles  peut, 
sans  grands  inconvénients,  demeurer  libre,  sauf  autorisation  pour  les 
caisses  publiques  qui  ne  l'ont  pas  encore,  de  s'y  livrer  concurremment 
avec  les  sociétés  privées. 

Si  l'on  possédait  déjà  en  France  quelques  notions  sur  les  Caisses  publi- 
ques allemandes,  c'est  par  contre  un  véritable  voyage  de  découverte  que 
plus  d'un  lecteur  entreprendra  en  parcourant  les  deux  volumes  suivants  où 
M.  Alglave  étudie  l'assurance  publique  en  Suisse,  dans  les  pays  Scandinaves, 
en  Autriche-Hongrie  et  en  Russie. 

A  l'inverse  de  ce  qu'on  relève  en  Allemagne,  il  existe  dans  les  pays  scan- 
dinaves^deux  types  de  sociétés  publiques  :  la  Caisse  de  Norwège  est  fran- 


BULLETIN.   BIBLIOGRAPHIQUE  657 

chement  publique;  les  sociétés  danoises  ne  sont  que  des  sociétés  officielles 
imparfaites,  depuis  qu'une  loi  du  13  mai  1868  a  supprimé  pour  les  proprié- 
taires l'obligation  de  s'assurer  à  elles,  et  qu'elles  ont  cessé  d'être  admi- 
nistrées par  les  autorités  gouvernementales.  Elles  ne  conservent  plus  le 
caractère  public  que  par  le  contrôle  et  les  obligations  que  l'Etat  leur 
impose,  par  le  concoui-s  de  certains  fonctionnaires  financiers  qu'il  met  à 
leur  disposition,  et  par  divei-s  pi'ivilèges  dont  elles  bénéficient.  Enfin,  c'est 
à  peine  si  l'on  peut  parler  de  mutuelles  publiques  en  Suède,  tant  le  carac- 
tère public  est  ici  effacé. 

Passant  à  la  Suisse,  M.  Alglave  y  étudie,  dans  deux  sections  distinctes, 
l'assurance  immobilière  et  l'assurance  mobilière.  Un  cbapitre  d'iiistorique 
montre  la  création  et  l'évolution  des  caisses  cantonales  de  1800  à  1861,  date 
à  partir  de  laquelle  on  entre  dans  une  période  de  transformation  et  de 
mise  au  point.  M.  Alglave  donne  d'intéressants  détails  sur  la  classification 
des  risques,  la  réassurance  et  la  constitution  du  Jonds  de  réserve.  Cet 
exposé  général  est  suivi  de  l'étude  spéciale  d'une  caisse  choisie  comme 
t)-pe,  la  Caisse  du  canton  de  Berne. 

La  monographie  de  l'établissement  d'assurance  publique  du  canton  de 
Vaud  fournit  ensuite  un  échantillon  d'assurance  mobilièie.  Celle-ci  est,  du 
reste,  de  date  encore  récente  et  peu  répandue  en  Suis.se,  puisqu'elle  n'existe 
que  dans  deux  cantons;  c'est  là  un  domaine,  jusqu'à  aujourd'hui,  presque 
exclusivement  exploité  par  les  mutuelles  privées.  H  existe  d'ailleurs  chez 
nos  voisins  un  mouvement  en  faveur  de  l'assurance  mobilière  obligatoire. 
Les  cantons  se  sont  mis,  dans  ce  but,  en  rapport  avec  des  sociétés  privées, 
mais  l'auteur  prévoit  le  développement  de  l'assurance  mobilière  par  les 
caisses  cantonales. 

Comme  il  l'a  fait  pour  l'Allemagne,  M.  Alglave  donne  les  résultats  de 
17  caisses  cantonales  et  les  compare  avec  ceux  des  sociétés  privées,  pour 
faire  ressortir  le  moindre  taux  des  primes  exigées  par  les  premières. 

Cependant,  avec  une  méritoire  impartialité,  M.  Alglave  conclut  qu'il 
serait  au  moins  prématuré  en  Suisse  de  vouloir  supprimer  les  sociétés 
privées  pour  organiser  dans  tous  les  cantons  l'assurance  publique.  Celle-ci 
y  présente  en  effet  certains  défauts  qu'ont  su  éviter  les  sociétés  allemandes; 
les  cantons  sont  des  circonscriptions  trop  étroites  pour  que  la  compensa- 
tion des  risques  puisse  s'y  réaliser,  et  qu'il  s'y  produise  celle  régularité 
dans  la  moyenne  des  sinistres  annuels  qui  est  essentielle  à  la  sécurité  des 
institutions  d'assurance.  Pour  faire  face  à  l'imprévu  qui  les  menace,  les 
Caisses  cantonales  n'ont  que  deux  recours  possibles  :  le  prélèvement  sur 
le  fonds  de  résene  ou  la  réassurance.  Malheureusement,  il  en  est  peu  qui 
possèdent  des  fonds  de  rései-ve  suffisants;  quant  à  la  réassurance,  le  par- 
ticularisme des  cantons  empêche  qu'il  y  puisse  être  pourvu,  comme 
en  Allemagne,  au  moyen  d'une  caisse  fédéralive  des  établissements  d'assu- 
rance; de  sorte  que  dans  l'état  de  choses  actuel,  les  caisses  cantonales  ont 
besoin  des  sociétés  privées  pour  consolider  leur  propre  situation  et  réassurer 
leur  portefeuille. 

L'Autriche-Hongrie,  à  laquelle  M.  Alglave  consacre  la  première  partie 
Heyuk  d'Écoh.  Pout.  —  Tome  XIX.  42 
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de  son  troisième  volume,  est  encore  un  des  pays  où  l'idée  de  l'assurance 
publique  a  fait  des  progrès  rapides  dans  ces  derniers  temps.  Comme  pour 
la  Russie,  il  s'agit  là  d'un  phénomène  tout  moderne,  et  l'auteur  le  souligne 
|iour  combattre  l'opinion  trop  répandue  qui  ne  voit  dans  les  caisses  publi- 
ques qu'une  survivance  du  passé  destinée  à  disparaître  tôt  ou  tard  devant 
l'initiative  privée. 

En  Autriche,  tous  les  établissements  d'assurance,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  sont  soumis  au  régime  de  la  concession  accordée  par  l'Etat. 

Profitant  d'une  autonomie  relative  en  matière  de  législation  et  d'admi- 
nistration, les  assemblées  provinciales,  dans  un  certain  nombre  de  régions, 
ont  créé  des  institutions  d'assurance  provinciale  qui  ont  obtenu  des  con- 
cessions. Celles-ci  pratiquent  l'assurance-vie,  grêle, accidents,  mortalité  du 
bétail,  etc.,  et  enfin  incendie.  Quatre  caisses  provinciales  et  une  caisse 
urbaine  s'occupent  de  cette  dernière  :  les  caisses  du  Tyrol-Vorarlberg,  de 
la  Haute-Autriche,  du  duché  de  Salzbourg,  de  la  Basse-Autriche  et  de  la 
ville  de  Prague.  Leur  étude  est  d'autant  plus  intéressante  qu'elles  sont 
facultatives,  ne  jouissent  d'aucun  monopole  et  d'aucun  privilège,  fonction- 
nent dans  des  pays  oîi  n'existe  pas  l'obligation  de  s'assurer,  de  sorte  que 
leurs  résultats  font  voir  ce  que  peuvent  faire  des  caisses  publiques  en 
concurrence  avec  des  compagnies  privées.  Il  n'existe  encore  pour  la 
Hongrie  que  des  projets  qui  semblent,  il  est  vrai,  près  d'aboutir;  on  lira 
avec  fruit  les  arguments  que  font  valoir,  dans  ce  pays,  les  partisans  de 
l'assurance  publique  pour  amener  le  triomphe  de  leurs  idées. 

L'origine  d(i  l'assurance  publique  en  Russie  est  un  chapitre  de  l'histoire 
de  l'émancipation  des  serfs.  Une  fois  les  serfs  devenus  propriétaires  et 
livrés  à  eux-mêmes,  il  fallut  protéger  leur  propriété  contre  les  risques  de 
destructiiiu  et  contre  l'imprévoyance  paysanne.  De  là,  Tintroduction  de 
l'assurance  publi(]Ut!  obligaloirejusqu'à  concurrence  d'un  certain  minimum, 
représentant  la  valeur  moyenne  de  la  maison  du  paysan,  et  facultative  au 
ticlà.  Deux  ukases  de  1864  et  1867  l'organisèrent,  le  premier  dans  les 
gouvernements  où  il  existe  des  Zemstcon,  et  l'autre  dans  les  gouvernements 
privés  de  ces  conseils  électifs.  L'auteur  examine  successivement  l'assurance 
pratiquée  par  les  Zemstvos,  les  établissements  dirigés  par  les  gouvernements 
et  l'assurance  publique  en  Pologne.  Des  exemples  particuliers  de  caisses 
prises  comme  modèle  font  pénétrer  le  lecteur  dans  le  détail. 

«  Ces  institutions  d'assurance,  dit  M.  Alglave  (p.  334),  ont  amélioré  la 
situation  des  paysans  en  leur  donnant  une  assurance  pleine  de  sécurité, 
peu  coûteuse  et  avantageuse  à  tous  les  points  de  vue  ». 

Tel  est  le  vaste  champ  —  en  parl^ie  encore  inexploré  —  parcouru  par 
M.  Alglave.  Son  livre  est  une  œuvre  de  science  et  de  bonne  foi,  dont  c'est 
encore,  en  un  sens,  accentuer  l'éloge,  que  de  relever  l'excès  de  conscience 
qui  Ta  conduit  à  hérisser  son  exposé  de  milliers  de  chiffres  et  à  en  couper 
le  développement  de  volumineuses  statistiques.  Sa  lecture  s'impose  à  qui- 
conque tiendra  désormais  à  se  documenter  sur  l'assurance-incendie.  Ce 
sera  la  préparation  indispensable  à  tout  ti'avail  qui  traitera  des  questions 
soulevées  à  son  sujet  dans  notre  pays  au  cours  de  ces  dernières  années.  Ce 
Inivail,  nul  mieux  que  M.  Alglave  ne  serait  d'ailleurs  à  même  de  le  mener 
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ù  bonne  fin.  II  nous  doit  maintenant  un  livre  sur  le  problème  de  l'assurance 
en  France.  Edgard  Allix. 


Daniel  Zolla,  Questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui. 

M.  Daniel  Zolla  vient  de  publier  la  troisième  série  de  «  ses  questions 
agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui  ».  Les  deux  premières  sont  trop  connues 
et  trop  appréciées  pour  que  celle-ci  ait  besoin  d'une  longue  présentation  ; 
et  tous  les  économistes  qui  s'intéressent  aux  problèmes  agricoles  savent 
comment  il  y  a  dans  ces  petits  livres,  sous  une  forme  fragmentaire  et 
modeste,  les  éléments  d'une  œuvre  générale. 

11  apparaît  celte  fois  à  M.  Zolia  «  que  deux  faits  dégale  importance  et 
d'égal  intérêt  caractérisent  la  période  dans  laquelle  nous  sommes  entrés  : 
le  développement  de  l'enseignement  agricole  entraînant  comme  consé- 
quence l'amélioration  des  conditions  de  la  production,  puis  les  manifesta- 
tio)is  diverses  de  l'esprit  d'association  ». 

Aussi  est-ce  à  ces  deux  ordres  de  problèmes  qu'est  consacré  presque 
exclusivement  ce  nouveau  volume. 

Dans  un  premier  chapitre,  M.  Zolla  nous  y  retrace  à  grands  traits  l'his- 
toire de  l'enseignement  agricole  en  France.  Il  défend  cet  enseignement 
contre  l'accusation  de  vaine  théorie.  C'est  une  des  plus  dangereuses  en 
notre  temps  d'utilitarisme  pressé.  Souvent  il  n'en  est  pas  de  plus  injuste. 
L'auteur  nous  montre  comment  il  en  est  ainsi  en  matière  d'agriculture,  et 
il  établit  avec  évidence  tous  les  services  que  pourrait  rendre  son  ensei- 
gnement, si  ou  voulait  mieux  comprendre  qu'elle  peut  être  une  carrière. 
La  médiocrité  et  les  servitudes  de  tant  d'autres  devraient  cependant  être 
une  réclame  pour  celle-là. 

L'auteur,  ensuite,  consacre  un  chapitre  entier  aux  professeurs  d'agricul- 
ture. C'est  une  œuvre  de  justice,  presque  de  réhabilitation.  Chez  nous  on 
aime  à  la  fois  être  fonctionnaire  et  dénigrer  le  fonctionnarisme.  Les  pro- 
fesseurs d'agriculture  n'ont  pas  échappé  à  ces  sévérités  de  l'opinion.  On 
leur  reproche  volontiers  des  appointements  trop  beaux  et  une  lâche  trop 
menue.  M.  Zolla  remet  les  choses  au  point.  Il  montre  de  façon  victorieuse 
quels  grands  services  peuvent  au  contraire  rendre  des  fonctionnaires  très 
bien  recrutés,  très  armés  au  point  de  vue  technique  et  dont  la  situation  ne 
devrait  cependant  pas  exciter  l'envie. 

Vn  dernier  chapitre  sur  l'enseignement  agricole  porte  plus  particulière- 
ment sur  la  réforme  des  écoles  pratiques  et  sur  le  décret  du  19  janvier 
1904  qui  est  venu  les  réglementer.  Ici  encore,  .M.  Zolla  est  amené  à  insister 
sur  la  difficulté  des  débouchés  au  sortir  de  ces  écoles.  C'est  que  dans  notre 
agriculture  «  il  n'y  a  pas  de  situation  intermédiaire  entre  celle  de  manœu- 
vre et  celle  de  chef  d'exploitation  ».  Il  n'en  est  pas  de  même  partout;  et 
l'auteur  aurait  pu  citer  l'exemple  de  l'Allemagne.  Lés  jeunes  gens,  au  len- 
demain de  leurs  études  scolaires,  y  trouvent  aisément  des  positions  sur  de 
grandes  terres.  Ils  y  apportent  des  idées  nouvelles  que  contrôle  une  expé- 
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rience  vigilante.  Ils  rendent  des  services  tout  en  acijuérant  les  connais- 
sances pratiques  que  l'école  ne  leur  a  pas  données,  et  ils  servent  ainsi 
leur  maître  de  quelques  années  en  se  préparant  à  devenir  des  chefs  à  leur 
tour. 

Les  parties  qui  dans  ce  volume  sont  consacrées  à  l'association  dans 
l'agriculture  ont  une  portée  peut-être  plus  liante  encore.  M.  Zolla  est  trop 
averti  pour  méconnaître  les  services  que  peul  l'endro  l'esprit  d'association 
dans  l'ordre  rural.  Avec  une  brièveté  très  informée  il  sait  même  nous 
donner  un  lalilcau  très  exact  de  ce  qui  a  <'tt''  (h'Jà  fait  en  France.  Il  est 
môme  là  particulièrement  intéressant  dans  les  pages  qu'il  consacre  aux 
laiteries  coopératives  et  aux  assurances  mutuelles.  Mais  à  son  sens  les 
agriculteurs  feront  bien  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  à  des  illusions  dan- 
gereuses. Il  en  serait  ainsi  du  jour  oii  ils  croiraient  pouvoir  agir  par  la 
foixe  de  leurs  groupements,  pour  maintenir  les  prix  malgré  la  surproduc- 
tion. On  ne  peul  aller  avec  efficacité  contre  les  lois  économiques.  Celle  qui 
lie  les  piix  aux  ofl'res  et  aux  demandes  est  inexorable.  C'est  donc  avec 
une  certaine  appréhension  que  M.  Zolla  voit  apparaître  des  germes  de 
trusts  agricoles.  Peut-être  pousse-t-il  quelquefois  un  peu  loin  sa  défiance. 
Quand,  par  exemple,  il  parle  des  magasins  de  blé  c'est  pour  déconseiller 
leur  création  en. France,  tant  qu'on  n'aura  pas  essayé  de  se  servir,  pour  la 
vente  et  le  gage  en  commun,  de  magasins  généraux.  Mais  les  magasins  alle- 
mands ont  rendu  des  seivices  surtout  par  leur  organisation  technique,  et 
si  on  veut  faire  quelque  chose  d'utile  en  France,  n'est-ce  pas  dès  lors  cette 
organisation  qu'il  faudrait  viser?  Cela  n'implique  du  reste  pas  que  des 
expériences  très  onéreuses  seraient  nécessaires.  En  Allemagne,  les  plus 
grandes  Kornhauser  sont  loin  d'être  les  plus  prospères.  Tout  en  essayant 
des  magasins  spéciaux,  et  donnant  des  avantages  tecliniques,  il  ne  serait 
jtas  nécessaire  de  palais  du  Idi'  coimnc  jiar  exemple  celui  de  Halle  sur  la 
Saaie. 

En  dehors  de  ces  parties  essentielles  consacrées  à  l'enseignement  ou  à 
l'association,  d'autres  chapitres  sont  encore  à  signaler  dans  le  volume  de 
M.  Zolla.  Tel,  par  exemple,  celui  où  l'auleur  étudie  les  relèvements  du 
prix  de  certains  produits  de  la  terre,  et  prévoit  la  tin  de  celte  longue  obses- 
sion qu'a  été  la  crise  agricole.  Tel  encore  un  chapitre  sur  la  petite  pro- 
priété et  l'histoire  des  mesures  prises  en  ceilains  pays,  notamment  en 
Angleterre,  pour  son  maintien  et  son  développement.  C'est  assez  pour  faire 
comprendi'e  l'intéi'êt  de  ce  livre.  Il  faut  espérer  qu'il  n'est  pas  le  dernier 
d'une  série  destinée  à  rester  une  des  œuvres  capitales  de  notre  temps  et  de 
notre  pays  dans  le  domaine  de  l'économie  rurale. 

A.    SOUGHON, 


Loria,  Verso  la  Ginslizia  sociale,  in-8,  !j72  p.  Milan,  Société  éditrice. 

M.  le  professeur  I.oria  a  réuni  dans  ce  livre  une  quarantaine  d'études, 
articles  de  revue,  discours,  conférences,  sur  des  sujets  divers,  dont  la  plu- 
part étaient  dispersés  dans  les  périodiques,   par  conséquent  difficiles  à 
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trouver,  et  ilont  quelques-unes  étaient  inédites.  Le  tout  forme  un  très  ijros 
volume,  h  lignes  serrées,  peut-être  d'aspect  un  peu  trop  compact  pour  des 
varia. 

L'auteur  a  réparti  ces  éludes  en  trois  divisions  nécessairement  arbitrai- 
res :  essais  critiques  (c'est-à-dire  bibliographiques  ,  essais  économiques, 
essais  sociologiques.  Voici  quelques  titres  qui  permettent  de  juger  de  la 
variété  du  contenu  :  L'économie  politique  en  Italie,  l'école  autrichienne, 
l'art  et  l'industrie,  la  machine  et  les  ouvriei-s,  le  travail  du  prisonnier  et 
le  travail  libre,  la  récente  victoire  de  l'or,  l'impôt  progressif,  organisme  et 
société,  les  idées  sociales  de  Tolstoï,  etc.  On  retrouvera  dans  tous  l'éclat 
du  style,  la  forme  un  peu  grandiloquente,  et  aussi  la  hauteur.de  vues  que 
connaissent  les  lecteurs  de  M.  Loria  et  que  nous  avons  eu  maintes  fois 
l'occasion  de  signaler  dans  cette  revue. 

Un  livre  de  ce  genre,  c'est-à-dire  une  collection  de  morceaux  divers,  ne 
se  prête  pas  à  l'analyse. 

Bornons-nous,  en  tournant  les  pages,  à  nous  arrêter  à  quelques-unes  un 
peu  au  hasard. 

Dans  la  première,  qui  sert  d'introduction,  l'auteur  se  demande  s'il  y  a 
une  justice  sociale.  Et  après  avoir  écarté  les  critériums  de  justice  a  priori 
qui  ont  été  proposés,  il  conclut  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  justice  que  celle  qui 
s'établit  d'elle-même  un  jour.  Le  tout  est  de  déterminer  ou  de  deviner  quel 
sera  cet  état  limité  qui  sera  la  justice  de  demain.  Mais  ne  nous  voilà-t-il 
pas  ramenés  aux  critériums  divei's  qui  avaient  été  écartés? 

Dans  le  discours  sur  l'art  et  Findustrie,  M.  Loria  constate  avec  douleur  le 
divorce  qui  s'est  établi,  seulement  depuis  les  temps  modernes,  entre  ces  deux 
sœurs  «  qui  originairement  ne  faisaient  qu'une  sous  la  figure  de  Minerve, 
sortie  du  cerveau  de  Jupiter  )>,et  il  explique  cette  séparation  :  1°  parce  que 
l'industrie  a  émigré  dans  des  pays  tristes,  rebelles  à  la  beauté  (celte  pre- 
mière raison  nous  parait  douteuse,  car  la  beauté  des  fjords  uorwégieu  vaut 
en  son  genre  celle  du  golfe  de  Xaples  et  le  désert  polaire  est  aussi  grandiose 
que  celui  du  Sdhara^  ;  2°  parce  que  le  développement  de  l'esprit  scientifique 
a  étouffé  l'imagination  ;  .3°  parce  que  le  caractère  technique  de  l'industrie 
moderne,  avec  le  machinisme,  la  division  du  travail,  l'uniformité  des  pro- 
duits, est  impropre  à  l'œuvre  d'art. 

L'auteur  espère  que  ce  divorce  cessera;  malheureusoni»nt  il  ne  nous  dit 
pas  par  quels  moyens. 

Sur  la  question  du  bi-métallisme,  l'auteur,  après  avoir  exposé  les  réfor- 
mes récentes  au  Japon,  aux  Etats-Unis  et  aux  Indes,  annonce  le  triomphe 
définitif  du  métal  jaune  :  «  lorsqu'il  sera  intronisé  sur  les  rives  légendaires 
du  Gange,  il  sonnera  enfin  l'heure  funèbre  de  son  pâle  rival  et  seront  en- 
fouies dans  une  sépulture  inglorieuse  les  périlleuses  illusions  des  doctri- 
naires du  bi-métallisme  ».  Qui  sait?  puisque  l'auteur  nous  apprend  que 
jusqu'en  1835  c'est  l'or  qui  régnait  aux  Indes  et  qu'il  ajoute  même  :  «  Ce 
régime  monétaire  (celui  de  l'argent,  qu'on  proclame  éternel,  n'est  que 
d'hier  ».  Multa  renascentur  qiise  jam  cecidere. 

Sur  la  question  de  la  population,  M.  Loria  déclare  que  «  Malthus  est 
abrogé  ».  Son  erreur  a  consisté  à  voir  dans  le  mouvement  de  la  production 
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et  de  la  population  des  lois  naturelles,  c'est-à-dire  de  l'ordre  physique  ou 
biologique,  alors  qu'elles  ne  sont  l'une  et  l'autre  que  des  lois  économiques, 
la  productivité  des  terres  dépendant  du  régime  foncier,  et  le  coefficient  de 
la  fécondité  de  la  condition  des  parents  et  variant  en  sens  inverse  de  leur 
degré  d'aisance.  Mais  il  me  semble  que  la  constata^tion  de  ce  dernier  fait,  à 
savoir  que  les  pauvres  multiplient  beaucoup  plus  que  les  riches,  confirme 
plutôt  qu'elle  ne  réfute  la  doctrine  de  Malthus.  C'est  précisément  la  multi- 
plication des  pauvres,  et  celle-là  seulement,  qu'il  redoutait.  Tout  ce  qu'on 
peut  lui  reprocher,  c'est  d'avoir  vu  l'avenir  trop  en  noir  et  de  n'avoir  pas 
pi'évu  que  l'emploi  de  la  contrainte  morale  (ou  immorale)  qu'il  recomman- 
dait sans  grand  espoir  deviendrait  au  contraire  d'une  pratique  courante, 
môme  pour  les  pauvres  qui  commencent  à  l'apprendre  fort  bien.  Il  est  vrai 
que  la  critique  de  M.  Loria  porte  plus  loin,  car  il  admet  que  la  contrainte 
morale  et  les  «  bréviaires  de  actu  amandi  »  sont  tout  à  fait  inutiles  parce 
qu'il  y  aura  toujours  plus  de  pain  que  de  bouches.  Mais  ce  «  toujours  »  est 
une  affirmation  qui  ne  nous  paraît  pas  moins  exagérée  dans  le  sens  opti- 
miste que  celle  de  Malthus  dans  le  sens  pessimiste. 

Signalons  en  courant  une  intéressante  discussion  sur  les  conséquences 
des  emprunts  pour  les  générations  à  venir;  l'auteur,  contrairement  à  l'idée 
reçue,  estime  que  c'est  au  contraire,  de  tous  les  modes  possibles  de  se  pro- 
curer des  ressources,  celui  qui  grève  le  moins  la  postérité;  —  les  critiques 
des  idées  de  Tolstoï  :  celui-ci  lui  parait  une  démonstration  vivante  de  la  vérité 
du  matérialisme  historique,  à  savoir  que  «  la  forme  pathologique  de  la  pen- 
sée n'est  rien  de  plus  que  le  produit  et  le  fidèle  reflet  de  la  forme  patholo- 
gique du  milieu  social  »  ;  —  devifs  sarcasmes  contre  une  communication  de 
M.  Neymark  au  dîner  de  la  Société  de  statistique,  «  où  les  plats  succulents, 
les  vins  généreux,  et  toute  la  fête  des  couleurs,  des  lumières  et  des  fleurs 
avaient  évidemment  jeté  un  voile  de  rose  et  d'azur  sur  la  rétine  intellec- 
tuelle »  de  l'honorable  statisticien  et  lui  avaient  inspii'é  un  rapport  «  dont 
la  lecture  est  vraiment  récréative  et  réconfortante  pour  tous  les  hypocon- 
driaques ».  Ilélas!  dois-je  avouer  que  l'optimisme  de  M.  Neymark  n'avait 
même  pas  les  excuses  que  lui  suppose  M.  Loria,  car  rien  n'est  rien  plus 
modeste  et  moins  propre  à  provoquer  «  l'extase  des  sens  »  quelesbanquets 
de  la  Société  de  statistique  ! 

Le  livre  se  termine  par  une  méditation  quelque  peu  mélancolique  sur 
cette  question  qui,  dit  l'auteur,  lui  a  été  suggérée  par  le  spectacle  de  l'Ex- 
position universelle  de  Paris  en  iOOO  :  «  Sommes-nous  meilleurs  que  nos 
prédécesseurs?  »  Et  la  réponse  à  cette  question  n'est  pas  très  rassurante, 
car  les  institutions  solidaristes  et  philanthropiques  de  notre  époque  lui 
paraissent  inspirées  moins  par  l'amour  que  par  l'intérêt  (peut-être  même 
dans  plus  d'un  cas  pourrait-on  dire  par  la  crainte).  Cependant  il  voit  un 
symptôme  encourageant  dans  la  floraison  des  associations  innombrables 
qui  surgissent  de  terre  «  comme  par  un  coup  de  baguette  magique  ».  Et 
c'est  aussi  notre  espoir. 

Ch.  Gide. 


I 
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André  Colliez,  Les  associations  agricoles  de  production  et  de  vente.    Préface 
de  M.  Paul  Deschanel  .  Paris.  Guillaumin,  1905. 

Depuis  les  iK'rnitTes  années  du  m\-  si.-,  If.  !.■  hm^uv -ment  d'association 
se  propage  dans  le  monde  agricole.  Par  l'association,  cest-à-dire  par  le 
groupement;  par  la  substitution  de  l'efTort  collectif  à  l'effort  individuel, 
les  agriculteurs  ont  obtenu  des  résultats  surprenants.  M.  André  Colliez, 
dans  la  très  substantielle  brochure  que  nous  voudrions  faire  connaître  ici, 
a  résumé  les  résultats  acquis  dans  l'ordre  de  la  production  et  dans  l'ordre 
de  l'écoulement  des  produits.  La  conclusion  qui  ressort  malheureusement 
de  la  lecture  de  son  travail,  c'est  que  nous  avons  beaucoup  à  faire  pour 
i-ejoindre  nos  rivaux  dans  la  voie  où  ils  ont  su  nous  devancer.  C'est  la 
constatation  à  laquelle,  non  sans  tristesse,  M.  Deschanel  aboutit  dans  la 
préface  qu'il  a  consacrée  à  l'étude  de  M.  Colliez. 

On  est  quelque  peu  humilié  de  voir  combien  non  seulement  le  Dane- 
mark, cette  terre  classique  de  la  coopération  agricole,  mais  l'Allemagne, 
l'Italie,  la  Belgique,  la  Hollande  ont  développé  le  champ  de  la  coopération 
agricole,  tandis  que  nous  n'avons  à  enregistrer,  pour  notre  part,  que  des 
résultats  bien  modestes.  Or,  il  est  de  toute  évidence  qu'un  effort  énergique 
s'impose.  Progressivement,  ces  rivaux  nous  chasseront  du  marché  anglais, 
le  marché  par  excellence  des  produits  agricoles.  Sur  toute  la  ligne  nos 
exportations  diminuent,  qu'il  s'agisse  des  beurres,  des  œufs,  des  fromages. 
Xos  consuls  signalent  le  péril.  Ils  nous  montrent  des  concurrents  infini- 
ment moins  favorisés  que  nous  au  point  de  vue  de  la  distance,  prenant 
les  places  que  nous  ne  savons  pas  défendre  ;  tels  les  producteui's  de  beurre 
de  la  Sibérie  expédiant  leurs  produits  jusqu'à  Londres.  Or,  c'est  le  dévelop- 
pement de  la  coopération  qui  a  fait  le  succès  de  nos  rivaux.  A  nous  de  les 
imiter. 

Par  la  coopération  nous  pouvons  espérer  réaliser  les  deux  conditions 
que  M.  Périer,  notre  consul  général  à  Londres,  estime  aAoir  fait  le  succès 
de  nos  concurrents. 

Nous  pouvons  d'abord,  dans  l'ordre  de  la  production,  arriver  à  l'unifor- 
mité du  produit.  C'est  l'uniformité  de  type,  notamment  en  matière  de 
beurre,  obtenue  dans  les  installations  coopératives,  qui  a  fait  la  fortune 
des  beurres  danois  auprès  de  la  clientèle  britannique;  on  ne  saurait  trop 
le  répéter  aux  producteurs  français.  Xou?  pouvr.n?,  d'autre  part,  grâce  au 
groupement,  obtenir  l'amélioration  du  -  Min-p  ■it<.  <(  [iiil.'i.  il 

faut  entendre  à  la  fois  accélération  du  >■  ,u  lii.ii  d'    îaril--.  instal- 

lations et  aménagements  spéciaux,  notammout  application  des  procédés 
frigorifiques. 

A  ce  point  de  vue,  tout  est  à  faire  chez  nous  ou  à  peu  près.  Qu'est-ce  que 
nos  vingt  ou  vingt-cinq  wagons  frigorifiques  aménagés  sur  le  réseau  de 
l'Etat  pour  le  service  des  coopératives  des  Charentes,  à  côté  des  centaines 
et  des  milliers  de  wagons  mis  par  le  Transsibérien,  avant  la  guerre 
.actuelle,  à  la  disposition  des  coopératives  de  Sibérie?  D'autre  part,  que  de 
démarches  il  a  fallu  aux  syndicats  du  Comtat  pour  obtenir  l'organisation 
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de  services  rapides  pour  l'expédition  de  leurs  primeurs  sur  Boulogne  et 
Londres,  et  que  d'améliorations  à  rt'aliser! 

Malgré  tout,  on  sent  à  certains  indices  que  nous  avons  compris  la  néces- 
sité de  secouer  notre  torpeur.  La  question  est  à  l'ordre  du  jour  de  tous  nos 
Congrès.  Le  congrès  des  syndicats  agricoles  de  Périgueux  va  la  reprendre 
après  le  congrès  d'Arras  du  mois  de  juin  dernier.  Le  programme  porte 
entre  autres  les  sujets  de  discussion  suivants  :  Sociétés  coopératives  ;  spécia- 
lisation et  recherche  des  débouchés  à  l'étranger  ;  transports  sur  ivagons  réfri- 
gérants, olc.  Ces  ïilres  seuh  \nd\qneni  suffisamment  l'orientation  donnée 
aux  travaux  des  congressistes.  D'autre  part,  au  cours  de  la  discussion  du 
budget  de  190;>,  à  la  Cliambre,  M.  Dauzon  et  plusieurs  de  ses  collègues  ont 
développé  une  interpellation  sur  le  retard  apporté  à  l'homologation  de 
tarifs  nouveaux  intéressant  les  transport  des  primeurs,  et  le  ministre  des 
travaux  publics  a  promis  de  hâter  la  solution.  Cela  encore  est  l'indice  d'un 
état  d'esprit  nouveau.  N'empêche  que  M.  Colliez  a  fait  œuvre  utile  en  nous 
signalant  une  fois  de  plus  notre  infériorité  au  point  de  vue  de  la  coopéi'a- 
tion  par  rapport  à  nos  rivaux.  Puisse  son  cri  d'alarme  être  entendu. 
J'ajoute  que  son  étude  économique  est  complétée  par  une  étude  de  la 
situation  juridique  des  associations  agricoles.  Ceux  qui  seraient  tentés  de 
fonder  quelque  coopérative  agricole  trouveront  dans  la  seconde  partie  de 
sa  brochure  toute  une  série  de  renseignements  précieux. 

H.  HlïIER. 


Adolfo,  A.  Buylla  y  G.  Alegre,  Memoria  acerca  de  ta  Informacion  agra- 
ria  en  Amfias  Castillas.  Madrid,  1904. 

Dans  cette  publication  sont  consignés  les  résultats  de  l'enquête  agricole 
prescrite  par  une  ordonnance  royale  du  2")  juin  1904  et  portant  sur  la 
situation  des  deux  Castilles.  Cette  enquête  a  été  provoquée  par  un  mouve- 
ment agraire  généjal.  Des  différents  districts  des  deux  Castilles  on  signa- 
lait des  grèves  d'ouvriers  agricoles  réclamant  une  augmentation  de  salaires 
el  se  rendant  coupables  des  excès  presque  inévitables  en  pareil  cas, 
atteinte  à  la  liberté  du  travail,  violences  contre  les  personnes  et  la  pro- 
priété. Par  delà  les  Pyrénées  se  reproduisaient  les  scènes  qui  ont  marqué 
les  grèves  agricoles  du  Languedoc,  en  1903  et  1904  et  les  grèves  agricoles 
d'Italie  de  1901  à  1904. 

L'enquête  ordonnée  par  le  gouvernement  royal  a  mis  en  lumière  des 
faits  intéressants.  En  Espagne  comme  dans  le  midi  de  la  France,  se  dessine 
la  constitution  d'un  prolétariat  agricole,  qui  prétend  utiliser  la  force  de 
Tassociation  pour  faire  triompher  ses  revendications.  A  la  conception  du 
syndicat  agricole  mixte  réunissant  grands,  petits  propriétaires  et  ouvriers 
agricoles  (ces  derniers  dans  une  proportion  très  faible),  il  préfère  celle 
du  syndicat  purement  ouvrier,  tel  qu'il  se  pratique  dans  l'industrie,  oppo- 
sant la  masse  des  salariés  au  groupe  des  employeurs.  D'aucuns  pouri'ont 
regretter  celte  tendance,  force  est  bien  de  la  constater.  L'esprit  très  nette- 
ment socialiste  des  groupements  agricoles  se  révèle  dans  certains  mani- 
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festes  reproduits  aux  annexes  de  l'enquête  (V.  notamment  p.  78  .  On  y 
fait  appel  au  principe  de  la  lutte  des  classes;  on  y  dénonce  l'exploitation 
des  travailleurs  des  champs,  etc.  Comme  esprit  et  comme  langage  ces  docu- 
ments, relatifs  à  lEspagne,  doivent  être  rapprochés  de  ceux  qui  concer- 
nent la  France. 

Aux  lecteurs  désireux  de  serrer  la  comparaison,  nous  rappellerons  que 
les  grèves  agricoles  du  midi  de  la  France  ont  été  étudiées  dans  une  série 
de  documents  publiés  par  le  Musée  social,  en  1903  et  1904,  notamment  par 
M.  Augé-Laribé  :  les  si/ndicats  des  ouvriers  liticoles  du  Languedoc,  Musée 
social.  Mémoires  et  documents.  1903,  n.  9,  et  aussi  dans  les  chroniques  agrai- 
res de  la  Revue  socialiste,  année  1904.  On  consultera  avec  fruit,  pour  le 
mouvement  agraire  italien,  l'ouvrage  de  M.  de  Rocquigny,  Lifjucset  grèves  de 
paysans  Rousseau,  1904  ,  dont  notre  collègue  Souchon  a  donné  ici  même 
l'analyse  V.  Revue  d'économie  politique,  1904,  p.  697  et  s.)  et  aussi  l'étude 
de  M.  Paul  Ghio,  Les  dernières  agitations  agraires  dans  l'Italie  du  Nord. 
Musée  social.  Mémoires  et  documents,  1903,  n»  2.  Pour  l'Italie,  la  phase  des 
violences  paraît  close.  On  ne  peut  que  souhaiter  qu'il  en  soit  de  même 
pour  l'Espagne  et  aussi  pour  nous. 

J.  HiTlER. 


Foumiére,  La  Législation  du  travail.  Un  vol.  iu-12.  Pains,  chez  Charles 
Lavauzelle. 

Ce  petit  volume  contient  trois  conférences  qui  ont  été  données  à  l'Ecole 
Polytechnique.  C'est  une  innovation  du  précédent  ministre  de  la  guerre, 
car,  jusqu'à  présent,  l'Economie  sociale  pas  plus  que  l'Economie  politique 
n'avait  de  place  dans  l'enseignement  de  cette  école.  Il  est  vrai  de  dire 
cependant  que  les  polytechniciens  qui  sortent  dans  un  assez  bon  rang  pour 
choisir  les  carrières  civiles,  entrent  pour  la  plupart  à  l'Ecole  des  Mines  ou 
à  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées  et  ont  àsuivreun  coursd'économie  sociale 
dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  écoles.  Quant  à  ceux  qui  sont  obligés, 
bien  malgré  eux,  de  se  contenter  de  l'artillerie  ou  du  génie,  ceux-là  n'ont 
pas  souvent  affaire  dans  leur  carrière  avec  les  questions  sociales.  Néan- 
moins, il  est  assez  fréquent  que  des  officiers  de  l'artillerie  ou  du  génie 
soient  appelés  à  diriger  les  fabriques  d'armes  de  l'Etat.  D'autre  part,  on 
veut  introduire  la  mutualité  et  même  la  coopération  de  consommartion  dans 
l'armée.  Autant  de  raisons  qui  suffisent  à  justifier  l'institution  de  ces  confé- 
rences qui  paraissent  d'ailleurs  avoir  été  très  goûtées  par  les  élèves,  malgré 
l'épée  qu'il  portent  au  côté. 

M.  Fournière,  ne  disposant  que  de  trois  leçons,  s'est  borné  à  des  idées 
générales  sur  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'Etat,  sur  le  rôle  des  syndi- 
cats ouvriers  et  sur  les  bienfaits  des  divei"ses  formes  d'association.  Peut- 
être  s'est-il  tenu  un  peu  trop  dans  les  généralités  philosophiques  et  dans 
des  considérations  morales  d'ailleurs  très  justes,  mais  il  est  probable  que 
dans  la  suite  il  donnera  un  peu  plus  de  place  aux  lois,  aux  faits  et  aux 
chiffres.  A  signaler  notamment  une  vigoureuse  argumentation  contre  le 
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laisser  faire  en  matière  économique  :  «  plus  on  se  rapproche  de  l'étal  de 
nature,  moins  on  est  libre  ;  plus  on  (Jéveloppe  la  loi  et  le  contrat,  plus  on 
acquiert  de  liberté.  Toute  loi  est  un  contrat  que  l'individu  passe  avec  la 
société»;  —  et  des  remarques  intéressantes  sur  l'évolution  qui  tend  à 
faire  entrer  les  syndicats  ouvriers  «  dans  le  droit  public  »  dans  la  mesure 
où  ils  prêtent  leur  concours  à  l'inspection  du  travail  et  collaborent  h  la 
préparation  de  la  législation  ouvrière.  Cli.  G. 


Pierre  Reynaud,  La  théorie  de  la  population  en  Italie  du  XVI^  au  XVIW 
siècle.  I.yon,  A.  Rey  et  C'%  éditeurs,  i904. 

C'est  un  important  chapitre  de  l'histoire,  encore  si  mal  connue,  des  doc- 
trines de  la  population,  que  M.  Pierre  Reynaud  nous  donne  en  200  pages 
consciencieusement  écrites,  après  une  étude  sérieuse  des  sources.  Les  fu- 
turs auteurs  de  traités  généraux  pourront  consulter  avec  profit  cet  ouvrage, 
où  ils  trouveront  de  quoi  modifier  peut-être  quelques  clichés  traditionnel- 
lement reproduits  jusqu'ici. 

L'impression  que  laisse  la  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Reynaud  est  en 
somme  celle-ci  :  que  les  idées  constituant  la  trame  de  la  doctrine  malthu- 
sienne avaient  été,  avant  Malthus,  en  Italie,  l'objet  d'une  élaboration  déjà 
poussée  fort  loin.  Successivement,  Botero,  Ortès,  Ricci,  Reccaria,  Briganli, 
Filangieri  —  le  second  surtout  *,  —  avaient  développé  des  conceptions  qui 
peuvent  être  considérées  comme  des  ébauches  plus  ou  moins  parfaites  de 
la  théorie  du  pasteur  anglais  ;  conceptions  desquelles  cependant,  malgré  de 
nombreuses  analogies  avec  le  malthusianisme,  la  finesse  psychologique  des 
Italiens  a,  en  grande  partie,  éliminé  le  caractère  pessimiste,  si  marqué  dans 
celui-ci. 

M.  Reynaud  indique  à  peine  cette  différence,  qui  résulte  surtout  implici- 
tement de  son  exposé.  C'est  d'ailleui's,  suivant  les  points  de  vue,  une  des 
qualités,  ou  peut-être  —  qualité  poussée  trop  loin  —  un  des  défauts  de  son 
ouvrage,  d'être  extrêmement  sobre  de  vues  générales,  et  dédaigneux  des 
rapprochements  suggestifs. 

Trop  consciencieux,  M.  Reynaud  n'apparaît  parfois  que  comme  un  tra- 
ducteur de  l'auteur  qu'il  analyse  ;  et,  cjuand  l'auteur,  —  ainsi  que  c'est  le 
cas  pour  Ortès,  par  exemple,  —  est,  de  sa  nature,  obscur,  souvent  contra- 
dictoire, ses  idées,  résumées  par  M.  Reynaud  avec  soin,  mais  avec  un 
«  recul  »  insuffisant,  risquent  d'apparaître  assez  peu  compréhensibles. 

Pourquoi  aussi,  trop  exclusivement  attaché  aux  sources  italiennes,  même 
lorsqu'il  fait  allusion  à  des  auteurs  français,  M.  Reynaud  ne  Irouve-t-il, 
lorsqu'il  rencontre  Bodin  sur  sa  route,  d'autre  appréciation  à  citer  (p.  30), 
que  quelques  lignes  de  Cossa?  Les  idées  intéressantes  et  parfois  curieuses 
de  noti'e  grand  politique  du  xv!*^  siècle  à  propos  de  la  population  méritaient 
peut-être,  au  passage,  un  salut  plus  personnel.  Pourquoi  de  même  attri- 

^  V.  notre  article  sur  Giammaria  Ortès,  Rev,  d'écon.  polit.,  1904,  p.  638  et  sq. 
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buer  p.  135  et  198-  à  Beccaria  la  paternité  de  la  loi  du  rendement  non  pro- 
portionnel que.  dès  1613,  Serra  avait  déjà  dégagée  '?  Pourquoi Mais  à 

quoi  bon  signaler  deux  ou  trois  passages  contestables  encore?  Mieux  vaut 
féliciter  —  et  c'est  ce  que  nous  voulons  faire  —  M.  Reynaud  d'avoir  écrit 
une  étude  instructive,  attiré  l'attention  sur  l'histoire  de  théories  intéres- 
santes et  subtiles,  exhumé  de  la  poussière  des  bibliothèques,  —  pour  y  jeter 
un  coup  d'œil  curieux,  —  les  livres  souvent  cités,  rarement  lus,  d'écono- 
mistes archaïques,  ingénieux  et  sagaces. 

René  Go.n.nard. 


M.-E.  Nicolaï,  directeur  au  ministère  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique  à  Bruxelles,  Migrations  intérieures,  dépopulation  des  campagnes, 
accroissement  des  villes. 

l.a  Belgique  est  une  terre  d'élection  de  la  statistique,  du  moins  de  la  sta- 
tistique bien  faite.  Car,  pour  l'autre,  elle  fleurit  partout.  Un  nombre  consi- 
dérable de  chiffres  intéi'essants,  répartis  entre  plusieurs  tableaux  et  enca- 
drés d'un  commentaire,  nous  sont  présentés  par  M.  Nicolaï,  relativement 
aux  deux  grands  problèmes  connexes  de  la  dépopulation  rurale  et  de  l'ac- 
croissement urbain.  Dans  quelle  mesure  la  ville  tentaculaire,  comme  a  dit 
un  poète,  compatriote  de  M.  Xicolaï,  —  et,  après  lui,  un  autre  compatriote 
encore,  M.  Vandervelde,  —  dans  quelle  mesure  la  ville  tentaculaire  épuise- 
t-elle  la  campagne  environnante,  quelles  sont  les  causes  de  ces  migrations 
intérieures,  quelles  sont  leurs  conséquences,  de  quelle  façon  peut-on  agir 
sur  elles  pour  en  modifier  le  sens  ou  l'intensité,  telles  sont  les  principales 
questions  que  l'auteur  envisage. 

La  natalité  belge  il891-t900  ,  quoiqu'assez  peu  élevée  (de  28,18  p.  1.000 
dans  les  communes  urbaines,  à  29,63  p.  t. 000  dans  les  communes  rurales), 
reste  suffisamment  supérieure  à  la  mortalité  (20,49  p.  1.000  dans  les  commu- 
nes urbaines  et  18,38  p.  1.000  dans  les  communes  rurales]  pour  permettre 
une  augmentation  générale  et  constante  de  la  population.  Les  communes 
rurales,  prises  à  part,  voient  elles-mêmes  leur  population  propre  s'accroî- 
tre encore,  mais  de  beaucoup  moins  que  ne  le  ferait  supposer  l'excédent  de 
leur  natalité  sur  leur  mortalité  :  ce  sont  les  communes  urbaines  qui,  par 
suite  du  courant  d'émigration  campagnarde,  absorbent  la  différence.  «  Quoi 
qu'il  en  soit,  en  Belgique,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  dépopula- 
tion des  campagnes...  On  reconnaît  cependant  déjà  que  les  régions  rurales 
sont  affectées  d'un  excès  d'émigration,  et  que,  si  cet  exode  continuait,  et 
n'était  plus  compensé  par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  nous 
pourrions  y  avoir  une  diminution  du  nombre  des  habitants  ». 

M.  >'icolaï,  balance  faite  des  inconvénients  et  des  avantages  que  présen- 
tent les  migrations  intérieures,  telles  qu'elles  se  comportent  actuelle- 
ment en  Belgique,  ne  semble  pas  considérer  celles-ci  comme  inquiétantes. 
u  L'agriculture  belge  n'est  pas  en  péril...  »,  dit-il,  et  il  ajoute  même  :  «  En 

'  V.  Dubois,  Précis,  p.  229. 
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principe,  les  intérêts  économiques  ne  sont  pas  compromis  par  une  dimi- 
nution non  exagérée  du  nombre  des  liabitants  dans  les  contrées  agricoles; 
il  pourrait  être  utile  de  poursuivre  une  réduction  rationnelle  des  person- 
nes occupées  aux  travaux  des  champs  ». 

Telle  est  l'opinion,  en  France,  de  M.  Daniel  Zolla,  qui  écrivait  récemment  : 
«  Ce  serait  un  apostolat  sans  succès  que  de  vouloir  ramener  à  la  ferme  les 
ouvriers  qui  trouvent  ailleurs  un  salaire  plus  élevé  ou  une  vie  qui  leur  plaît 
davantage  ». 

Aussi  M.  Mcolaï  ne  préconise-t-il  pas  un  apostolat  de  ce  genre.  Mais  en 
revanche,  il  se  montre  partisan  de  la  lutte  contre  la  mortalité  en  général, 
d'une  instruction  inculquant  l'amour  de  la  campagne  aux  enfants  des  ré- 
gions rurales,  et  surtout  des  tentatives  tendant  à  relever  le  niveau  de  la 
moralité  dans  les  villes.  «  Le  travail  à  la  ville,  conclut-il,  en  lui-même,  n'est 
pas  un  mal;  s'il  est  mieux  rémunéré,  il  constitue  un  avantage...  L'impor- 
tant est  de  soustraire  à  la  tentation  des  occupations  urbaines  ceux  qui  n'en 
ont  pas  la  vocation  sérieuse  et  qui  ne  sont  pas  armés  contre  les  séductions 
périlleuses  des  villes  »,  Et  celle  conclusion  nous  paraît  foit  sage. 

René  Gon.nard. 


The   Malthusian   Doctrines    of    Population,   by   Emil  Stangeland. 

New-York,  1904. 

Un  ouvrage  américain  sur  la  population  vient  à  son  heure,  au  moment 
où  les  publicistes  des  Etats-Unis  s'alarment  sérieusement  des  progrès  rapi- 
des du  Malthusianisme  h  travers  des  couches  de  plus  en  plus  profondes  de 
la  société  Yankee  ;  et  où  le  robuste  optimisme  du  président  Hoosevelt  lui- 
même,  s'il  se  refuseà  désespérerde  l'expansion  future  de  la  race,  s'inquiète 
cependant  déjà.  Sujet  de  permanente  et  douloureuse  actualité  chez  nous, 
depuis  trop  d'années,  la  question  de  population  tend  à  revêtir  le  même 
caractère  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  ;  et  les  écrits  qui  sont  consacrés  à 
l'élucider  sous  l'un  de  ses  aspects,  ont,  par  là  même,  grande  chance  d'atti- 
rer rattention. 

C'est  sous  l'aspect  historique,  et  plus  exactement  au  point  de  vue  de 
l'histoire  des  doctrines,  que  M.  Stangeland  envisage  le  problème.  Dans  les 
330  pages  de  son  livre,  il  a  tenté  de  résumer  les  idées,  conceptions,  théo- 
ries diverses,  émises  à  propos  de  la  population  et  présentant  un  intérêt 
économique,  plus  ou  moins  direct,  —  ceci  jusqu'à  Godwin  et  Malthus  ex- 
clusivement. Et  beaucoup  de  gens  sans  doute,  même  en  dehors  des  profa- 
nes, seront  étonnés  du  nombre  d'auteurs  qui,  soit  dans  le  sens  malthu- 
sien, soit  dans  le  sens  opposé,  avaient,  antérieurement  au  célèbre  Essai, 
touché  au  problème  de  la  population. 

Après  avoir  rappelé,  —  un  peu  brièvement,  mais  elles  sont  assez 
connues,  —  les  théories  des  principaux  écrivains  de  l'antiquité  grecque, 
notamment  Platon  et  Arislote,  —  signalé,  pour  Rome,  les  lois  d'Auguste,  — 
et,  par  un  léger  accroc  à  la  chronologie,  glané  ensuite  divers  aperçus  dans 
les  vieilles  religions  de  l'Dide,  de  la  Chine,  de  la  P£rse,  de  l'Egypte,  de  la 
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Judée,  de  la  Grèce  et  de  Rome,  M.  Stangeland  arrive  à  l'ère  chrêlienne.  Il 
résume  les  idées  d'un  certain  nombre  de  Pères  de  l'Eglise  sur  la  popula- 
tion, depuis  saint  Paul  jusqu'à  saint  Thomas  d'Aquin,  auquel  il  aurait  pu 
peut-être  donner  plus  de  deux  pages  ;  puis  il  consacre  aux  écrivains 
modernes,  depuis  le  x\i'  siècle,  sept  chapitres  sur  neuf  et  plus  des  trois 
quarts  de  son  texte. 

"  Les  premières  vues  modernes  »,  —  celles  de  Machiavel,  de  Morus,  des 
écrivains  de  la  Réforme  luthérienne,  de  Bodin,  —  auquel  M.  Stangeland 
n'accorde  guère  plus  d'une  page,  de  Montclirétien,  —  pas  mieux  traité,  — 
de  Botero,  —  deux  pages  et  demie,  —  de  Campanella,  de  Saavedra,  de 
Bacon,  Hobbes,  HaiTÏngton  ;  —  le  mercantilisme  et  ses  nombreux  repré- 
sentants en  Angleterre,  —  Graunt,  Petty,  Mun,  Temple,  Child,  Davenant, 
Cumberland,  Mandeville,  —  en  Espagne,  Ustariz,  —  en  France,  Vauban  ', 
Law,  Fénelon,  Melon,  sans  parler  de  nombreux  auteurs,  plus  ou  moins 
hors  du  courant  mercantiliste, —  de  ^Vit^^  Spinoza, —  Boisguillebert,  Can- 
tillon,  occupent  trois  chapitres.  Un  autre  est  ponsacré  aux  caméralistes  et 
polygraphes  allemands  de  Puffendorf  à  Sussmilch,  en  passant  par  Con- 
ring,  Seilhendorf,  Leibniz  et  plusieurs  autres. 

Les  théories  de  la  population  élaborées  en  France,  en  Angleterre,  en 
Allemagne  et  en  Italie  pendant  la  seconde  moitié  du  xviiic  siècle,  rem- 
plissent les  trois  derniers  chapitres.  Parmi  les  auteurs  cités,  relevons  les 
noms  de  Montesquieu,  Voltaire,  Rousseau,  Morelly,  Mably,  Herbert, 
Condillac,  Raynal,  les  principaux  physiocrates,  —  Quesnay,  un  peu 
sacrifié,  —  le  curé  belge  Mann  que  M.  Stangeland  considère  comme  le 
plus  important  des  écrivains  en  français,  de  cette  période,  Moheau,  qui 
aurait  peut-être  mérité-plus  d'attention,  Xecker,  Condorcet,  —  Tucker, 
Franklin,  Hume,  Wallace,  les  deux  protagonistes  d'une  curieuse  polémi- 
que, —  Steuart,  —  Galiani,  Palmieri,  Genovesi,  Briganti,  Ortès,  les  Italiens 
étudiés  récemment  en  France  par  M.  Reynaud  *,  Justi,  Bielfeld,  Sonnen- 
fels,  Pfeiffer,  Schlœzer,  Moser,  —Smith,  Young,  Townsend,  Paley,  Price... 

Je  ne  relève  que  les  plus  importants  de  ceux  qu'étudie  M.  Stangeland. 
Mais  la  liste  qu'il  dresse,  même  exactement  dépouillée,  est  encore  incom- 
plète. M.  Levasseur,  dans  son  Traité  de  la  population,  M.  Sinigaglia  dans  un 
article  de  ÏArchivio  giuridico^  ont  nommé  un  certain  nombre  d'auteurs 
qui  semblent  avoir  échappé  à  l'historien  américain.  Celui-ci,  d'ailleui-s,  ne 
mentionne  guère,  comme  ses  propres  précurseurs  dans  l'étude  qu'il  a 
entreprise,  que  six  ou  sept  écrivains,  presque  tous  allemands.  Von  Mohl, 
Roscher,  Wappaûs,  Elster,  Jolies,  —  et  un  Français,  Joseph  Garnier,  avec 
son  «  excellent  »  (?  ouvrage  du  Principe  de  Population.  —  Néanmoins,  et 
bien  que  Ion  puisse  faire  quelques  adjonctions  à  l'énumération  de 
M.  Stangeland,  le  nombre  des  économistes,  qu'il  envisagç  est  encore  trop 
considérable  pour  qu'en  350  pages,  il  puisse  accorder  une  longue  étude  à 
chacun  d'eux.  Quelques-uns,  parmi  les  plus  considérables,  sont  bien  un 

'  Sur  Vauban  mercantiliste,  v.  .\.  Dubois,  Précis,  p.  298  et  sq. 

=  Les  théories  de  la  population  en  Italie,  v.  notre  notice  bibliographique. 

»  Année  1881. 
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peu  réduits  h  la  portion  congrue.  Nous  l'avons  constaté  pour  Bodin, 
Montchrétien,  Quesnay,  Moheau  parmi  les  Français,  auxquels  cependant 
M.  Stangeland  fait  la  part  assez  belle  en  général.  Nous  pourrions  en  dire 
autant  pour  Ortès,  parmi  les  Italiens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre  de  M.  Stangeland  constitue  un  travail  inté- 
ressant et  offre  un  ensemble  de  documents  précieux,  patiemment  rassem- 
blés. Une  lacune  importante  de  l'bistoire  des  doctrines  se  trouve  en  bonne 
partie  comblée.  Il  convient  de  féliciter  M.  Stangeland. 

Peut-être  ai-je  quelque  mérite  à  le  faire.  Car,  —  et  ego  in  Arcadia,  — 
moi  aussi,  j'ai  tenté  do  moissonner  dans  le  cliamp,  où,  plus  hâtif,  il  vient 
de  cueillir  sa  gerbe.  Réunir  longuement  des  matériaux,  les  classer,  les 
ordonner,  avancer  déjà  loin  dans  l'œuvre  de  rédaction,  —  et  voir  paraître 
soudain,  —  inattendu,  —  un  livre  sur  le  sujet  que  l'on  choie,  —  livre  bien 
fait  du  reste,  sinon  parfait...  ces  choses-là  sont  rudes  ;  je  me  consolerai  en 
pensant  avec  Fustel  de  Coulanges  —  et  au  rebours  de  La  Bruyère,  —  que 
tout  n'est  jamais  dit. — Et,  en  matière  d'histoire  des  doctrines,  si  tout  n'est 
jamais  dit,  —  c'est  précisément  parce  que  depuis  six  mille  ans  il  y  a  des 
hommes,  et  qui  pensent. 

René  Gonnaro. 


Baron  Friedrich  von  "Wieser,  Die  Ergebnisse  itnd  die  Aussichten  dcr 
Personaleinkommetistcuer  in  Œsterreich.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot, 
1902,  147  pages  in-S". 

A  la  veille  d'une  rei)rise  des  discussions  relatives  à  l'impôt  sur  le  revenu 
(que  nous  avons  tant  de  peine  à  introduire  chez  nous),  il  est  intéressant  de 
voir  comment  il  fonctionne  en  d'auti^es  pays.  On  sait  qu'il  existe  depuis  un 
certain  temps  en  Autriche  où  il  a  déjà  été  plusieurs  fois  remanié.  L'auteur 
de  la  dissertation  que  nous  signalons  ici  et  qui  est  d'ailleurs  favorable  à 
cette  réforme,  constate  cependant  qu'elle  est  loin  d'avoir  abouti  aux  résul- 
tats qu'on  espérait.  Les  comparaisons  qu'il  a  instituées  entre  Vienne  et 
Berlin  sont  très  instructives,  comme  aussi  l'étude  comparée  du  fonction- 
nement de  cet  impôt  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  C'est  surtout 
dans  les  campagnes  que  la  situation  est  défectueuse.  Elle  diffère  d'ailleurs 
grandement  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Hongrie.  Les  statistiques  sont 
significatives  à  cet  égard. 

En  Autriche,  la  taxation  est  fort  inexacte.  M.  de  Wieser  nous  dit,  dans  le 
chapitre  13,  comment  il  faudrait  s'y  prendre,  d'après  lui,  pour  remédier 
à  ses  imperfections,  et  estime  qu'on  pourrait  attendre  beaucoup  plus  du 
fonctionnement  de  cet  impôt  en  y  introduisant  certaines  améliorations. 

Les  conclusions  nous  paraissent  un  peu  optimistes.  Même  en  Prusse,  le 
fonctionnement  de  V Einkommensteuer  comporte  de  nombreuses  critiques. 
Les  deux  tiers  de  la  population  ne  le  supportent  pas,  parce  que  le  revenu 
moyen  de  la  famille  est  considéré  comme  inférieur  à  900  marcs 
(1125  francs).  Pour  34  millions  d'habitants  on  ne  trouve  que  350.000  familles 
taxées  comme  possédant  un  revenu  supérieur  à  3000  marcs  et  en  réalité 
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l'impôt  sur  le  revenu  ne  produit  guère  plus  de  180  millions  de  marcs.  Les 
financiei-s  allemands  sont  unanimes  à  déclarer  que  son  assiette  est  défec- 
tueuse et  à  déplorer  les  injustices  dont  un  grand  nombre  d'agriculteurs 
sont  victimes. 

Ces  expériences  sont  de  nature  à  nous  faire  réfléchir.  Devons-nous,  à 
notre  tour,  introduire  dans  notre  législation  un  impôt  peu  productif,  très 
compliqué,  et  qui  semble  devoir  peser  plus  lourdement,  quoi  qu'on  fasse, 
sur  les  classes  rurales  que  sur  les  autres  catégories  de  la  population  ? 

fieorges  Blo.ndel. 


Ch.  Thirion,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  et  J.  Bonoet,  ingénieur 
des  Arts  et  Manufactures,  docteur  en  droit,  De  la  législation  française  sur 
les  brevets  d'invention,  1  vol.  in-8,  220  p.  Paris,  Belin  et  C'*,  1904. 

Ce  livre  ne  se  rattache  que  de  bien  loin  à  l'économie  politique.  11  est 
destiné,  comme  l'indiquent  les  auteurs,  "  aux  industriels,  aux  commer- 
»  çants,  aux  inventeui-s,  qui  ont  besoin  de  connaître  les  conditions  de  la 
»  protection  légale  des  inventions  et  qui  abordent  cette  étude  sans  une 
»  préparation  juridique  ». 

Il  constitue  surtout  un  commentaire  pratique  et  les  textes  n'y  figurent 
qu'en  appendice.  Les  auteurs,  qui  dirigent  ensemble  une  agence  de  brevets 
à  Paris,  sont  particulièrement  compétents  et  rompus  aux  problèmes  déli- 
cats que  fait  naître  la  question  de  la  propriété  industrielle  et  ils  ont 
apporté  dans  cet  ouvrage  le  résultat  de  leur  expérience  quotidienne, 
appuyé  de  nombreuses  références  à  la  jurisprudence. 

Dans  une  première  partie,  MM.  Thirion  et  Bonnet  traitent  les  principes 
et  les  règles  relatifs  au  droit  de  l'inventeur  et  de  la  brevetabilité  en  France. 
Dans  la  seconde,  ils  étudient  la  protection  effective  du  brevet,  la  contrefa- 
çon et  les  actions  judiciaires  qui  en  résultent.  Ils  donnent  d'utiles  conseils 
sur  la  collaboration  nécessaire  des  techniciens  avec  les  hommes  de  loi 
qu'ils  chargent  de  ces  procès  dont  le  fond  échappe  presque  toujours  à  ceux 
qui  les  plaident. 

Ce  livre  complet  et  consciencieux  peut,  en  effet,  rendre  des  services  à  la 
catégorie  des  lecteurs  auxquels  il  est  destiné. 

Georges  Alfassa. 


Thonnar,  L'industrie  du    tissaQf  de  la    laine  en  Belgique.  Un  vol.   in-S", 
180  p.  Bruxelles,  1904. 

Cette  étude  fait  partie  de  la  très  intéressante  enquête  sur  l'industrie  à 
domicile  en  Belgique,  dont  six  volumes  ont  déjà  parus,  et  c'est  du  sixième 
qu'elle  est  extraite.  Toutes  ces  études  aboutissent  à  peu  près  à  la  même  con- 
clusion, à  savoir  que  le  travail  à  domicile,  tel  qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à 
présent,  est  condamné.  Mais  il  n'en  résulte  point  nécessairement,  nous 
sèmble-t-il,  qu'il  faut  renoncer  dorénavant  à  toute  forme  de  travail  auto- 
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noiiio.  La  présente  étude  nous  prouve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  :  «  le  tisserand 
verviétois  n'abandonne  cependant  pas  l'espoir  de  conserver  une  autonomie 
relative.  L'atelier  public  est  une  forme  de  la  production  industrielle  fort 
intéressante  à  cet  égard.  Complété  par  l'association  coopérative,  l'atelier 
public  pourrait  accepter  dans  des  conditions  favorables  la  partie  de  la 
population  ouvrière  qui  se  refuse  à  subir  le  régime  de  l'usine  ». 

Malheureusement  l'auteur  est  un  peu  trop  sobre  de  renseignements  sur 
cette  intéressante  innovation  de  «  l'atelier  public  ».  11  se  borne  à  nous  en 
donner  une  photographie  qui  estasse?,  attrayante  et  à  nous  apprendre  que 
ce  sont  les  établissements  où  les  tisserands  individuels  trouvent  à  louer 
des  métiers  et  la  force  motrice.  Dans  toute  celte  élude,  d'ailleurs,  la  partie 
économique  nous  paraît  un  peu  sacrifiée  à  la  paitie  technique. 

Ch.  (i. 
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REVUE 

D'ÈCOPJIIE  POLITIQUE 

DEUX  SENS  DU  MOT  CAPITAL 


LE  CAPITAL  ÊCONOMIOLE  ET  LE  CAPITAL  JURIDIQUE 

Esquisse  d'mie  suite  à  la  pathème  lettre  sociale  de  Bodbeitus. 


I 


La  qualrième  lettre  de  Rodberlus  à  von  Kirchmann,  publiée  par 
MM.  Wagner  et  Kozack  sous  le  litre  de  Das  Kapilal  et  dont  nous 
avons  donné  la  traduction  en  français  '  devait  expliquer  la  nature 
et  les  causes  des  crises  commerciales. 

L'auteur,  pour  discuter  utilement,  a  jugé  nécessaire  de  dissiper 
préalablement  les  confusions  attachées  à  l'emploi  du  mot  capital. 

On  ne  comprendra  rien,  selon  lui,  aux  problèmes  sociaux,  tant 
que  l'on  ne  distinguera  pas  nettement  deux  notions  exprimées  mal- 
heureusement par  le  même  mot  et  que  Ton  ne  fera  pas  un  emploi 
systématique  de  cette  distinction. 

Robertus  entreprend  incidemment  la  dissertation  sur  le  capital» 
dont  le  plan,  selon  les  indications  du  texte,  comportait  deux  par- 
ties, consacrées  chacune  à  un  des  concepts  du  capital. 

De  ces  deux  parties  l'une  est  achevée.  Il  n'y  a  de  la  seconde 
qu'un  fragment. 

Notre  objet  n'est  pas  de  tenter  une  restitution  conjecturale  aussi 
exacte  que  possible  du  texte  manquant,  tel  que  l'auteur  l'aurait 
probablement  écrit,  mais  plutôt,  en  demeurant  fidèle  aux  principes 
certains  sur  lesquels  il  fonde  sa  distinction  et  en  adoptant  le  plan 
qu'il  semble  indiquer,  d'exposer  pour  elle-même  la  seconde  concep- 
tion du  capital. 


Le  capital,  par  Rodbertus.  Paris,  Giard  et  Biière,  1904. 

Hevle  dÉcon.  Pout.  —  Tome  XIX.  43 
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Le  principe  rondamental  est  la  dislinclion  nécessaire,  à  intro- 
duire systématiquement  dans  l'élude  de  tous  les  problèmes,  du 
point  de  vue  purement  et  proprement  économique  et  du  point  de 
vue  juridique. 

Les  éléments  proprement  et  purement  économiques  des  phéno- 
mènes sociaux  se  définissent  en  termes  de  besoins,  choses,  utilité, 
travail,  production,  consommation,  abstraction  faite  des  institu- 
tions du  droit  qui  caractérisent  les  difTérentes  sociétés  et  donnent,  en 
chacune  d'elles,  à  la  vie  économique  une  physionomie  particulière. 

Les  é\émQi\\[s  juridiques  sont  au  contraire  les  formes  ou  moda- 
lités variables  que  les  phénomènes,  choses  et  relations  économi- 
ques reçoivent,  en  chaque  société  historique,  du  droit  en  vigueur. 
Elles  sont  les  effets  du  droit,  ne  s'expliquent  que  par  le  droit  et 
demeurent  inintelligibles  sans  le  droit. 

Ces  deux  sortes  d'éléments  sont  en  fait  inséparables.  Il  n'y  a 
pas  de  société  sans  droit. 

C'est  pour  n'avoir  pas  saisi  cette  distinction  et  n'en  avoir  pas 
fait  systématiquement  usage  que,  selon  Rodbertus,les  économistes 
ont  donné  des  théories  du  capital  inexactes,  bâtardes  et  incohé- 
rentes. 

On  distinguera  dorénavant  deux  choses  essentiellement  différen- 
tes quoique  les  accidents  de  la  linguistique  les  fassent  désigner  par 
un  même  mot. 

Les  expressions  adoptées  par  Rodbertus  et  par  plusieurs  écono- 
mistes de  langue  allemande  avec  la  môme  signification  sont  : 
1°  National  (alias  Gesellschaftskapital,  Kapital  an  sich)  ;  2°  Privat- 
kapital,  Kapital vermœgen,  Kapitaleigenthum. 

Il  est  si  difficile  de  rompre  avec  des  habitudes  de  langage  une 
fois  répandues,  qu'il  serait  bien  hardi  de  refuser  absolument 
d'employer  en  français,  pour  désigner  l'une  ou  l'autre  des  deux 
choses,  le  mot  capital. 

Il  faudra,  en  le  conservant  moyennant  l'addition  de  deux  épithè- 
tes  distinctives,  se  garder  devoir,  dans  les  deux  choses  ainsi  dési- 
gnées, deux  espèces  d'un  même  genre.  Rodbertus  avait  soin  d'ap- 
peler l'attention  dès  1842  (dans  une  note  du  Zur  Erkenntniss  uns- 
rer  staatsivirthschaftlichen  ÏAistœnde,  p.  24)  sur  le  danger  logique 
des  expressions  de  cette  forme. 

Aussi  avons-nous  pris  soin  de  mettre  au  titre  du  présent  article  : 
deux  sens  du  mot  capital  et  non  pas  :  deux  espèces  de  capital. 
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Nous  proposons  d'une  manière  ferme  les  expressions  françaises 
de  capital  économique  et  de  capital  juridique,  après  long  exa- 
men et  mûre  réflexion.  Non  pas  qu'elles  soient  absolument  exemp- 
les d'inconvénients,  mais  :  1"  Elles  mettent  en  évidence  le  principe 
d'une  distinction  plus  g'énérale  à  introduire  dans  tout  le  domaine 
de  la  science  ;  2°  Le  décalque  étymologique  des  termes  allemands 
—  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  termes  pour  les  lecteurs  alle- 
mands —  donne  en  français  des  expressions  ou  vagues  et  d'as- 
pect métaphysique,  telles  que  capital  en  soi,  ou  auxquelles  l'usage 
a  déjà  attaché  quelque  acception  différente  de  celle  qu'il  s'agit 
d'introduire  dans  l'esprit,  par  exemple  capital  national,  capital 
social. 

Rodberlus  se  propose  d'expliquer  complètement  les  deux  con- 
cepts en  traitant  successivement,  au  sujet  de  chacun  d'eux,  quatre 
questions  : 

En  quoi  consiste  le  capital? 

Comment  naît  et  grandit  le  capital? 

Comment  se  reconstitue  le  capital? 

Quel  est  le  rapport  du  capital  et  du  revenu? 

On  pourra  voir  dans  le  texte  de  l'ouvrage,  avec  tous  ses  dévelop- 
pements et  appuyée  de  tous  ses  préliminaires,  la  théorie  du  capital 
économique  (tr.  fr.,  p.  191  à  249).  Il  est  nécessaire  d'en  donner 
un  résumé. 

LE    CAPITAL    ÉCONOMIQUE 

La  production  sociale  prise  dans  son  ensemble,  c'est-à-dire  l'ac, 
livité  totale  déployée  par  une  société  pour  créer  les  objets  propres 
à  la  satisfaction  de  tous  ses  besoins  matériels  immédiats  —  ses 
besoins  collectifs  et  les  besoins  particuliers  de  ses  membres  —  se 
divise  en  plusieurs  sections  ou  degrés  :  1°  production  primaire  (de 
matières  brutes);  2°  production  moyenne;  3°  achèvement  des  pro- 
duits amenés  enOn  à  l'état  d'objets  de  consommation. 

A  chacun  de  ces  degrés,  la  production  se  divise  en  industries 
générales  diverses;  par  exemple,  la  production  du  premier  degré 
comprend  la  chasse,  la  pêche,  l'élevage,  l'agriculture,  les  mines. 

Chaque  industrie  générale  se  divise  en  ateliers. 

Les  différents  degrés  de  la  production  et  les  différentes  indus- 
tries du  môme  degré  sont  l'affaire  de  classes  différentes,  de  même 
que,  dans  chaque  atelier  d'une  même  industrie,  plusieurs  ouvriers 
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se  parlagent  le  travail,  c'esl-à-clire  produisent  ensemble,  coopè- 
rent. 

Une  série  d'ateliers  spéciaux  fabriquent  les  instruments  et  les 
machines  dont  on  a  besoin  dans  tous  les  autres  ateliers. 

Dans  tous  les  ateliers  de  toutes  les  branches  d'industrie  à  tous 
les  degrés,  on  travaille  en  même  temps  el  on  travaille  continuelle- 
ment. Pendant  que,  dans  les  ateliers  consacrés  à  toutes  les  indus- 
tries du  premier  degré  (élevage,  mines,  agriculture),  on  tire  de  la 
terre  un  nouveau  produit  (Rohprodukt),  en  même  temps,  dans 
tous  les  ateliers  des  industries  moyennes,  le  produit  primaire  de  la 
période  précédente  est  transformé  en  objets  à  demi-fabriques  ; 
pendant  le  même  temps,  dans  les  ateliers  consacrés  à  la  fabrica- 
tion des  instruments,  on  fabrique  de  quoi  remplacer  les  instruments 
usés;  enfin  les  ateliers  du  dernier  degré  achèvent  des  produits 
destinés  directement  à  la  consommation. 

Dès  que  les  opérations  d'un  degré  sont  terminées,  en  d'autres 
termes,  dès  que  les  produits  de  ce  degré  sont  obtenus,  ils  sont  livrés, 
pour  recevoir  un  complément  de  façon,  aux  ateliers  du  degré  sui- 
vant. Par  exemple,  le  produit  que  les  ateliers  des  diverses  indus- 
tries du  premier  degré  obtiennent  de  la  nature  est  transmis  aux 
ateliers  consacrés  aux  industries  moyennes  dans  lesquelles  il  est 
soumis  à  une  nouvelle  élaboration,  etc.  Enfin,  dans  les  ateliers 
consacrés  aux  industries  du  dernier  degré,  les  produits  reçoivent 
leur  utilité  définitive  variée  en  vue  de  la  satisfaction  immédiate  des 
besoins. 

Ainsi  \e  produit  social  pris  dans  son  ensemble,  pour  être  achevé, 
pour  être  mis  enfin  en  état  de  procurer  la  satisfaction  immédiate 
des  besoins,  doit  traverser  tous  ces  différents  degrés  jusqu'à  ce 
que,  des  ateliers  du  dernier  degré  dans  lesquels  il  est  achevé,  il 
passe  dans  la  consommation.  Tel  est  le  mouvement  de  la  produc- 
tion sociale. 

Dans  chaque  période  a  lieu  une  nouvelle  poussée  en  avant  du 
produit  social  à  travers  tous  les  degrés;  dans  chaque  période,  on 
recommence  à  tirer  de  la  terre  un  nouveau  produit  primaire  (Roh- 
produkt) ;  chaque  degré  suivant  reçoit  comme  nouvelles  matières 
le  produit  du  précédent;  à  tous  les  degrés,  les  instruments  sont  à 
nouveau  remplacés;  enfin,  au  dernier  degré,  une  nouvelle  quan- 
tité de  produits  achevés  est  mise  à  la  disposition  de  la  société 
pour  la  satisfaction  des  besoins. 
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Ces  produils  achevés  se  partagent  alors  entre  la  société  elle- 
même  d'une  part  el  les  individus  d'autre  part.  La  partie  destinée 
à  la  société  est  déterminée  par  la  grandeur  des  besoins  publics  tels 
qu'ils  sont  reconnus  et  fixés  par  la  loi;  l'autre  partie  est  distribuée 
entre  les  individus.  Tous  ces  biens  permettent  à  la  société  de  sub- 
sister pendant  qu'elle  travaille  de  rechef  à  créer  des  objets  de  con- 
sommation pour  la  période  suivante. 

Dans  cette  description  du  mouvement  de  la  production  sociale^ 
on  fait  abstraction  de  tout  régime  de  droit;  il  n'est  tenu  compte 
que  de  l'aspect  proprement  économique  des  faits;  ils  sont  décrits 
en  termes  de  besoins,  de  travail,  de  satisfaction  (jouissance,  usage 
ou  consommation),  sans  qu'aucune  qualification  désigne  un  régime 
juridique  plutôt  qu'un  autre  (communauté  patriarcale  —  collecti- 
visme utopique  —  esclavage  —  servage  —  propriété  individuelle 
du  droit  romain  —  droit  féodal,  etc.). 

En  se  tenant  fermement  à  ce  point  de  vue  purement  économi- 
que, on  dégage  une  première  notion  exprimée  par  le  mot  capital. 
Le  capital  ainsi  entendu  sera,  en  conséquence,  appelé  convenable- 
ment CAPITAL  ÉCONOMIQUE. 

I.  En  quoi  consiste  le  capital? 

De  la  description  de  la  production  il  ressort  clairement  que  l'en- 
semble du  produit  social  existant  à  chaque  instant  se  décompose 
en  deux  lots  : 

1°  Tous  ceux  des  produits  qui  sont  susceptibles  de  procurer 
immédiatement  et  par  eux-mêmes  la  satisfaction  des  besoins,  ce 
dont  on  vit,  en  en  faisant  usage  ou  en  le  consommant.  Ce  sont 
les  moyens  d'existence  et  de  bien-être  nécessaires  et  suffisants 
pour  chaque  période,  par  exemple  pour  chaque  année.  Tous  ces 
biens  forment  le  revenu. 

2°  Tous  les  autres  produits,  tous  ceux  qui  ne  forment  pas  le 
revenu,  tous  ceux  qui  se  rencontrent  aux  différents  degrés  de  la 
production,  qui  sont  des  conditions  et  des  moyens  de  la  produc- 
tion ;  qui,  en  ce  sens,  n'ont  qu'une  utilité  médiate,  c'est-à-dire 
d'une  part,  les  matières  des  industries  des  degrés  moyens  et  du 
dernier  degré  et,  d'autre  part,  les  instrmnents  de  toutes  les 
industries.  Tous  ces  biens  forment  le  capital. 

Capital  et  revenu  sont  deux  termes  corrélatifs  :  tous  les  deux 
désignent  des  choses,  des  objets,  des  produits. 
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La  réponse  à  la  première  question  :  En  quoi  consiste  le  capital 
économique  ou  quelle  en  est  la  nature  ?  est  acquise. 

Le  capital  eal  in  partie  du  produit  employée  à  la  continuation 
de  la  production. 

Le  revenu  (Einkommen)  est  la  partie  du  produit  consacrée  à  la 
consommation  (usage  ou  jouissance). 

Pour  n'avoir  pas  analysé  comme  il  faut  le  phénomène  de  la 
production  et  pour  n'avoir  pas  clairement  distingué  le  point  de  vue 
économique  et  le  point  de  vue  juridique,  les  économistes,  tout  en 
fournissant  cette  définition  même  du  capital,  y  ont  introduit  des 
éléments  hétéroclites.  On  dit  que  le  capital  comprend  le  salaire  des 
ouvriers;  on  considère,  comme  de  l'essence  du  capital,  la  longue 
durée  des  objets  et  on  en  fait  une  provision  ;  on  le  caractérise  par 
l'accroissement  de  productivité  dont  il  serait  la  cause.  Autant 
d'erreurs  ou  d'incohérences. 

Le  salaire  des  ouvriers,  c'est-à-dire  une  portion  du  revenu,  ne 
peut  sans  incohérence  être  considéré  comme  compris  dans  le 
capital. 

Sans  doute,  les  moyens  d'existence  nécessaires  à  l'ouvrier  et 
dont  il  vit  pendant  qu'il  travaille  sont  indispensables  pour  que  la 
production  ait  lieu.  Sans  doute,  pour  que  les  ouvriers  soient  en 
état  de  produire,  il  leur  faut  des  moyens  de  subsistance  tout 
autant  qu'il  leur  faut  des  matériaux  et  des  instruments.  Mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  ranger  les  moyens  de  subsistance  des 
ouvriers  (le  salaire)  dans  le  capital  [moyens  de  production). 
a  Parler  ainsi,  dit  Rodbertus  (p.  215),  c'est  renverser  l'ordre  des 
choses,  c'est  prendre  le  moyen  pour  le  but,  c'est  considérer  la 
personne  libre  comme  un  esclave;  c'est  renverser  l'ordre  des  cho- 
ses que  de  faire  de  la  consommationXe  moyen  et  de  la  production 
le  but.  Cette  théorie  (celle  qui  considère  le  salaire  ou  le  revenu 
des  ouvriers  comme  une  partie  du  capital)  renferme  implicitement 
cette  idée  qu'une  partie  des  membres  de  la  société  ne  doit  vivre 
que  pour  travailler;  la  vérité  est  qu'il  faut  que  les  hommes,  tous 
les  hommes,  travaillent  pour  vivre  ». 

On  considère  à  tort  comme  étant  de  l'essence  du  capital  que  des 
produits  durent  longtemps  et  forment  une  provision.  Il  est  vrai 
que  capital  et  revenu,  en  raison  de  l'inégalité  des  périodes  de 
production  et  de  consommation  de  chaque  espèce  d'objets, s'offrent 
Viin  el  l'autre  à  chaque  instant,  comme  une  provision.  Mais  préci- 
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sèment  à  cause  de  cela,  la  durée  plus  ou  moins  longue  des  uns  et 
des  autres  ne  peut  servir  à  deflnir  ni  le  revenu,  ni  le  capital. 

C'est  se  tromper  que  de  faire  entrer  dans  la  définition  du  capi- 
tal l'accroissement  de  la  productivité.  Quand  la  productivité  s'ac- 
croît, la  source  de  l'accroissement  n'est  ni  dans  les  matières,  ni 
dans  les  instruments,  e\\Q  est  dans  le  travail  qui  produit  et  les  unes 
et  les  autres  et  les  produits  achevés. 

C'est  l'homme  qui  produit,  non  le  capital.  Le  produit  plus  abon- 
dant qu'un  homme  obtient  à  l'aide  d'instruments,  dus  eux-mêmes 
à  son  travail  préalable,  n'est  le  produit  que  de  son  travail  —  du 
travail  médiat  et  du  travail  immédiat,  du  travail  préalable  et  du 
travail  ultérieur  —  il  est  le  produit  du  travail  devenu  plus  pro- 
ductif. Le  produit  plus  abondant  que  les  hommes  réunis  en  société 
obtiennent,  alors  que  les  uns  font  des  instruments  et  que  d'a-ulres 
s'en  servent,  n'est  pas  dû  à  la  productivité  des  instruments,  ni 
même  à  la  productivité  supérieure  du  travail  de  ceux  qui  emploient 
les  instruments,  mais  à  la  productivité  supérieure  du  travail  de 
tous,  tant  de  ceux  qui  fabriquent  les  instruments  que  de  ceux  qui 
s'en  servent. 

II.  Comment  se  forme  et  grandit  le  capital? 

Le  capital  ne  se  forme  et  ne  grandit  que  par  le  travail. 

L'erreur  courante  à  écarter  consiste  à  introduire  dans  l'idée  de 
formation  du  capital  celle  ù^épargne. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'il  faille  épargner  —  en  donnant  à  ce  mot 
une  signification  proprement  économique,  c'est-à-dire  indépen- 
dante du  régime  juridique  qui  caractérise  une  société  donnée  — 
pour  donner  naissance  au  capital. 

Epargner,  économiquement  parlant,  c'est  ou  bien  amasser, 
faire  une  provision  —  ou  bien  ne  pas  employer  immédiatement 
des  biens  pour  sa  consommation,  mais  les  faire  servir  encore  à  la 
production. 

Mais  les  matières  premières  et  les  instruments  pour  être  du 
capital  n'ont  pas  à  s'amasser;  qu'ils  viennent  à  s'amasser  (c'est-à- 
dire  à  être  produits  en  quantité  de  plus  en  plus  grande  sans  que 
l'on  en  fasse  l'emploi  auquel  ils  sont  destinés)  ce  sera  le  symptôme 
d'un  arrêt  dans  la  production.  //  ne  faut  pas  qu'ils  s'amassent 
ainsi. 

Dira-t-on  qu'<?))a/'^;j(?r  c'est  différer  l'emploi  ou  l'usage?  On  ne 


680  LE    CAPITAL    ÉCONOMIQUIi 

voit  pas  davantage  comment  l'épargne  donnerait  naissance  au 
capital.  Que  s'agit-il  à' épargner,  en  ce  sens,  pour  en  faire  du 
capital  ?  Des  matières  premières?  Ce  sera  ne  rien  fabriquer  avec 
ces  matières.  Comment  deviendront-elles  du  capital  si  on  ne  les 
emploie  pas,  tandis  qu'elles  ne  deviendraient  pas  du  capital  si  on 
les  employait?  Cela  est  inintelligible.  Et  puis,  des  matières  premiè- 
res supposées  existantes  (pour  que  la  question  se  pose  de  les  épar- 
gner ou  non)  n'ont  pas  à  devenir  du  capital;  du  capital  existe  dès 
lors  qu'elles  existent.  On  raisonnera  pareillement  sur  les  instru- 
ments. Faudra-t-il  dire  que  les  choses  à  épargner  pour  que  du 
capital  en  naisse,  sont  des  objets  de  consommation  ?  Comment  des 
objets  de  consommation,  à  la  condition  qu'on  les  épargne,  c'est-à- 
dire  qu'on  ne  les  consomme  pas,  deviendront-ils  des  instruments 
ou  des  matières  premières?  Comment  cesseront-ils  d'être  du 
revenu  pour  devenir  du  capital?  Du  pain  q?ïo}i  ne  jnange  pas 
cesse-t-il  pour  cela  d'être  du  pain  ? 

Rodbertus  démôle  la  confusion  cachée  qui  a  conduit  les  écono- 
mistes à  la  doctrine  courante  de  la  formation  du  capital  par  Y  épar- 
gne. 

C'est  au  fond  la  confusion  même  des  deux  sens  du  mot  capital. 
Il  est  très  vrai  que,  si  l'on  suppose  un  certain  régime  de  droit  tel 
que  le  produit  créé  par  les  uns  soit  la  propriété  des  autres,  il  faut 
que  les  propriétaires  du  produit,  ceux  à  qui  le  droit  confère 
exclusivement  la  faculté  d'en  disposer,  ne  consomment  pas  eux- 
mêmes  tout  et  laissent  aux  premiers  une  partie  du  produit  suffi- 
sante au  moins  pour  leur  permettre  de  vivre  et  de  produire  en 
travaillant.  On  peut  dire  que  le  maître  ou  le  propriétaire  ne  con- 
sommant pas  lui-même  ce  que,  en  vertu  du  droit,  il  lui  serait 
loisible  de  consommer  ou  de  détruire,  le  sauve  de  la  destruction, 
le  garde  ou  Vépargne ;  et,  en  en  concédant  l'usage  aux  travailleurs, 
esclaves  ou  ouvriers  libres,  en  leur  permettant  ainsi  de  vivre  et 
de  produire,  on  peut  dire 'que,  par  l'épargne,  il  prépare  et  permet 
\di  production.  Cette  épargne  apparaît  ainsi  comme  une  condition 
de  la  production,  et  le  capital  économique  étant  défini  comme 
consistant  dans  tous  les  produits  qui  sont  des  moyens  de  production, 
on  est  amené  ainsi  à  ranger  sous  le  titre  de  capital  les  moyens  de 
subsistance  concédés  par  le  maître  ou  le  propriétaire  aux  esclaves 
ou  aux  ouvriers  libres. 

Mais  il  est  clair  que  cette  explication  suppose  un  certain  régime 
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de  droit  et  qu'il  s'agit,  en  tout  ceci,  de  propriété  et  de  la  manière 
dont  les  propriétaires  usent  de  leurs  droits.  Nous  sommes  en  dehors 
des  faits  purement  économiques,  et  si  l'on  fait  encore  usage  du 
mot  capital,  on  introduit  dans  le  sens  de  ce  mol  des  éléments  étran- 
gers. Il  n'est  plus  question  du  capital  considéré  au  point  de  vue 
économique.  Celui-là  est  formé  par  le  travail;  il  n'est  pas  formé 
par  r épargne. 

III.  Comment  le  capital  se  reconstitiie-t-il? 

Demander  cela,  c'est  demander  comment,  au  cours  d'une  période 
de  production,  les  matières  employées  à  la  production  des  objets 
de  consommation  et  les  instruments  usés  en  totalité  ou  en  partie 
sont  remplacés,  de  telle  sorte  qu'au  bout  de  la  période  la  quantité 
des  matières  et  des  instruments  se  retrouve  ce  qu'elle  était  au 
début.  Il  est  clair  que  la  production  des  matériaux  et  des  instru- 
ments destinés  à  remplacer  ceux  qui  disparaissent  au  cours  de  la 
production  du  revenu  (les  objets  achevés  prêts  pour  la  consomma- 
tion) est  due,  comme  la  production  de  ceux  que  l'on  remplace,  au 
travail.  La  reconstitution  du  capital  (économique)  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  ce  remplacement  d'objets  par  des  objets  de  nature 
pareille,  du  remplacement  de  produits  par  d'autres  produits;  un 
travail  pareil  à  celui  qui  avait  produit  les  uns  dans  la  période  précé- 
dente produit,  pendant  la  période  nouvelle,  ceux  qui  les  remplacent. 
Ainsi,  de  période  en  période,  le  capital  économique  est  reconstitué 
par  le  travail  qui  produit  tout  le  produit,  capital  et  revenu.  En 
chaque  période,  du  revenu  est  produit  et  du  revenu  est  consommé; 
du  capital  est  einployé  (à  la  production  du  revenu)  et  du  capital  est 
produit  (qui  remplace  le  capital  employé  à  la  production). 

Bref,  le  capital  économique  se  reconstitue  par  le  travail. 

IV.  Quel  est  le  rapport  du  capital  au  revenu? 

Capital  et  revenu  sont  tous  les  deux  le  produit  du  travail.  Ils 
sont  à  chaque  moment  les  deux  parties  en  lesquelles  se  divise  la 
totalité  du  produit  existant.  Le  capital  est  le  produit  commencé,  le 
revenu  est  le  produit  arrivé  à  son  terme. 

Le  capital  n'engendre  pas  le  revenu  ;  il  n'en  est  pas  la  source. 
Le  revenu  n'est  pas  produit  par  le  capital.  L'homme  produit  l'un 
et  l'autre. 
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11  est  vrai  que,  si  l'on  suppose  que  le  travail  social  suit  une 
marche  régulière,  le  capital  et  le  revenu  grandissent  en  proportion 
l'un  de  l'autre,  soit  que  l'on  considère  le  travail  qu'ils  représentent, 
soit  que  Ton  considère  le  nombre  des  objets  ou  la  quantité  des  pro- 
duits de  l'une  ou  de  l'autre  sorte.  Mais  cetle  proportionnalité  n'est 
pas  une  raison  pour  faire  de  l'un  la  cause  de  l'autre. 

LE  CAPITAL  JURIDIQUE 

De  même  que  Rodberlus  a  préparé  par  la  description  du  mouve- 
ment de  la  production  sociale  la  formation  du  concept  de  capital 
économique,  de  môme  il  conviendrait  d'exposer  explicitement  le 
régime  de  droit  qui  donne  au  capital  juridique  sa  nature  et  sa 
réalité.  Ce  régime  de  droit,  c'est  le  nôtre.  Comme  tous  les  écono- 
mistes supposons-le,  avec  cette  différence  que  la  plupart  le  suppo- 
sent sans  le  dire  et  sans  s'en  rendre  compte. 

Les  traits  essentiels  de  ce  régime  —  familiers  à  tous  puisqu'il 
forme  le  milieu  juridique  où  nous  vivons  et  qui  informe  avec  notre 
conduite  extérieure,  nos  sentiments  et  nos  habitudes  de  pensée  — 
sont  la  propriété  privée  de  la  terre  et  des  moyens  de  production 
(capital  économique),  la  condition  libre  des  personnes  et  la  liberté 
des  transactions.  Tenons-nous-en,  avec  Rodbertus,  à  ces  indica- 
tions générales  ^ 

ï^our  donner  une  idée  claire  et  complète  du  capital  juridique, 
il  se  proposait  de  reprendre  ses  quatre  questions  [Le  capital,  tr., 
p.  249).  Nous  suivrons  ce  plan,  sauf  à  modifier  et,  pour  ainsi  dire 
à  transposer,  en  raison  de  la  «ature  du  sujet,  les  termes  de  ces 
questions. 

Comment  le  droit  —  notre  régime  de  droit  —  donne  naissance 
au  capital  dans  le  second  sens  de  ce  mot,  Rodbertus  le  dit  d'abord 
en  ces  termes  : 

«  Dans  un  élat  social  qui  répudie  la  commmunauté  du  sol,  des 
matières  premières  et  des  instruments,  non  seulement  le  sol  tout 
entier,  mais  encore  la  totalité  du  produit  social,  jusqu'au  moment 


'  Toutefois  nous  tenons  qu'il  importe  de  remarquer  que  c'est  le  régime  de  droit 
tout  entier,  non  seulement  le  droit  civil,  droit  réel  et  droit  des  obligalions,  mais 
encore  le  droit  criminel,  le  droit  public,  —  les  lois  monétaires,  fiscales,  douanières, 
etc.,  —  dont  il  faut  tenir  compte  pour  la  pleine  intelligence  des  phénomènes  juridi- 
ques exprimés  par  le  mot  capital. 
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OÙ  le  revenu  social  se  répartit  entre  les  individus,  se  divise  en  lois 
de  propriété  (\m  assurent  à  leurs  possesseurs  une  part  du  revenu 
social  :  la  renie  »  (p.  255). 

C'est  en  termes  de  droit,  c'est  avec  le  vocabulaire  créé  par  le 
droit  pour  désigner  les  situations  et  les  opérations  juridiques,  c'est 
en  fonction  des  droits  que  le  régime  actuel  institue  et  garantit,  que 
la  chose  nouvelle  appelée  capital  sera  décrite  et  qu'on  en  dira  la 
nature,  l'origine  et  les  rapports. 

I.  En  quoi  consiste  le  capital? 

Le  capital  juridique,  le  capital  d'un  particulier  est  sa  fortune, 
Tensemble  des  droits,  droits  réels  et  droits  de  créance,  composant 
son  bien.  C'est  ce  qu'il  possède  ;  c'est  ce  dont  il  est  riche  ;  c'est 
l'actif  de  son  patrimoine,  peu  importe  la  nature  physique  ou 
économique  des  choses  qui  sont  l'objet  de  ces  droits  ou  à  l'occa- 
sion desquelles  il  les  exerce.  L'argent,  auquel  se  ramènent,  quant 
à  l'évaluation,  tous  les  droits,  permet  une  expression  uniforme  et 
homogène  du  capital  (capital  juridique  ou  privé)  des  individus,  et, 
par  là,  la  comparaison  soit  du  capital  des  individus  à  un  même 
moment,  soit  du  capital  d'un  même  individu  à  des  époques  diffé- 
rentes. 

II.  Comment  le  capital  s'acquiert-il? 

Du  capital,  en  ce  sens,  il  ne  faut  pas  demander  s'il  se  forme, 
s'il  es[  produit,  et  comment  il  esl  produit. 

Il  n'est  pas  plus  produit  qu'il  ne  produit.  Il  s'acquiert,  se  con- 
serve ou  se  perd. 

Acquérir  n'est  pas  produire. 

C'est  dans  le  détail  des  règles  juridiques  qu'il  faut  chercher  la 
réponse  à  ces  questions  : 

Comment  s'acquièrent  les  droits?  Comment  ils  se  perdent? 
Comment  ils  se  conservent  ?  Comment  à  des  droits  s'ajoutent  de 
nouveaux  droits,  de  façon  que  le  capital  (juridique),  c'est-à-dire  la 
fortune,  ramenée  à  son  expression  homogène  en  argent, s'accroisse 
ou  garde  sa  grandeur  ? 

,  De  même  que  le  capital  juridique  n'est  pas  produit,  il  n'est  pas 
non  plus  usé,  consommé  ou  détruit.  On  le  perd,  en  totalité  ou  en 
partie,  on  ne  le  détruit  pas  par  l'usage.  On  peut  le  déposer,  le 
perdre  par  gaspillage  ;  mais  si  l'expression  populaire  «  manger 
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son  capilal,  manger  le  fonds  »  est  énergique,  elle  ne  doit  pas  être 
prise  à  la  lellre,  —  on  a  ici  à  la  fois  une  métaphore  et  une  ellipse. 
Le  prodigue  qui,  dit-on,  mange  son  capital,  est  quelqu'un  qui, 
possédant àun  moment  une  certaine  fortune  (Privalkapital,  capital 
juridique)  plus  lard  ne  ia  possède  plus  ;  il  Va  perdue.  l\  a  employé 
successivement  des  sommes  d'argent  (fractions  de  son  capital)  à 
acheter  certaines  choses,  il  a  fait  en  cela  des  dépenses  ;  la  nature 
économique  des  objets  qu'il  a  achetés  lui  a  permis  de  les  consom- 
mer, de  les  détruire,  de  les  faire  ou  de  les  laisser  consommer  par 
ses  amis  et  ses  parasites.  C'est  cet  usage  d'objets  de  consommation 
que  résume  directement  la  métonymie  «  manger».  Avec  les  choses 
dont  il  avait  acquis  la  propriété  (=::  qu'il  avait  fait  par  là  entrer 
temporairement  dans  la  composition  de  son  capital  ou  de  sa  for- 
tune) il  perd  du  capital  ;  c'est  l'application  de  la  règle  de  droit  : 
res  périt  domino.  Le  droit  sur  la  chose  s'évanouit  avec  la  chose. 
Ainsi  le  prodigue  «  mange  »  son  capital  (juridique),  non  pas  en 
usant  de  choses  qui  soient  du  capital  (économique),  non  pas  en  se 
servant  (ïinstruments  et  de  matières  premiè?'cs  [User  de  ces 
choses  ou  s'e?i  servir  ce  serait  tkavailler,  produire),  mais  en  con- 
sommant des  objets  de  consommation,  c'est-à-dire  des  choses  qui, 
au  sens  économique,  ne  sont  pas  du  capital. 

La  seconde  question  se  posera  donc  en  ces  termes  :  Comment 
s'acquiert  le  capital?  On  y  répondra  comme  il  suit. 

Le  capital  (juridique)  s'acquiert  par  tous  les  modes  d'acquisi- 
tion que  le  droit  reconnaît  et  consacre,  par  ceux  qu'il  ignore  et  ne 
réprime  pas,  —  et  par  ceux  qu'il  condamne  mais  qui,  grâce  à  un 
concours  de  circonstance,  échappent  à  la  sanction.  Exemples  des 
premiers  :  la  succession,  la  donation,  l'intérêt,  le  profit,  le  fermage, 
l'invention  d'un  trésor,  etc.  ;  exemples  des  seconds,  les  spécula- 
tions ou. le  jeu  ;  exemples  des  troisièmes,  tous  les  vols  dont  les 
auteurs  demeurent  inconnus,  ou  ne  sont  pas  inquiétés  faute  de 
preuves,  ou  échappent  autrement  à  la  nécessité  de  restituer. 
Décrire  les  moyens  licites,  ce  ne  serait  rien  de  moins  que  parcou- 
rir le  domaine  entier  du  droit,  passer  en  revue  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  concernant  les  faits  ou  les  actes  juridiques  qui  font 
acquérir  par  quelqu'un  soit  un  droit  de  propriété,  soit  un  droit  de 
créance  de  nature  à  accroître  le  patrimoine. 

Sans  doute  on  trouverait  que,  souvent,  les  actes  juridiques 
desquels  résulte  l'acquisition  de  quelque  fraction  de  capital  ont 
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pour  occasion  el  pour  support  des  opérations  économiques  ayant 
le  même  auteur;  parfois  les  deux  choses  sont  intimement  unies  et 
ne  peuvent  être  discernées  que  par  un  effort  d'abstraction  :  par 
exemple,  l'artisan  qui,  de  ses  propres  mains,  fabrique  son  outillage, 
du  même  coup,  produit  et  acquiert.  Même  alors,  ou  plutôt  surtout 
alors,  il  convient  de  distinguer  Yopération  économique  (production) 
et  le  phénomène  juridique  [acquisition  garantie  par  le  droit). 

Mais,  souvent  aussi,  l'acquisition  est  indépendante  de  toute 
opération  économique  ;  c'est  ainsi  que  la  succession  ou  la  donation 
ne  suppose  en  rien  la  production  et  ne  détermine  en  rien  Vusage 
à  faire  des  biens  dont  la  propriété  s'acquiert  par  là.  L'acquisition 
ainsi  réalisée  n'en  va  pas  moins  grossir  le  capital  (juridique)  de 
V héritier  ou  du  donataire. 

Comment  faut-il  entendre  les  termes  de  durée,  iVépargne  el 
A'accmnulation,  toutes  choses  que  les  économistes  ont  fait  inter- 
venir dans  la  définition  du  capital  et  dans  l'explication  qu'ils  don- 
nent de  la  manière  dont  il  se  forme? 

Rodbertus  a  assez  fait  comprendre  que  le  capital  économique 
n'est  pas  caractérisé  par  la  durée.  Aucun  produit  n'est  éternel, 
pas  plus  les  matières  et  les  instruments  que  les  objets  de  con- 
sommation; tous  les  produits  s'usent  plus  ou  moins  vite.  Si  certains 
objets  qui  sont  du  capital  (économique)  durent  assez  longtemps 
(par  exemple  :  les  bâtiments  consacrés  à  la  production,  certaines 
machines),  ils  partagent  celte  qualité  avec  des  objets  de  consom- 
mation ou  produits  destinés  directement  à  l'usage  (par  exemple  : 
les  maisons  d'habitation,  certains  meubles,  des  œuvres  d'art)  ; 
d'autre  part,  certains  capitaux  (économiques),  les  matières,  ne 
durent  pas  et  Vusage  que  l'on  en  fait  (non  pas  en  les  consommant, 
mais  en  produisant  avec  eux  d'autres  objets)  les  use  aussi  rapi- 
dement que  la  consommation  use  les  objets  destinés  à  être  consom- 
més. Le  minerai  ne  dure  pas  plus  que  le  pain.  On  produit  avec 
l'un,  on  consomme  l'autre  :  tous  les  deux  s'usent  et  disparaissent. 

C'est  du  capital  juridique  qu'il  s'agit  sans  doute  quand  on  dit, 
comme  Bastial,  qu'il  est  de  «  l'essence  du  capital  d'être  perpétuel  ». 

Comment  entendre  celle  perpétuité  du  capital  ? 

Le  capital  (juridique),  étant  la  fortune  d'un  homme,  n'importe 
comment  composée,  la  perpétuité  du  capital  ne  peut  se  ramener  à 
la  durée  ou  durabilité  des  choses  qu'un  homme  possède.  L'ne  for- 
tune, fût-elle  composée  à  un  certain  moment  des  choses  les  plus 
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fragiles  et  les  idiis  éphémères  (des  allumelles  par  exemple),  a  la 
PERPÉTUITÉ  atlribuée  au  capital. 

D'autre  part,  si  la  loi  décrétait  périodiquement,  soit  l'abolition 
générale  des  dettes,  —  soit  le  retour  à  l'Etat  de  l'excédent  des  for- 
lunes  au  delà  d'un  certain  chiffre,  —  il  est  manifeste  qu'on  ne 
pourrait  plus  dire  que  le  capital  est  perpétuel,  si  durables  que 
fussent  les  choses  qui  composeraient  à  ce  moment  les  fortunes  à 
réduire. 

Il  s'agit  donc  de  certains  effets  du  droit. 

Le  capital  juridique  est  perpétuel.  Cela  veut  dire  d'abord  que, 
selon  le  droit,  quiconque  est  propriétaire  d'une  fortune  la  garde, 
A  MOINS  qu'il  ne  LA  PERDE  en  totalité  ou  en  partie,  A  moins  qu'il  ne 
la  perde  —  soit  par  la  destruction  des  choses  qui  la  représentent 
ou  la  composent  (incendie,  naufrage,  sans  assurance)  —  soit  par 
le  vol  —  soit  par  l'insuccès  de  ses  spéculations,  il  la  garde.  Le 
droit  n'assigne  pas  de  terme  préfix  à  la  propriété  (sauf  les  dis- 
positions relatives  à  la  prescription).  Le  droit  n'assigne  pas  non 
plus  en  général  de  terme  préfix  à  cet  autre  élément  du  capital 
(juridique)  ou  de  la  fortune,  les  droits  de  créance;  ils  ne  s'éva- 
nouissent que  par  l'acquittement  des  obligations  du  débiteur,  c'est- 
à-dire  par  le  versement  volontaire  ou  forcé  de  la  somme  à  laquelle 
elles  se  montent,  et  ainsi  le  capital,  changeant  dans  sa  composition 
et  dans  sa  forme,  est  intact  quant  à  son  montant.  En  résumé,  il 
suffit  à' être  propriétaire  pour  f/em«?«r«?;' propriétaire;  il  suffit  d'e/re 
créancier  pour  demeurer  créancier  jusqu'à  l'acquittement  de  la 
dette,  et  on  se  retrouve  alors  en  possession  de  la  somme  à  laquelle 
se  montait  la  dette.  L'individu  garde  son  capital.  Tels  sont  les  effets 
du  droit. 

Mais  les  individus  meurent;  le  capital  d'un  homme  ne  meurt  pas 
avec  lui.  En  dépit  de  la  fragilité  des  sujets  du  droit,  des  personnes, 
le  capital  (juridique)  est  perpétuel.  C'est  encore  le  droit  qui  fait 
cette  perpétuité,  et  de  plusieurs  façons. 

Le  droit  ordonne  ou  permet  et  consacre  la  transmission  du  capi- 
tal d'une  personne  à  une  autre,  d'un  sujet  à  un  autre,  soit  par 
donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  soit  par  héritage.  Ainsi  la 
fortune,  le  capital  (juridique)  passant  d'un  sujet  à  un  autre,  qui 
possède  de  la  même  façon  que  le  premier,  reçoit  du  droit  une  sorte 
d'existence  indépendante  des  personnes  :  le  capital  survit  à  celui 
qui  le  possédait,  en  ce  sens  que  le  même  ensemble  de  droits  réels 
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et  personnels,  changeant  de  titulaire,  a  toujours  un  titulaire;  et, 
pourvu  que  les  titulaires  successifs  aient  la  chance  de  ne  pas  per- 
dre, ils  gardent  le  capital. 

De  plus  le  droit  institue,  de  plusieurs  manières,  des  personnes 
fictives,  qui  ne  sont  point  sujettes  à  la  niort  comme  les  individus 
humains,  et  ces  personnes  fictives,  sociétés,  corporations,  établis- 
sements, fondations,  etc.  acquièrent  et  possèdent,  selon  le  droit, 
comme  les  individus  eux-mêmes.  Leur  capital  ou  leur  fortune,  sous 
les  mêmes  réserves  (accidents  amenant  la;j<?We)  reflète  la  perpé- 
tuité (conventionnelle)  des  sujets  créés  par  la  loi  et  pourvus  par 
elle  de  droits  pareils  à  ceux  des  individus  périssables'. 

'  Le  capital  juridique  donne  lieu  aux  plus  singulières  illusions.  Il  est  l'objet  dune 
mythologie  dont  on  trouve  l'expression  dans  les  discours  des  hommes  d'affaires  et 
des  hommes  d'Etat,  comme  dans  les  propos  des  particuliers  crédules  aux  mystères  de 
la  capitalisation  et  confiants  dans  la  magie  de  l'épargne.  Que  l'on  écoute  tout  ce  qui 
se  dit  au  sujet  des  intérêts  composés  —  des  fondations  —  des  dettes  d  Etat  consolidées 
—  des  entités  financières  appelées  caisses  —  du  système  dit  de  la  capitalisation  en 
matière  d'assurance,  etc.,  —  on  y  découvre  toujours  la  foi  naïve  en  la  permanence 
d'une  chose,  d'une  substance  merveilleuse  (telle  le  radium.';  qui,  tout  en  gardant  par 
elle-même  son  intégrité,  produit  aussi  d'elle-même  éternellement  des  fruits.  Ainsi, 
les  personnes  qui  tiennent  à  garantir  le  souvenir  de  leur  nom,  et  qui  ont  la  chance 
d'être  maîtresses  d'un  capital,  ne  trouvent-elles  rien  de  mieux  que  d'attacher,  avec  la 
permission  du  conseil  d'Etat,  ce  nom  à  un  capital.  On  fonde  un  prix  d'éloquence  ou  un 
prix  de  vertu.  Désormais  le  nom  participe  à  l'éternité  du  capital.  Y  a-t-il  jamais  eu 
parmi  ces  fondateurs  quelqu'un  qui  se  rende  compte  de  ce  qu'il  fait  et  de  ce  qui  aura 
lieu  par  l'effet  de  sa  décision?  On  croit  affecter  à  une  destination  une  chose,  une 
rc'a/j/é  déjà  existante  (savoir  :  le  capital  dont  on  est  maître,  qui,  perpétuelle  par  sa 
propre  nature,  produira  d'elle-même  les  revenus  dont  on  se  borne  à  commander 
l'emploi  dans  l'avenir.  En  réalité,  il  n'y  a  là  qu'une  combinaison  d'actes  juridiques  qui 
doivent  tout  ce  qu'ils  sont  à  des  volontés  particulières,  lesquelles  elles-mêmes  ne 
sont  douées  d'efficacité  juridique  que  par  les  lois  et  la  façon  dont  elles  sont  appliquées. 
La  fondation  d'un  prix  signifie  ceci  :  aussi  longtemps  que  subsistera  le  régime  de 
droit  actuellement  en  vigueur,  droit  public,  droit  civil,  droit  financier,  etc.,  aussi 
longtemps  que  certains  hommes  seront,  par  la  diligence  de  certains  autres,  chargés  de 
veiller  à  l'e.xéculion  des  lois,  forcés  de  s'acquitter  de  certaines  obligations,  —  aussi 
longtemps  une  certaine  somme  d'argent  sera  remise  chaque  année  à  des  personnes 
désignées  par  la  volonté  une  fois  exprimée  du  fondateur.  Il  y  a  création,  à  la  charge  de 
générations  successives  de  débiteurs  involontaires  (les  contribuables  de  l'avenir)  d'une 
obligation  renaissant  annuellement,  au  profit  de  bénéficiaires  à  choisir  selon  des 
règles  imposées  par  le  fondateur.  Le  capital  de  la  fondation  n'a  pas  d'attiré  réalité 
que  ce  système  d'obligations  et  le  maintien  des  règles  de  droit  qui  en  font  l'efficacité. 
Cela  étant  bien  compris,  les  propos  ordinaires  sur  celte  matière  sont  bien  étranges. 
On  célèbre  le  fondateur  comme  un  homme  qui,  par  la  donation  d'un  capital,  enrichit 
la  société.  —  Que  de  tels  enrichissements  se  multiplient,  les  hommes  de  l'avenir 
seraient  des  esclaves  volontaires,  se  privant  eux  mêmes  chaque  année,  par  l'impôt,  de 
la  plus  grande  portion  de  leur  revenu  pour  entretenir  une  poignée  d'élus.  Quarante 
immortels  disposant  des  prétendus  revenus  du  capital  éternel  1  —  Quelque  chose  de 
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Venons  à  V épargne. 

L'épargne  ne  peut  former  le  capital  (économique)  d'aucune 
façon  et  en  aucun  sens  intelligible.  Roclbertus  n'a  rien  laissé  à  dire 
sur  ce  point.  Tout  capital  (économique)  est  du  produit,  et  tout 
produit  est  créé  par  le  travail. 

S'agit-il  du  capital  juridique  (capital  privé  ou  fortune),  l'épargne 
a  un  sens  et  joue  un  rôle.  Quiconque  reçoit,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  salaire,  traitement,  honoraires, 
rente,  profit,  gain  ou  bénéfice,  un  revenu,  une  somme  d'argent 
annuelle,  peut  —  pourvu  que  le  montant  dépasse  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  vivre  et  faire  vivre  ceux  dont  l'entretien  lui 
incombe  et  pour  faire  face  à  ses  autres  charges  obligatoires  (par 
exemple  :  l'impôt,  les  dommages-intérêts  par  lui  dus  pour  ses  fautes) 
—  ^Qy\[,(\\?>-]Q,  on  dépenser  le  tout  à  acheterdes  objets  de  consom- 
mation dont  il  fera  usage,  lui  ou  les  siens,  se  procurant  par  là  la  vie 
la  plus  confortable  et  la  plus  agréable  dans  les  limites  de  son  revenu, 
ou  ne  dépenser  ainsi  qu'îme  partie  de  son  revenu.  La  difîérence 
ou  le  reste  du  revenu  non  dépensé  en  objets  de  consommation,  en 
moyens  de  jouissance,  voilà  le  montant  de  l'épargne. 

Remarquons,  avant  d'aller  plus  loin,  que  cette  différence  ou  cet 
excédent  de  revenu  —  qui  fera  le  montant  de  l'épargne  • —  n'est 
pas  acquis  (ni  encore  moins  pî'oduil  !)  par  l'épargne.  Pour  pou- 
voir épargner,  il  faut  préalablement  avoir.  L'excédent  du  revenu 
est  acquis  comme  le  revenu  tout  entier  et  avec  lui,  par  des  opéra- 
tions et  des  actes  antérieurs  :  travail  et  contrat  de  salaire,  pro- 
priété d'un  immeuble  et  contrat  de  loyer,  achat  et  revente  de  mar- 
chandises, etc.  Si  donc  cet  excédent  de  revenu  devient  du  capital, 
on  ne  dit  pas  avec  une  parfaite  rigueur  que  le  capital  est  acquis 
par  répargtie.  L'épargne  consiste  d'abord  à  ne  pas  le  dépenser 
d'une  certaine  façon.  iMais  ce  n'est  pas  V acquérir  ;  il  faut  qu'il  soit 
préalablement  acquis  pour  que  la  question  se  pose  au  sujet  de  la 
façon  de  le  dépenser. 

Cette   partie  du  revenu   non    dépensée  en  objets  que  l'on   con- 
somme pour  vivre,  on  en  peut  disposer  de  plusieurs  manières. 
On  peut  l'anéantir,  la  perdre  absolument  pour  soi-même  et  empê- 
cher du  même  coup  tout  autre  d'en  disposer,  par  exemple  :  jeter 

ceUe  mystification  est  presque  toujours  caché  dans  remploi  que  l'on  fait  du  terme 
capilalisalion  en  diverses  matières.  On  prend  pour  des  choses  des  fictions  de  compta- 
bilité, des  jeux  de  formules  arithmétiques. 
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la  somme  en  or  ù  la  mer.  Quels  que  soient  les  effets  d'uîie  pareille 
conduite  pour  la  société  (et  il  serait  intéressant  de  les  analyser)  elle 
met  manifestement  Vindividu  qui  s'y  livre  hors  d'état  de  posséder, 
pour  autant,  un  capital  ;  c'est  de  sa  part  pur  sacrifice,  non  épargne. 

On  peut  disposer,  par  pure  libéralité,  de  cet  excédent  en  faveur 
d'un  tiers.  Que  fera  ce  tiers  de  cette  portion  inespérée  de  revenu, 
peu  importe.  Au  regard  du  cédant,  il  n'y  a  encore  que  sacrifice, 
une  telle  conduite  ne  sera  pas  pour  lui  cause  d'acquisition  d'aucun 
capital. 

On  peut  enfin  disposer  de  cet  excédent  de  revenu  de  façon  à 
s'assurer,  en  exerçant  les  droits  que  donne  la  propriété,  en  se 
livrant  à  des  opérations  convenables  et  en  accomplissant  des  actes 
juridiques  appropriés,  à  s'assurer,  dis-je,  pour  l'année  suivante, 
un  surplus  de  revenu,  tout  en  continuant  d'acquérir  de  la  même 
façon  que  précédemment  le  revenu  ordinaire.  Ou  bien  l'on  achète 
des  marchandises  pour  les  revendre  plus  cher;  ou  bien  l'on  achète 
quelquesobjels(meuble,  ustensile,  bicyclette,  animal)  pourles  louer  ; 
ou  bien  on  achète  des  matières  premières  et  un  outillage  et  l'on 
traite  avec  des  ouvriers  qui,  moyennant  un  salaire,  livreront  des 
produits  que  l'on  î;ertfi^/'«  ;  ou  bien  on  prête  la  somme  à  intérêt. 
De  toutes  ces  manières  on  se  procure,  si  l'on  réussit,  au  delà  de 
son  revenu  ordinaire  acquis  par  ailleurs,  un  nouveau  revenu  dont 
la  source  est  dans  ce  fait  que  l'on  a  eu  à  sa  disposition,  en  toute 
propriété,  une  somme  d'argent,  et  que  l'on  en  a  disposé,  selon  le 
droit,  par  des  actes  juridiques  :  acheter,  vendre,  louer,  prêter.  On 
dit  alors  que  le  revenu  dont  a  pu  disposer  ainsi  parce  qu'on  ne  l'a 
pas  dépensé  en  objets  de  consommation,  parce  qu'on  l'a  épargné, 
est  du  capital  (juridique),  une  fortune,  ou  un  commencement  de 
fortune.  Tel  est  exactement  le  mécanisme  de  ce  qu'on  appelle 
«  formation  d'un  capital  par  l'épargne  ».  Il  conviendrait  de  dire, 
plus  exactement,  acquisition  d'un  capital.  Il  y  a  acquisition,  puis- 
qu'on possède  l'année  d'après  une  fortune  ou  un  fragment  de  for- 
lune  que  l'on  ne  possédait  pas  l'année  d'avant.  Vépargne,  c'est- 
à-dire  l'abstinence,  la  non-dépense  en  objets  que  l'on  consomme, 
y  a  servi.  Toutefois  ce  n'est  pas  celte  épargne  elle-même  et  celte 
épargne  seule  qui  constitue  ^acquisition  du  capila-l.  La  somme 
non  dépensée  en  objets  de  consommation  avait  été  acquise  d'abord 
par  ailleurs; et,  non  dépensée  ainsi,  elle  ne  devient  capital  que  par 
la  manière  dont  on  en  dispose. 

Hevuk  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  44 
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Il  résuUe  clairemenl,  semble-l-il,  des  explications  précédentes 
que  le  capital  juridique  ne  consiste  pas  exclusivement  et  nécessai- 
rement dans  la  propriélé  cVabjels  qui  soient  du  capital  au  sens 
économique,  (\c,  machines,  d'instruments  et  de  matières  premières. 
Le  capital  juridique  ou  capital  privé  prend  la  forme  homogène  et 
indifTérente  de  Vargent.  On  ne  se  procure  pas  moins  un  revenu  en 
achetant  une  maison  d'habitation  qu'on  louera,  qu'en  achetant  une 
usine,  son  outillage  et  des  matières  premières  qu'on  fera  tra- 
vailler par  des  ouvriers  moyennant  un  salaire,  et  en  vendant  les 
produits  '. 

Quiconque  est  capitaliste,  c'est-à-dire  possesseur  d'une  fortune, 
d'un  capital  (capital  privé,  capital  juridique)  peut  être  considéré 
comme  éminemment  ^on  virtuellement,  selon  les  termes  de  la 
scolastique,  propriétaire  des  moyens  de  production  (usines,  machi- 
nes, matières  premières)  ;  quelques-uns  seulement  des  capitalistes 
&on\.  formellement  ou  actuellement  propriétaires  du  c«/J«V«/econo- 
mique.  Tout  se  vend  et  tout  s'achète  ;  l'argent  achète  tout.  L'es- 
sentiel d'un  capital  on  d'une  fortune  est  son  montant  en  argent. 

On  trouve  encore  à  justifier,  à  l'égard  du  capital  juridique  ou 
capital  privé,  l'emploi  du  mot  accumulation.  Si  d'aucune  façon 
et  en  aucun  sens  on  ne  peut  dire  que  le  capital  économique  se 
forme  par  accumulation,  —  ce  mot  exprime  un  phénomène  très 
réel,  quant  à  l'acquisition  de  la  fortune  ou  du  capital  privé. 

Non  pas  que  V accumulation  soit  un  élément  essentiel  de  l'idée 
de  capital  au  sens  juridique.  Celui  qui  gagne  un  gros  lot,  celui  qui 
fait  un  héritage  acquiert  d'un  seul  coup  un  capital  considérable  ou 
une  fortune.  D'autre  part,  les  quelques  sous  qu'un  homme  vivant 
péniblement  de  son  travail  place  à  la  caisse  d'épargne,  sont  déjà, 
pour  autant,  du  capital  (juridique).  Sans  doute  il  serait  ironique 
d'appeler  cet  homme  un  capitaliste,  il  n'en  possède  pas  moins  déjà 
quelque  capital.  Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  il  n'y  a  eu  accti- 
mulation. 


*  C'est  à  dessein  que  nous  choisissons  cet  exemple.  Une  maison  d'iiabitation  n'est 
pas  du  capiial.  Si  paradoxale  que  semble  cette  énonciation  à  qui  se  contente  de  la 
notion  confuse  de  capital,  elle  est  manifeste  aussitôt  que  l'on  a  compris  la  distinction 
des  deux  sens  du  mot.  Tout  produit  achevé,  immédiatement  prêt  pour  l'usage,  forme 
l'espèce  de  produit  opposée  au  capital  (économique).  Une  maison  à  laquelle  le  maçon, 
le  charpentier,  le  couvreur,  le  peintre,  etc.,  ont  mis  la  dernière  main,  n'est  à  aucun 
titre  et  d'aucune  façon  ni  inslrument  ni  maiière  première.  On  n'a  plus  qu'à  en  jouir 
ou  à  en  faire  usage,  c'est-à-dire  à  Vhubiter.  Elle  est  du  revenu. 
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La  vérile  esl  que  le  mol  capital,  peul-èlre  grâce  à  la  synonymie 
senlie  du  mol  forlune,  semble  n'avoir  sa  pleine  significalion  que 
dans  le  cas  où  la  chose  qu'il  désigne  atleinl  nue  grandeur  suffi- 
sante. On  n'emploie  ainsi  le  mol  de  capitaliste  (jue  pour  dési^^ner 
les  gens  qui  possèdent  un  assez  gros  capital  (capital  privé,  juridi- 
que). On  sait  bien  qu'entre  posséder  cent  francs  et  posséder  cent 
mille  francs,  il  n'y  a  qu'une  différence  de  degré,  non  une  diffé- 
rence de  na/?/re;  il  répugne  toutefois  d'appeler  capitaliste  celui 
qui  ne  possède  rien  de  plus  que  cent  francs  placés  à  la  caisse 
d'épargne.  En  épargnant  on  a  en  vue  d'acquérir  un  certain  capital 
dont  on  se  fixe  d'avance  plus  ou  moins  clairement  le  montant  ; 
l'un  rêve  seulement  la  sécurité  de  ses  vieux  jours,  l'autre  veut 
devenir  rapidement  millionnaire.  Si  Ton  n'arrive  pas  d'un  seul 
coup,  on  peut  recommencer  d'année  en  année  à  tenir  la  même 
conduite.  Il  n'est  que  plus  facile  à  celui  qui  a  déjà  accru  son 
revenu  par  l'acquisition  d'un  faible  capital,  d'acquérir  de  nouveau 
une  fraction  de  capital  grâce  à  l'excédent  accru  de  son  revenu. 
Accumuler  c'est  acquérir  quelque  chose  de  plus  qui  s'ajoute  à  ce 
que  l'on  possédait  déjà.  C'est  bien  ainsi  en  effet  que  nombre  de 
gens  finissent  par  posséder  la  fortune  ouïe  capital  objet  de  leurs 
vœux.  L'accumulation  n'est  donc  pas,  en  général,  la  condition  de 
l'acquisition  du  capital  ;  elle  est  une  des  manières  dont  on  passe 
du  dénument  à  la  richesse,  de  la  propriété  d'un  capital  zéro  à  la 
possession  d'une  fortune  suffisante  ou  considérable.  Bref,  c'est  la 
manière  dont  s'accroît  le  capital  privé,  c'est-à-dire  àoni  s  acquiert 
la  forlune,  quand  elle  ne  s'acquiert  pas  tout  d'un  coup.  L'accumu- 
lation n'a  d'effet  que  sur  la  grandeur  non  sur  la  nature  du  capital. 

Encore  faut-il  se  garder  d'imaginer  que  V accumulât io7i  doive  se 
combiner  avec  Vépargne  pour  produire  cet  effet  :  l'augmentation 
de  la  fortune.  Les  exemples  abondent  de  gens  qui  mangent  la 
totalité  de  leurs  revenus  croissants  et  qui  pourtant  deviennent  de 
plus  en  plus  riches,  grâce  à  des  acquisitions  successives.  Il  suffit 
qu'ils  ne  perdent  pas  leur  forlune  ou  leur  capital  précédent,  se 
contentant  de  manger  tout  le  revenu;  ou  même  s'ils  mangent  une 
partie  du  fonds,  il  suffit  que  l'acquisition  nouvelle  fasse  plus  que 
de  compenser  la  perle  d'une  partie  du  capital. 

Nous  avons  ainsi  répondu  à  la  seconde  question  :  Comment 
s'acquiert  le  capital  (capital  privé  ou  capital  juridique). 
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lU.   Comment  le  capital  se  garde-t-il  intact? 

l.a  troisième  question  de  Rodberliis  concernant  le  capital  écono- 
mique est  énoncée  ainsi  :  Comment  le  capital  est-il  reproduit? 

Une  question  analogue  se  pose  en  ce  qui  concerne  le  capital 
privé.  Mais  les  termes  doivent  être  convenablement  modifiés. 

Le  problème  pratique  pour  le  possesseur  d'une  fortune  ou  d'un 
capital  est  le  suivant  : 

Comment  me  procurer  un  revenu,  sans  perdre  rien  de  mon  capi- 
tal, en  m'assurant,  au  bout  de  Tannée,  outre  la  perception  du 
revenu,  \ix  possession  du  même  capital? 

La  perpétuité  du  capital  n'est  pas  telle  qu'il  subsiste  de  lui- 
inème  sans  que  le  'possesseur  du  capital  ait  rien  à  faire  pour 
cela. 

Pour  garder  sa  fortune  ou  son  capital,  il  faut  faire  quelque 
chose. 

Toutefois  les  opérations  auxquelles  on  doit  se  livrer  ne  sont  pas, 
par  elles-mêmes,  de  nature  économique.  Il  est  vrai  qu'elles  ont 
pour  support,  pour  matière  ou  pour  occasion  des  phénomènes 
économiques  ;  elles  se  rapportent  de  quelque  façon  soit  à  la  pro- 
duction, soit  à  la  consommation,  soit  au  travail,  soit  aux  besoins 
des  hommes;  mais  elles  ne  sont  pas,  par  elles-mêmes,  nécessaire- 
ment, de  la  part  du  capitaliste,  ni  un  acte  de  production,  ni 
un  fait  de  consommation.  Des  phénomènes  économiques  quelcon- 
ques en  peuvent  être  l'occasion.  Ce  qu'un  individu  fait,  et  ce  qu'il 
doit  faire,  pour  garder  son  capital  en  se  procurant  un  revenu,  ce 
sont  des  actes  juridiques.  Alors  même  que  ces  actes  juridiques 
sont  accompagnés  d'activité  proprement  économique,  par  exemple 
d'opérations  industrielles  (extraction,  fabrication  ou  transport)  ces 
opérations  n'en  sont  que  l'occasion  accidentelle  et  ne  les  consti- 
tuent pas.  Ils  s'accommodent  tout  aussi  bien  à  d'au{res  circons- 
tances, et  l'on  peut  prendre  pour  occasion  de  la  conservation  de 
son  capital  des  phénomènes  d'usage  ou  de  jouissance  ou  même  des 
destructions.  On  spécule  sur  les  calamités  publiques.  De  toute 
façon  et  dans  tous  les  cas  les  actes  qu'un  homme  doit  directement 
accomplir  pour  conserver  sa  fortune  tout  en  se  procurant  un 
revenu  par  la  manière  dont  il  en  dispose,  sont  des  actes  juridi- 
ques, à  définir  par  les  concepts  de  possession  (propriété),  d'acqui- 
sition, de  droit  (=  créance]. 


I 
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Pour  la  clarté  de  la  discussion,  adoptons,  selon  l'usage  universel, 
l'année  comme  période  pendant  laquelle  on  envisage  l'ensemble 
des  opérations  et  des  actes  de  la  vie  sociale. 

Les  actes  juridiques  auxquels  doit  se  livrer  nécessairement  le 
possesseur  d'un  capital  pour  en  tirer,  au  bout  de  l'année,  un  revenu 
peuvent  se  ramener  à  quelques  grandes  catégories  :  louer,  prêter, 
acheter  et  vendre. 

Mais  ces  actes  nécessaires  ne  doivent  pas  être  accomplis  de 
n'importe  quelle  manière,  aveuglément  et  au  hasard,  sans  condi- 
tions et  sans  précautions.  Sans  quoi,  la  conservation  du  capital 
(capital  privé)  serait  compromise. 

En  eftet,  ils  exigent  tous  que  le  possesseur  se  dessaisisse,  au 
moins  temporairement,  des  choses  dont  il  a  la  propriété  ou  aban- 
donne temporairement  l'exercice  de  droits  <\m  entrent  dans  la 
composition  de  sa  fortune.  Il  faut,  par  exemple,  qu'il  livre  sa 
maison  au  locataire;  il  faut  qu'il  confie  la  somme  d'argent  à  l'em- 
prunteur; et,  s'il  se  livre  aux  opérations  multiples  qui  consti- 
tuent l'industrie  ou  le  commerce,  il  faut  qu'il  coure  les  risques  qui 
proviennent  des  variations  et  des  différences  de  prix  de  tout  ce 
qu'il  achète  et  vend. 

Chacun  des  actes  auxquels  on  se  livre  à  l'effet  de  se  procurer 
un  revenu  doit  donc  être  accompli  d'une  certaine  façon,  entouré  de 
précautions  et  accompagné  de  conditions  propres  à  en  assurer  le 
succès.  Il  y  a  là  un  art,  parfois  facile,  souvent  difOcile  et  compliqué. 

Par  exemple  il  faut,  si  on  loue  une  maison,  choisir  des  locataires 
solvables  ;  si  on  prête  de  l'argent,  exiger  de  bonnes  sûretés,  ne  pas 
prêter  à  n'importe  qui,  sans  gages  ou  sans  caution  ;  si  on  fait  du 
commerce,  ne  pas  acheter  des  marchandises  invendables  ou  dont 
on  ne  pourra  se  débarrasser  qu'à  un  prix  inférieur  au  prix  d'achat, 
etc.,  etc. 

Bref,  le  problème  est  de  faire  valoir  ses  capitaux,  de  gérer  ou 
d'administrer  sa  fortune  de  façon  à  la  retrouver  intacte  au  bout  de 
Vannée,  tout  en  en  tirant  un  revenu. 

Ainsi  le  propriétaire  prudent  et  heureux  se  retrouve  au  bout  de 
l'année  en  possession  de  sa  maison,  tout  en  louchant  le  loyer;  le 
prêteur  avisé  est  remboursé  tout  en  percevant  l'intérêt  convenu; le 
commerçant,  l'industriel,  inventaire  fait,  se  retrouvent  en  posses- 
sion d'une  fortune  composée  d'autres  objets  mais  égale  à  celle 
qu'ils  avaient  au  début  de  l'année,  tout  en  ayant  fait  des  bénéfices 
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représenlés,  soit  par  de  l'argent  ilans  leur  caisse,  soit  par  de  bon- 
nes créances. 

Si  Ton  néglige  la  diversité  de  la  composition  des  fortunes  et  la 
diversité  des  moyens  employés  pour  la  conservation  de  la  fortune, 
(du  cupital)  tout  en  obtenant  un  revenu,  tout  capital  étant  exprimé 
en  argent,  on  dira  que  le  pi'oblémc  est  de  conserver  intact,  d'une 
année  à  l'autre,  son  capital  en  argent  tout  en  se  procurant  cliaque 
année  un  revenu  en  argent. 

Les  termes. de  reproduction  q{  {\q  reconstitution  de  capital,  sans 
être  absolument  inacceptables  pour  exprimer  cela  (on  peut  les 
accepter  moyennant  des  explications),  sont  diversement  impropres 
ou  équivoques.  C'est  un  sujet  à  reprendre. 

On  répondra  donc  à  la  troisième  question  : 

La  conservation  du  capital  (capital  privé)  est  obtenue  par  l'obser- 
vation des  règles  d'un  art  spécial  à  ce  destiné  :  l'art  de  faire  valoir 
ses  capitaux,  de  gérer  ou  d'administrer  sa  fortune,  de  façon  à  la 
conserver  intacte,  tout  en  se  procurant  un  revenu. 

C'est  un  art  savant  et  compliqué,  très  varié  selon  les  moyens 
employés  pour  se  procurer  un  revenu.  Il  est  aujourd'hui  très  per- 
fectionné. On  sait  se  garantir  contre  certaines  causes  de  perte  ou  en 
atténuer  lesefi'ets,  par  l'emploi  judicieux  d'une  partie  du  capital  ou 
le  sacrifice  d'une  partie  du  revenu  :  qu'il  suffise  d'indiquer 
V amortissement  et  les  assurances. 

L'art  de  gérer  ou  d'admini?trer  sa  fortune  de  manière  à  en  con- 
server intact  le  montant  (en  en  modifiant  incessamment  la  compo- 
sition) exige  un  certain  savoir  et  une  certaine  activité.  On  ne 
conserve  pas  sa  fortune  sans  rien  faire  pour  cela.  Mais  c'est 
abusivement  que  l'on  désigne  celte  activité  par  le  môme  nom  que 
les  opérations  productives,  qu'on  l'assimile  au  travail.  D'ailleurs 
cette  activité  peut  se  réduire,  en  certains  cas,  à  bien  peu  de  chose  : 
par  exemple,  acheter  une  fois  pour  toutes  de  la  rente  sur  l'Etat  pour 
le  montant  de  sa  fortune  et  garder  les  titres  nominatifs. 

IV.  Quel  est  le  rapport  qui  existe  entre  le  capital  et  le  revenu? 

Rappelons  comment  Rodbertus  répond  à  la  question  formulée 
ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  capital  économique  :  i°  Au  cours  d'une 
période  de  production,  le  produit  apparaît  d'abord  sous  la  forme 
de  capital  (matières  et  instruments)  avant  de  recevoir  sa  forme 
dernière,  celle  de  revenu  (objets  de  consommation  au  sens  large). 
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Capital  et  revenu,  ce  sont  les  métnes  objets  en  train  cPêlre  produits 
et  au  terme  de  la  production  ;  2°  Si  Ton  fait  inventaire  de  la  masse 
des  produits  existants  à  tin  moment  donné,  elle  est  un  tout  dont 
le  capital  et  le  revenu  sont  les  deux  parties. 

Si  l'on  évite  de  laisser  se  réintroduire  subrepticement  dans  la 
signification  des  deux  term€S  corrélatifs  capital  et  revenu  des  élé- 
ments étrangers  à  la  définition,  tirée  de  la  description  des  faits,  — 
il  est  clair  qu'il  n'est  pas  permis  de  dire  que  le  capital  produit  ou 
est  productif,  qu'il  est  un  agent  ou  un  facteur  de  la  production 
de  quoi  que  ce  soit.  Le  produit,  tout  le  produit  est  produit,  il  ne 
produit  pas.  L'homme  seul  produit;  il  produit  le  revenu  comme  le 
capital,  le  capital  comme  le  revenu. 

S'agit-il  maintenant  du  capital  juridique,  —  nous  passons  de 
l'ordre  économique  à  l'ordre  juridique  —  les  rapports  du  capital 
et  du  revenu  prennent  un  tout  autre  sens.  Ils  s'exprimeront  essen- 
tiellement ainsi  : 

Le  DROIT  met  ceux  qui  possÈoErsT  les  choses  nécessaires  à  la 
production  ou  ceux  que  leur  fortune  met  en  état  de  les  acquérir, 
en  étal  d'acquérir  aussi,  moyennant  des  actes  juridiques  convena- 
bles, une  partie  des  choses  constituant  chaque  année  le  revenu. 

Autrement  dit  :  Il  y  a  entre  le  capital  juridique  et  le  revenu  ce 
rapport  que  le  capital  met  ceux  qui  le  possèdent  en  état  d'obtenir, 
au  titre  de  leur  propriété  e[  par  des  moyens  de  droit,  une  partie 
du  revenu. 

Cette  partie  du  revenu  qui  échoit  aux  propriétaires  en  raison 
de  la  propriété  même  prend  le  nom  spécial  de  rekte'. 

'  On  emploie  le  mot  rente  en  deux  acceptions,  —  ou  il  y  a  deux  renies,  qui  ne  sont 
pas  plus  deux  espèces  d'un  métne  genre  que  le  capital  économique  et  le  capital  juri- 
dique. —  Dans  l'un  de  ces  sens,  sens  technique,  connu  des  seuls  économistes  profes- 
sionnels et  dont  lorigine  est  dans  la  théorie  de  la  rente  foncière  de  Ricardo,  a  rente  » 
est  le  nom  d'un  avantage,  d'un  excédent,  d'une  différence  en  plus  —  à  définir,  selon 
les  cas,  par  la  nature  des  choses  entre  lesquelles  il  y  a  ces  différences  et  par  le  repère, 
le  niveau  auquel  elles  sont  rapportées.  Ainsi  les  revenus  comparés  que  rapporte  aux 
propriétaires  fonciers  la  propriété  d'un  hectare  —  les  salaires  comparés  des  ouvriers 
d'une  même  profession  —  les  profits  comparés  des  entrepreneurs  dune  même  industrie 
pour  les  mêmes  fonds  mis  dans  une  affaire,  —  donnent  lieu  à  ces  différences  :  le 
niveau,  choisi  plus  ou  moins  arbitrairement,  est  tantôt  le  point  oîi  le  prix  de  vente  des 
produits  agricoles  couvre  juste  les  frais  plus  le  profit  usuel  (normal  ou  moyen  des 
fonds  consacrés  à  l'exploitation  —  tantôt  le  point  où  le  prix  de  vente  (par  unité)  des 
produits  industriels  couvre  juste  le  coût  de  produclion  —  tantôt  le  salaire  le  plus  bas 
des  ouvriers  de  la  même  profession  qui  trouvent  un  emploi.  —  On  a  pu  parler,  en  ce 
sens,  d'une  renie  du  consommateur  (ou  de  l'acheteurl  échéant  à  ceux  des  acheteurs 
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Si  l'on  néglige  le  reste  de  la  société,  que  l'on  ait  en  vue  unique- 
ment les  capitalisles  et  que,  en  conséquence,  on  affecte  le  mot 
revenu  à  la  désignation  de  leur  revenu,  —  on  donnera  un  sens  à 
cette  expi'cssion  :  revenu  du  capital. 

Pour  mettre  les  choses  dans  tout  letu'  jour,  il  convient  de  faire 
intervenir  l'ai'genl,  forme  universelle  sous  Uuiuelle  s'expriment 
toute  fortune  et  tout  revenu. 

Dire  qu'il  y  a  un  revenu  du  capital^  c'est  dire  qu'une  somme 
d'argent,  repi'ésenlant  une  partie  du  produit  annuel  échoit,  par 
des  ari-angemenls  de  droit,  à  l'ensemble  de  ceux  qui  possèdent  le 
ca|)ital  (=  valeur  en  argent  de  la  somme  des  capitaux  privés)  '. 

Si  Ton  exprime  également  en  argent  la  valeur  de  la  somme  du 
produit  annuel,  ou  revenu,  le  revenu  total  est  une  somme  dont  le 
revenu  du  capital  est  une  partie. 

Mais  ni  cette  partie  du  revenu,  ni  les  autres  (par  exemple  celle 
qui  échoit  aux  ouvriers  sous  le  nom  de  salaire)  n'est  produite  jmr 
le  capital.  Aucune  de  ces  parties  du  revenu  n'est  une  partie  du 
capital. 

Autant  de  conceptions  fausses  et  d'expressions  inadmissibles  des 
rapports  du  capital  juridique  et  du  revenu. 

Le  capital  juridique  exerce  une  influence  sur  l'étendue,  la  nature 
et  la  distribution  du  revenu. 

d'un  arlicle  qui  bénéficient  de  l'écart  entre  le  prix  courant  du  marché  et  le  prix  supé- 
rieur, auquel  ils  seraient  disposés  à  acheter  toute  la  quantité  dont  ils  ont  besoin. 
Dans  le  second  sens,  adopté  par  Rodberlus,  rente  est  le  nom  d'une  espèce  de  revenu, 
caractérisé,  indépendamment  de  sa  grandeur,  par  la  source  d'où  il  provient.  C'est  le 
revenu  qui  échoit  à  quiconque  est  maître  d'une  fortune,  n'importe  comment  com- 
posée, —  et  qui  la  fait  valoir,  la  gère  ou  l'administre,  par  des  actes  juridiques.  —  En 
ce  sens  trois  francs  de  rente  sur  l'Etat,  les  intérêts  d'un  prêt  hypothécaire,  quels  que 
soient  la  somme  et  le  taux,  les  profits  d'un  commerçant,  les  bénéfices  d'un  industriel, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  nuls,  sont  de  la  rente.  Quand  la  rente  qui  échoit  ainsi  à  un 
homme  est  suffisante  pour  lui  permettre  de  vivre  sans  autre  revenu,  il  «  vil  de  ses 
rentes  »,  il  est  un  <<  rentier  ».  —  La  diversité  des  habitudes  personnelles,  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  du  mot  rente  dans  l'enseignement  et  dans  les  livres,  est  une  occasion 
de  malentendus  qu'il  serait  aisé  d'écarter. 

'  11  convient  de  remarquer  que  l'estimation  en  argent  de  la  valeur  du  capital 
(somme  des  capitaux  privés)  est,  pour  partie,  une  pure  opération  de  comptabilité, 
qu'il  s'agit  simplement  A'écrire  un  nombre  obtenu  par  une  règle  de  calcul  en  prenant 
pour  données  des  nombres  qui  sont  l'évaluation  du  revenu  ;  c'est  cette  opération 
arilhmétique  (multiplication  du  revenu  par  l'inverse  du  taux)  qui  seule  donne  une 
grandeur  à  des  réalités  physiquement  insaisissables  (notoriété  d'une  marque  par 
exemple).  Cela  s'appelle  capHalisation.  On  voit  les  jeux  du  mot.  «  Capitalisalion  »  se 
dit  aussi  de  acquisition  du  capital  (privé)  et  pourrait  se  dire  de  h  production  au 
capital  économique.  Trois  sens. 
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La  production  du  revenu  dépend  du  capital  juridique.  El  cela 
de  plusieurs  façons. 

Premièrement  on  produit  en  vue  de  la  demande.  La  demande 
qui  provoque  et  détermine  la  production,  ce  ne  sont  pas  les  besoins, 
mais  la  puissance  d'achat  de  ceux  qui  ont  des  besoins.  On  ne  pro- 
duit pas  pour  qui  ne  peut  acquérir  ;  on  produit  ce  que  souhaitent 
acquérir  ceux  qui  en  ont  le  pouvoir.  La  fortune  des  capitalistes  et 
le  revenu  qu'elle  leur  fournit  le  moyen  d'acquérir  donnent  à  leurs 
besoins  le  caractère  de  demande  propre  à  provoquer  la  produc- 
tion, à  en  déterminer  l'étendue  et  la  nature.  Les  goûts  et  les 
besoins  des  capitalistes  exercent  ainsi  une  influence  sur  la  nature 
de  la  production  ;  on  produit  le  revenu  qu'ils  demandent. 

Secondement,  ce  sont  les  capitalistes  qui,  grâce  à  la  propriété, 
décident  en  maîtres  de  la  production.  Les  yeux  fixés  sur  la 
demande,  ils  dirigent  la  production  du  côté  où  ils  espèrent  le 
revenu  le  plus  sûr  ou  le  taux  le  plus  élevé. 

Le  capital  juridique  commande  la  production,  l'active,  ou  la 
restreint,  l'organise  et  l'oriente.  Le  capital  exerce  encore  ainsi  une 
influence  sur  le  revenu,  sur  son  étendue  et  sur  sa  composition. 

Enfin  la  distribution  du  revenu  dépend  du  capital  juridique  ;  le 
capital  met  ceux  qui  le  possèdent  en  situation  de  s'attribuer,  grâce 
à  des  arrangements  juridiques  dont  la  propriété  est  le  principe, 
une  part  du  revenu.  La  grandeur  de  cette  part  dépend  :  1"  de  la 
productivité  ;  2°  de  la  grandeur  du  capital  (c'est-à-dire  de  Véten- 
due  et.de  la  nature  des  choses,  des  moyens  de  production  que  le 
droit  met  ou  laisse  aux  mains  des  particuliers)  ;  3°  de  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  le  caractère  intensif  de  la  propriété,  du  droit  de 
disposer  plus  ou  moins  absolument. 

Les  illusions  relatives  au  rapport  du  capital  et  du  revenu,  illu- 
sions qui  se  dissipent  ou  même  qui  n'ont  aucune  occasion  de 
naître  quand  on  se  place,  pour  la  formation  de  ces  concepts,  au 
point  de  vue  de  l'ensemble,  au  point  de  vue  social,  s'expliquent 
par  la  manière  dont  ils  sont  formés  d'ordinaire.  Ils  sont  l'œuvre 
des  particuliers,  ne  voyant  les  choses  que  de  leur  point  de  vue. 

Chaque  particulier  sait  que,  dans  certaines  conditions,  il  est 
possible  de  se  procurer  un  revenu  annuel  d'une  certaine  façon 
caractéristique.  Il  faut  pour  cela  posséder  quelque  chose.  Le 
revenu  qu'un  [)articulier  se  procure  de  celte  façon,  il  l'attribuée 
ce  dont  il  a  la  possession  et  grâce  à  la  possession  de  quoi  il  est  eu 
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étal  de  se  le  procurer.  Il  appelle  cela  son  capital  et  il  dit  que  ce 
capital  lui  rapporte.  Le  capital  rapporte  un  revenu.  Le  revenu 
est  ce  que  le  capital  rapporte.  Autant  d'expressions  irréprocha- 
bles tant  qu'elles  ne  sont  que  l'énoncé  pratique  de  phénomènes 
réels  dont  on  ne  prétend  pas  décrire  en  cela  la  nature  ni  expliquer 
les  principes. 

Oui,  en  fait,  les  hommes  en  voient  autour  d'eux  qui  obtiennent 
un  revenu  parce  qu'ils  possèdent  et  savent  bien  qu'eux-mêmes 
pourraient  obtenir  de  la  même  façon  un  revenu  s'ils  possédaient. 
Telle  est  bien,  à  prendre  les  choses  en  gros,  la  différence  entre 
ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent  pas  :  les  premiers 
perçoivent  en  général  un  revenu  qui  manque  aux  autres.  Il  y  a 
donc  quelque  chose  de  fondé  dans  cette  formule  :  le  capital 
rapporte  un  revenu. 

Toutefois  celte  conception  banale  est  affectée  de  bien  des  défauts 
et  par  là  donne  lieu  à  des  erreurs  et  à  des  illusions. 

Oh  parle  du  capital  (c'est-à-dire  des  choses  possédées,  de  la 
fortune)  comme  d'une  chose  qui  elle-même  ou  d'elle-même  rapporte 
ou  procure  un  revenu.  On  en  parle  aussi  comme  si  W  possession 
du  capital  ou  le  capital  était  la  condition  suffisante  de  l'obtention 
du  revenu.  On  va  même  jusqu'à  douer  le  capital,  soit  de  fécondité, 
soit  d'activité  productrice,  en  disant  i[\i\\  produit  le  revenu,  soit 
que  produire  signifie  engendrer,  faire  des  petits,  soit  que  produire 
signifie  créer  par  le  travail,  à  l'aide  de  matériaux,  un  objet  nou- 
veau. 

Ecartons  la  confusion  grossière  de  produclio)i  et  d'acquisition. 
Ni  le  capital  même  (la  chose  possédée)  ni  la  possession  du  capital 
(le  fait  que  l'on  en  est  propriétaire)  ne  cause  le  revenu  (du  capi- 
tal); c'en  est  une  condition  nécessaire,  m?i\?,  tion  la  condition  suffi- 
sante. La  source  du  revenu  dit  revenu  du  capital  n'est  pas,  à  parler 
exactement,  le  capital,  mais  l'emploi  qu'en  fait  le  capitaliste.  La 
plus  belle  fortune  du  monde  ne  rapporte  rien  à  son  possesseur  s'il 
ne  veut  pas  accomplir  les  actes  convenables  :  louer,  prêter,  ache- 
ter et  vendre  et  s'il  ne  les  accomplit  pas  avec  les  conditions  et 
précautions  nécessaires,  par  exemple  s'il  prête  à  tout  venant  sans 
gage  et  sans  stipuler  d'intérêt. 

Tous  les  capitalistes,  il  est  vrai,  ou  à  peu  près  tous,  exécutent 
les  opérations  requises  pour  se  procurer  un  revenu.  La  plupart 
réussissent,  et,  à  considérer  les  choses  en  gros,  la  condition  néces- 
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saire,  qui  est  la  possession  du  capital,  e^\.^\ï\w\Q  ordinairement  de 
la  perception  d'un  revenu. 

Sans  doute  il  n'y  a  en  cela  rien  de  certain  et  rien  de  régulier. 
On  a  tous  les  jouis  sous  les  yeux  des  exemples  de  gens  possédant  un 
gros  capital  et  ne  se  procurant  qu'un  chétif  revenu,  ou  même  per- 
dant le  capital  par  les  opérations  mêmes  qu'ils  accomplissent  en 
vue  de  procurer  le  revenu. On  a  aussi  sous  les  yeux  les  inégalités, 
énormes  et  clans  tons  les  sens,  du  revenu,  envisagé  soit  dans  sa 
grandeur  absolue,  soit  dans  le  taux.  —  Jl  n'importe  ;  l'esprit  pro- 
cède ici,  comme  en  toute  matière,  dans  ses  généralisations  sponta- 
nées; il  néglige  les  incertitudes  et  les  inégalités  :  au  total  et  dans 
l'ensemble  on  gagne  à  posséder  un  capital  ;  en  gros, 'normalement, 
le  capital  rapporte. 

On  tire  de  là  cette  conclusion  qu'il  doit  rapporter.  Tout  capital 
qui  ne  rapporte  pas  semble  manquer  à  son  devoir;  on  considère  les 
médiocres  rendements,  les  manques  de  revenu  comme  des  anoma- 
lies et  des  injustices.  1/expression  de  cet  état  d'esprit  est  fré- 
quente :  ce  sont  les  doléances  banales  sur  l'abaissemenldu  taux  de 
l'intérêt;  on  se  plaint  de  ces  capitaux  traîtres  à  leur  maître  qui 
s'étaient,  semble-t-il,  obligés  à  fournir  tel  revenu  et  qui,  déloyale- 
ment,  ne  fournissent  puisqu'un  revenu  inférieur. 

Il  y  a,  cachée  an  fond  de  ces  discours  dont  le  capital  est  l'objet, 
une  singulière  obscurité  concernant  la  propriété.  Elle  est,  selon  le 
droit,  la  faculté  de  disposer  des  choses;  de  celte  faculté  résulte  le 
plus  souvent  que  l'on  réussit  à  se  procurer  un  revenu  et,  dans  les 
cas  les  plus  ordinaires,  un  revenu  qui  varie  entre  telles  et  telles 
limites.  Il  semble  que  l'on  attache  confusément  à  l'idée  de  pro- 
priété (propriété  d'un  capital)  celle  du  droit  à  percevoir  (quoi 
qu'on  fasse)  un  revenu  et  un  revenu  dont  la  grandeur  flotte  entre 
des  limites  ^  Le  droit  n'édicte  rien  de  pareil  :  il  ne  garantit  en 
aucune  façon  àquiconque  possède  et  à  aucune  façon  de  la  proprié  té 
même,  un  revenu  -.  C'est  au  propriétaire  à  faire  ce  qu'il  faut  pour 

<  On  trouve  une  expression  naïvement  amusante  de  cette  pensée  dans  le  journal 
financier  de  M.  Neymarcii  (p.  1,  col.  3,  17  mai  1905).  «  Jamais,  dit-il,  il  n'a  été  plus 
difficile  de  placer  son  argent,  de  se  constituer  un  menu  financier,  suivant  une  expres- 
sion bien  spirituelle  de  M.  Cheysson,  à  des  taux  suffisamment  rémunérateurs  ». 

'  Il  importe  d'appeler  rallention  sur  la  nature  du  droit  de  propriété,  dont  dépend 
lidée  du  capital  (capital  privé;.  Il  n'est  absolument  pas  vrai  que,  selon  le  droit,  la 
propriété  de  quoi  que  ce  soit  soit  le  droit  du  propriétaire  à  du  revenu.  «  La  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue  ».  Code 


700  LE    CAPITAL    ÉCONOMIQL'E 

se  procurer  un  revenu  à  ses  risques  el  périls.  Le  droit  ne  garantit 
pas  même  à  quelqu'un  la  conservation  de  sa  fortune,  s'il  ne  sait 
pas  ou  ne  veut  pas  l'administrer  de  façon  à  la  conserver.  Nette- 
ment formulée  l'opinion  que  nous  discutons  s'exprimerait  ainsi  : 
Quiconque  possède  a  droit  à  un  revenu.  Autrement  :  Il  y  a  entre 
le  capital  et  le  revenu  ce  rapport  qu'il  su/fil  de  posséder  un  capital 
pour  avoir  droit  à  un  revenu. 

Comment  expliquer  cette  illusion  ?  Nous  y  voyons  l'efTet  de  ces 
deux  causes  combinées  :  1°  l'oubli  des  irrégularités,  des  excep- 
tions et  des  inégalités  dans  les  revenus  dont  le  capital  (c'est-à-dire 
la  propriété)  est  l'occasion  ;  2°  la  confusion  de  ce  que  le  droit 
édicté  avec  ce  qu'il  permet. 

En  effet,  en  négligeant  les  différences  et  les  inégalités  dont  la 
cause  est  dans  un  ensemble  de  circonstances  inassignables  (fautes 

civil  art.  5i4.  Le  droit  ajoute  cette  règle  :  «  res  périt  domino  ».  Le  propriétaire,  libre 
de  disposer  de  sa  chose,  comme  il  rentend,  peut  en  faire,  à  ses  risques,  tel  ou  tel 
emploi  dont  il  espère  retirer  un  revenu  ;  le  droit  lui  donne  celte  faculté,  c'est  à  lui,  en 
en  usant,  de  se  procurer,  s'il  est  liabile  et  s'il  a  de  la  chance,  un  revenu.  Est  il  pro- 
priétaire d'un  champ,  aucun  article  du  code  ne  lui  garantit  en  raison  de  cette  propriété 
un  revenu  d'un  centime;  il  a  la  fucullé  de  cuMiver  lui-même;  si  la  récolte  ne  man- 
que pas,  s'il  trouve  acquéreur  à  un  prix  qui  dépasse  ses  frais,  il  aura  un  revenu  ;  il  a  la 
faculté  de  louer  sa  terre  :  sil  trouve  un  preneur  et  que  celui-ci  soit  solvable,  il  aura 
un  revenu;  mais  s'il  ne  veut  ni  cultiver  lui-même  ni  louer,  s'il  cultive  elque  la  récolle 
manque,  s'il  loue  et  que  le  preneur  soit  insolvable,  il  n'aura  pas  de  revenu.  Il  en  est  de 
même  de  toute  propriété,  de  tout  capital.  La  propriété  est  le  fondement  juridique  du 
revenu  (ou  comme  on  dit  improprement  :  le  capital  est  la  source  du  revenu)  en  ce  sens 
seulement  que  celui  qui  a  la  propriété  d'une  chose  a  le  droit  exclusif  ^i  absolu  d'en 
jouir  et  d'en  disposer.  D'où  la  possibilité  de  se  procurer  un  revenu  en  usant  de  ce 
droit.  Mais  la  propriété  n'est  pas  le  fondement  juridique  (aliter  :  la  source)  du  revenu, 
en  ce  sens  que  le  droit  garantirait  un  revenu  à  quiconque  est  propriétaire  d'une  chose, 
uniquement  en  cette  qualité  et  de  quelque  manière  qu'il  exerce  les  droits  qu'il  tient  de 
la  propriété.  —  Si  la  législation  actuelle  ne  proclame  pas  le  «  droit  au  travail  »  en  ce 
sens  qu'elle  ne  garantit  pas  à  quiconque  est  prêt  à  travailler  ni  du  travail  moyennant 
un  minimum  de  salaire,  ni  ce  salaire  au  cas  même  où  il  y  aurait  impossibilité  de  tra- 
vailler — ,  elle  proclame  moins  encore  le  «  droit  au  revenu  sans  travail  «  au  seul  titre 
de  la  propriété. 

M.  Marcel  Porte  (Entrepreneurs  et  profils  industriels,  Paris,  Rousseau,  1901,  p.  176) 
signale  cette  «  erreur  fondamenlale  »  et  en  indique  l'origine  (selon  lui).  Elle  consiste 
à  croire,  dit  il,  que  «  tout  travail  et  tout  capital  ont  droit  à  une  rémunération  ».  11 
explique  par  là  l'opinion  de  ceux  qui  décomposent  le  profit  de  l'onlrcpreneur  (opérant 
avec  ses  propres  fonds)  en  trois  éléments  :  un  salaire  ou  traitement  de  direction 
qu'il  s'alloue  à  lui-même,  l'intérêt  au  taux  moyen  usuel  de  ses  propres  fonds  mis  par 
lui  dans  l'affaire,  un  excédent,  qui  serait  seul  le  profit  au  sens  étroit.  En  sorte  qu'un 
industriel,  opérant  avec  un  fonds  de  lOO.GOO  fr.,  et  gngnant  15.000  fr.,  soutiendrait 
que  son  profit  est  nul,  10.000  fr.  représentant  son  salaire  et  5.000  fr.  l'intérêt  de  son 
capital.  M.  Porte  fait  justice  de  cette  plaisanterie. 
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commises  par  les  possesseurs  dans  l'atlminislralion  de  leur  fortune, 
agissements  de  ceux  à  qui  ils  ont  à  faire,  conjonctures  naturelles 
échappant  à  toute  prévision,  etc.),  on  retient  qu'il  y  a  un  rapport 
normal,  au  moins  de  fait,  entre  la  possession  d'un  capital  et 
l'obtention  d'un  revenu.  Si  l'on  faisait  exactement  l'analyse  des 
cas  particuliers  on  découvrirait  l'efficacité  de  ces  circonstances  ou 
conditions.  Les  revenus  réels  sont  tous  effectivement  d'une  cer- 
taine grandeur  absolue  et  relative  ;  leur  grandeur  déterminée  fait 
partie  de  leur  réalité  ;  nul  ne  touche  ttn  revenu  ou  du  revenu 
ABSTRAITEMENT  et  en  GÉNÉRAL,  parce  qu'il  possède  du  capital  abs- 
traitement et  en  général.  Un  tel,  cette  année,  perçoit  telle  somme 
énorme,  tel  autre  un  revenu  insignifiant,  tel  autre  rien.  La  réalité, 
au  point  de  vue  des  individus,  ce  sont  les  revenus  différentiels. 
Toutefois  les  particuliers,  s'attachant  à  ce  qui  est  le  plus  ordinaire 
et  à  ce  qui  est  pratiquement  intéressant,  remarquent  confusément 
qu'au  total  et  en  dépit  des  inégalités,  la  masse  des  gens  qui  possè- 
dent obtient  un  revenu,  et  ils  ne  commettent  qu'une  erreur  assez 
naturelle  en  choisissant  comme  cause  du  revenu ,  une  condition 
parmi  les  autres,  celle  qui  a  le  plus  d'uniformité,  encore  bieii 
qu'elle  ne  soit  jamais  suffisante  toute  seule  dans  les  cas  réels  con- 
crets. Celle  faule  conduit  à  l'opinion  qui  se  formulerait  ainsi  : 
Quiconque  possède  du  capital  perçoit,  à  cause  de  cela  seul,  un 
revenu.  Voilà  le  premier  stade.     ^ 

Ce  fait  général  (généralisation  indue)  est  incontestablement 
licite,  conforme  au  droit;  il  est  le  résultat  d'actions  qui  sont  toutes 
des  applications  du  droit.  On  a  dès  lors  une  propension  naturelle  à 
considérer  comme  voulu  par  le  droit  un  résultat  très  général, 
ordinaire,  que  le  droit  pourtant  ne  fait  que  permettre.  Que  des 
faits  particuliers,  rares,  exceptionnels  ne  soient  pas  interdits  et 
réprimés  par  le  droit;  on  n'incline  pas  à  les  considérer  pour  cela 
comme  devant  se  produire,  comme  voulus  par  le  droit,  Iln'en  est 
plus  de  même  si  ces  fails  sont  communs,  fréquents,  s'ils  forment 
le  train  ordinaire  des  choses  ;  on  tend  alors  à  prendre  pour  des 
choses  que  le  droit  réclame  (tes  choses  qu'il  permet,  k  prendre  des 
facilités  ou  des  possibilités  ouvertes  par  le  droit,  pour  des  droits. 
Ce  qui  arrive  no^ma^emen[,  quod  plerumque  fit,  n'est-il  pas  ce  qui 
doit  arriver?  Ainsi  se  produit  obscurément  dans  les  esprits  l'opi- 
nion que  «  le  capital  a  droit  au  revenu  ». 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  manière  de  concevoir  le  rapport  du 
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capital  (privé)  au  revenu  n'a  pas  besoin  d'èlre  critiquée,  qu'elle 
n'est  soutenue  par  personne.  Qu'on  ne  la  rencontre  pas  formulée 
séparément,  soit.  Mais  on  la  surprend  au  moins  en  deux  endroits. 
Premièrement,  il  semble  naturel  à  tous  les  hommes  d'afTaires-  de 
faire  figurer  dans  un  bilan  destiné  à  faire  ressortir  les  «  bénéfices  » 
d'une  campagne  industrielle,  un  intérêt  au  taux  arbitraire  de 
5  p.  100  par  exemple.  Essayez  de  contester  le  i)ien  fondé  d'une 
pareille  mesure,  on  vous  répondra  à  peu  près  ainsi  :  «  Nous  vou- 
lons calculer  les  bénéfices,  c'est-à-dire  ce  que  l'on  a  pu  gagner 
grâce  à  des  prévisions  sages  aidées  par  les  chances  du  marché. 
Mais  n'est-il  \'}(LS  juste  d'attribuer  d'abord  au  capital.  Sous  le  nom 
d'intérêt,  e[  'd  un  taux  raisonnable,  —  ]e  revenu  qu'il  aurait  pu 
percevoir  et  auquel  il  aurait  eu  droit  en  toute  autre  affaire  moins 
bien  conduite  et  moins  favorisée  ?  Le  bénéfice  n'est  que  l'excédent 
au  delà  de  ce  revenu  juste  et  nécessaire  ».  C'est  dire,  en  faisant 
figurer  cet  intérêt  à  côté  des  frais  généraux,  du  salaire  des 
ouvriers,  du  prix  d'achat  des  matières  premières  :  ne  faut-il  donc 
pas  que  le  capiliil  reçoive  un  intérêt  de  5  p.  100,  tout  de  même 
qu'il  faut  que  les  ouvriers  reçoivent  un  salaire  qui  leur  permette 
de  vivre  et  que  les  fournisseurs  de  matériaux  en  reçoivent  le  prix? 
Secondement  l'idée  du  «  droit  du  capital  au  revenu  »  fait  le  fond 
de  la  doctrine  de  certains  économistes  en  matière  de  répartition. 
C'est  ce  que  signifie  expressément  la  théorie  banale:  «  La  terre,  le 
capital  et  le  travail  sont  les  trois  ayant-droit  qui  viennent  au  partage 
du  revenu  social.  La  terre  et  le  capital  ont  droit  à  une  part  aussi  bien 
que  le  travail  ».  L'illusion,  sous  cette  forme  savante,  enferme  une 
confusion  de  plus  :  savoir  l'identification  obscure  (cachée  dans  les 
termes  :  avoir  droit)  de  plusieurs  thèses  :  1°  que  le  revenu  du  capi- 
tal est  l'effet  voulu  du  droit  positif  en  vigueur  (sans  que  l'on  porte 
d'ailleurs  aucun  jugement  sur  ce  droit  en  vigueur)  ;  2°  que,  voulu 
ou  seulement  toléré  ou  non  empêché  par  le  droit  positif,  le  revenu 
du  capital  est  juste,  ei  mérite,  si  cela  n'est  pas  déjà  fait,  d'être 
défini  et  garanti  par  le  droit  positif;  3°  que  ce  qui  est  juste,  bon, 
désirable,  est  ;  que  la  «  nature  des  'choses  »  enveloppe  et  absout 
tout  ce  qui  est  et  tout  ce  qui  se  fait,  que  toutes  les  lois  sont  justes, 
puisqu'elles  sont,  et  tous  les  actes  contraires  aux  lois  justes  aussi 
puisqu'ils  sont,  et  qu'il  faut  que  le  capital  rapporte  un  revenu, 
puisqu'il  en  rapporte  un. 

Pour  conclure  sur  ce  quatrième   point,  il  n'y  a  entre  le  capital 
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(capital  juridique  OU  capital  privé)  et  le  revenu  (spécialement  la 
rente)  aucun  des  rapports  prétendus  ou  supposés.  Ainsi  : 

Le  capital  ne  produit  pas  le  revenu  ; 

Le  capital  n'est  pas  seul  et  par  lui-même  la  cause  du  revenu. 
En  termes  exacts  :  la  propriété  du  capital  ne  cause  pas,  par  elle- 
même,  l'acquisition  d'un  revenu  ; 

Le  capital  ne  donne  pas  droit  au  revenu. 

Le  rapport  du  capital  et  du  revenu  consiste  en  ceci,  que  le  droit 
de  propriété,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  permet  à  quiconque  est 
propriétaire  de  quelque  chose  —  au  delà  des  choses  absolument 
nécessaires  à  l'entretien  de  l'existence  —  de  se  procurer  par  un 
usage  convenable  de  ses  droits,  un  revenu,  —  une  rente. 

Emile  Chatelajx, 

Professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Xaiicy 
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A  l'exceplion  de  la  ligne  de  Zurich  à  Baden,  Ironçon  de  23  kilo- 
mètres, qui  fut  ouvert  eu  août  18i7,  la  création  des  chemins  de 
fer  en  Suisse  n'a  été  entreprise  qu'après  la  promulgation  de  la 
constitution  fédérale  de  1848.  Quoique  cette  constitution,  née  de 
la  crise  qu'occasionna  la  guerre  civile  dite  du  Sonderbîind,  eût 
renforcé  sensiblement  le  lien  qui  unissait  entre  eux  les  Etats  confé- 
dérés, l'établissement  des  chemins  de  fer  ne  retira  pas  de  ce 
changement,  qui  fut  pour  la  Suisse  un  incontestable  bienfait,  le 
profit  qui  eût  été  désirable.  Le  Gouvernement  fédéral  proposa  d'en 
charger  directement  la  Confédération.  A  cette  solution  trop  étatiste, 
les  Chambres  fédérales  préférèrent  un  système  qui  abandonnait 
aux  cantons,  c'est-à-dire  aux  Etats  confédérés,  le  droit  de  cons- 
truire et  d'exploiter  les  chemins  de  fer,  avec  faculté  de  les  concé- 
der à  l'industrie  privée;  les  concessions  devaient  cependant  être 
soumises  à  l'approbation  de  la  Confédération,  qui  était  chargée  de 
veiller  à  ce  que  les  tracés  ne  présentassent  aucun  inconvénient  au 
point  de  vue  militaire,  et  pour  les  services  de  laquelle  certaines 
prestations  étaient  réservées. 

Telles  étaient,  en  somme,  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet 
1852,  sous  l'empire  de  laquelle  les  lignes  les  plus  importantes 
furent  établies.  On  peut,  tout  en  approuvant  le  principe  des  con- 
cessions à  accorder  à  l'industrie  privée,  trouver  que  cette  loi 
faisait  la  part  trop  forte  aux  cantons,  trop  faible  au  pouvoir  cen- 
tral. Il  est  rare  que  la  réaction  déterminée  par  une  exagération 
dans  un  sens  quelconque  ne  conduise  pas  à  une  exagération  en  sens 
opposé.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  chemins  de  fer  suisses.  La 
réaction  contre  un  système  qui  les  avait  trop  soustrnils  à  la  compé- 
tence de  la  Confédération  devait  aboutir  à  leur  rachat  par  celle-ci. 

L'initiative  en  faveur  d'une  extension  de  la  compétence  fédérale 
en  matière  de  chemins  de  fer  vint  quelquefois  des  Compagnies 
elles-mêmes  :  il  y  en  eut  qui  furent  dans  le  cas  de  faire  appel  à 
l'intervention  du  pouvoir  central  contre  les  exigences  deS  pouvoirs 
cantonaux.  Mais  c'est  principalement  à  l'occasion  de  la  ligne  du 
Gothard  que  le  besoin  de  cette  extension  se  fit  sentir. 
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l-cs  lignes  créées  par  les  Etals  confédérés  ont  été  très  peu  nom- 
breuses. La  presque  totalité  a  été  créée  par  des  Compagnies  parti- 
culières. La  Confédération  ne  leur  a  accordé  aucune  garantie 
d'intérêt  et,  à  une  seule  exception  près,  ne  leur  a  accordé  aucune 
subvention  de  capital.  Cette  unique  exception  est  fournie  pa^•  la 
ligne  «lu  Gothard.  A  raison  du  coût  de  construction  très  élevé  qui 
devait  résulter  de  la  nature  accidentée  du  parcours  et  de  Tobliga- 
tion  de  percer  un  tunnel  de  14  kilomètres,  elle  ne  pouvait  se  pas- 
ser de  subventions.  Les  négociations  que  la  Confédération  suisse 
engagea  à  ce  sujet  avec  l'Italie  et  avec  les  Etats  de  l'Allemagne  du 
Nord  lui  révélèrent  les  inconvénients  d'une  loi  qui  lui  avait  accordé 
trop  peu  de  compétence  et  qui  en  avait  trop  accordé  aux  cantons. 
C'est  ce  qui  détermina  l'abrogation  de  la  loi  de  1852  et  son  rem- 
placement par  celle  du  23  décembre  1872,  qui  transféra  des  cantons 
à  la  Confédération  le  droit  exclusif  d'octroyer  les  concessions  de 
chemins  de  fer*,  en  ne  laissant  aux  cantons  que  le  droit  d'être  con- 
sultés, sans  que  leur  opposition  soit  assurée  d'avoir  le  dernier  mot. 

On  peut  discerner,  dans  le  message  dont  le  Conseil  fédéral 
accompagna  la  présentation  de  celle  loi  aux  Chambres,  les  pre- 
mières traces  officielles  des  préoccupations  qui  devaient  ultérieu- 
rement aboutir  au  rachat,  et  qui  probablement  remontaient  au 
vote  même  de  la  loi  qu'il  s'agissait  d'abolir.  Ce  sont  :  d'une  part,  la 
prétention  de  voir  dans  les  concessions  non  pas  des  contrats  de 
droit  privé,  mais  des  actes  de  souveraineté  que  l'Etat  est  toujours 
libre  de  modifier  à  sa  guise  ;  d'autre  part,  la  déclaration  que,  en 
cas  d'inefficacité  de  la  nouvelle  loi,  le  monopole  des  chemins  de  fer 
en  mains  de  la  Confédération  serait  la  seule  issue  possible. 

La  loi  de  1872  fut  complétée  par  une  disposition  générale  de  la 
Constitution  nouvelle  qui  remplaça,  en  mai  1874,  celle  de  1848. 
Son  article  26  porte  que  «  la  législation  sur  la  construction  et 

'  Cette  loi  présente  une  lacune  qui  semble  bizarre,  mais  qui  évidemment  n'était  pas 
involontaire.  Elle  ne  spécifie  rien  quant  au  genre  de  cbeinins  de  fer  auxquels  elle 
s'applique.  Par  conséquent,  elle  est  applicable  —  et  elle  est  appliquée  en  fait  —  aux 
tramways,  même  aux  tramways  purement  urbains,  ce  qui  est  dune  complète  absur- 
dité. Autant  on  comprend  que  le  pouvoir  central  ait  la  haute  main  quand  il  s'agit  de 
lignes  de  grande  communication  intéressant  et  traversant  plusieurs  cantons,  autant 
son  inlei  vention  est  inutile,  pour  ne  pas  dire  nuisible,  à  l'égard  de  lignes  qui  sont 
destinées  à  une  circulation  purement  locale  et  qui  ne  peuvent  jamais  être  appelées  à 
se  raccorder  avec  une  grande  ligne.  Ce  qui  importe,  en  pareille  matière,  ce  n'est  pas 
la  structure  technique  de  la  voie  de  communication,  mais  uniquement  le  genre  de 
service  auquel  on  la  destine  et  la  nature  des  intérêts  qu'elle  doit  satisfaire. 

Hevue  b'ÉcoN.  Fout.  —  Tome  XIX.  45 
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l'exploitation  des  chemins  de  fer  est  du  domaine  de  la  Confédéra- 
tion », 


La  possibilité  du  rachat  était  déjà  prévue  par  la  loi  de  1852  : 
elle  stipulait  que  les  concessions  accordées  par  les  cantons  fixe- 
raient les  conditions  de  rachat.  En  ratifiant  les  concessions  accor- 
dées en  vertu  de  cette  loi,  le  Conseil  fédéral  eut  soin  de  s'attribuer 
un  droit  de  rachat  parallèlement  à  celui  des  cantons  intéressés. 
Plus  tard  il  modifia  la  formule  de  ratification  en  ne  permettant  aux 
cantons  de  racheter  la  ligne  concédée  que  dans  le  cas  où  la  Confé- 
dération elle-même  ne  ferait  pas  usage  de  ce  droit.  Cette  modifica- 
tion de  la  formule  a  été  consacrée  par  l'article  27  de  la  loi  de  1872. 

Une  fois  investie  du  droit  exclusif  d'accorder  les  concessions,  la 
Confédération  conforma  toutes  celles  qui  suivirent  à  un  type  nor- 
mal dont  les  dispositions  principales  en  ce  qui  concerne  le  rachat 
sont  les  suivantes  : 

1"  Le  rachat  ne  peut  s'opérer  qu'à  certaines  dates  fixées  à 
l'avance-,  et,  à  chaque  date,  que  moyennant  une  dénonciation  faite 
cinq  ans  auparavant. 

2°  Le  prix  de  rachat  sera  égal  à  la  plus  élevée  des  deux  sommes 
ci-après  indiquées  :  a)  le  produit  obtenu  en  multipliant  par  25, 
par  22  1/2  ou  par  20,  suivant  que  le  rachat  s'opérera  à  une  époque 
plus  ou  moins  rapprochée,  le  produit  net  annuel  de  la  ligne  ou  des 
lignes  à  racheter,  calculé  d'après  la  moyenne  des  dix  années  qui 
auront  précédé  cette  époque;  ô j  le  coût  de  premier  établissement 
de  la  ligne  ou  des  lignes  à  racheter. 

3"  Les  lignes,  avec  leurs  gares  et  tout  ce  qui  en  dépend,  seront 
livrées  dans  un  état  parfaitement  satisfaisant,  quelle  que  soit  l'épo- 
que du  rachat. 

Un  premier  terme  de  rachat  se  trouvant  prévu  pour  le  l*"'  mai 
1888  par  les  concessions  relatives  à  un  ensemble  de  lignes  assez 
important,  le  Conseil  fédéral  avait  à  se  prononcer  avant  le  1"  mai 
1883  sur  l'usage  qu'il  ferait  de  son  droit  de  rachat  à  cette  échéance. 

D'après  les  bases  indiquées  ici,  la  Confédération  a  un  intérêt 
évident  à  ce  que  le  produit  net,  d'une  part,  le  coût  de  premier 
établissement,  d'autre  part,  soient  évalués  aussi  bas  que  possible. 
Or  le  Conseil  fédéral  estima  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
avaient  estimé  l'un  et  l'autre  trop  haut  parce  qu'elles  avaient  porté 
au  compte  de  construction  des  dépenses  dont,  suivant  lui,  le  compte 
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d'exploilallon  aurail  dû  èlre  débile  et  qui  renlraienl  dans  les  rubri- 
ques suivantes  :  a)  frais  de  fondalion  et  d'organisation;  b) perles 
de  cours  c'est-à-dire  excédents  des  valeurs  nominales  des  actions 
et  des  obligations  sur  les  sommes  réellement  procurées  aux  Compa- 
gnies par  leur  émission  ;  c)  coùls  de  constructions  primitives  qui, 
ayant  été  remplacées  par  de  nouvelles,  auraient  du  être  amorties; 
d)  perles  subies  ou  allocations  consenties  par  les  Compagnies,  à 
l'occasion  de  transactions  diverses  conclues  à  leur  demande. 


Le  Conseil  fédéral  eslima  donc  qu'il  ne  pouvait  avantageusement 
procéder  au  rachat  qu'après  avoir  décidé  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  à  rectifier  leur  comptabilité  dans  un  sens  conforme  a 
ses  vues.  Mais  ne  se  jugeant  pas  suffisamment  armé  par  la  loi  de 
1872  pour  les  y  contraindre,  il  résolut  de  ne  pas  utiliser  l'échéance 
de  4888,  et  d'ajourner  le  rachat  à  une  époque  où  il  aurail  accru 
son  arsenal  législatif  de  mesures  nouvelles  appropriées  à  son  but. 
Le  mess'age,  en  date  du  6  mars  1883,  par  lequel  il  notifia  sa  con- 
clusion aux  Chambres,  marqua  l'ouverture  de  la  période  prépara- 
toire du  rachat,  parce  qu'il  y  manifesta  pour  la  première  fois  sa 
résolution  bien  arrêtée  de  l'effectuer  et  parce  qu'il  y  présenta  la 
première  des  lois  destinées  à  le  lui  faciliter. 

Cette  loi,  qui  porte  la  date  du  21  décembre  1883,  a  précisément 
pour  objet  d'imposer  aux  Compagnies  une  comptabilité  conforme 
aux  prétentions  du  Conseil  fédéral.  Elle  pose  des  règles  sur  la  dis- 
tinction entre  les  dépenses  qu'il  leur  est  permis  de  porter  au 
compte  de  construction,  et  par  conséquent  d'ajouter  à  l'actif  du 
bilan,  et  celles  dont  elles  doivent  débiter  le  compte  d'exploitation. 
Elle  oblige  en  outre  les  Compagnies  à  soumettre  au  Conseil  fédéral 
leurs  comptes  de  profils  et  pertes  et  leurs  bilans  avant  de  les  présen- 
ter à  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  S'il  a  des  observations 
à  formuler  et  que  la  Compagnie  passe  outre,  il  a  le  droit  de  porter 
le  différend  devant  le  Tribunal  fédéral,  et,  si  l'assemblée  a  voté  un 
dividende,  d'en  suspendre  la  distribution  jusqu'au  prononcé  du 
jugement. 


Celte  loi  sur  la  comptabilité  visait  à  rendre  plus  avantageux  pour 
la  Confédération  un  rachat  basé   sur  les  termes  des  concessions. 
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Mais  le  Conseil  fédéral,  décidé  à  abouUr  au  racluil  par  irimporle 
quel  moyen,  ne  négligeait  pas  les  occasions  d'y  arriver  par  des 
Iraiisaclions  de  gré  à  gré  avec  les  Compagnies,  ni  celles  d'acquérir, 
dans  ce  but,  de  l'induence  sur  elles  par  ce  qu'on  a  appelé  la  voie 
i\fi  pénétration,  c'est-à-dire  en  faisant  figurer  la  Confédération  au 
nombre  des  actionnaires  pour  des  chiffres  d'actions  importants. 

Une  de  ces  occasions  lui  fut  offerte  en  1888  par  les  embarras 
financiers  de  la  Compagnie  du  Nord-Est,  qui  avait  été  amenée  à  se 
charger  de  la  construclion  de  plusieurs  lignes  d'une  rentabilité 
douteuse.  Il  Ht  à  cette  Compagnie  des  propositions  de  rachat,  mais 
il  les  retira  au  bout  de  quelque  temps  devant  le  mécontentement 
des  régions  intéressées  à  quelques-unes  de  ces  lignes,  mécontente- 
ment inspiré  par  la  crainte,  très  plausible,  d'être  moins  bien 
armées  vis-à-vis  de  la  Confédération  que  vis-à-vis  d'une  société 
privée  pour  en  obtenir  définitivement  la  création. 

Peu  après,  le  Conseil  fédéral,  qu'on  savait  disposé  à  entrer  dans 
la  voie  du  rachat,  fût-ce  au  prix  de  sacrifices,  reçut  d'un  consor- 
tium de  banques  suisses  et  allemandes  l'offre  de  50.000  actions  de 
la  Compagnie  du  Central  payables  par  50.000.000  fr.  en  titres 
de  rente  fédérale  3  p.  100  au  pair.  Ce  prix  de  1.000  fr.  pour  des 
actions  dont  le  pair  était  de  500  fr.  l'arrêta  si  peu  qu'il  n'hésita  pas 
à  proposer  à  cette  Compagnie  le  rachat  de  toutes  ses  actions  sur 
ce  pied  là.  Le  marché  fut  facilement  ratifié  par  les  actionnaires,  ce 
qui  se  comprenc],  mais  ne  le  fut  qu'à  grand'peine  par  les  Cham- 
bres fédérales.  Il  ne  le  fut  pas  du  tout  par  l'opinion  publique,  et, 
à  la  suite  d'une  demande  de  référendum,  le  corps  électoral  le 
repoussa  à  une  grande  majorité.  Cela  se  passait  en  1891. 

En  1889  la  Compagnie  du  Jura-Simplon  se  constitua  par  la 
fusion  de  la  Suisse  occidentale-Simplon  et  du  Jura-Berne-Lucerne  '. 
En  vertu  du  contrat  qui  lui  donna  naissance,  son  capital  se  trouvait 

*  A  cette  fusion  se  raUache  un  fait  qui  montre  bien  la  force  du  courant  étaliste  en 
Suisse.  La  loi  stipule  que,  dans  les  assemblées  générales  des  sociétés  anonymes,  cha- 
que action  donne  droit  à  un  sufTrage,  mais  qu'aucun  actionnaire  ne  peut  réunir  dans 
ses  mains  plus  d'un  cinquième  du  nombre  total  des  suffrages  de  l'assemblée.  Or, 
quand  les  Giiambrcs  fédérales  furent  appelées  à  ratifier  la  fusion  des  deux  réseaux  et  h 
approuver  les  statuts  de  la  nouvelle  Compagnie,  le  Conseil  fédéral  obtint  d'elles  de  faire 
insérer  dans  les  dits  statuts  que  celte  limitation  à  un  cinquième  ne  serait  pas  applica- 
ble aux  actions  qui  appartiendraient  à  la  Confédération  ou  aux  cantons,  même  aux 
cantons  qui,  sans  avoir  d'intérêt  territorial  aux  lignes  du  réseau,  seraient  simplement 
devenus  actionnaires  à  titre  privé.  C'est  le  quia  nominor  leo  appliqué  avec  le  plus 
parfait  sans-gêne. 
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comprendre  des  actions  privilégiées  qui  étaient  pour  la  plupart  la 
propriété  de  cantons  intéressés.  Le  canton  de  Berne,  qui  était  l'un 
d'eux,  se  déclara  dis[)Osé  à  en  vendre  30.000.  La  Confédération 
saisit  avec  empressement  celte  occasion  de  pratiquer  la  politique 
de  pénétration.  Elle  acheta  successivement  jusqu'à  77.090  de  ces 
actions  '. 


L'échec  des  deux  tentatives  relatives  au  >'ord-Est  et  au  Central 
rejeta  pour  un  temps  le  Conseil  fédéral  du  côté  du  rachat  aux  ter- 
mes des  concessions,  et  sa  préoccupation  dominante  fut  d'affaiblir 
de  plus  en  plus  la  situation  légale  des  Compagnies.  Dans  la  pour- 
suite de  ce  but,  il  trouva  un  auxiliaire  précieux  dans  la  personne 
d'un  juriste  habile,  ardent  partisan  du  rachat,  qu'il  avait  réussi  cà 
imposer  comme  directeur  au  .Jura-Simplon,  mais  que  les  action- 
naires de  cette  Compagnie  n'avaient  pas  tardé  à  congédier  parce 
qu'il  se  faisait  de  la  popularité  à  leurs  frais  par  les  largesses  pro- 
diguées au  personnel  subalterne.  C'est  avec  le  concours  actif  de 
M.  Marti  qu'il  élabora  et  fit  voter  les  deux  lois  suivantes. 

La  loi  du  28  juin  1895,  applicable  seulement  (à  moins  que  le 
Conseil  fédéral  n'en  décide  l'extension  à  d'autres)  aux  sociétés 
qui  exploitent  un  réseau  d'au  moins  100  kilomètres,  contient  les 
dispositions  ci-après  : 

Les  actionnaires  dont  les  actions  sont  nominatives,  et  inscrites  à 
leur  nom  depuis  au  moins  six  mois  sur  les  registres  de  la  société, 
ont  seuls  le  droit  de  voter  à  l'assemblée  générale. 

Une  action  nominative  ne  peut  être  convertie  en  action  au 
porteur, 

La  totalité  des  actions  appartenant  à  un  même  actionnaire  ne 
peut  être  représentée  que  par  une  seule  personne. 

Il  est  interdit  de  prêter  et  d'emprunter  des  actions  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  vole. 

La  Confédération  et  les  cantons  intéressés  ont  le  droit  de  dési- 

'  Cette  opération,  fruit  d'une  politique  à  bâtons  rompus,  a  abouti  en  définitive  à  une 
perte  évaluée  à  13.592.464  fr..  laquelle  résulte  :  a  delà  différence  entre  le  prix  auquel 
la  Confédération  a  payé  le;  actions  et  le  pri.x  auquel  le  rachat  les  a  fait  tomber;  b  de 
la  différence  entre  le  pair  d'un  emprunt  3  p.  100  que  la  Confédération  a  émis  pour  les 
payer,  et  la  somme  encaissée.  Aujourd'hui  la  Confédération  et  l'administration  des 
chemins  de  fer  se  disputent  là-dessus,  chtcune  cherchant  à  rejeter  sur  l'autre  le  soin 
d'avaler  cette  coupe  amère.  Il  est  probable  que  la  question  se  résoudra  à  l'amiable  par 
une  cote  mal  taillée. 
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gner  chacun  de  un  à  quatre  membres  du  conseil  d'administration', 
sans  que  les  membres  ainsi  désignés  puissent  former  en  tout  plus 
de  deux  cinquièmes  du  nombre  total  des  membres. 

Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  de  veto  à  l'égard  de  toute  décision  de 
la  direction,  du  conseil  d'administration  et  de  l'assemblée  générale. 

Vint  ensuite  la  loi  du  27  mars  1896,  qui  abrogea  celle  de  1883 
sur  la  comptabilité  et  la  remplaça  par  des  dispositions  encore  plus 
détaillées  et  plus  strictes.  Elle  rend  obligatoire  pour  toute  Compa- 
gnie de  chemins  de  fer  la  création  d'une  réserve  spéciale  appelée 
fonds  de  renouvellement,  et  dont  ce  nom  indique  clairement  le 
but.  Elle  confère  au  Conseil  fédéral  d'amples  pouvoirs  pour  régler 
les  versements  à  faire  à  ce  fonds  par  le  débit  du  compte  de 
profits  et  pertes,  ainsi  que  les  amortissements.  En  particulier  elle 
rend  les  dits  versements  et  amortissements  obligatoires  quelle  que 
soit  la  situation  de  ce  compte,  par  conséquent  même  dans  le  cas 
où  ils  auraient  pour  résultat  de  le  faire  solder  en  débit.  Enfin  elle 
défère  au  Tribunal  fédéral  toutes  les  contestations  qui,  d'après 
les  termes  des  concessions  antérieures,  devaient  être  jugées  par 
des  arbitres. 

*    » 

Le  Conseil  fédéral  s'était  vu  —  on  Ta  expliqué  plus  haut  — 
dans  l'impossibilité  d'utiliser  pour  le  rachat  le  terme  du  1"  mai 
1888.  Il  s'était  promis  de  ne  pas  manquer  le  suivant,  fixé  au 
1"  mai  1903  pour  les  Compagnies  du  Central,  du  Nord-Est,  de 
l'Union  suisse  et  du  Jura-Simplon.  C'était  au  plus  tarti  le  30  avril 
1898  qu'il  fallait  leur  dénoncer  le  rachat.  Se  jugeant  suffisamment 
armé  par  les  deux  lois  qui  viennent  d'être  mentionnées,  il  soumit 
aux  Chambres,  le  25  mars  1897,  un  projet  de  loi  pour  l'autoriser 
à  procéder  immédiatement  au  rachat  de  ces  quatre  Compagnies, 
et  ultérieurement  à  celui  de  la  Compagnie  du  Gothard,  dont  le 
réseau  était  le  plus  récemment  créé  et  pour  laquelle  le  premier 
terme  de  rachat  n'arrivera  que  le  1"  mai  1909.  Le  projet  de  loi 
était  accompagné  d'un  long  message  consacré  à  relater  les  antécé- 
dents du  rachat,  à  en  faire  ressortir  les  avantages,  à  en  exposer 

•  La  Compagnie  genevoise  des  tramways  électriques,  à  laquelle  la  loi  de  1872  s'ap- 
pliquait déjà  (voir  plus  haut  la  note  au  bas  de  la  page  705),  est  tombée  sous  le  coup  de 
la  loi  dont  il  s'agit  ici,  au  jour  où  son  réseau,  en  se  développant,  a  atteint  le  chiffre  de 
100  kilomètres,  et  a  dû  admettre  des  représentants  de  la  Confédération  dans  son  con- 
seil d'administration.  C'est  à  peu  près  le  cas  de  dire  avec  Pascal  :  «  Vérité  en  deçà 
des  Pyrénées,  erreur  au  delà  ». 
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les  conditions  financières,  enfin  à  indiquer  l 'organisation  adminis- 
trative qui  serait  donnée  aux  cliemins  de  fer,  une  fois  devenus 
propriété  de  la  Confédération. 

Les  avantages  que  le  Conseil  fédéral  se  promet  du  rachat,  dans 
ce  message,  sont  en  résumé  les  suivants  : 

1°  Améliorations  techniques  et  administratives  que  la  réunion  de 
tous  les  réseaux  sous  une  même  direction  permettra  de  réaliser  ; 

2**  Uniformisation  et,  en  certains  cas,  abaissement  djes  tarifs  ; 

3"  Réduction  du  personnel  administratif  par  suite  de  la  centrali- 
sation ; 

4°  Amélioration  des  salaires  des  employés  et  ouvriers  ; 

5°  Possibilité  de  perfectionner  l'instrument  de  transport  et  de 
développer  les  servioes. 

C'est  sur  ce  dernier  point  que  le  message  insistait  le  plus.  Les 
chemins  de  fer  ne  seront  pas  destinés  à  alimenter  le  budget  fédé- 
ral par  leurs  receltes  nettes.  Ils  constitueront  un  organisme  dis- 
tinct et  complet  qui  aura  sa  vie  propre,  se  suffira  à  lui-même  et 
n'existera  que  pour  lui-même.  Les  actionnaires  ne  seront  pas  rem- 
placés par  la  Confédération  :  ils  s'évanouiront  absolument,  et  tous 
les  excédents  de  receltes  qu'ils  se  seraient  répartis  seront  affectés 
à  développer  les  chemins  de  fer  eux-mêmes,  et  à  perfectionner  les 
services  qu'ils  rendent.  Pour  le  Conseil  fédéral,  les  actionnaires 
c'est  l'ennemi.  Leur  souci  d'augmenter  les  recettes  et  de  diminuer 
les  dépenses  pour  obtenir  des  dividendes  '  est  à  ses  yeux  la  cause 

'  Ces  dividendes  n'ont  jamais  eu  rien  dexorbilanl,  comme  le  montrent  les  chiffres 
suivants  empruntés  au  message  lui-même  annexe  XVII;. 

Actions  ordinaires  Actions  privilégiées 

(  1868-1895  1868-18^ 

Jura-Simplon .  maximum         moyenne  maximum         moyenne 

(  4  p.  100  0,91  p.  100  9,81  p.  100      4,02  p.  100 

li  1859-18^ 

Central <  maximum  moyenne 

(  9  p.  100  5,01  p.  100 

(  •     1857-18^  1876-1895 

Nord-Est <  maximum  moyenne  maximum         movenne 

(  9p.  100  4,53 "p.  100  7,50p.  lœ       5,36"p.  100 

i  1860-1895  1860-18» 

Union  Suisse l  maximum  movenne  maximum         movenne 

(  5  p.  100  Ip".  lœ  5  p.  lœ         2,72'p.  100 

i  1882-18» 

Gothard <  maximum  movenne 

(  7,40  p.  100       5,44  p.  ICO 

N-B.  —  La  Compagnie  du  Jura-Simplon  na  commencé  à  exister  qu'en  1890.  Pour 
les  années  antérieures. on  a  considéré  l'eusemble  des  lignes  qui  sont  de  venues  sapropriété. 
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de  loLis  les  maux.  Eux  disparus,  tout  sera  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes.  Ce  qui  le  tourmente  surtout  c'est  la  pensée 
que,  dans  le  nombre  de  ces  actionnaires,  il  y  a  des  spéculateurs, 
voire  des  spéculateurs  étrangers,  et  que  ces  derniers  peuvent  se 
trouver  eu  situation  d'exercer  leur  influence  sur  la  situation  des 
chemins  de  fer.  Il  déclare  que  c'est  là  «  un  fait  certainement  humi- 
liant pour  la  Suisse  ». 

Une  autre  préoccupation  du  môme  genre  se  manifeste  dans  le 
message.  Le  Conseil  fédéral  ne  méconnaît  pas  la  discipline  à 
laquelle  les  nécessités  du  service  exigent  que  le  personnel  soit 
astreint,  mais  c'est  précisément  ce  qui  l'inquiète  :  «  L'opinion 
publique,  affirme-t-il,  voit  à  regret  des  administrations  privées 
disposer  d'un  pouvoir  disciplinaire  aussi  étendu  que  celui  qu'exige 
le  service  des  chemins  de  fer  ;  le  fait  qu'un  aussi  grand  nombre 
d'employés  soit  sous  la  dépendance  de  simples  particuliers  peut 
avoir  de  graves  conséquences  ».  Lui-même  se  gardera  bien  d'abu- 
ser de  la  discipline,  une  fois  devenu  le  maître,  et  il  se  donne  can- 
didement la  peine  de  dissiper  d'avance,  dans  l'esprit  des  lecteurs  du 
message,  la  crainte  qu'elle  n'aille  jusqu'fi  placer  les  employés  dans 
la  dépendance  politique  de  leurs  supérieurs.  Un  peu  de  réflexion, 
jointe  au  souvenir  de  l'attitude  de  sa  propre  administration  dans 
une  occasion  récente \  aurait  pu  l'avertir  que  le  danger  n'était  pas 
là,  mais  qu'il  pouvait  venir  —  et  bien  plus  grave —  du  côté  opposé. 
Après  cela,  le  Conseil  féiléral  abordait  la  grosse  question,  celle 
de  l'estimation  des  prix  à  payer  pour  le  rachat.  Toute  une  partie 
de  son  message  est  consacrée  à  expliquer  comment  il  entend  recti- 
fier et  apurer  les  bilans  des  Compagnies  pour  les  dix  exercices 
qui  serviront  de  base,  afin  de  les  établir  conformément  à  la  nou- 
velle loi  sur  la  comptabilité.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  à  cet 
égard  sur  les  indications  données  plus  haut  à  propos  du  message 
de  mars  1883.  Il  faut  seulement  rappeler  que  le  Conseil  fédéral 
entendait  prendre  livraison  des  lignes  en  état  de  parfait  fonction- 
nement, ou  obliger  les  Compagnies  à  lui  bonifier  les  sommes 
nécessaires  pour  les  amener  à  cet  état.  Il  comptait  de  plus  les 
obliger  à  inscrire  dans  leur  passif  les  versements  à  faire  aux  cais- 
ses de  secours  pour  satisfaire  pleinement  aux  exigences  d'une  loi 
spéciale  votée  en  1889. 

'  V.  plus  loin  la  noie  au  bas  de  la  page  730. 
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On  trouvera  à  la  page 714  un  tableau  qui  résume  les  estimations 
du  Conseil  fédéral. 

A  l'époque  où  elles  ont  été  calculées,  on  ne  connaissait  les  pro- 
duits nets  que  jusqu'à  l'année  1895  inclusivement.  D'après  ces 
chiffres,  on  a  calculé  de  combien  le  produit  net  variait  en  moyenne 
d'une  année  à  la  suivante,  et  on  en  a  déduit  à  combien  il  pourra 
se  monter  dans  chacune  des  années  subséquentes. 

La  valeur  en  capital  des  lignes  à  l'époque  présumée  du  rachat 
a  été  estimée  en  ajoutant  aux  frais  de  construction  des  lignes  en 
exploitation  à  la  date  du  31  décembre  1895  :  1°  les  dépenses  déjà 
faites  à  cette  date  pour  les  lignes  et  ouvrages  encore  en  construc- 
tion ;  2°  les  dépenses  probables  de  construction  dès  cette  date  à 
l'époque  du  rachat;  3°  une  provision  pour  achat  de  matériaux  '. 

Les  indemnités  étant  supposées  arrêtées  aux  chiffres  indiqués, 
le  Conseil  fédéral  recherchait  quelle  serait  la  valeur  de  liquidation 
des  actions,  c'est-à-dire  quelle  somme  les  actionnaires  de  chaque 
Compagnie  auraient  à  se  partager,  après  qu'elle  aurait  encaissé 
l'indemnité,  réalisé  les  biens  non  compris  dans  le  rachat,  rem- 
boursé les  obligations  et  satisfait  à  tous  autres  engagements. 
Le  résumé  de  ces  estimations  est  donné  dans  le  tableau  de  la 
page  715. 

Le  Conseil  fédéral  établissait  ensuite  le  compte  d'exploitation 
des  lignes  rachetées,  durant  la  première  année  consécutive"  au 
rachat,  dans  trois  hypothèses  relatives  aux  conditions  de  l'emprunt 
à  conclure  pour  obtenir  le  capital  total  nécessaire  à  l'opération.  11 
arrivait  aux  résultats  ci-après  : 

Suivant  que  l'emprunt  sera  conclu  :  L'excédent  du  produit  net  sur  les  sommes 

nécessaires  à  l'intérêt  de  l'emprunt  et 
à  son  amortissement  en  55  ans,  sera  : 

Au  taux  de  4   p.  100  émis  à  1(S  p.  100  Fr.         50.425 

312     ..       .  au  pair  »       2.108.082 

»  3  ....      à   95  p.  100  ..       4.437.090 

C'est  cet  excédent  qu'il  se  promettait  d'affecter  à  l'amélioration 
des  lignes  et  du  service. 


'  Le  chiffre  de  162.893.025  fr.,  qui  figure  au  tableau,  est  loin  d'exprimer  le  coût  réel 
du  réseau  duGolhard.  Il  faut  y  ajouter  les  119  millions  de  subventions  accordées  par 
la  Confédération,  par  plusieurs  cantons  et  villes  su  ases,  par  r.VIlemagne  du  Nord  et 
par  l'Italie. 
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Avant  de  passer  aux  événements  subséquents,  c'est  ici  le  lieu, 
semble-t-il,  d'apprécier  les  procédés  par  lesquels  le  Conseil  fédéral 
venait  de  préparer  le  rachat. 

Toute  sa  ligne  de  conduite  dérive  de  cette  doctrine  —  proclamée 
à  maintes  reprises,  depuis  que  le  rachat  a  été  sur  le  lapis  —  que 
les  concessions  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  des  contrats  de  droit 
privé  où  l'Etat  est  un  des  contractants,  mais  des  actes  unilatéraux 
qui  sont  émanés  de  sa  souveraineté  et  qu'il  est  libre  de  modifier 
comme  et  quand  bon  lui  semble.  Que  cette  doctrine  soit  moins 
malsonnante  pour  des  oreilles  germaniques  que  pour  des  oreilles 
latines,  celtiques  ou  anglo-saxonnes,  c'est  possible.  Mais  ce  qui  est 
certain  c'est  qu'elle  n'a  pas  été  mise  en  avant  à  l'époque  où  l'œu- 
vre des  chemins  de  fer  suisses  a  été  abordée.  S'ils  l'avaient  annon- 
cée alors  comme  devant  être  leur  inspiratrice,  les  Etats  cantonaux 
et  l'Etal  fédéral  auraient  été  réduits  à  les  construire  eux-mêmes. 
Des  municipalités,  ainsi  que  quelques  particuliers  spécialement 
intéressés  à  les  voir  créer,  auraient  pu  fournir  des  subventions  à 
fonds  perdu.  Le  capital  privé,  en  tant  que  prétendant  à  une  rému- 
nération, n'aurait  pas  fourni  un  maravédis,  et  l'on  n'aurait  pu 
trouver  des  concessionnaires  pour  se  faire  octroyer  des  conces- 
sions auxquelles  toute  sécurité  eût  été  refusée  d'avance.  Le  fait 
d'avoir  tenu  sous  main  en  réserve,  ou  forgé  après  coup,  contre  les 
concessionnaires,  une  arme  dont  ils  ne  pouvaient  soupçonner  l'exis- 
tence ni  prévoir  la  création,  projette  une  ombre  fâcheuse  sur  la 
moralité  du  rachat. 

En  ce  qui  concerne  la  distinction  entre  les  dépenses  qui  peuvent 
être  portées  au  compte  d'établissement  et  par  conséquent  s'ajouter 
à  l'actif  du  bilan,  et  celles  dont  il  convient  de  débiter  le  compte 
d'exploitation,  et  aussi  en  ce  qui  touche  les  amortissements,  les  lois 
sur  la  comptabilité  ne  posaient  que  des  règles  conformes  aux-prin- 
cipes  d'une  gestion  prudente.  Quand  les  actionnaires  d'une  société 
autorisent  ou  obligent  leur  administration  à  éteindre  rapidement  les 
frais  d'organisation  et  de  fondation,  et  en  général  les  frais  qui  ne 
se  traduisent  par  aucune  valeur  réalisable,  à  opérer  des  amortisse- 
ments qui  compensent  largement  l'usure  et  la  dépréciation  du 
matériel,  à  prélever  sur  les  recettes  les  sommes  nécessaires  pour 
maintenir  ce  matériel  en  bon  état,  ils  travaillent  évidemment  au 


I 
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bien  de  Tenlreprise.  Seulement,  s'ils  font  ces  sacrifices  clans  le  pré- 
sent, c'est  parce  qu'ils  comptent  en  recueillir  les  fruits  dans  l'a^venir. 
Mais,  dans  l'espèce,  la  Confédération  entendait  les  contraindre  à 
faire  ces  sacrifices,  puis,  immédiatement  après,  les  mettre  dehors 
pour  en  recueillir  les  fruits  à  leur  place.  Elle  ne  prétendait,  au 
fond,  à  rien  moins  qu'à  acquérir  au  rabais  un  réseau  de  voies 
ferrées  dont  l'étal  équivalut  presque  à  l'élat  neuf;  prétention  d'au- 
tant plus  exorbitante  que,  à  la  seule  exception  du  Gothard,  elle 
n'avait  jamais  accordé  de  subvention  ni  de  garantie  d'intérêt  à  ces 
entreprises,  mais  qu'elle  avait  laissé  leurs  actionnaires  se  tirer 
d'affaire  tout  seuls  à  leurs  périls  et  riques. 

L'obligation  imposée  aux  chemins  de  fer  d'admettre  des  repré- 
sentants de  l'Etat  dans  leurs  conseils  d'administration,  peut  sans 
doute  s'autoriser  de  plusieurs  exemples.  Il  est  cependant  difficile 
de  l'approuver  en  principe.  Du  fait  qu'une  société  exploite  une 
concession  publique,  on  ne  peut  tirer  aucun  motif  valable  pour 
empêcher  ses  actionnaires  de  confier  exclusivement  à  des  person- 
nes investies  de  leur  confiance  la  gestion  de  leur  bien  commun.  La 
présence  de  ces  administrateurs  nommés  d'office,  qui  n'ont  aucun 
intérêt  à  la  bonne  marche  de  l'entreprise,  et  ne  voient  dans  leurs 
fonctions  qu'une  source  de  revenants  bons,  rémunération  de  servi- 
ces politiques,  est  indiscrète,  gênante  et  nuisible.  Il  suffit  ample- 
ment que  l'Etat  ait  le  droit  de  prendre  connaissance  de  toutes  les 
décisions  des  conseils  d'administration  et  des  assemblées ,  et 
d'opposer  son  veto  à  celles  qui  lui  paraîtraient  de  nature  à  nuire  à 
l'intérêt  public.  Or  on  a  vu  que  cette  même  loi  du  28  juin  1895 
assure  à  la  Confédération  ce  droit  de  la  manière  la  plus  étendue  et 
la  plus  aJjsolue.  Elle  aurait  du  s'en  tenir  là. 

Les  dispositions  de  la  même  loi  qui  réglementent  et  restreignent 
le  vote  des  actionnaires,  sont  une  véritable  atteinte  portée  à  leurs 
droits.  Elles  constituent  un  acte  de  pur  arbitraire  que  rien  ne  sau- 
rait justifier  et  qui  s'explique  seulement  par  cette  extraordinaire 
méfiance  à  l'égard  du  capital  étranger,  dont  le  Conseil  fédéral  était 
hanté.  Pourtant  ce  capital  avait  été  nécessaire  au  début,  et  il  est 
plus  que  probable  que,  réduite  à  ses  ressources  propres,  la  Suisse 
aurait  été  incapable  de  créer  son  réseau  de  voies  ferrées.  Et  quand, 
dans  son  message  en  vue  du  rachat,  il  manifeste  tant  d'impatience 
vis-à-vis  de  la  spéculation,  on  peut  se  demander  s'il  n'a  lui-même 
rien  à  se  reprocher  sous  ce  rapport.  Quand  l'Etat  soustrait  des 
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sociétés  au  régime  du  droit  commun  pour  les  placer  sous  celui  de 
l'arbitraire,  quand  leurs  actionnaires  voient  s'ajouter  aux  incerti- 
tudes tenant  aux  causes  économiques  celle  qui  résulte  de  la  me- 
nace permanente  d'une  intervention  artificielle,  leurs  actions  ten- 
dent à  perdre  leur  qualité  de  valeurs  de  placement  pour  se  trans- 
former en  valeurs  de  spéculation.  En  agissant  ainsi,  il  provoque 
donc  la  spéculation,  et  on  peut  môme  dire  que  c'est  la  spéculation 
de  la  pire  espèce  qu'il  encourage  :  celle  des  gens  qui  trouvent  dans 
leurs  relations  avec  le  monde  officiel  les  moyens  de  spéculer  à  coup 
sûr.  La  fâcheuse  tentative,  faite  en  1894,  de  racheter  le  Central  à 
un  prix  exagéré  avait  déjcà  produit  des  résultats  du  même  genre. 


Les  Chambres  fédérales  discutèrent  dans  le  courant  de  1897  le 
projet  de  loi  par  le  texte  duquel  se  terminait  le  message.  A  côté 
de  quelques  changements  dans  l'organisation  de  la  nouvelle  admi- 
nistration à  créer,  elles  introduisirent  une  modification  d'une  portée 
considérable  :  l'attribution  à  elles-mêmes  de  l'approbation  du  bud- 
get annuel  des  chemins  de  fer  rachetés,  que  le  Conseil  fédéral 
s'était  sagement  réservée.  Elles  y  ajoutèrent  l'autorisation  donnée 
au  Conseil  fédéral  de  racheter  des  chemins  de  fer  secondaires  non 
prévus  dans  le  plan  général,  enfin  l'obligation  pour  la  Confédéra- 
tion d'acquérir  et  de  compléter  une  ligne  située  dans  la  Suisse 
orientale,  celle  de  construire  le  Simplon  et  celle  de  favoriser  les 
efforts  tentés  pour  une  troisième  traversée  des  Alpes  à  l'est  du 
Gothard. 

La  loi  ainsi  amendée  fut  votée  le  15  octobre  1897. 

Ce  vote  produisit  en  Suisse  une  émotion  très  grande.  L'idée  de 
voir  la  Confédération  se  lancer  dans  une  aventure  aussi  risquée 
ne  rencontrait  pas  l'assentiment  général.  Les  dangers  du  rachat 
furent  mis  en  lumière,  dans  une  brochure,  par  l'ancien  conseiller 
fédéral  Numa  Droz  qui  fit  preuve,  en  celte  occasion,  d'un  vrai 
courage,  car  il  ne  craignit  pas  de  rompre  avec  le  parti  dont  il 
avait  été  l'un  des  chefs. 

Le  référendum  ayant  été  demandé  par  un  nombre  de  signa- 
tures très  supérieur  au  minimum  exigé,  la  nouvelle  loi  fut  sou- 
mise, le  20  février  1898,  à  la  consultation  populaire.  Elle  fut 
acceptée  par  une  très  forte  majorité  :  384.000  oui  contre  176.000 
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7ion.  La   formule  magique  :  Les  c/iemins  de  fer  suisses  au  peuple 
suisse,  avait  triomphé  de  toutes  les  objections. 


Arrivé  au  résultat  qu'il  poursuivait  depuis  si  longtemps  et  avec 
tant  de  persévérance,  le  Conseil  fédéral  procéda  à  l'organisation 
des  chemins  de  fer  qu'il  était  devenu  maître  de  racheter. 

Ils  furent  répartis  sur  le  papier  en  cinq  districts  ou  arvondis- 
semenls  ayant  respectivement  pour  chefs-lieux  Lausanne,  Bàle, 
Zurich,  Sainl-Gall  et  Lucerne  '.  Chaque  arrondissement  fut  placé 
sous  les  ordres  d'une  direction  technique  nommée  par  le  Conseil 
fédéral,  et  d'un  Conseil  d'arrondissement  de  vingt  membres  dont 
quatre  nommés  par  ce  Conseil  et  seize  par  les  cantons  intéressés. 
Au-dessus  des  arrondissements  planent  une  Direction  générale 
formée  de  cinq  membres  nommés  par  le  Conseil  fédéral  et  un  Con- 
seil d'administration  composé  de  cinquante-cinq  membres  dont 
vingt-cinq  nommés  par  le  Conseil  fédéral,  vingt-cinq  par  les  can- 
tons intéressés  et  cinq  par  les  Conseils  d'arrondissement. 

Ces  cadres  furent  naturellement  incomplets  au  début.  Au  fur  et 
à  mesure  que  le  rachat  s'opéra  ils  furent  complétés,  notamment 
par  l'entrée  de  quelques  fonctionnaires  des  Compagnies  dont  le 
réseau  était  racheté. 

Sur  les  propositions  du  Conseil  fédéral  les  Chambres  votèrent  : 
1°  une  loi  (promulguée  le  29  juin  1900)  établissant  pour  les  diver- 
ses classes  d'employés  des  chemins  de  fer  les  limites,  inférieure  et 
supérieure,  de  leurs  appointements  et  salaires  ;  2°  une  loi  (promul- 
guée le  27  juin  1901)  unifiant  pour  tout  l'ensemble  des  lignes 
rachetées  les  principes  de  la  tarification  et  arrêtant  les  maxima  du 
tarif  pour  le  transport  des  personnes. 

Quant  au  rachat  en  lui-même,  un  changement  à  vue  se  pro- 
duisit. 

Quoique  renfermant  un  article  qui  autorisait  expressément  le 
Conseil  fédéral  à  opérer  le  rachat  par  entente  amiable  avec  les 
Compagnies,  la  loi  rendue  définitive  et  exécutoire  par  le  vole  popu- 
laire du  20  février  1898  apparaissait  comme  un  instrument  forgé 

'  On  peut  dire  en  gros  que  :  le  premier  arrondissement  comprend  les  lignes  du 
Jura-Simplon  moins  le  Jura-Berne- Lucerne,  le  deuxième  ces  dernières  et  celles  du 
Central,  le  troisième  celles  du  .Nord-Est,  et  le  quatrième  celles  de  l'Union  suisse. 
Le  cinquième,  qui  n'existe  pas  encore,  sera  formé  par  le  réseau  du  Gotbard. 
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pour  obtenir  le  rachat  coërcilivemenl  sur  la  base  des  concessions. 
En  réalité,  cet  article  la  transforma  en  un  instrument  indirect, 
destiné  à  faciliter,  par  les  menaces  qu'elle  renfermait,  le  rachat 
par  voie  amiable.  Et  ce  fut  celte  voie  que  le  Conseil  fédéral  préféra 
suivre.  C'était  certainement  la  plus  équitable.  C'était  aussi  à  cer- 
tains égards  la  plus  avantageuse. 

En  rachetant  aux  termes  des  concessions  la  Confédération 
était  obligée  de  demander  à  l'emprunt  des  sommes  considérables, 
savoir  : 

En  1903,  pour  les  quatre  réseaux  du  Jura-Sim[)lon,  du  Central, 
du  Nord-Est  et  de  l'Union  suisse,  842  millions. 

En  1909,  pour  celui  du  Gothard,  180  millions  (ces  sommes  com- 
prennent les  indemnités  de  rachat,  les  fonds  de  roulement  et  les 
avances  à  faire  par  la  Confédération  aux  chemins  de  fer  rachetés 
pour  les  travaux  d'agrandissemeut  qui  dépasseraient  les  besoins 
du  trafic  au  moment  du  rachat). 

Au  contraire,  en  rachetant  à  l'amiable,  la  Confédération  pou- 
vait se  charger  simplement  des  emprunts  des  Compagnies,  sans 
avoir  à  en  trouver  le  capital.  Il  lui  suffirait  de  se  procurer  la 
somme  nécessaire  à  l'acquisition  des  actions.  Elle  s'exposait,  il  est 
vrai,  à  les  payer  plus  cher  qu'elle  ne  se  flattait  de  le  faire  en  1897, 
mais  elle  esquivait  les  risques  d'une  opération  financière  dispro- 
portionnée à  ses  forces.  En  outre,  elle  obtenait  l'avantage  d'éche- 
lonner les  opérations  au  lieu  d'avoir  à  en  concentrer  la  majeure 
partie  sur  l'année  1903. 


La  Confédération  entra  d'abord  en  négociations  avec  le  Central 
(lignes  de  Thoune  à  Berne,  OIten  et  Bâle,  de  Bienne  et  de  Lyss  à 
Soleure  et  Ollen,  d'Olten  à  Aarau,  etc.).  L'accord  fut  conclu  sur 
les  bases  suivantes.  Elle  s'est  chargée  de  tout  l'actif  et  de  tout  le 
passif  de  la  Compagnie,  en  lui  remettant  pour  chacune  de  ses 
100.000  actions  de  500  francs,  un  titre  de  rente  fédérale  3  p.  100 
rapportant  30  fratics,  remboursable  en  750  francs  dès  1920,  et  en 
abandonnant  le  dividende  de  l'exercice  1900,  payable  en  1901,  et 
fixé  par  convention  à  4.700.000  francs  (dont  4.400.000  à  distri- 
buer aux  actionnaires,  et  HOO.OOO,  à  titre  de  gratification,  au 
personnel).  L'accord  fut  ratifié  en  décembi'e  1900,  et  les  premières 
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locomolives  féJcrales  ciilrèrenl  pavoisées  dans  la  gare  de  Berne  le 
malin  du  l'"'"  janvier  1901. 

Après  le  Central  vint  le  tour  dn  Nord-Est.  Pour  cette  Compa- 
gnie le  rachat  à  l'amialtle  élail  naturellement  indiqué,  car  le  rachat 
sur  la  base  des  concessions  aurait  donné  lieu  à  d'interminables 
contestations.  Son  réseau  était  formé  par  des  lignes  qui,  pour  la 
plupart,  rayonnent  de  Zurich  dans  toutes  les  directions  et  qui 
étaient  l'objet  de  dix-sept  concessions  distinctes.  La  Compagnie 
aurait  voulu  vendre  les  bonnes  lignes  sur  la  base  de  vingt-cinq  fois 
le  produit  net,  et  lesnr.auvaisessurlabase  du  capital  de  construction, 
tandis  que  le  Conseil  fédéral  aurait  prétendu  ne  racheter  que  les  pre- 
mières et  laisser  les  secondes  à  la  Compagnie.  Le  rachat  fut  conclu 
à  la  fin  de  1901,  et  engloba  les  services  de  navigation  que  la  Com- 
pagnie possédait  sur  les  lacs  de  Constance  et  de  Zurich.  Le  prix  con- 
venu fut  de  82  millions,  dont  80  en  obligations  fédérales  3  1/2  p.  100 
et  2  en  espèces.  Le  dividende  de  l'exercice  1900,  payable  en  1901, 
savoir  30  francs  par  action,  demeurait  acquis  aux  actionnaires. 

Le  rachat  de  l'Union  suisse  (dont  les  lignes  se  trouvent  sur  les 
territoires  des  cantons  de  Zurich,  de  Saint-Gall  et  des  Grisons)  fut 
opéré  au  commencement  de  1902  pour  le  prix  de  40.220.000  fr., 
dont  220.000.000  en  titres  de  rente  fédérale  3  1/2  p.  100  au  cours 
de  99  p.  100  et  18.220.000  en  espèces,  le  dividende  de  1901 
demeurant  aux  actionnaires. 

C'est  avec  la  Compagnie  du  Jura-Simplon  (lignes  de  la  Suisse 
romande,  du  Jura  Bernois  et  ligne  de  Bienne  à  Berne  et  à  Lucerne) 
que  les  négociations  furent  les  plus  compliquées  et  les  plus  lon- 
gues. L'accord  a  été  conclu  sur  la  même  base  que  pour  les  autres 
réseaux,  c'est-à-dire  sur  la  reprise  complète  de  l'actif  et  du  passif 
par  la  Confédération.  Le  prix  convenu  a  été  de  104.100.800  fr., 
et  a  permis  le  remboursement  des  actions  au  pair  :  500  francs 
pour  les  actions  privilégiées, 200  francs  pour  les  actions  ordinaires. 
Elles  reçoivent  aussi  le  dividende  de  1903,  c'est-à-dire  les  premiè- 
res 17  fr.  50,  les  secondes  7  francs.  La  Confédération  est  égale- 
ment substituée  à  la  Compagnie  dans  tous  les  droits  et  engage- 
ments résultant  de  la  convention  conclue  avec  l'entreprise  du 
tunnel  du  Simplon.  Elle  s'est  fait  abandonner  par  les  cantons  et 
les  municipalités  intéressés  à  ce  tunnel  les  actions  de  subvention 
correspondant  à  la  partie  (40,8  p.  100)  de  la  subvention  qu'ils  ont 
versée;  en  revanche,  elle  les  tient  quittes  de  tout  le  surplus. 
Revub  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  46 
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I.a  Confédération  a  pt-is  possession  du  Jura-Simplon,  par  anlici- 
palion,  dès  le  'r*"  mai  1003,  antérieurement  à  la  ratification  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  n'a  eu  lieu  qu'au  mois 
de  novembre  suivant  \  et  a  fait  remonter  les  effets  du  rachat  au 
!'''■  janvier  précédent. 

Une  des  deux  sociétés  qui  se  fusionnèrent  pour  constituer  le 
Jura-Simplon,  celle  de  la  Suisse  occidentale-Simplon,  se  trouvait 
dans  une  situation  financière  difficile.  Les  porteurs  des  actions 
ordinaires,  dont  la  valeur  nominale  était  de  500  frans  et  le  nombre 
de  170.000,  durent  accepter  qu'elles  ne  figurassent  plus  que  pour 
200  francs  dans  le  capital  de  la  nouvelle  société.  En  compensa- 
tion de  ce  sacrifice,  ils  reçurent  un  nombre  égal  de  titres  spéciaux 
au  porteur,  créés  à  cet  efï'et  et  appelés  bons  de  jouissance.  Ces 
bons,  qui  ne  figurent  pas  au  bilan  et  qui  ne  confèrent  à  leurs  por- 
teurs aucun  droit  de  représentation  aux  assemblées  générales, 
devaient  se  partager  le  quart  de  l'excédent  de  bénéfices  qui  subsis- 
terait après  que  les  actions  privilégiées  auraient  reçu  4  1/2  p.  100 
et  les  actions  ordinaires  4  p.  100.  Ce  sont  des  espèces  de  parts  de 
fondateur,  mais  avec,  en  plus,  le  droit  d'entrer  jusqu'à  concur- 
rence de  50  francs  au  partage  de  l'actif  net,  en  cas  de  liquidation, 
après  que  les  actionnaires  auraient  été  complètement  remboursés. 
Alors  même  que  la  création  de  ces  bons  de  jouissance  ait  été  au 
bénéfice  de  l'approbation  donnée  par  la  Confédération  aux  sta- 
tuts du  Jura-Simplon,  les  droits  de  leurs  porteurs  n'ont  pas  été 
réglés  d'une  manière  satisfaisante  ni  claire  par  la  convention  de 
rachat.  Elle  les  réglait  même  si  peu  qu'elle  prévoyait  l'éventualité 
d'un  procès  intenté  par  les  porteurs  de  bons  et  décidait  que  la  Com- 
pagnie en  garderait  tous  les  risques.  Effectivement  les  porteurs  de 
bons,  après  s'être  constitués  en  association,  se  sont  adressés  au 
Tribunal  fédéral,  en  évoquant  la  Confédération  en  garantie,  pour 
faire  admettre  leurs  revendications  contre  la  Compagnie.  Par  sen- 
tence du  15  avril  1905  le  Tribunal  a  repoussé  leurs  demandes.  C'est 
à  15  francs  environ  qu'on  s'attend  à  ce  que  les  bons  seront  rem- 
boursés, une  fois  la  liquidation  achevée. 

'  Les  77.090  voix  dont  disposait  la  Confédération  n'intervinrent  pas  dans  le  vote  qui 
ratifia  la  convention.  Le  fait  que  la  Confédéralion,  à  raison  de  sa  qualité  d'actionnaire, 
intervenait  dans  l'opération  en  la  double  qualité  d'aclieteur,  et,  dans  une  certaine  me- 
sure, de  vendeur,  a  déterminé  les  parties  à  instituer  une  commission  spéciale  chargée 
de  la  liquidation  de  la  Compagnie.  Plusieurs  porteurs  d'actions  n'ont  pas  encore  pré- 
senté leurs  titres  au  remboursement  et  préfèrent  attendre  la  fin  de  la  liquidation. 
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Le  rachat  «.lu  Jiira-Simplon  a  donin-  lieu  à  un  épisode  inlerna- 
lioiial.  Ce  réseau  comprend  le  Uinnel  du  Simplon,qui  passe  sous  la 
fronlière  ilalo-suisse  el  donl  par  conséquent  une  portion  se  trouve 
en  territoire  italien.  Celte  circonstance  avait  molis'é  l'admission  de 
deux  représentants  de  l'Italie  dans  le  conseil  d'administration  delà 
Compagnie.  Le  rachat,  qui  devait  avoir  pour  eiTelde  faire  passer  le 
tronçon  ert  question  des  mains  d'une  société  privée  dans  celles 
d'un  Etat  souverain,  ne  pouvait  laisser  indifTérent  le  Gouverne- 
ment italien  ni  se  passer  de  son  approbation.  Le  Conseil  fédéral 
n'omit  pas  de  le  pressentir  à  ce  sujet  en  temps  utile;  seulement,  il 
eut  le  tort  de  se  contenter  d'assurances  trop  peu  précises.  L'Italie 
en  a  profilé  pour  soulever  toutes  sortes  de  difficultés  lorsque  la 
convention  de  rachat  lui  a  été  soumise.  On  a  cru  un  moment  que 
l'approbation  allait  se  heurter,  sous  des  prétextes  d'ordre  militaire,  à 
un  veto  absolu  formulé  par  l'état-major  italien.  Finalement  on  est 
parvenu  à  s'entendre,  mais  non  sans  peine.  La  représentation  de 
l'Italie  dans  le  conseil  d'administration  du  Jura-Simplon  prenait 
nécessairement  fin  avec  l'existence  de  ce  conseil.  Pour  lui  donner 
une  satisfaction  équivalente,  les  deux  Gouvernements  ont  décidé 
de  soumettre  à  une  commission  permanente,  où  ils  auraient  un  nom- 
bre égal  de  délégués,  toutes  les  questions  relatives  à  l'exploitation 
du  tunnel. 

Un  tronçon  très  court,  mais  d'une  grande  importance  au  point 
de  vue  du  trafic  international,  a  dû  être  hissé  en  dehors  du  rachat. 
C*est  la  partie  située  sur  territoire  suisse  de  la  ligne  qui  met 
Genève  en  communication  avec  Lyon  et  Paris.  Ce  tronçon  appar- 
tient, ainsi  que  la  principale  gare  de  celle  ville,  à  la. Compagnie 
P.-L.-M.  Le  Conseil  fédéral  savait,  par  l'insuccès  de  négociations 
antérieures,  que  le  Gouvernement  français  interdirait  à  celte  Com- 
pagnie de  s'en  dessaisir. 

Reste  encore  le  cinquième  réseau,  celui  du  Golhard  (la  grande 
ligne  de  Lucerne  à  Chiasso  avec  embranchements),  qui  ne  peut  être 
racheté  avant  le  l""  mai  1909,  mais  donl  le  Conseil  fédéral  a 
dénoncé  le  rachat  dès  l'époque  correspondante,  c'est-à-dire  le 
1"  mai  1904.  Ce  réseau  a  reçu  une  subvention  de  119  millions 
représentée  par  des  actions  spéciales  qui  auront  droit  à  entrer  au 
partage  des  bénéfices  après  que  les  actions  de  capital  auront  reçu 
un  dividende  de  7  p.  100.  La  Confédération  cherchera  sans  doute  à 
racheter  ce  droit  afin  de  soustraire  son  exploitation* future  au  con- 
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Irôle  des  porteurs  des  actions  de  subvention.  Comme  deux  Etats 
étrangers  figurent  parmi  ces  porteurs  :  TAIIemagne  pour  30  mil- 
lions, ritalie  pour  55  millions,  il  faudra  entamer  avec  eux  des 
négociations  qui  ne  seront  peut-être  pas  très  faciles.  Pour  le 
moment  la  Confédération  et  la  Compagnie  sont  en  contestation  au 
sujet  du  versement  annuel  à  faire  au  fonds  de  renouvellement.  Si 
le  rachat  s'eflectue  à  l'amiable,  ce  procès  pourra  être  éteint,  ainsi 
que  cela  s'est  fait  avec  les  autres  Compagnies  pour  des  difficultés 
analogues. 


On  voit  que  jusqu'à  ce  jour  la  Confédération  a  racheté  quatre 
réseaux  à  des  prix  sensiblement  supérieurs  à  ceux  que,  en  1897,  le 
Conseil  fédéral  se  flattait  de  faille  accepter  parles  Compagnies.  Le 
tableau  ci-après  fait  ressortir  les  ditTérences,  Elle  s'est  montrée 
plus  équitable  vis-à-vis  des  actionnaires  qu'elle  ne  l'annonçait  au 
début,  et  sous  ce  rapport  elle  doit  être  louée  sans  réserve.  Mais  il 
est  clair  que  cela  n'a  pas  contribué  à  améliorer  l'affaire  en  soi, 
même  en  l'envisageant  à  son  point  de  vue,  qui  n'était  nullement 
celui  d'une  augmentation  des  ressources  budgétaires  générales. 


Valeur  de  liquidation  des 
actions  d'après  le  projet  du 
Conseil  fédéral  en  1897  . . . 

Prix  efreclivement  payé 
pour  les  actions 

/  absolue 

rvwA  )  relative  à  l'es- 
Différence      timationen 

(     1897 

JURA-SIMPLON 

CENTRAL 

NORD-EST 

UNION  SUISSE 

Francs 
81.518.866 
104.100.800 

Francs 
54.309.545 

75.000.000 

Francs 
54.147.G56 
82.000.000 

Francs 
31.703.834 
40.220.000 

22.581.934 

27,70  ojo 

20.690.455 
38,10  o/o 

27.852.3i4 
51,43  o/o 

8.516.166 

26,88  o/o 

On  se  rappelle  en  effet  qu'elle  n'entendait  pas  se  substituer  aux 
actionnaires,  mais  que  l'argument  favori  du  Conseil  fédéral  était 
son  intention  do  consacrer  à  l'amélioration  des  lignes  et  du  service 
tout  l'excédent  du  produit  net  sur  les  sommes  absorbées  par  l'inté- 
rêt et  l'amortissement  des  capitaux  engagés. 

Seulement,  dans  ses  prévisions,  il  ne  tenait  pas  un  compte  suf- 
fisant de  ce  fait  que  l'Etat  n'administre  pas  nécessairement  une 
entreprise  induslrielle  avec  autant  de  succès  qu'une  société  privée. 


Là  où  celle-ci  a  réalisé  un  certain  bénéfice,  il  n'est  pas  dit  que 
PElat,  en  se  substituant  à  elle,  réussira  à  en  faire  autant.  Assuré- 
ment, TElat  belge  et  l'Etat  prussien  administrent  fort  bien  leurs 
chomins  de  fer  et  en  tirent  des  ressources  importantes.  Mais  leur 
exemple  est-il  applicable  à  la  Suisse  où  la  politique  intérieure  est 
orientée  dans  un  sens  tout  différent?  C'est  une  question  que  le 
Conseil  fédéral  ne  semble  pas  s'être  posée. 

Du  reste  il  faut  reconnaître  qu'il  revint  assez  vite  de  ses  illusions 
premières.  Les  messages  qui  accompagnaient  la  présentation  des 
deux  lois  consécutives  au  rachat  ne  respiraient  plus  un  optimisme 
comparable  à  celui  qui  prévalait  en  1897.  Le  Conseil  fédéra!  y  pro- 
clamait la  nécessité  d'une  sévère  économie,  et  insistait  pour  que 
la  situation  financière  des  futurs  chemins  fédéraux  ne  fût  pas 
compromise  par  trop  de  largeur. 

Des  trois  hypothèses  d'après  lesquelles  il  avait  établi,  en  1897,  le 
budget  des  cinq  lignes  nationalisées  pour  la  première  année  d'ex- 
ploitation, c'est  de  celle  d'un  emprunt  à  3  1/2  p.  100,  émis  au  pair, 
que  la  réalité  s'est  le  plus  rapprochée.  Elle  conduisait,  comme  on  l'a 
vu,  à  estimer  à 2. 108.082  francs  le  reliquat  disponible pourles  amé- 
liorations prévues.  En  déduisant  de  ce  chiffre  736.443  francs, 
reliquat  prévu  pour  le  réseau  du  Gothard,  on  trouve  1 .371 .039  francs, 
pour  celui  qui  comprend  les  quatre  réseaux  aujourd'hui  rachetés. 

L'exercice  1903  est  le  premier  qui  embrasse  cet  ensemble.  C'est 
aussi  le  premier  pour  lequel  l'amortissement,  calculé  sur  une  durée 
de  55  années,  a  commencé  à  fonctionner. 


On  trouvera  ci-après  (page  726)  quelques  données  numériques 
empruntées  aux  derniers  rapports  financiers  des  Compagnies  et 
aux  premiers  rapports  de  l'administration  des  chemins  de  fer 
fédéraux.  Les  tableaux  qui  les  groupent  comprennent  : 

Les  années  1899  et  1900  qui  ont  précédé  tout  rachat; 

L'année  1901  pendant  laquelle  les  réseaux  du  Central  (C),  du 
Nord -Est  (N.-E.)  et  de  l'Union-Suisse  (U.-S.),ont  encore  été  admi- 
nistrés par  les  Compagnies  séparément,  mais  pour  le  compte  des 
chemins  de  fer  fédéraux  : 

L'année  1902,  durant  laquelle  ces  trois  réseaux  ont  été  adminis- 
trés directement  par  les  chemins  de  fer  fédéraux  (C.  F.  F.); 

L'année  1903  pour  laquelle  l'exploitation  du  Jura-Simplon  (J.-S.), 
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1899 


1900 


1901 


1902 


1903 


1904 


Recelles  brûles  du  transport  des  voyageurs. 


C. !  7.622.375 

N.-E...;  11.286.061 

5^    ^  U.  S...I  4.631.811 

^^    '  J.-S....J  14.731.714 

C.  F.  F.l  — 


TOTAUX.     3S.271.9()1 


7.8i2.705 
11.870.311 

4.985.117 
15.231.797 


39.929.9o0 


7.967.977 
11.514.122 

4.839.990 
15.471.526 


39.793.615 


15.330.524 

27.065.284 


43.395.808 


43.909.319 


45.427.823 
45.^4li7T823' 


Recettes  brutes  du  transport  des  bagages,  murcliandises  et  animaux. 


c 

(M 

/  N.-E... 

'7' 

U.S.... 

j.-y.... 

c.  F.  F. 

TOTAUX. 

G 

m 

N.-E... 

ê 

U.  S... 
J.-S.... 

'  C.  F.  F. 

12.153.154 
15.603.3  4 

5.898.257 
19.360.599 


53.015.384 


12.052.154 

15.625.278 

6.019.726 

20.036.497 

53.733.755 


11.675.960 
14.486.166 
5.869.307 
19.961.915 

51.99T348" 


20.784.457 
39.632.715 


60.417.172 


62.144.023 


62.144.023 


63.737.545 


63.737.545 


Coût  de  l'administration  générale. 


510.359 
710.586 
424.287 
790.900 


2.436.131 


467.766 
747.469 
441.248 
789.954 


2.446.437 


450.758 
727.124 
431.842 

787.009 


2.396.733 


723.878 
1.704.641 

2.428.519 


2.709.269 


2.709.269 


2.569.637 


Frais  de  personnel  (non  compris  celui  de  l'administration  générale). 


n 

N 

-E... 

U. 

S 

.1. 

S.... 

C. 

F.  F. 

5.805.411 
8.755.880 
3.009.740 
8.557.526 


5.859.079 
9.065.517 
3.138.465 
8.961.193 


26.128.557  |  27.024.254 


6.016.206 
9.095.935 
3.101.576 
9.167.907 


27.381.624 


9.336.424 
19.424.300 

^8?7b'0."72r 


32.272.008 


32.272.0(J8 


35.552.468 
35.552.458 


Solde  en  bénéfice  du  compte  de  VExploilation. 


C 

N-E... 

U.  S... 
J.-S.... 
C.  F.  F. 


TOTAUX. 


9.905.379 
11.958.313 

4.760.898 
14.994.266 


9.279.430 
11.917.985 

4.789.062 
15.669.331 


41.618.856      41.655.808 


8.939.625 
9.389.555 
4.372.142 
13.749.778 


36.451.100 


14.602.214 
27.665.500 

~42/26777Tr 


38.318.912 


38.318.912 


37.044.732 


37.04  4.732 


Solde  en  bénéfice  du  compte  de  Profits  et  Pertes. 


C 

^  )  N.-E... 
U.  S... 
J.-S.... 
CF.  F. 


TOT.\UX. 


5.653.277 
4.120.536 
2.361.672 

4.306.492 

167441T9T7 


5.186.462 
4.882.476 
2.327.324 

7.890.826 


1.480.286 
228.071 
778.692 

6.191.688 


6.836.931 
4.422.420 


20.287.088  |     8.678.737  |   11.259.351 


1.030.682 
T030.682 


60.735 
60.735 


I 


a  déversé  ses  résultais  dans  ceux  des  chemins  de  fer  fédéraux  après 
avoir  élé  conduite,  non  pas  précisément  pour  leur  compte  puisque 
la  convention  n"a  été  ratifiée  qu'en  novembre,  mais  suivant  leurs 
règles  et  d'accord  avec  eux  ; 

Enfin  Tannée  1904  durant  laquelle  l'administration  des  chemins 
de  fer  fédéraux  a  directement  exploité  les  quatre  réseaux. 

La  comptabilité  des  Compagnies  et  celle  des  chemins  de  fer 
fédéraux  sont  tenues  d'après  des  règles  uniformes  dont  l'observa- 
tion a  l'avantage  d'en  rendre  les  résultats  comparables  entre  eux. 

Le  compte  d'exploitation  est  crédité  :  a)  des  recettes  brutes  pro- 
venant du  transport  des  personnes;  b)  des  receltes  brutes  prove- 
nant du  transport  des  bagages,  des  marchandises  et  des  animaux  ; 
c)  des  receltes  diverses.  Les  dépenses  dont  il  est  débité  sont  grou- 
pées sous  cinq  chefs;  L  Administration  générale;  IL  Entretien  et 
surveillance  de  la  voie;  IIl.  Expédition  et  mouvement;  IV.  Trac- 
lion  et  matériel;  V.  Dépenses  diverses.  Les  rubriques  H  et  IV  ne 
comprennent  pas  seulement  les  dépenses  d'entretien,  mais  encore 
des  frais  de  renouvellement  du  matériel  fixe  et  du  matériel  roulant. 

Au  point  de  vue  des  recettes,  la  nouvelle  administration  s'est 
trouvée  dès  le  début  en  présence  de  circonstances  très  favorables. 
On  voit  par  le  tableau  n"  1  que  les  receltes  du  transport  des  per- 
sonnes ont  progressé  : 

De  1901  à  1902  :  de  fr.  2.602.193. 

De  1902  à  1903,  malgré  une  réduction  de  tarif  (ou  plutôt  l'unifi- 
cation des  tarifs  sur  la  base  des  minima  antérieurs),  qui  est  entrée 
en  vigueur  le  1"  mai  1903  :  de  fr.  1.513.511. 

De  1903  à  1904  :  de  fr.  1.518.5Q4. 

Pour  les  recettes  du  transport  des  bagages,  des  marchandises  et 
des  animaux  (tableau  n"  2),  il  y  a  eu  également  amélioration.  Elles 
ont  progressé  : 

De  1901  à  1902  :  de  fr.  8.423.824. 

De  1902  à  1903  :  de  fr.  1.720.851. 

De  1903  à  1904  :  de  fr.  1 .593  522,  malgré  une  certaine  réduction 
sur  les  tarifs,  qui  est  entrée  en  vigueur  le  1"  juillet  1904. 

Mais  la  même  époque  accuse  également  une  progression  consi- 
dérable de  la  somme  des  dépenses  du  compte  d'exploitation.  Elles 
ont  augmenté  : 

De  1901  à  1902  :  de  fr.  5.490.864. 

De  1902  à  1903  :  de  fr.  6  420.693. 
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De  1903  à  1904  :  de  fr.  4.743.648. 

Dans  son  message  à  l'appui  du  rachat,  le  Conseil  fédéral  estimait 
à  fr.  1.902.725  les  frais  de  l'administration  générale  pour  l'ensem- 
ble des  quatre  réseaux  aujourd'hui  rachetés,  et  il  annonçait  que 
la  réunion  des  réseaux  dans  les  mains  d'une  administration  imique 
perinetti'ait  de  faire  sur  cet  article  d'ini[)oi'ta!ites  économies.  Le 
tableau  u°  3  montre  de  quelles  illusions  il  se  berçait.  Cette  dépense 
a  atteint  en  1903,  fr.  2.709.269.  Elle  s'est  accrue  : 

De  4901  à  1902  :  de  fr.  31.786; 

De  1902  à  1903  :  de  fr.  280.750  ; 

De  1903  à  190 i,  elle  s'est  réduite,  il  est  vrai,  de  fr.  159.632. 

Plus  considérable  encore  a  été  l'accroissement  des  traitements 
du  personnel  compris  dans  les  rubriques  II,  III  et  IV.  On  voit  par 
le  tableau  n°  4  qu'ils  ont  progressé  : 

De  1901  à  1902  :  de  fr.  1.379.100  ; 

De  1902  à  1903  :  de  fr.  3.511.284; 

De  1903  à  'f904  :  de  fr.  3.280.  460. 

Si  l'on  considère  le  solde  en  bénéfice  du  con"i[ile  d'exploitation, 
qui  fait  l'objet  du  tableau  n°  5,  on  constate  que  l'exercice  1902  est 
en  progression  de  fr.  5.816.614  sur  l'exercice  1901  qui  avait  été, 
il  faut  le  dire,  très  défavorable  (ayant  donné  des  recettes  brutes 
inférieures  de  fr.  1.780.153  à  celles  de  1900,  contre  fr.  3.430.758 
de  dépenses  en  plus).  En  revanche,  l'exercice  de  1903  est  en  recul 
de  fr.  3.948.802  sur  celui  de  1902. 

De  1903  à  1904,  il  y  a  un  nouveau  recul  de  fr.  1.274.180. 

Ce  solde  en  bénéfice  du  compte  d'exploitation  est  inscrit  au  cré- 
dit du  compte  de  profits  et  pertes,  lequel  est  crédité  en  outre  :  a) 
du  solde  reporté  de  l'exercice  antérieur,  s'il  y  a  lieu  ;  b)  dos  inté- 
rêts des  fonds  immobiliers  et  mobiliers,  ctdes  plus-values  deceux- 
ci  ;  c)  des  emprunts  faits  à  diverses  réserves,  principalement  à 
celle  qui  a  été  mentionnée  plus  haut  sous  le  nom  de  fond.i  de 
renouvellement.  D'autre  part  le  compte  de  profits  et  pertes  est 
débité  ;  a)  des  intérêts  de  la  dette  flottante,  y  compris  les  moins- 
values  survenues  sur  les  valeurs  mobilières  ;  b)  des  intérêts  des 
dettes  consolidées  ;  c)  des  amortissements  ;  d)  des  versements 
faits  aux  réserves  précitées. 

Le  tableau  n**  6  fait  connaître  les  fluctuations  éprouvées,  pendant 
les  six  années  qu'il  embrasse,  par  le  solde  en  bénéfice  du  compte 
de  profits  et  pertes.   Les  chiffres  qu'il  renferme  sont  extraits   tels 
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quels  des  papporls  officiels  des  Compagnies  et  de  radininislration 
des  chemins  de  fer  fédéraux.  Ils  donnent  lieu  à  quelques  explica- 
tions. 

Pour  rendre  cOmple  exactement  de  l'énorme  diminution  du  solde 
de  1901  [»ar  rapport  à  celui  de  1900,  il  faudrait  examiner  en  détail 
tous  les  changements  apportés  par  fadministralion  fédérale  dans  la 
comptabilité  des  trois  réseaux  qui  commençaient  à  être  exploités 
pour  son  compte,  il  suffira  ici  de  dire  qu'elle  est  imputable  surtout  à 
un  fait  bien  simple  :  c'est  que,  par  suite  du  rachat,  les  comptes  de 
profits  et  pertes  n'ont  pas  été  débités  seulement  des  intérêts  des 
anciennes  dettes  consolidées,  mais  encore  de  ceux  des  nouvelles 
dettes  qui  sont  venues  se  substituer  au  capital-arlions. 

Sur  le  solde  de  fr.  6.836.931  afférant  pour  1902  au  Jura-Sim- 
plon,  la  Conféralion  a  abandonné  à  cette  Compagnie  fr.  4.301.800 
pour  dividende  de  1902  et  fr.  309.293  pour  gratification  au  person- 
nel, et  s'est  attribué  fr.  5.831  comme  commission  sur  le  dividende 
et  fr.  49.300  comme  droit  de  concession.  Lereliquat,soitfr.2.168.157, 
a  été  porté  en  amortissement  du  prix  d'achat. 

Quant  au  solde  de  4.422.420  afférant  aux  trois  réseaux  anté- 
rieurement rachetés,  il  a  été  a[>|iliqué  pour  fr.  433.703  à  des  gra- 
tifications au  personnel  du  Central  et  de  l'Union  suisse,  et  pour 
fr.  2.873.886  à  des  amortissements.  Le  surplus,  soit  fr.  1.11  i.831, 
a  été  reporté  à  compte  nouveau  pour  1903. 

Il  résulte  de  là  que  le  solde  en  bénéfice  de  fr.  1.030.682  n'est 
qu'apparent  et  que  l'exercice  1903,  considéré  en  lui-même,  a  donné 
lieu  à  une  perle  égale  à  l'excéde.it  de  fr.  1.114.831  sur  ce  chiffre, 
c'est-à-dire  à  fr.  84.149. 

Ce  solde  de  fr.  1.030.682  a  été  employé  pour  fr.  246.812  à  des 
gratifications  extraordinaires  au  personnel,  et  pour  fr.  280.000  à 
l'amortissement  de  certaines  dépenses  pour  agrandissements  de 
gares.  Le  surplus,  c'est-à  dire  fr.  503.870,  a  été  porté  au  crédit 
du  compte  de  profits  et  pertes  de  1904. 

L'exercice  1904,  envisagé  isolément,  au  lieu  de  se  solder  par  un 
bénéfice  de  fr.  60.735,  se  solderait  donc  par  une  perte  égale  à 
l'excédent  de  fr.  503.870  sur  ce  chiffre,  c'est-à-dire  à  fr.  443.135. 
Il  est  cependant  juste  de  faire  observer  que  cette  perte  aurait  été 
remplacée  par  un  bénéfice  de  fr.  896.441  si  les  versements  faits 
au  fonds  de  renouvellement  n'avaient  pas  excédé  de  fr.  1.339.576 
les  emprunts  faits  à  ce  fonds  dans  le  courant  de  l'exercice. 
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Les  amorlisseaienls  porlés  au  débit  du  compte  de  profils  et 
pertes  ont  été  : 

Pour  l'exercice  1903  :  de  fr.  4.307.336; 
))  »  1904  :  de  fr.  4.645.888. 

Le  coefficient  d'exploitation,  qui,  en  1902,  avait  été  de  60,98 
p.  100  pour  l'enseinble  des  trois  réseaux  rachetés  en  |)remier  lieu, 
et  de  61,35  p.  100  pour  le  Jura-Simplon,  s'est  élevé,  en  1903,  à 
65,53  p.  100  pour  l'ensenible  des  quatre  réseaux,  et,  en  1904,  à 
67,68  p.  100. 

On  a  vu  plus  haut  (tableau  n"  4)  que  les  frais  de  personnel  accu- 
sent une  progression  rapide.  L'énorme  augmentation  qu'ils  ont 
éprouvée  en  1903  et  en  1904  est  due  en  partie  à  la  majoration  qui 
a  été  apportée  à  partir  du  1'"''  mai  1903  aux  appointements  du 
personnel  subalterne,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
29  juin  1900.  En  vertu  de  cette  loi,  une  nouvelle  majoration  est 
attendue  pour  le  1"  mai  1906.  La  réduction  progressive  des  heu- 
res de  travail  a  aussi  contribué  indirectement  à  accroître  cette 
catégorie  de  dépenses. 

Cette  question  du  personnel  subalterne  est  un  gros  point  noir 
dans  l'avenir  des  chemins  de  fer  fédéraux. 

Le  Conseil  fédéral  avait  commis  une  grave  imprudence  lorsque, 
en  1895,  à  propos-tie  menaces  de  grève,  il  obligea  les  Compagnies 
à  capituler  devant  les  exigences  de  leurs  employés  '.  Il  en  commit 
une  autre  en  invoquant  comme  argument  en  faveur  du  rachat, 
dans  le  message  de  1897,  son  intention  d'élever  les  appointements. 
Il  comptait  évidemment,  dans  l'éventualité  d'un  référendum,  s'as- 
surer l'appoint,  nullement  négligeable,  des  sullVages  de  plus  de 
21.000  volants.  Mais  ce  n'est  pas  impunément  qu'on  déchaîne  des 
appétits  de  ce  genre. 

La  Suisse  n'a  pas  échappé  à  celte  perversion  de  l'esprit  démo- 
cratique, par  laquelle  le  mandai  de  député,  qui  devrait  représenter 
un  sacrifice  de  temps,  de  liberté  et  de  repos  fait  par  le  mandataire 
à  la  communauté,  revêt  le  caractère  d'une  faveur  et  devient  l'objet 


*  Cela  se  passait  au  plus  fort  de  la  guerre  que  le  Conseil  fédéral  menait  contre  les 
Compagnies,  sous  l'inspiration  de  M.  Marti.  Il  a  pu  constater  plus  tard  qu'il  avait, 
dans  celle  circonstance,  joué  le  rôle  du  cheval  de  la  fable  qui  voulait  se  venger  du 
cerf. 


It 
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d'une  recherche  passionnée.  Avant  qu'elle  eùl  été  proclamée  à  la 
tribune  d'un  autre  pays,  des  députés  suisses  pratiquaient  instinc- 
tivement la  maxime  :  «  Messieurs,  pensez  à  vos  circonscriptions 
électorales!  »  Très  sagement,  le  Conseil  fédéral  voulait  se  réserver 
l'approbation  du  budget  des  chemins  de  fer.  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  la 
majorité  dans  les  Chambres  fédérales  préféra  leurdonner  cette  attri- 
bution à  elles-mêmes.  C'était  ouvrir  toute  grande  à  la  politique  la 
porte  de  cette  administration'. 

Trois  ans  après,  lorsque  le  Conseil  fédéral  proposa  la  loi  sur  les 
salaires  et  Iraitemonls  des  employés,  les  Chambres  renchérirent  sur 
ses  propositions.  Elles  «  pensèrent  »  aux  électeurs  qu'elles  comp- 
taient dans  le  personnel  subalterne  et  modifièrent  en  sa  faveur  les 
chiffres  du  projet. 

Assurément  ce  personnel  a  désiré  le  rachat  et  ne  le  regrette  pas. 
Mais  on  se  tromperait  gramlement  en  croyant  qu'il  soit  satisfait  des 
avantages  qu'il  en  a  retirés,  et  qu'il  en  retirera,  en  vertu  de  la  loi 
du  29juin  1900.  Les  journaux  qui  lui  servent  d'organes  témoignent 
chez  lui  d'un  esprit  de   mécontentement  systématique   vis-à-vis  de 

'  Celte  immixtion  de  la  politique  a  été  favorisée  par  une  autre  disposition  très  regret- 
table de  la  loi  de  rachat,  qui  permet  qu'un  certain  nombre  de  membres  du  Conseil 
dadminiilration  soient  pris  parmi  les  députés  aux  chambres  fédérales.  Oa  lit  à  ce 
sujet  dans  le  Journal  de  Genève,  du  23  avril  I90i  : 

••  Chaque  session  des  Chambres,  cl  la  dernière  eu  particulier,  laisse  l'impression  que 
les  chemins  de  fer  fédéraux  échappent  de  plus  en  plus  à  l'action  du  Conseil  fédéral... 
En  aJmellaut  les  députés  dans  le  Conseil  dad  ninistraliou,  la  loi  de  rachat  leur  a,  en 
fait,  abandonné  uiie  administration  quils  devraient  simplement  conliùler,  consacrant 
ainsi  une  confusion  de  pouvoirs  donl  les  conséquences  iront  s'accentuant.  Maintenant 
déjà,  ce  système  a  placé  en  face,  ou  pluiôt  au-dessus  de  M.  Zemp  ,1e  conseiller  fédé- 
ral chargé  du  déparlement  des  chemins  de  fer)  deux  autres  ministres  des  chemins  de 
fer  :  au  Conseil  national  M.  Hirler,  au  Conseil  des  Etals  M.  Von  .\rx.  Tous  deux  siè- 
gent dans  le  Conseil  d'admiiiistraiion  du  réseau  d'Etat,  et  dans  la  commission  perma- 
nente de  ce  Conseil;  cl  il  y  jouissent  non  seulement  de  la  légitime  autorité  attachée  à 
leur  grande  capacité  administrative,  mais  aussi  de  leur  prestige  de  députés.  Subor- 
donnés au  Conseil  fédéral  comme  administrateurs,  ils  lui  sont  supérieurs  comme 
membres  des  Chambres  qui  nomment  et  contrôlent  l'exécutif.  C'est  par  leurs  yeux  que 
les  Chambres  voient  la  gestion  des  chemins  de  fer  nationalisés,  et  aussi  par  la  lunette 
des  vingt  autres  députés  qui  appartiennent  au  Conseil  d'administration.  Celui-ci  u'est 
en  définitive  qu'un  prolongement  de  l'Assemblée  féJérale.  Pris  comme  dans  un  élau 
entre  les  administrateurs  députés  et  le  Parlement  donl  ils  sont  les  hommes  de  con- 
fiance, le  département  des  chemins  de  fer  et,  avec  lui,  le  Conseil  fédéral  ne  gardent 
plus  que  l'ombre  du  pouvoir  qu'ils  sont  censés  détenir.  On  ne  réussit  pas  toujours  à 
dissimuler  cette  situation  fausse  derrière  les  formes  parlementaires,  et  à  certains 
moments  on  a  eu,  au  Conseil  national,  la  sensation  que  le  chef  du  département  des 
chemins  de  fer  devenait,  eu  dépit  de  la  dignité  de  celui  qui  en  remplit  les  fondions, 
un  personnage  de  second  plan  ». 
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radminislraLion  dont  il  dépend'.  Il  en  esl  venu  à  considérer  les 
chemins  de  fer  comme  un  fief  à  son  usage.  Si  l'adminislralion  ne 
se  défend  pas  avec  une  grande  énergie  contre  ses  incessantes 
exigences,  il  esta  craindre  que  les  chemins  de  fer  ne  finissent  par 
ùtre  exploités  dans  l'intérêt  du  personnel  plus  que  dans  celui  du 
public.  Elle  n'a  pas  besoin  de  moins  d'énergie  pour  lutter  contre 
l'esprit  d'indiscipline  ^qui  est  entretenu  par  les  associations  profes- 
sionnelles dont  les  employés  font  partie. 

'  Ces  journaux  sont  le  Signal,  organe  du  Schweizerischer  Zt/gspersonalvereins  et 
VEisenba/inzeiluiig,  organe  du  Verband  des  Personnat  schweizerischer  Transport- 
anslallen.  Voici  quelques  passages  caractéristiques  extraits  du  premier  de  ces  jour- 
naux : 

«  Nous  trouvant  à  la  veille  de  la  nationalisation  générale  des  chemins  de  fer  suisses, 
il  est  de  toute  urgence  pour  nous,  agents  des  trains,  de  marclier  serrés  et  unis  à  ren- 
contre de  celte  nouvelle  organisation,  laquelle  ne  manquera  pas  de  nous  mettre  à 
l'épreuve  avant  de  nous  accorder  satisfaction  dans  n'importe  quelle  minime  et  légi- 
time réclamation  »  (u"  du  7  janv.  1902). 

«  Les  paisibles  citoyens  qui  ont  cru  que  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  de 
notre  pays  serait  la  paix  pour  notre  peuple,  verront  bientôt  qu'ils  se  sont  trompés.  Nous 
n'avons  jamais  partagé  celte  illusion.  Pour  nous,  la  nallonalisalion  était  au  contraire 
la  lutte  transportée  cette  fois  au  sein  de  notre  peuple  même,  tandis  que  les  chemins  de 
fer  privés  étaient  la  lutte  entre  le  peuple  et  les  actionnaires  »  (no  du  15  mai  1902). 

«  Le  personnel  qui  doit  appliquer  les  règlements,  exécuter  les  ordonnances  et  met- 
tre en  pratique  les  instructions,  lui  seul  peut  et  doit  dire  s'ils  sont  utiles  et  rationnels. 
Lui  seul  est  compétent  pour  en  juger,  et  personne  d'autre.  Il  faut  donc  en  arriver  à  ce 
que  le  personnel  soit  appelé  à  donner  son  avis  sur  tous  les  règlements,  ordonnances, 
instructions,  etc.,  etc.,  à  leur  donner  ou  refuser  son  approbation,  à  présenter  des 
propositions  de  modification.  Il  faut  arriver  à  ce  qu'aucun  règlement  ne  puisse  être 
mis  en  vigueur  sans  l'assentiment  du  personnel  »  (n»  du  22  novembre  1902). 

L'auteur  d'un  article  constate  que  malgré  les  bonnes  dispositions  de  l'administraliori 
Il  l'administration  n'en  commandera  pas  moins,  comme  dans  une  entreprise  privée  » 
(no  du  18  avril  1903). 

II  L'administration  se  donne  l'illusion  que,  lorsqu'elle  a  rempli  sa  lâche  au  plus  près 
de  sa  conscience,  le  personnel  doit  être  satisfait  »  (n"  du  9  mai  1903). 

^  Li  loi  suisse  exempte  du  service  militaire  «  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ou 
de  leur  emploi,  les  employés  des  lignes  de  chemins  de  fer,  chargés  de  l'entretien  et 
de  la  surveillance  de  la  voie,  les  employés  du  service  de  l'exploitalion,  le  personnel 
des  gares  et  des  stations  ».  Ce  personnel  jouit  donc  d'un  privilège  et  ce  privilège  doit 
avoir  pour  contre-partie  des  obligations  spéciales  que  l'adininistration  a  le  devoir  de 
faire  respecter.  Mais  l'arme  qu'elle  possède  dans  l'exemption  est  moins  efficace  en 
Suisse  qu'en  France,  pour  deux  raisons.  L'une,  qui  est  indépendante  de  la  volonté 
de  l'administration,  c'est  que  le  service  militaire,  quoique  plus  assujettissant  qu'autre- 
fois, l'est  encore  trop  peu  pour  être  un  épouvantai!  ;  l'autre,  qui  dépend  d'elle,  c'est 
qu'en  général,  en  Suisse,  on  ne  se  décide  à  congédier  un  employé  que  s'il  s'est  rendu 
littéralement  impossible. 

Un  fait  récent  qui  s'est  passé  dans  une  autre  adminisiralion  fédérale  montre  à  quel 
point  l'esprit  d'insubordination  s'est  développé.  L'association  des  employés  des  télégra- 
pliesanoinmé  membre  d'honneur  de  son  co:nilé  un  télégraphiste  qui  avait  été  révoqué 
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Un  autre  point  noir  dans  l'avenir  des  chemins  de  fer  fédéraux, 
c'est  les  dépenses  ultérieures  qui  seront  nécessaires  pour  ame- 
ner l'ensemble  des  réseaux  à  un  état  complet  et  entièrement  satis- 
faisant. Dans  une  conférence  publique  faite  à,  Zurich  en  février 
1904,  le  président  du  Conseil  d'administration,  M.  Casimir  von 
Arx,  a  laissé  percer  à  ce  sujet  quelques  inquiétudes  à  travers  l'opti- 
misme que  sa  situation  officielle  lui  commandait.  Il  n'estimait  pas 
ces  dépenses  à  moins  de  242  millions  (y  compris  la  deuxième  gale- 
rie du  tunnel  du  Simplon,  devisée  à  40  millions).  Il  n'est  pas  dit 
que,  lorsque  le  capital  engagé  aura  été  encore  grossi  d'une  pareille 
somme,  les  chemins  de  fer  nationalises  puissent  encore  se  suffire  à 
eux-mêmes,  et  qu'ils  n'aient  pas  besoin  de  recourir  à  l'aide  finan- 
cière de  la  Confédération  et  des  cantons.  S'il  devait  en  être  ainsi,  on 
voit  que,  pour  avoir  voulu  se  débarrasser  des  actionnaires  et 
remettre  «  les  chemins  de  fer  suisses  au  peuple  suisse  »,  on  aurait 


La  Confédération  désire  naturellement  alléger  le  service  des 
emprunts  dont  le  rachat  a  transféré  la  charge  des  épaules  des  Com- 
pagnies sur  les  siennes.  Les  uns  étaient  à  4  p.  100,  les  autres  à 

3  1/2  p.  100.  Le  Conseil  fédéral  a  décidé  de  convertir  les  premiers 
et  il  a  adopté  un  nouveau  type  d'emprunt  à  taux  décroissant, 
rapportant  3  1/2  p.  100  pendant  huit  ans,  puis  3  1/4  p.  100  pen- 
dant six  ans,  enfin  3  p.  100.  Cette  conversion,  qui  a  débuté  par  le 

4  p.  100  du  Xord-Est,  a  été  justement  blâmée,  par  la  raison  que 
les  porteurs  suisses,  en  mains  de  qui  se  trouvait  la  grande  majorité 
des  titres  4  p.  100,  auraient  généralement  accepté  un  3  1/2  p.  100 
fixe,  tandis  qu'il  ne  pouvait  en  être  de  même  du  nouveau  type.  En 
fait,  le  Conseil  fédéral  savait  si  bien  qu'elle  serait  mal  accueillie, 
qu'il  n'a  ouvert  la  souscription  qu'au  dehors,  et  finalement  cette 
portion  de  la  rente  suisse  a  pris  le  chemin  de  l'étranger. 

Il  en  avait  été  déjà  de  même  des  émissions  successives  de  la 
rente  fédérale  3  1/2  p.  100  qui  avait  été  créée  pour  rembourser 
les  actionnaires  des  Compagnies  au  furet  à  mesure  du  rachat.  Elles 

pour  des  actes  d'indiscipline  et  pour  de  graves  manquements  à  son  service.  Et  les  jour- 
naux socialistes  ont  informé  le  Conseil  fédéral  qu'il  devait  voir  dans  celte  nomination 
un  avertissement  à  son  adresse.  I-es  associations  d'employés  traitent  l'autorité  politi- 
que avec  autant  de  mépris  et  d'insolence  qu'un  syndicat  ouvrier  traite  un  patron. 
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ont  été  absorbées  dans  une  forte  proportion  par  les  congrégations 
religieuses  (jui,  se  sentant  menacées  en  PVance,  cherchaient  à  l'ex- 
térieur un  emploi  pour  leurs  capitaux.  On  peut  donc  dire,  ainsique 
la  remarque  en  a  été  faite  \  que  la  Confédéralion  a  en  définitive 
remplacé  par  des  moines  français  ces  Juifs  de  Fi'ancfort,  dont  les 
spéculations  poi'taient  tant  d'ombrage  à  ses  autorités,  avec  cette 
difîérence  que,  tandis  que  les  Juifs  n'étaient  que  des  actionnaires, 
les  moines  sont  des  créanciers,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose. 


Une  question  qu'il  faut  mentionner  pour  terminer,  et  qui  est  1res 
discutée  depuis  le  rachat,  surtout  en  dernier  lieu,  c'est  celle  de  la 
politique  que  les  Chambres  fédérales  doivent  suivre  à  l'égard  des 
concessions  de  nouveaux  chemins  de  fer.  Autrefois,  sans  s'interdire 
de  refuser  des  concessions  quand  il  s'agissait  d'entreprises  qui 
pouvaient  créer  une  concurrence  inutile  ou  fâcheuse  ou  nuire  à 
des  intérêts  généraux  —  et  il  y  a  eu  des  exemples  de  pareils 
refus  —  les  Chambres  fédérales  avaient  en  général  pour  principe 
d'accorder  la  concession  toutes  les  fois  que  la  Confédération  ne  la 
jugeait  pas  contraire  aux  intérêts  de  la  défense  militaire.  Aujour- 
d'hui qu'on  est  entré  dans  la  voie  du  rachat,  doit-il  en  être  encore 
de  même  ?  Le  Conseil  fédéral  a  fait  connaître  son  opinion  à  cet 
égard  dans  un  message  du  10  décembre  1904.  Il  y  soutient  la  doc- 
trine suivante  : 

a)  S'il  s'agit  d'une  nouvelle  ligne  apte  à  remplir  l'office  de  ligne 
principale,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  l'administration  des  che- 
mins de  fer  fédéraux  la  jugera  utile  et  avantageuse,  et  c'est  elle, 
exclusivement,  qui  en  sera  concessionnaire;  ou  bien  elle  ne  la 
jugera  pas  telle,  et  la  concession  en  sera  refusée; 

bj  S'il  s'agit  d'une  ligne  secondaire,  la  concession  nen  sera  ac- 
cordée que  si  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  ne  la 
considère  pas  comme  devant  faire  à  ses  propres  lignes  une  concur- 
rence dangereuse. 

Assurément  il  est  très  contraire  à  l'intérêt  général  de  laisser 
construire  des  lignes  qui  ne  peuvent  déterminer  par  elles-mêmes 
aucun  trafic  nouveau,  mais  seulement  détourner  celui  qui   se  fait 


'  Par  M.  riaguet,  dans  sa  brochure  :  Le  rachat  des  C/temiits  de  fer  suisses.  Paris, 
1903. 
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tléjà  par  (les  lignes  exi-iaiiles.  Xèaiimoinsce  message  thi  10  décem- 
bre 190 i  a  causé  une  certaine  émotion.  On  craint  que  la  doctrine 
soutenue  par  le  Conseil  fédéral  ne  soit  invoquée  une  fois  ou  faulrc, 
pour  empêcher  la  création  de  lignes  qui  pourraient  favoriser  les 
intérêts  économiques  de  telle  ou  telle  région.  On  craint,  en  parti- 
culier dans  la  Suisse  orientale,  que  la  Confédération,  devenue  pro- 
priétaire des  lignes  transalpines  du  Simplon  et  du  Golhard,ne  s'en 
prévale  pour  s'opposer  à  rétablissement  d'une  communication  du 
même  ^enre  entre  le  canton  des  Grisons  et  la  ^'alteline. 


Si  l'on  veut  porter  un  jugement  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer 
suisses,  il  faut  éviter  de  se  placer  à  un  point  de  vue  trop  général  et 
trop  abstrait.  Ce  serait  entrer  dans  un  débat  stérile  où,  de  part  et 
d'autre,  on  apporterait  des  idées  préconçues.  Il  est  clair  que  cette 
opération  sera  blâmée  par  tous  ceux  qui  redoutent  l'extension  des 
compétences  de  l'Etat,  approuvée  pour  tous  ceux  qui  veulent  le  faire 
intervenir  directement  partout  où  un  intérêt  général  se  trouve 
en  jeu.  Il  est  évident  que  sur  ce  terrain-là  on  ne  parviendra  jamais 

s'entendre. 

Il  vaut  mieux  limiter  la  question  à  son  côté  concret,  c'est-à-dire 
à  celui  qui  embrasse  seulement  les  intérêts  de  la  population  suisse. 
L'idée  du  rachat  remonte  en  réalité  à  la  première  apparition  des 
problèmes  généraux  relatifs  à  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
puisqu'on  avait  songé  d'abord  à  les  faire  construire  et  exploiter  par 
la  Confédération,  mais  il  est  probable  qu'elle  n'aurait  jamais  pris 
corps  si  une  vue  plus  juste  et  plus  éclairée  de  l'objet  avait  fait 
accorder  au  pouvoir  central  la  compétence  dont  il  avait  réellement 
besoin.  Cela  aurait  été  préférable  au  rachat.  Il  est  évident  que,  dans 
tout  pays,  démocratique  ou  non,  les  multiples  intérêts  auxquels 
pourvoient  les  chemins  de  fer  sont  mieux  garantis  quand  ces  der- 
niers sont  entre  les  mains  d'administrations  privées  que  l'Etat  con- 
trôle, et  dont  il  peut  redresser  les  torts,  que  lorsqu'ils  sont  entre  les 
mains  de  fonctionnaires  de  l'Etat,  lequel,  en  cas  de  conflil,  se  trouve 
à  la  fois  juge  et  partie.  Il  est  non  moins  évident  que,  dans  un  pays 
démocratique  et  de  suffrage  universel,  les  administrateurs  de  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  —  et  on  en  peut  dire  autant  de  toute  indus- 
trie exercée  par  lui  —  ont  beaucoup  plus  de  peine  que  des  admi- 

strateurs  privés  à  tenir   leur  personnel  en  mains,  parce  qu'ils 
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dépendent  de  chefs  poliliqiies  qui  voient  eiix-mèmcs  dans  ce  per- 
sonnel des  électeurs  à  nnénoger  ou  à  se  concilier. 

Ce  dernier  inconvénient  est  d'autant  plus  sensible  dans  une 
industrie  en  régie  que  celle-ci  est,  par  son  organisalion,  moins 
tenue  à  l'abri  des  influences  parlementaires.  Malheureusement, 
comme  on  l'a  vu,  on  a  laissé  à  ces  influences  trop  d'accès  dans  la 
direction  des  chemins  de  fer  rachetés  par  la  Confédération,  beau- 
coup plus  même  que  le  Conseil  fédéral  ne  l'eût  dési'ré. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  résultats  flnanciers, 
on  a  pu  voir  que  jusqu'ici,  malgré  des  receltes  brutes  en  progrès 
constant,  ils  ont  été  peu  satisfaisants.  Mais  l'expérience  a  encore  trop 
peu  duré  pour  qu'on  puisse  en  tirer  une  conclusion  définitive.  En 
attendant,  les  adversaires  du  rachat,  tout  en  réservant  leur  juge- 
ment, ne  s'attardent  point  à  insister  sur  leurs  griefs,  et,  bien  loin 
d'espérer  que  l'événement  confirmera  leurs  craintes,  ne  demandent 
qu'à  voir  celte  aventure  tourner  au  plus  grand  bien  de  leur  pays. 

Paris,  fin  mai  1905. 

A.  ACHARD. 


LA  MLLE  CAPITALISTE  D'APRES  SOMBART 


La  théorie  économique  des  villes  en  régime  capilalisle  forme  une 
partie  très  originale  du  Capitalisme  moderne  de  Sombart'.  Sans 
doute  il  trouvait  dans  les  nombreuses  monographies  urbaines 
publiées  en  Allemagne  depuis  quelque  temps  une  riche  matière. 
Mais  Sombart  revendique  surtout  l'agencement  des  données  en 
une  théorie,  la  construction,  comme  son  œuvre  personnelle.  Sur- 
tout, il  pense  avoir  réussi  à  ne  faire  appel  qu'à  des  principes  et  des 
faits  purement  économiques.  Qu'en  faut-il  penser? 

Il  est  à  propos  de  rappeler  brièvement  comment  il  explique  la 
genèse  du  capital  et  de  l'esprit  capitaliste,  ces  deux  éléments  cons- 
titutifs du  capitalisme  tel  qu'il  l'entend-.  —  Le  capital  présuppose  la 
formation  d'une  classe  qui  concentre  en  ses  mains  les  richesses 
d'abord  dispersées;  cette  classe  apparaît  au  moyen  âge,  compre- 
nant à  la  fois  les  propriétaires  du  sol  de  la  ville,  établis,  et  les  pro- 
priétaires de  fonds  de  terre,  immigrés  :  dès  lors  l'accroissement  de 
la  rente  foncière  sous  ses  deux  formes  rend  compte  de  la  formation 
du  capital  ;  or  i°  l'accroissement  de  la  rente  foncière  urbaine  dépend 
essentiellement  de  la  force  d'attraction  que  la  ville  peut  exercer  sur 
la  population  laborieuse  des  campagnes;  2"  l'accroissement  de  la 
rente  foncière  campagnarde  qui  est  monétisée  dans  la  ville  dépend 
sans  doute  de  la  fertilité  du  sol  de  la  campagne  et  de  la  densité  de 
sa  population,  mais  surtout  de  la  force  d'attraction  que  la  ville 
exerce  sur  les  grands  propriétaires  fonciers.  —  L'esprit  capitaliste 
présuppose  l'inslincl  d'acquérir,  plus  précisément  un  désir  très 
intense  des  biens  matériels.  Toute  explication  qui  rattache  ce  désir 
à  la  nature  humaine,  aux  races  et  au  climat  de  l'Europe  occidentale, 
à  une  religion  définie,  est  vague  ou  inexacte.  En  fait  le  goût  de  l'or 
et  de  ce  qu'il  procure  est  général,  mais  il  est  plus  aigu  à  certaines 
époques,  au  moyen  âge  en  particulier.  Pourquoi  ?  Sombart  voit  là 
un  elîet  des  croisades,  en  vue  desquelles  on  amassa  de  grosses 
sommes,  du  contact  des  brillantes  civilisations  byzantine  et  arabe, 
qui  éveillèrent  le  sens  des  joies  de  ce  monde,  le  désir  du  luxe  et  du 
bien-être.  Or,  ajoule-t-il,    le  hasard   fit  que  dans  la  mesure  où  ce 

'  M.  C.  Vol.  1.  Livr.  2.  Pari.  2  et  3. 
»M.  C.  Vo!.  2.  LIvr.  2.  Part,  2. 

Ueyue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  47 


738  LA    VILLE    CAPITALlSTli: 

désir  alleignait  des  couches  toujours  plus  basses  de  la  population, 
les  moyens  s'offrirent  pour  l'apaiser  :  c'est  le  moment  où  les  villes 
se  développent,  et  c'est  dans  les  villes  en  effet  que  l'esprit  capita- 
liste doit  naître.  iMais  il  ne  consiste  pas  encore  dans  la  poursuite  de 
l'or  simplement  (Goldgrabertum,  Alchemisteréi),  il  n'apparaît 
qu'avec  la  pensée  raffinée  de  produire  de  l'argent  par  la  simple 
aclivilé  économique  normale,  orientée  jusqu'alors  vers  de  tout 
autres  fins,  c'est-à-dire  grâce  à  l'initiative  d'hommes  doués  de  qua- 
lités spéciales  qui  ne  pouvaient  être  acquises  que  dans  les  villes. 

Il  y  a  donc  une  relation  étroite  entre  le  régime  urbain  d'un  pays 
et  l'intensité  de  l'esprit  capitaliste,  l'abondance  aussi  des  capitaux 
dans  ce  pays.  La  naissance  et  le  développement  des  villes  doivent 
être  étudiées,  en  conséquence,  par  l'économiste,  et  comme  l'écono- 
mie politique,  suivant  Sombarl,  est  une  science  qui  se  suffit,  c'est 
du  point  de  vue  économique  seul  qu'il  en  faut  faire  la  théorie.  — 
Dès  lors  nous  définirons  une  ville  comme  un  établissement  dliom- 
mes  qui  pour  leur  entretien  ont  recours  aux  produits  d'nn  travail 
agricole  étranger.  Ainsi  nous  pouvons  écarter  un  grand  nombre 
d'établissements  qui  ressemblent  à  des  villes,  mais  n'en  sont  pas, 
en  ce  sens  :  les  agglomérations  purement  agricoles  (la  Francfort 
du  moyen  âge),  les  villes  colossales  de  l'antiquité  orienlale,  qui 
dans  une  seule  enceinte  renfermaient  des  villes  et  des  champs 
(Ninive,  Babylone),  les  grandes  communautés  indiennes,  ou  grou- 
pes de  villages  (Calcutta).  Ainsi  nous  pouvons  formuler  le  problème 
précis  :  quel  sont  les  rapports  d'une  ville  avec  son  terrain  d'entre- 
tien, comment  la  grandeur  de  celui-ci,  sa  fertilité,  son  produit  sur- 
plus, etc.,  influent-ils  sur  la  grandeur  de  celle-là?  —  Nous  cher- 
chons toutefois  autre  chose.  Les  conditions  économiques  régu- 
lières, générales,  ont  leur  intérêt,  et  les  applications  de  la  loi  :  la 
ville  vit  du  surplus  du  produit  de  la  campagne,  sont  utiles  à  con- 
naître :  mais  nous  voulons,  dit  Sombart,  connaître  la  preuve  d'une 
nécessité  de  la  fondation  des  villes,  et  nous  la  cherchons  dans 
quelque  détermination  historique  de  la  vie  économique.  Le  système 
capitaliste  étant  le  système  régnant,  c'est  l'élude  de  la  formation 
des  villes  dans  ce  système,  sous  l'intluence  de  ses  agents,  qui  seule 
peut  constituer  la  théorie  de  la  ville  capitaliste. 

La  ville  de  commerce  est  la  mère  de  la  ville  moderne.  Autour 
de  la  ville  des  artisans,  elle  s'est  lentement  développée  et  ses  habi- 
tants tirent  leur  entretien,   par  très   petites   fractions,  d'un  cercle 
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très  éleiiilu.  D'où  une  liiiiile.  Il  n'y  a,  il  ne  peiily  avoir  de  grandes 
villes  purement  commerciales.  Ou  bien  la  technique  du  transport, 
peu  développée,  limite  l'extension  de  leurs  affaires,  et,  par  suite, 
de  leurs  profits,  ou,  si  elle  est  développée,  le  niveau  du  profit  com- 
mercial tombe  d'autant,  il  leur  faut  envoyer  d'énormes  quantités 
de  marchandises  s'ils  veulent  réaliser  une  valeur  de  gain  suffisante 
pour  leur  entretien.  Car  ce  que  les  marchands  retiennent,  gagnent, 
c'est  la  valeur  à  laquelle  ils  ont  droit  quand  ces  biens  passent  par 
leur  ville;  or  cette  valeur  est  en  rapport  inverse  avec  la  quantité 
de  biens  qui  se  trouvent  dans  le  commerce.  Aujourd'hui  des  affaires 
s'étendant  sur  une  valeur  d'un  milliard  de  marchandises  nouriis- 
sent  la  même  population  commerciale  qu'autrefois  des  affaires  du 
chiffre  de  500  millions.  C'est  pourquoi,  depuis  lors,  ces  villes  n'ont 
point  grandi  (Bristol,  Exeter,  Norwich). 

La  ville  purement  consommatrice  (die  reine  Konsumtion  Stadt) 
se  forme  au  début  de  l'époque  capitaliste.  On  pourrait  croire  que 
l'industrie  à  ses  débuts  fut  à  la  fois  la  cause  de  la  richesse  et  de 
l'agrandissement  des  villes.  En  général,  toutefois,  l'industrie  de 
celte  première  période  a  surtout  une  tendance  décentralisatrice.  Les 
villes  de  mines,  de  l'industrie  textile  exploitée  dans  des  ateliers 
domestiques,  sont  à  peine  moyennes,  le  plus  souvent  petites.  Mais 
deux  autres  motifs  contribuèrent  à  attirer  dans  les  villes  le  produit 
surplus  de  grands  domaines  terriens  :  l'urbanisation  de  la  noblesse 
agrarienne  et  l'économie  financière  du  principal  moderne.  Les  pro- 
priétaires élablis  dans  les  villes  y  jouissent  de  leurs  rentes,  et  dans 
les  villes  aussi  les  impôts  sans  cesse  accrus  permettent  de  concen- 
trer de  grandes  portions  de  valeur  du  produit  national  et  de  l'y  dé- 
penser par  fintermédiaire  soit  de  la  cour,  de  l'armée,  des  employés, 
soit  des  créanciers  de  l'Etat.  Ainsi,  landlords,  courtisans,  hauts 
financiers,  forment  le  noyau  de  cités,  grossies  encore  par  l'afflux 
de  parasites,  de  clients,  d'artistes,  d'avocats,  surtout  de  marchands 
d'articles  de  luxe,  et  qui  tendent  à  devenir  de  grandes  villes. 
Dans  les  divers  pays,  elles  n'apparaissent  pas  aux  mêmes  époques^ 
en  raison  de  l'inégalité  du  développement  économique  en  des 
lieux  même  voisins.  En  Espagne  et  en  Italie,  c'est  au  xvi"  siècle 
surtout,  en  France  et  en  Angleterre,  au  xviu*",  en  Allemagne  plus 
tard  encore  qu'elles  se  constituent.  Quelle  que  soit  leur  forme  ou 
leur  grandeur,  elles  ont  toutes  en  commun  ce  lraih|iruii  y  d.'|,eiise 
beaucoup  sans  rien  produire  ou  presque  rien. 


740  LA    VILLE    CAPITALISTE 

Laville  induslrielle  se  consliliio  [joslérieuremerit,  quand  l'orga- 
riisalion  capiLalisle  est  achevée,  et  elle  compte  des  formes  variées 
qu'il  faut  distinguer.  On  peut  la  définir,  en  termes  généraux,  une 
agglomération  d'hommes  qui  doivent  à  l'initiative  de  l'industrie 
capitaliste  leur  rapprochement  (Zusammenlehen)  et  leursubsistance. 
Longtemps  l'industrie  n'a  satisfait  qu'à  la  seconde  de  ces  conditions 
en  ce  qu'elle  nourrissait  bien  ses  agents,  mais  n'avait  pas  tendance 
à  les  grouper  en  grandes  masses  ;  les  raisons  en  étaient  à  la  fois 
techniques  et  économiques  :  la  concentration  et  la  division  du  tra- 
vail n'en  étaient  qu'à  leurs  premiers  stades,  les  ouvriers  tenaient 
encore  au  sol  natal  par  mille  liens,  cependant  que  l'emploi  général 
des  cours  d'eau,  comme  source  de  force,  etdu  bois  comme  matière, 
se  trouvait  encore  très  répandu:  toutes  raisons  de  décentralisation. 
Elles  ne  se  maintinrent  pas  et  il  est  possible  de  connaître  quels  mo- 
tifs ont  déterminé  dans  la  suite  les  entrepreneurs  à  former  des  vil- 
les et  à  les  former  en  certains  points.  Les  exploitations  (Betriebe) 
d'abord  se  centralisèrent,  de  grands  établissements  s'élevèrent 
autour  desquels  se  groupaient  les  maisons  des  travailleurs.  La  cen- 
tralisation des  entreprises  (Unternehmungen)  suivit,  des  établisse- 
ments d'abord  séparés  dans  l'espace  se  réunissant  pour  des  raisons 
soit  techniques  (substitution  de  la  houille  au  bois),  soit  d'économie 
(épargne  de  frais,  facilité  plus  grande  de  l'exploitation,  surtout 
avec  l'emploi  de  la  vapeur).  L'existence  de  plusieurs  établissements 
industriels  en  un  lieu  exerça  sur  d'autres  un  pouvoir  d'attraction  : 
1"  sur  les  industries  de  même  branche,  assurées  de  trouver  là  un 
corps  de  travailleurs  techniques  ;  2°  sur  les  industries  auxiliaires 
(fabriques  de  machines,  établissements  de  réparation);  3°  sur  les 
industries  complémentaires  (établissement  d'une  forge  ou  d'une 
fonderie  près  d'un  haut  fourneau,  d'une  blanchisserie  ou  d'une 
teinturerie  près  d'une  fabrique  de  tissus,  etc.)  ;  4°  sur  les  industries 
supplémentaires  qui  utilisent  les  éléments  négligés  par  les  princi- 
pales (les  femmes  employées  comme  Pileuses  et  tisseuses  à  côté  d'in- 
dustries, comme  les  mines  et  les  forges,  où  les  hommes  travaillent 
seuls).  Ainsi  se  forme  la  ville  d'industrie  pure  ou  primaire ,  créée 
de  toutes  pièces  en  un  lieu  et  dont  la  croissance,  pour  les  motifs 
indiqués,  est  très  rapide.  Elle  peut  être  d'ailleurs  soit  une  ville 
d'industrie  incomplète  (Teilstadl),  où  le  profit  de  l'entrepreneur 
n'est  |)as  consommé,  pure  ville  de  producteurs,  de  travailleurs, 
destinée  par  suite  à  ne  dépasserguère  le  nivean  d'une  ville  moyenne 
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(Koenigshiitle,  par  exemple,  clans  la  Haute  Silésie),  soit  une  ville 
d'industrie  complète  (Vollsladl),  où  le  profil  est  consommé  là 
même  où  il  est  créé  par  l'entrepreneur,  d'où  un  deuxième  anneau 
de  ville,  où  s'établissent  des  commerçants,  puisqu'il  se  fait  là  de 
grosses  dépenses,  et  bientôt  un  troisième,  un  quatrième,  d'où  l'ar- 
rivée dans  la  ville  de  rentiers  de  l'Elat,  d'employés,  de  militaires, 
de  financiers,  et  la  constitution  d'une  grande  ville  (Aachen,  Essen 
ont  eu  ce  sori). 

Une  ville  d'industrie  secondaire  est  une  ville  qui  existait  avant 
la  venue  des  entrepreneurs,  mais  qui  par  eux  a  été  agrandie. 
Pourquoi  l'activité  industrielle  s'y  est  elle  fixée?  Souvent  le 
hasard  y  a  contribué  :  des  étrangers  sont  venus,  un  métier 
local  s'est  transformé  en  industrie  capitaliste.  Mais  des  causes 
rationnelles  aussi  sont  déterminables  :  la  proximité  des  entre- 
prises de  commerce  et  de  crédit,  des  forces  auxiliaires,  scientifi- 
ques et  techniques,  des  forces  de  travail  très  qualifiées  ou  très  bon 
marché.  Toutefois  la  diffusion  de  la  culture  urbaine  hors  des  gran- 
des villes,  les  transports  améliorés  diminuent  ces  avantages  ;  de 
plus,  des  inconvénients  pour  l'entrepreneur  sont  inhérents  aux 
villes,  où  la  propriété  et  la  prise  à  bail  du  sol  et  des  maisons  coûte 
plus  cher,  où  les  ouvriers  sont  mieux  organisés  :  si  bien  qu'un 
phénomène  général  est  maintenant  l'exode  des  industries  les  plus 
importantes  hors  des  grandes  villes  ;  quelques-unes  seules  y  restent 
par  habitude,  ou  parce  que  la  rente  foncière  augmentée  leur  pèse 
[leu,  ou  parce  que  leur  essence  est  d'être  urbaines.  Néanmoins  ces 
villes  n'en  continuent  pas  moins  à  croître,  parce  que  les  établisse- 
ments de  crédit  de  plus  en  plus  s'y  fixent,  et  de  plus  en  plus  parti- 
cipent aux  entreprises  industrielles,  et  parce  que  les  rentiers  de 
l'industrie  y  viennent  dépenser  leurs  revenus  :de  sorte  que,  même 
quand  les  fabriques  n'y  sont  plus,  elles  demeurent  le  lieu  des  spé- 
culations et  des  dépenses  industrielles. 

En  somme,  Sombart  distingue  cinq  types  de  ville  : 

1°  Ville  d'industrie  incomplète  (petite  ou  moyenne  ville), 

2°  Ville  d'industrie  complète  (grande  ville). 

3"  Ville  de  commerce  et  de  transit  (moyenne  villel. 

4°  Ville  d'industrie,  de  commerce,  de  transit,  mais  surtout  de 
consommation  (grande  ville}. 

5°  Ville  purement  consommatrice  (ville  riche). 

La  première  a  un  bilan  actif  en  ce  qu'elle  produit  plus  qu'elle  ne 
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consomme,  laciiiqiiièine  un  bilan  passif,  ladeuxième  el  la  troisième 
équilibrent  le  leur,  taudis  que  celui  de  la  quatrième  tend  à  la  pas- 
sivité. 

Un  problème  reste  à  résoudre  :  sans  doute  on  voit  bien  comment, 
pour  des  motifs  économiques,  certaines  villes  doivent  s'agrandir, 
mais  pour  qu'elles  le  puissent,  il  faut  que  des  masses  suffisantes  y 
viennent  de  la  campagne,  que  des  raisons  les  poussent  à  y  venir. 
Ces  raisons  existent,  pense  Sombart.  il  ne  suffit  pas  d'invoquer  le 
développement  des  chemins  de  fer,  cause  adjuvante,  non  nécessi- 
tante, ni  même  nécessaire.  Même  le  chemin  de  fer  permet  à  beau- 
coup de  travailleurs  des  villes  d'habiter  à  la  campagne.  Mais  plutôt, 
la  situation  économique  tend  à  rendre  difficile  l'existence  de  beau- 
coup d'hommes  dans  leur  lieu  de  naissance,  et  à  faciliter  la  vie  pour 
ceux  qui  émigrent  vers  les  villes  (différence  d'évolution  des  salai- 
res). De  plus,  moralement,  ce  ne  sont  pas  les  distractions  plus 
grandes  de  la  ville  (elles  le  sont  autant  à  la  campagne),  c'est  le 
besoin  de  se  libérer  de  la  contrainte  du  village,  du  voisinage,  du 
seigneur,  qui  détermine  cette  émigration  vers  la  ville  (der  Zug  nach 
der  Stadt). 

La  vie  urbaine  transforme  les  besoins  humains,  et  ceux-ci  à  leur 
tour  modifient  la  production  dans  sa  quantité  et  sa  forme  ^  il  est 
possible  par  des  statistiques  (quantité  des  produits,  budgets 
des  corps  publics,  revenus  des  particuliers)  de  savoir  combien  la 
consommation  s'est  étendue  (Ausweitung),  par  d'autres  (chemins 
de  fer,  postes,  télégraphes,  journaux),  combien  elle  s'est  intensi- 
fiée, c'est-à-dire  à  quel  point  la  distance  qui  sépare  l'un  de  l'autre 
les  actes  particuliers  de  consommation  ou  de  dépense  a  diminué. 
Le  besoin  s'est  affiné  (histoire  du  goût),  en  des  sens  différents 
d'ailleurs  suivant  les  pays  :  le  luxe  européen  a  ses  attaches  de  plus 
en  plus  dans  la  tradition  historique;  le  luxe  anglais  vise  au  confort  ; 
le  luxe  américain  repose  sur  une  technique  perfectionnée.  Le  besoin 
est  devenu  plus  .uniforme  (Urbanisierung)  et  plus  mobile,  sous  l'in- 
fluence de  la  productioii  capitaliste  :  le  rapport  entre  la  fabrication 
en  grand  et  l'uniformité  croissante  des  besoins  est  intelligible;  mais 
leur  mobilité,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  mode,  ne  dépend 
pas,  comme  il  semble,  du  consommateur  :  par  une  étude  concrète, 
Sombart  montre  la  nécessité  où  se  trouve  le  producteur  sous  la 

*  M.  C,  vol.  2,  livr.  2,  part.  3. 
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pression  de  la  concurrence,  de  créer  sans  cesse  du  nouveau  et  vile; 
c'est  donc  lui  qui  fait  la  mode.  Ainsi,  par  l'évolution  même  des 
besoins,  l'écart  s'accentue  entre  les  villes  où  l'on  produit  surtout  et 
celles  où  surtout  l'on  consomme.  Cette  distinction  reste  fondamen- 
tale. 

Sùinbarl  a  voulu  créer  une  théorie  et  une  classification  pure- 
ment économique  des  villes  en  régime  capitaliste.  Mais  a-t-il  réussi 
à  faire  abstraction  de  tous  éléments  extra-économiques  ?  —  Une  pre- 
mière méthode,  dans  l'étude  des  villes,  consiste  à  en  expliquer  l'ap- 
parition ou  le  développement  par  des c'irconsidinces géographiques, 
(défilé  dans  une  chaîne  de  montagnes,  port  bien  abrité,  fleuves  na- 
vigables, etc.)  :  c'est  cette  partie  de  la  géographie  qu'on  appelle 
anthropologique.  Or,  Sombart  ne  pouvait  l'écarter  entièrement.  Lors- 
qu'il montre  comment  autour  d'une  mine  tendent  à  se  grouper  les 
usines  de  l'industrie  métallurgique,  il  se  meut  dans  l'économie  poli- 
tique, si  la  mine  est  déjà  en  exploitation  :  mais  le  fait  primitif,  l'exis- 
tence d'une  exploitation  minière  en  cet  endroit  parce  qu'il  s'y  trouve 
un  gisement  houiller,  s'explique  bien  en  définitive  par  la  géographie 
ou  la  géologie.  Sans  doute,  on  peut  partir  du  moment  où  la  mine 
existe  déjà  ;  mais  alors  l'explication  n'est  plus  proprement  généti- 
que. Cette  observation  s'applique,  dans  la  classification  de  Som- 
bart, aussi  bien  qu'à  la  ville  d'industrie,  à  la  ville  de  commerce 
(bord  de  la  mer,  voies  de  communication  naturelles),  et  à  la  ville 
consommatrice  (sources,  climat,  pittoresque).  —  Les  considéra- 
lions  historiques,  d'autre  part,  ne  manquent  pas  d'intervenir  : 
l'obscurité  même  de  certaines  expressions  qu'emploie  Sombart,  le 
laisse  bien  voir  :  quand  il  parle  d'une  «  détermination  historique  de 
la  vie  économique  »,  il  confond,  en  réalité,  deux  ordres  de  phéno- 
mènes. Si  le  capitalisme  est  déjà  le  résultat  de  causes  histori- 
ques, et  s'il  agit  lui-même  à  la  façon  d'une  force  Ijistorique, 
c'est-à-dire  en  changeant  profondément  de  caractère,  suivant  le 
temps  et  le  lieu,  nous  ne  sortons  pas  de  l'histoire.  Si  au  contraire  le 
capitalisme  est  entièrement  économique  dans  son  origine  et  sa 
nature,  et  si  c'est  par  lui  directement  et  par  lui  seul  que  l'exis- 
tence et  la  différenciation  des  villes  dites  capitalistes  est  explicable, 
nous  sommes  bien  dans  l'économie.  Or,  Sombart  se  place  en 
même  temps  aux  deux  points  de  vue.  Il  reconnaît  que  des  raisons 
historiques  ont  retardé  la  naissance  des  grandes  villes  en  certains 
pays,  l'ont  hâtée  ailleurs.  En  Italie,  la  tradition  romaine  encore 
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vivante,  ramenait  les  hommes  vers  les  cités,  dès  le  xvi"  siècle;  en 
Angleterre,  les  lois  réglant  l'héritage  créaient  de  bonne  heure  une 
classe^tle  landlords  riches;  en  l'rance,  la  royauté,  la  vie  de  cour, 
la  politique  centralisatrice,  peu  à  peu  développaient  la  vie  urbaine; 
tandis  qu'en  Allemagne  une  opposition  tenace  entre  les  nobles  et  le 
patriciat  des  villes  retenait  les  seigneurs  dans  leurs  terres.  Ainsi,  à 
chaque  instant  on  découvre  l'hislorien  sous   roche,  —  On    pense 
aujourd'hui'  ([uo  la  forme  des  groupements   humains,   leur  gran- 
deur, leur  densité,  leurs  migrations,  leur  distribution,  leur    mode 
d'habitation,  sont  la  matière  d'une  science  s})éciale,    dite  morpho- 
logie  sociale  :  cette  distinction   n'est  point  faite  chez  Sombart  : 
aussi  ne  s'aperçoit-il  pas  que,  sous  les  causes  économiques   invo- 
quées, des  causes  morphologiques  souvent  agissent.   Il  dit  que  la 
concentration  des  grandes  fabriques  en  un  endroit  attire  la  main 
d'œuvre  :  mais  le  phénomène  n'est  pas  simple,  et  ne  se  ramène  pas 
à  la  différence  entre  le  salaire  de  la  ville  et  de  la  campagne;  déjà 
Sombart  est  obligé  d'introduire  un  motif,  le  désird'une  plus  grande 
indépendance  :  bien  qu'il  soit  plus  précis  que  l'amour  du   change- 
ment, cela  reste  une  donnée  étrangère  à  l'économie;   mais  il   faut 
aller  plus  loin  :  que  les  paysans  de  Pologne  fournissent  de  la  force 
de  travail  aux  usines  des  provinces  rhénanes,  ou  les  Chinois  aux 
raines  du  Transvaal,  cela  peut  s'expliquer  par  la  pauvreté,  le  man- 
que de  travail,  faits  économiques  :  mais  ces  faits  sans  doute   peu- 
vent provenir  en  partie  d'un  excès  de  population  en   Chine   et  en 
Pologne.  Le  choix  d'un  endroit  donné,    en   particulier  d'une   ville 
déjà  existante,  pour  fonder  un  établissement  industriel,    implique 
toujours  qu'on  a  tenu  compte  de  la  grandeur  de  sa  population,   de 
la  commodité  de  son  réseau  ferré.  Sans  qu'il  soit  question  d'attein- 
dre ici  à  une  «  cause  première  »,  on  voit  combien  la  morphologie 
sociale,  comme  plus  haut  la  géographie  et  l'histoire,  empiètent  sur 
l'économie  pure,  où  voulait  s'en  tenir  Sombart. 

Doit-on  reconnaître  une  valeur  scientifique  à  la  classification  qu'il 
édifie?  Sans  doute  dans  chaque  cadre  tracé  il  est  possible  de  placer 
des  villes  réelles,  et  il  est  vraisemblable  que  Sombart,  en  classi- 
fiant,  a  eu  l'intention  de  travailler  d'après  nature.  Mais  on  peut  lui 
reprocher  d'être  parti  d'un  principe  très  abstrait,  emprunté  à  Adam 

^  Année  sociologique,  2e  année,  1897-98.  Note  sur  la  morphologie  sociale,  par  Durk- 
heim,p.  520,  521. 
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Smilh  (les  villes  alimentées  par  le  produit  surplus  des  campagnes)  ' 
et  d'être  arrivé  par  suite  à  des  types  de  ville  très  abstraits,  aux  con- 
tours mal  déterminés.  II  y  a  sans  doute  deux  extrêmes  possibles  : 
l'un  purement  producteur,  l'autre  purement  consommateur,  entre 
lesquels  les  autres  se  doivent  intercaler.  Mais  on  ne  voit  pas  très 
bien  si  ces  extrêmes  existent  à  l'état  pur  (il  y  a  toujours  des  com- 
merçants, dans  le  type  1  comme  dans  le  type  5,  qui  ne  sont  ni  purs 
consommateurs  ni  purs  producteurs),  ni  quelles  limites  séparent 
les  cinq  types  définis  l'un  de  l'autre  (à  quel  moment  le  type  l,Teils- 
tadl,  devient- il  le  type  2,  Vollstadt?;  la  présence  d'un  seul  et 
minime  établissement  industriel  suffit-elle  pour  que  du  type  5  la 
ville  consommatrice  passe  au  type  4,  sekundàre  Industriestadt?). 
Il  subsiste  là  quelque  équivoque.  —  Si  Sombart  attache  une  grande 
importance  à  cette  classification  en  particulier,  c'est  que  la  ville  de 
purs  travailleurs  et  la  ville  de  purs  consommateurs  (types  1  et  5) 
lui  paraissent  les  créations  les  plus  originales  du  régime  capitaliste. 
Mais  en  est-il  ainsi?  L'antiquité  a  connu  les  villes  de  purs  consom- 
mateurs :  c'est  même  par  la  présence  de  telles  cités  que  Bïicher  la 
caractérise  -.  Quant  aux  villes  de  purs  travailleurs,  on  peut  les 
comparer  aux  agglomérations  d'esclaves  autour  des  carrières,  ou 
aux  villes  vassales  du  moyen  âge,  dont  les  artisans  payaient  au 
seigneur  de  fortes  redevances.  —  Surtout,  Sombart  emploie  les 
mots  comsommation  et  production  comme  si  l'acte  même  évoqué 
par  eux  importail  seul  ici.  Mais  c'est  l'espèce  du  travail,  c'est  la 
qualité  et  l'élendue  de  la  consommation  qui  peuvent  réellement 
nous  instruire  sur  les  classes  où  se  rangent  et  se  répartissent  les 
habitants  d'une  ville  et  qui  permettent  les  distinctions  nécessaires. 
Il  y  a  des  cités  ouvrières  de  mineurs,  et  des  villes  de  pure  produc- 
tion où  les  ouvriers  sont  plus  qualifiés  et  vivent  plus  largement.  Il 
y  a  des  villes  où  n'habitent  que  des  petits  rentiers,  d'autres  où  se 

»  Sans  doute  Ashiey,  qui  n'appartient  pas  à  l'école  abstraite,  dit  aussi  :  «  L'existence 
même  des  villes  implique  que  les  districts  purement  agricoles  produisaient  plus  qu'ils 
n'avaient  besoin  pour  leur  consomnqation  ».  Hht.  et  doctr.  écon.  de  l'Angl ,  1,  p.  66. 
Mais  cela  d'abord  s'applique  à  l'Angleterre,  qui  <■  jusque  vers  la  fin  du  xiv»  siècle,  fut 
exclusivement  un  pays  agricole  ».  De  plus,  ce  fait  ne  passe  au  premier  plan  que  dans 
cette  période  précisément  où  tout  le  commerce  des  villes  se  fait  avec  les  campagnes, 
où  leurs  fabriques  ne  produisent  «  que  pour  la  consommation  intérieure  ».  Id.,  p.  15. 

-  Entslebung,  IX.  Les  migrations  intérieures  et  la  nature  des  villes  du  point  de  vue 
bistorico-évolutif  ;  et  encore  die  Grosslâdte  in  Gegenvart  und  Vergangeiiheit,  par 
Bûcher,  dans  die  GrosstadH9«  volume  du  Jalirbuch  der  Gthe  Stiftung;.  Dresde,  1903, 
p.  1-32. 


746  LA    VILLE    CAPITALISTE 

rencontrent  les  grands  financiers  et  les  millionnaires.  Derrière  le 
travail  et  la  consommation,  ce  sont  les  classes  sociales  qu'il  fau- 
drait atteindre.  C'est  peut-être  par  la  j)rédominance  d'une  classe 
dans  une  ville  ou  du  moins  par  la  proportion  dans  laquelle  les 
ditrérentes  classes  s'y  mélangent  que  les  villes  sont  à  distinguer. 

Encore  faut-il  que  des  classes  existent  elles-mêmes  bien  définies 
et  reconnaissables.  En  toute  autre  hypothèse,  une  classification  des 
villes  actuelles  reste-t-elle  possible?  Une  classification  scientifique 
suppose  que  les  objets  complexes  où  elle  s'applique  sont  organisés, 
qu'on  peut  s'appuyer  dès  lors,  pour  les  grouper  ou  les  distinguer, 
sur  le  nombre  et  la  grandeur  de  leurs  parties,  sur  le  degré  et  la 
solidité  de  leur  composition.  Ces  conditions  sont  réalisées  dans  les 
villes  primitives,  constituées  en  général  par  la  réunion  de  plusieurs 
familles  en  groupes,  de  ces  groupes  en  associations  plus  compré- 
hensives,  etc.  C'est  ainsi  sans  doute  que  les  cités  se  sont  formées 
spontanément',  et  cela  n'est  possible  qu'à  condition  que  des  élé- 
ments étrangers,  rebelles  à  l'organisation,  ne  s'y  introduisent  pas. 
Les  villes  du  moyen-âge,  avec  leurs  corps  d'artisans,  avec  leurs 
règles  protectrices  et  prohibitives,  constituaient  encore  des  groupes 
sociaux  organisés  ;  sans  doute  les  sentiments  corporatifs  étaient 
moins  énergiques  que  les  sentiments  de  famille  ou  l'attachement  à 
la  cité;  sans  doute  aussi  des  étrangers  non  organisés  avaient  déjà 
pénétré  dans  ces  villes  ;  il  est  néanmoins  possible  de  les  classer  en 
tenant  compte  des  groupes  secondaires  qui  les  constituent.  Mais 
aujourd'hui  les  sentiments  de  famille  se  sont  rétrécis,  les  corps  de 
métiers  ont  fait  place  aux  artisans  indépendants  et  aux  entrepre- 
neurs, tous  opposés  les  uns  aux  autres,  et  aux  ouvriers,  le  plus 
souvent  isolés  les  uns  des  autres.  Les  villes  modernes  sont  surtout 
des  collections  d'hommes,  dont  une  forte  part  ne  séjourne  que 
temporairement  au  même  endroit,  tandis  que  d'autres  arrivent  sans 
cesse  :  migrations  non  plus  de  peuples,  ni  de  classes,  mais  d'indi- 
vidus. Il  en  résulte  que  les  villes  modernes  n'offrent  encore  que  des 
rudiments  d'organisation.  Si,  comme  le  pense  Bûcher,  l'époque 
actuelle  est  toute  de  transition,  si  plus  tard  la  population  des  villes 
devient  plus  stable,  se  fixe  davantage  au  sol,  il  est  possible  que, 
d'après  leurs  occupations,   leurs  fortunes  et  leurs  tendances,  les 


'  On  trouve  une  description  curieuse  de  villes  proprement  «  organisées  »  dans  For- 
mation des  cités  chez  les  populations  sédentaires  de  l'Algérie,  par  Masqueray,  1886. 


individus  se  rapprochent  en  associations  stables,  rattacliées  d'ail- 
leurs l'une  à  l'autre.  Alors  seulement  on  pourrait  tenter  une  classi- 
fication scientifique  des  villes  :  elle  serait  économique  juste  dans  la 
mesure  où  les  groupes  en  question,  où  la  formation  de  tels  groupes 
reposerait  sur  un  fondement  économique. 

Maurice  Halbwachs, 


LE  CRÉDIT  AGRICOLE  ET  LA  BANQUE  LIBRE 

(Caisses  mutuelles  de  1894-1899). 


I 

Le  ci-écliL  agi'icolc,  lel  qu'il  est  organisé  par  la  législalioii  de  189i 
el  de  1899,  peut-il  vivre  par  lui-même  el  a-l-il  inlérèl  à  rester  isolé 
(les  banques  ordinaires  avec  lesquelles  le  commerce  et  l'industrie 
font  habituellement  leurs  opérations?  Cette  question  peut  et  doit 
être  examinée  maintenant  que  l'on  commence  à  sortir  delà  période 
d'éludé  et  d'organisation  qu'il  fallait  obligatoirement  traverser  pour 
faire  l'éducation  de  nos  cultivateurs  au  point  de  vue  de  la  circula- 
tion fiduciaire. 

Dès  la  création  même  des  caisses  locales  et  des  caissea  régiona- 
les, il  a  été  bien  prévu  que  la  Banque  de  France  devait  être  en 
principe,  comme  pour  le  crédit  commercial  et  industriel,  l'aboutis- 
sant et  le  régulateur  du  crédit  agricole.  En  vertu  même  de  la  con- 
vention du  31  octobre  1896  qui  a  renouvelé  le  privilège  de  notre 
grand  établissement  d'émission,  la  Banque  de  France  a  du  s'enga- 
ger à  admettre  à  l'escompte  le  papier  des  associations  agricoles, 
syndicales  ou  autres,  dans  les  mômes  conditions  que  les  eiï'ets  de 
commerce  (art.  2).  Et,  de  plus,  elle  a  dû  consacrer  le  principe  de 
l'admission  d'un  représentant  des  intérêts  agricoles  dans  les  con- 
seils d'administration  des  succursales  (lettre  du  Gouverneur  du 
même  jour  commentant  la  convention).  C'est  évidemment  à  forti- 
fier ces  avantages,  à  les  rendre  effectifs  et  efficaces  qu'il  faudra 
s'attacher  désormais,  le  provisoire  actuel  ne  pouvant  durer  indéfi- 
nimenl. 

Mais  le  concours  de  la  Banque  de  France  est-il  suffisant  —  même 
s'il  est  acquis  sans  réserve  —  pour  dispenser  les  banques  agricoles 
d'entretenir  des  relations  d'affaires  avec  les  banques  ordinaires 
auxquelles  s'adresse  le  public  non  agricole?  A  première  vue,  théo- 
riquement, cela  semble  possible.  Nous  pensons,  nous,  que  ce  serait 
impraticable  et  illogique  :  en  voici  les  raisons. 

Tout  d'abord,  nous  relevons,  dans  le  précédent  rapport  officiel 
sur  le  fonctioQnemcnt  du  crédit  agricole  pour  l'exercice  1903,  un 
passage  qui   indique  bien  que  l'administration  est  déjà  conquise  à 
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noire  idée  :  «  Les  caisses  régionales,  dit  ce  rapport,  doivent  envi- 
sager la  possibilité  du  retrait  total  ou  partiel  des  avances  de  l'Elat, 
et,  en  prévision  de  cette  éventualité,  se  constituer  des  réserves 
importantes  pouvant,  le  cas  échéant,  accroître  leurs  ressources  cl 
par  conséquent  leur  crédit  et  leur  faculté  d'escompte  auprès  de  la 
Banque  (de  France)  et  des  autres  grands  établissements  »,  Depuis 
trois  ans  déjà,  nous  n'avons  cessé  de  soutenir  celle  doctrine  :  il 
nous  est  facile  de  la  justifier  en  quelques  mois. 

Les  avances  gratuites  ne  sont,  en  l'étal  de  la  législation,  qu'une 
faveur  momentanée  faile  à  la  culture  pour  faciliter  la  diffusion  de  la 
pratique  du  crédit  parmi  nos  populations  agricoles,  elles  ne  doivent 
avoir  effet  que  jusqu'en  1920.  Passé  ce  délai,  il  n'est  pas  certain 
que  le  gouvernement  et  le  parlement  soient  disposés  à  les  renou- 
veler. D'autre  part,  si  les  40  millions  d'avances  permanentes  de  la 
Banque  d'Etat  ont  de  grandes  chances  de  survivre  à  l'expiration  de 
la  convention  de  189G,  il  y  a  fort  à  craindre  que  le  Trésor,  toujours 
vigilant,  veuille  rentrer  en  possession  de  l'autre  partie  des  sommes 
consacrées  au  crédit  agricole  qui  lui  appartient  en  propre  et  qui 
n'a  reçu  cette  affectation  momentanée  qu'en  vertu  de  la  loi  des 
31  mars  1899-25  décembre  1900,  soit  80  millions,  sur  un  total  de 
120  à  peu  près,  provenant  de  la  redevance  annuelle  (le  produil  du 
huitième  du  taux  de  l'escompte  par  le  montant  de  la  circulation 
productive)  qui  constitue  une  véritable  charge  imposée  à  la  Banque 
au  profit  de  l'Etat.  11  surgira  bien  d'ici  1920  quelque  combinaison 
favorisant  les  institutions  de  solidarité  qui  réclamera  ce  fonds,  ou 
plus  simplement  quelque  besoin  d'amortissement  urgent.  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'insister  plus  longuement  pour  pouvoir  poser  en 
principe  que  les  caisses  de  crédit  agricole  doivent  agir  d'ici  1920 
de  façon  à  se  constituer  des  réserves  aussi  larges  que  possible  en 
prévision  du  retrait  plus  ou  moins  complet  des  avances  dont  elles 
pourront  jouir  jusque-là  '. 

Xulle  part  le  législateur  qui  a  créé  ces  avances  n'a  dit  ou  indi- 
qué que  le  crédit  agricole  devait  être  un  crédit  à  bon  marché. 
Le  cultivateur,  ayant  à  faire  son  éducation,  doit  s'habituer  à 
payer  l'argent  au  taux  courant  en  banque  en  concurrence  avec 
tous  ceux  qui  recourent  au  crédit  ;  cette  éducation  ne  se  fera  utile- 

'  Nous  avons  spécialement  étudié  le  rôle  des  avances  gratuites  et  l'intervention  de 
la  création  de  réserve  dans  une  étude  parue  au  Progrès  agricole  et  vUicole,  novembre 
et  décembre  1904  :  Le  fonctionnement  de  la  législation  sur  le  crédit  agricole. 
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menl  et  définUivemeiit  que  si  on  le  soumet  dès  maintenant  à  cette 
loi  de  lu  concurrence  entre  toutes  les  industries  ;  c'est  d'ailleurs  le 
meilleur  moyen  d'assurer,  et  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  le 
fonctionnement  des  banques  agricoles  de  les  faire  prendre  en  con- 
sidération par  la  l)anque  —  tout  court  —  et  de  faire  admettre  le 
papier  .agricole  dans  la  circulation  au  même  titre  que  tout  autre 
papier  bancable.  Et,  lorsque  le  cultivateur  français  sera  définitive- 
ment habitué  à  se  plier  à  la  rigueur  des  échéances,  son  papier  sera 
très  recherché  par  Ja  banque,  car  il  ne  représente  pour  ainsi  dire 
aucun  aléa,  l'intervention  des  caisses  mutuelles  à  sa  naissance  en 
fait  une  valeur  fiduciaire  absolument  sûre  et  de  premier  ordre,  sans 
aucun  risque  de  perte  pour  les  banquiers  réescompteurs. 

La  Société  générale  a  été  la  première  à  s'intéresser  au  crédit 
agricole  ;  au  lendemain  de  la  loi  de  1894,  dès  que  se  fut  constituée 
la  caisse  locale  de  Montpellier,  en  1895,  le  directeur  de  l'agence 
de  cette  ville  accepta  le  réescompte  du  papier  de  cette  dernière  et, 
depuis,  ces  rapports  n'ont  fait  que  grandir  au  grand  avantage  des  par- 
ties en  cause,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'exposé  qui  va  suivre.  D'ailleurs 
l'exemple  de  Montpellier  s'est  graduellement  étendu;  à  Chartres,  à 
Saint-Brieuc,  à  Narbonne,  à  Béziers,  à  Lodève,  à  Châteauroux,  — 
(nous  ne  citons  que  des  villes  pour  lesquelles  nous  avons  des  rensei- 
gnements certains)  —  les  succursales  de  la  Société  Générale  sont 
aujourd'hui  en  relations  étroites  avec  le  fonctionnement  du  crédit 
agricole.  A  Perpignan,  c'est  une  banque  privée  des  plus  autorisées 
qui  a  pris  le  même  rôle  vis-à  vis  de  la  caisse  régionale,  fondée 
depuis  moins  de  deux  ans.  Ajoutons  que,  maintenant  que  l'expé- 
rience est  faite  et  que  les  déboires  que  l'on  redoutait  ne  se  produi- 
sent pas,  beaucoup  d'autres  établissements  sembleraient  disposés  à 
s'intéresser  à  leur  tour  au  crédit  agricole.  Nous  parlons  en  style 
commercial  avec  intention.  Première  constatation  extrêmement  inté- 
ressante à  faire  :  le  papier  agricole,  malgré  les  quelques  difficultés 
de  circulation  qu'il  peut  présenter,  est  déjà,  pour  une  bonne  part, 
considéré  comme  bancable  par  la  banque  commerciale  elle-même. 

Nous  avons  essayé  de  faire  une  petite  enquête  personnelle  sur 
cette  question  spéciale  des  relations  de  la  banque  avec  les  caisses 
de  crédit  agricole.  Nous  n'avons  pas  trouvé  partout  où  nous  nous 
étions  adressé  des  correspondants  disposés  à  nous  répondre; 
nous  pouvons  néanmoins  signaler  des  faitsintéressantset  en  déduire 
quelques  observations  de  principes. 
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A  relever  loul  d'abord  qu'aucune  unilé  de  vues,  qu'aucune  règle 
générale  n'est  appliquée  en  la  malière,  et  même  que  dans  quelques 
caisses  on  ne  paraît  pas  suffisamment  instruit  ou,  si  l'on  préfère, 
on  n'est  pas  assez  familiarisé  avec  les  opérations  de  banque,  de 
telle  sorte  que  l'on  ne  sait  pas  très  bien  ce  que  l'on  peut  et  ce  que 
Ton  doit  faire;  trop  de  détails  sont  des  sujets  d'embarras  ou  do 
surprise  :  la  rédaction  régulière  des  titres,  leur  transmission,  le 
taux  du  prêt,  celui  du  réescompte,  le  mouvement  et  l'emploi  des 
fonds,  la  responsabilité  des  administrateurs,  etc.  Ces  hésitations 
ont  pour  conséquence  l'absence  de  toute  vue  générale,  de  toutes 
prévisions  d'avenir.  De  là  des  inconvénients  qui  pourraient  se  tra- 
duire éventuellement  par  de  la  lassitude,  de  la  désaffection  pour 
l'œuvre,  peut-être  aussi  par  des  pratiques  vicieuses. 

Un  récent  document  officiel  constate  que  certaines  caisses  régio- 
nales ne  possédaient  pas  même  les  statuts  de  leurs  caisses  locales, 
que  d'autres  ne  pouvaient  établir  leurs  comptes  annuels  trois  mois 
après  la  clôture  de  l'exercice  ;  il  constate  aussi  que  les  caisses 
régionales  ont  souvent  fait  aux  locales  des  avances  considérables 
dont  elles  ne  pouvaient  surveiller  l'emploi. 

Et  cela  nous  montre  aussi  que  le  choix  des  personnes  placées  à 
la  tête  des  caisses  de  crédit  agricole  mutuel  n'est  pas  une  chose 
indifférente.  Les  administrateurs  doivent  être  non  seulement 
dévoués,  mais  encore  compétents;  il  est  vrai  que  leur  éducation 
technique  sera  toujours  facile  à  faire  pour  peu  qu'ils  y  mettent  de 
la  bonne  volonté  et  qu'ils  prennent  la  peine  de  se  renseigner  auprès 
des  caisses  qui  ont  déjà  réussi.  Non  que  nous  voulions  cependant 
préconiser  une  méthode  unique  pour  toutes  les  régions  et  pour 
toutes  les  caisses  :  nous  pensons  au  contraire  que  la  diversité  des 
modes  d'opérer  est  obligatoire  et  peut  varier  avec  les  milieux,  le 
genre  de  prêts,  la  personne  des  emprunteurs  ou  toute  autre  condi- 
tion déterminante  à  apprécier  dans  chaque  cas. 

II 

Dans  le  Midi  viticole,  le  Crédit  agricole  mutuel  des  syndicats 
de  l'Hérault,  constitué  le  28  mai  1895,  qui  devait  si  brillamment 
réussir  comme  caisse  locale  de  Montpellier,  doit  son  succès  à  trois 
hommes  qui  furent  les  meneurs  de  l'œuvre  dès  le  début,  MM.  Au- 
guste Laurent,  F.  Astier  et  Barber  :   leur  autorité  personnelle  et 
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leur  compétence  inspirèrent  ica  confiance  et  assurèrent  immédiate- 
ment l'avenir  de  la  caisse  mutuelle.  Mais  en  môme  temps  elle  posa 
le  principe  qui  a  été  si  largement  appliqué  depuis  de  son  union 
intime  avec  une  grande  banque  d'escompte,  la  Société  Générale. 
Remarquons  que  la  Banque  de  France  à  cette  période,  à  Montpel- 
lier comme  ailleurs,  se  montrait  très  hésitante,  disons  même  très 
timorée  à  l'égard  du  crédit  agricole.  Il  fallait  bien  trouver  un  éta- 
blissement d'escompte  pour  le  papier  des  cultivateurs,  car  la  caisse 
n'avait  qu'un  capital  souscrit  de  21.000  fr.,  soit  5  250  fr.  versés. 
Et,  au  31  décembre  1904,  son  capital  souscrit  ayant  été  porté  à 
42.700  fr.,  après  dix  ans  de  fonctionnement  elle  a  pu  accuser  pour 
cette  période  un  total  de  8.678  prêts  pour  une  somme  totale  de 
13.027.560  francs! 

Arrive  la  loi  de  1899:  sous  les  mêmes  initiatives,  avec  presque  le 
même  conseil  d'administration  se  créée  la  Caisse  régionale  du 
Midi,  à  Montpellier,  qui  suit  les  mêmes  pratiques  que  la  caisse 
locale  et  qui  passe  son  papier,  quand  il  y  a  lieu,  à  la  Société  Géné- 
rale. 

Néanmoins  la  situation  est  désormais  bien  différente. 

Sous  l'impulsion  des  administrateurs  de  la  régionale  —  il  fau- 
drait les  nommer  tous  —  les  caisses  locales  se  multiplient  rapidement 
dans  tout  le  Languedoc  viticole;  l'œuvre  du  crédit  agricole  devient 
une  œuvre  d'intérêt  public  et  la  caisse  régionale  de  Montpellier 
dirige  tout  le  mouvement:  elle  accuse,  pour  être  précis,.au  31  mars 
1905',  qualre-viiigt-treize  caisses  locales  affdiées  et  un  capital 
versé  de  450.000  fr.,  se  décomposant  ainsi  : 

Souscripteurs  individuels 178  221.2ÛU  fr. 

f  Syndicats  agricoles 9  5700  j 

)  Caisse  mutuelle  d'assurances  .  .  1  2000  (  8  300    » 

Associations  .  <  ^^^..^^  coopérative 1  600  j 

(  Caisseslocales.de  crédit 93  220.500    « 

Total  des  sociétaires.  ..  .  282  Capital.  450.000  fr. 

Ces  détails  ne  sont  pas  inutiles  pour  la  clarté  des  indications  qui 
vont  suivre. 

'  Depuis  cette  date,  cinq  nouvelles  caisses  loca'es  ont  été  encore  créées  et  se  sont 
affiliées  à  la  réjjionale  de  Montpellier.  D'autre  part,  le  capital  de  celle-ci  atteint  déjà 
environ  460.0'X)  f r.  Il  n'était  encore  que  de  335.000  fr.  au  30  décembre  et  il  doit  statu- 
tairement être  porté  à  500.000  fr. 
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On  consliilo  qïi'atijourd'lmi  encore  la  caisse  locale  de  Monlpellier 
coiilinue,  comme  avant  1900,  à  passer  directement  son  papier  à  la 
Société  Générale  sans  recourir  à  la  Caisse  régionale  :  en  1904,  sur 
un  total  de  prêts  de  2.066.000  francs  elle  n'a  guère  remis  que  pour 
350.000  fr.  d'effets  à  la  régionale.  La  constitution  môme  de  la  caisse 
de  Montpellier  limite  son  pouvoir  de  réescompte  à  la  Caisse  régio- 
nale; les  caisses  qui,  comme  elle,  n'ont  pas  consacré  statutairement 
la  responsabilité  illimitée  n'y  ont  accès  que  dans  la  proportion  de 
quatre  fois  leur  capital. 

A  signaler  encore  que  la  caisse  locale  de  Lodève  ainsi  que  quel- 
ques autres  de  la  région  traitent  aussi  directement  leurs  affaires 
avec  les  succursales  de  la  Société  générale  qu'elles  ont  à  leur 
portée  quoique  restant  affiliées  à  la  régionale  de  Montpellier  et  en 
bénéficiant  des  conditions  d'escompte  de  celle  ci.  A  Béziers,  à  Nar- 
bonne,  etc.,  diverses  caisses  n'étant  affiliées  à  aucune  caisse  régio- 
nale, traitent  aussi  directement  avec  la  Société  Générale. 

Quant  à  la  Caisse  régionale  de  Montpellier,  par  suite  de  l'orga- 
nisation puissante  qu'elle  possède  désormais  avec  son  capital  versé 
qui  doit  atteindre  prochainement  500.000  francs,  les  avances 
qu'elle  a  reçues  de  l'Etat  qui  s'élèvent  déjà  à  1.800.000  francs  et 
bientôt,  probablement,  à  2  millions,  il  lui  est  facile  de  faire  face  à 
un  chiffre  d'affaires  considérable  presque  avec  ses  seules  ressources. 
En  1904,  ayant  escom[)lé  pour  3.248.000  francs  d'effets,  ne  dispo- 
sant encore  que  d'un  million  d'avances  exactement,  elle  n'a  eu 
recours  au  réescompte  à  la  Société  Générale  que  pour  587.000  h., 
et  il  est  à  prévoir  qu'à  bref  délai,  elle  pourra  se  dispenser  com- 
plètement du  réescompte.  Notons  ici  que,  sur  les  93  caisses  locales 
affiliées,  il  y  en  avait  seulement  12  ou  13  à  responsabilité  limitée, 
les  plus  anciennement  créées  surtout  :  Montpellier,  Lodève,  Lézi- 
gnan,  etc.,  et  4  qui  consacraient  statutairement  la  solidarité  res- 
treinte aux  membres  de  leur  conseil  d'administration,  toutes  les 
autres  étaient  organisées  avec  la  responsabilité  illimitée  sans  aucune 
réserve  :  c'est  là  une  situation  extrêmement  favorable  parce  qu'ainsi 
le  papier  créé  par  la  culture  est  solidement  garanti  et  est  excellent 
au  point  de  vue  de  la  banque. 

Mais  les  relations  de  la  Caisse  régionale  avec  la  Société  générale 

n'en  sont  pas  moins  étroitement  maintenues,  car  elles  restent  pour 

la  caisse  agricole  une  nécessité.  En  l'état,  une  rupture  pourrait  se 

produire  si  la  Générale   n'y  trouvait  plus   aucun   avantage.  Nous 
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verrons  tout  à  l'iieure  en  quoi  peuvent  consister  les  avantages  très 
réels  qui  en  résultent  pour  l'une  et  l'autre  banque. 

La  Caisse  régionale  de  Montpellier  a  été  amenée  par  son  système 
(le  fonctionnement  à  simplifier  considérablement  l'organisation  de 
ses  bureaux,  ce  qui  lui  a  permis  d'éviter  des  frais  généraux  de 
personnel  et  de  loyer.  Au  siège  social,  on  se  borne  à  faire  la  cor- 
respondance, cà  tenir  très  exactement  la  comptal)ilité  générale  et 
celle  des  caisses  locales,  et  à  vérifier  avec  soin  la  rédaction  et  la 
valeur  bancable  des  effets  présentés  par  ces  dernières  avant  leur 
acceptation  à  l'escompte.  Ce  qui  a  permis  de  n'avoir  à  enregistrer, 
en  1904,  que  0  fr.  17  de  frais  p.  100  du  montant  des  opérations, 
le  minimum  probablement  des  dépenses  de  cette  nature  qui  ait 
pu  être  enregistré  jusqu'ici. 

Cantonnée  strictement  dans  l'escompte  du  papier  né  dans  la 
culture,  elle  ne  fait  pas  d'avances  aux  caisses  locales. 

L'emprunteur  qui  a  besoin  d'argent  s'adresse  à  la  caisse  locale 
de  son  rayon,  à  laquelle  il  doit  avoir  fait  adhésion  comme  souscrip- 
teur d'une  part  au  moins  du  capital  de  celle-ci;  s'il  n'en  est  pas 
encore  sociétaire,  on  lui  demande  très  généralement  son  adhésion 
sous  cette  forme.  Celte  règle  d'application  pratique  est  logique, 
elle  n'est  que  l'affirmation  rigoureuse  des  vrais  principes  de  la 
mutualité,  et  les  administrateurs  auraient  réellement  tort  s'ils  ne 
s'y  tenaient  étroitement. 

La  caisse  locale  instruit  la  demande  d'avances  dont  elle  est  saisie 
et  dont  elle  deviendra  responsable  en  vertu  même  de  ses  statuts; 
elle  a  donc  à  vérifier  la  moralité  et  la  solvabilité  de  l'emprunteur, 
l'affectation  probable  du  prêt,  qui  doit  se  limiter  à  un  emploi  agri- 
cole, enfin  la  consistance  du  gage  éventuel  :  des  vins  en  cave  le  plus 
souvent  ici.  Elle  exige  quelquefois  de  cet  emprunteur  qu'il  se  fasse 
cautionner,  ou,  à  défaut,  elle  exige  la  constitution  d'un  warrant 
agricole  que  l'on  ne  met  pas  en  circulation,  mais  qui  procure  une 
sûreté  de  plus  —  le  billet  à  ordre,  souscrit  par  l'emprunteur,  est 
seul  mis  en  circulation  dans  ce  dernier  cas.  Très  généralement, 
d'ailleurs,  on  prête  sur  la  simple  signature  de  l'emprunteur,  lors- 
qu'on n'a  aucune  raison  spéciale  de  craindre  le  non  paiement.  Il 
est  délicat,  évidemment,  d'apprécier  la  solvabilité  de  chaque  em- 
prunteur, une  certaine  rigueur  s'impose,  mais  les  difficultés  sont 
assez  limitées.  Le  montant  du  crédit  fait  à  chaque  sociétaire,  sa 
possibilité  d'emprunt  est  appréciée  le  plus  souvent  par  les  adminis- 
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Iraleurs  des  caisses  locales,  conformémenl  à  leurs  slaluls.  Dans 
cerlains  cas,  ces  slaluls  mêmes  en  onl  prévu  la  limilalion  soil  pro- 
porlionuellemeul  au  nombre  de  paris  possédées  par  lui,  soil  |iro- 
porlioniiellemenl  à  l'imporlance  de  sa  vendange  présumée  el  lou- 
jours  facile  à  conlrôler  d'assez  près  dans  une  commune. 

Le  billel  à  ordre  une  fois  créé  par  la  caisse  locale,  agréé  par 
elle,  esl  Iransmis  direclemenl  à  la  caisse  régionale  qui  en  conlrôle 
à  son  tour  les  élomenlsel  la  valeur  financière.  Celte  vérification  se 
réduit  à  un  examen  de  pure  forme  évidemment  pour  le  papier  émis 
par  les  caisses  locales  à  responsabilité  illimilée.  Et  les  fonds  sont 
alors  Iransmis  par  la  régionale.  Un  jour  par  semaine  est  désigné 
pour  ces  envois  de  fonds. 

La  caisse  locale  n'a  donc  pas  de  fonds  à  administrer,  sauf  ses 
petits  frais  généraux  de  registres  et  de  correspondance,  lesquels 
sont  d'ailleurs  souvent  couverts  par  les  ressources  propres  du  syn- 
dicat dont  elle  émane. 

Lorsque  les  effets  ne  doivent  pas  èlre  payés  à  l'échéance  et  qu'il 
y  a  lieu  de  les  renouveler,  le  débiteur  doit  en  informer  sa  caisse 
locale  qui,  à  son  tour,  en  avise  la  régionale,  huit  jours  au  moins 
avant  l'échéance,  afin  qu'il  puisse  être  renouvelé  en  temps  utile. 

Un  principe  excellent  qui  s'est  révélé  à  l'expérience  el  que  l'on 
a  été  obligé  de  consacrer  comme  règle  fondamentale  de  pratique, 
est  qu'une  caisse  locale  ne  peut  èlre  affiHée  à  deux  caisses  régio- 
nales différentes,  m  a  fortiori  faire  d'opérations  avec  une  autre 
banque  parce  que  le  contrôle  en  serait  alors  impossible  el  les  abus 
pourraient  aisément  naître  de  celle  situation.  Celle  condition  est 
la  garantie  même  de  rhonnètelé  du  fonctionnement  du  crédit 
agricole. 

Observons,  en  passant,  qu'une  caisse  régionale,  en  raison  de  sa 
situation  même,  ne  peut  jamais  subir  aucune  perle  —  au  moins 
pratiquement  —  car  elle  est  toujours  couverte  et  par  l'emprunteur 
et  sa  caution,  et  par  la  caisse  locale  qui  a  agréé  cet  emprunteur. 

Par  cet  exposé  minutieux,  on  voit  que  la  caisse  régionale  du 
Midi,  que  nous  citons  plus  spécialement,  à  litre  d'exemple  docu- 
mentaire, agit  avec  la  plus  grande  rigueur,  mais  aussi  avec  la  plus 
grande  équilé.  Elle  apprécie,  comme  le  ferait  un  banquier  ordi- 
naire, le  papier  qui  lui  est  présenté,  elle  le  traite  de  même  el  elle 
(>eul  ainsi  s'administrer  comme  une  véritable  bantpie  sûre  de  son 
avenir,  tout  en  faisant  cependant  les  concessions  les  plus  larges 
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aux  iiécessilés  de  la  ciiUure  cl  en  s'en  tenant  minulieuseracnt  aux 
principes  des  lois  de  189-4  et  1899.  On  a  pu  faire  ainsi  pratique- 
ment i'i'ducation  du  Midi  agricole  en  matière  de  crédit,  et  les  pro- 
testations, les  tiraillements  inévitables  du  début  ont  |)eu  ù  peu  fait 
place  à  une  confiance  absolue  cjui  est  la  meilleure  affirmation  de 
l'excellence  de  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici. 

Quant  aux  mouvements  de  fonds,- ils  se  font  tous  à  la  Société 
Générale,  succursale  de  Montpellier,  dont  le  directeur,  M.  Barber, 
est  en  même  temps  vice-président  du  conseil  d'administration  de 
la  Caisse  régionale.  Un  accord  est  intervenu  sur  ces  bases  qui  a 
permis  de  supprimer  tout  le  service  de  la  caisse  et  dégager  d'au- 
tant les  bureaux  de  la  régionale  :  il  en  coûte  seulement  10  cen- 
times par  effet.  Les  effets  agréés,  avis  en  est  donné  au  caissier  de 
la  Société  Générale  qui  envoie  aussitôt  les  fonds  aux  caisses  locales 
intéressées,  lesquelles  les  transmettent  aux  emprunteurs.  Comme 
ces  diverses  transmissions  se  font  chaque  semaine  à  jour  fixe,  il 
en  résulte  une  marche  très  simple  et  admirablement  réglée  de  tout 
le  service.  La  caisse  de  la  banque  agricole  régionale  est  donc  à  la 
Société  Générale. 

Les 'effets  en  portefeuille,  pour  lesquels  il  n'est  pas  prévu  de 
renouvellement,  sont  remis  avant  leur  échéance  à  la  Société  Géné- 
rale qui  fait  procéder  à  l'encaissement  sans  frais  dans  ses  succur- 
sales et  par  ses  agents  sur  toutes  les  villes  bancables  de  la  région 
et  la  valeur  en  est  tout  simplement  imputée  au  compte  du  crédit 
agricole.  Les  virements  nécessaires  entre  les  caisses  intéressées 
sont  ainsi  rendus  très- faciles.  C'est  une  simplification  extrêmement 
précieuse  dont  les  avantages  apparaissent  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  insister. 

Le  mouvement  de  la  caisse  a  accusé  les  chiffres  suivants  :  en 
1900,  541.057  fr.  35;  en  1901,  613.391  fr.  06;  en  1902, 
1.061.731  fr.  02;  en  1903,  863.292  fr.  82;  et  en  1904, 
2.001.330  fr.  66.  Ces  chiffres  sont  évidemment  inférieurs,  dans 
leur  ensemble,  au  montant  des  opérations  à  cause  des  renouvelle- 
ments et  parce  que  les  caisses  locales  ayant  toutes  un  compte- 
courant  reçoivent  comme  espèces  les  recouvrements  qui  doivent 
avoir  lieu  à  une  échéance  prochaine  et  qu'elles  encaissent  directe- 
ment :  on  évite  ainsi  un  double  mouvement  de  caisse.  Cela  est 
possible  quand  la  caisse  régionale  nourrit  son  papier. 

Quand  la  régionale  recourt  au  réescom[)te,  pour  maintenir  son 
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encaisse,  pour  ne  pas  êlre  exposée  à  refuser  de  nouveaux  prêts, 
ou  même  Taffilialion  de  nouvelles  caisses,  la  Société  Générale 
accepte  son  papier  au  taux  mcrne  de  la  Banque  de  France,  c'est-à- 
dire  à  3  p.  100  actuellement. 

La  Société  Générale  a  donc  tenu  et  tient  au  regard  de  la  caisse 
régionale  du  Mjdi  le  même  rôle  que  la  Banque  de  France  occupe 
vis-à-vis  des  autres  banques  :  elle  est  son  réservoir  d'argent  et  son 
caissier.  On  ne  traite  pas  directement  avec  la  Banque  de  France, 
mais  on  bénéficie  des  mêmes  conditions  de  réescompte,  et  l'on 
trouve  en  outre  à  la  Société  Générale  de  multiples  avantages  pour 
les  encaissements,  les  envois  de  fonds,  les  virements.  Toutes  les 
succursales  de  cette  Société  dans  la  région  concourent  ainsi  effica- 
cement et  dans  des  conditions  exceptionnellement  avantageuses  aux 
mouvemeiits  du  crédit  agricole. 

Dans  toute  la  région  desservie  par  la  régionale  du  Midi,  les 
emprunteurs  paient  5  p.  100  d*int''nH>  :  ce  taux,  que  certains 
pourront  trouver  élevé,  est  le  taux  courant  des  placements,  et 
comme  il  s'agit  de  prêts  à  court  terme,  les  charges  qui  en  résultent 
sont,  en  réalité,  légères  et  faciles  à  supporter.  Ainsi  n'apparaissent 
ni  faveurs,  ni  rigueurs  pour  la  culture  lorsqu'elle  recourt  au  crédit, 
les  affaires  restent  des  afi'aires  industrielles  dont  on  peut  mesurer 
la  portée,  et  la  caisse  mutuelle,  en  même  temps  qu'elle  éduque 
économiquement  les  viticulteurs,  ne  prend  à  aucun  moment  le  carac- 
tère d'institution  de  secours.  La  caisse  régionale  n'accorde  jus- 
qu'ici aucune  ristourne,  ni  aux  emprunteurs,  ni  aux  caisses  locales 
sur  ses  bénéfices;  elle  a  l'intention  éventuelle  d'en  concéder  lors- 
qu'elle aura  elle-même  constitué  des  réserves  suffisantes.  Elle  prend 
le  papier  à  4  p.  100  seulement,  d'où  résulte  une  différence  de 
1  p.  100  au  profit  des  caisses  locales,  ce  qui  leur  permet  de  se 
constituer  individuellement  des  réserves  pour  assurer  l'avenir. 

A  titre  d'illustration  couiplémentaire,  il  y  a  lieu  de  mentionner 
l'organisation  que  le  syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de 
Béziers  tente  actuellement  pour  la  création  d'une  Caisse  centrale 
syndicale  à  laquelle  doivent  être  rattachées  une  quarantaine  de 
caisses  rurales  (qui  restent  à  créer)  à  responsabilité  solidaire  mais 
sans  capital.  La  caisse  centrale  constituée  à  responsabilité  limitée 
el  qui  joue  le  rôle  de  caisse  régionale,  dispose  d'un  capital  entière- 
ment libéré  de  3.000  francs  qui  a  été  tout  simplement  versé  à  la 
Société  générale  à  litre  de  garantie.  La  Société  générale  aura  à 
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faire  les  ronds-demandés  par  les  emprunteurs  et  sera  en  môme 
temps  le  rcescompteur  définitif  du  papier,  excc^lient  au  point  de  vue 
banque,  qui  viendra  des  caisses  syndicales  :  les  noms  mômes  des 
administrateurs  qui  ont  [)ris  la  direction  de  l'atTaire  valent  autant 
que  les  meilleures  garanties.  C'est  le  système  de  la  Caisse  régio- 
nale du  Midi  adapté  à  l'absence  d'avances  gratuites  et  de  réserves 
constituées.  Evidemment,  avec  un  |)cu  do  prudence,  cette  organisa- 
tion peut  très  bien  fonctionner.  Mais  pourijuoi  se  priver  bénévole- 
ment du  bénéfice  des  avances  gratuites  légalement  consacré  au 
profit  de  la  cultui-e  (jui  permet  d'assurer  la  dotation  future  du  crédit 
agricole? 

La  Caisse  régionale  de  l'Indre  et  ses  caisses  locales  affiliées  uti- 
lisent également  le  concours  de  la  Société  Générale  pour  tous  les 
services  de  caisse.  Les  emprunteurs  paient  3,50  p,  100,  plus, 
comme  frais  accessoires,  le  timbre  et  0  fr.  15  par  billet  pour  la 
correspondance.  La  régionale  prend  le  papier  à  2  p.  100  net.  La 
tenue  des  livres  se  fait  aussi  à  la  régionale.  Elle  sert  3  p.  100  des 
capitaux  vei'sés  aux  porteurs  de  parts.  Elle  accepte,  d'autre  part, 
des  dépôts  à  vue  rapportant  2  p.  100  :  l'intérêt  court  à  partir  du 
cinquième  jour  du  dépôt  et  cesse  cinq  jours  avant  le  retrait.  Sous 
forme  d'escompte  ou  d'avances  directes,  elle  accorde  un  crédit  aux 
caisses  locales  égal  à  cinq  fois  leur  capital  versé  et  employé  en 
parts  de  la  régionale.  Le  principe  de  la  ristourne  aux  sociétaires 
emprunteurs  semble  donner  lieu  à  des  discussions.  Chaque  caisse 
locale  paraît  s'être  fixée  un  maximum  de  prêts  pouvant  être  cou- 
senti  aux  sociétaires,  et  la  responsabilité  est  limitée  au  capital 
souscrit  par  chaque  adhérent;  la  garantie  oflerte  s'augmente  ulté- 
rieurement des  réserves  constituées. 

La  caisse  régionale  de  Saint-Brieuc,  fondée  en  septembre  190i, 
dispose  déjà  d'une  vingtaine  de  caisses  locales  affiliées  dont  une 
seule  est  à  responsabilité  solidaire,  toutes  les  autres  n'otTrant  d'au- 
tres garanties  que  le  capital  souscrit.  Les  emprunteurs  ne  peuvent 
recourir  à  leur  caisse  que  jusqu'à  concurrence  de  dix  fois  leur 
souscription,  mais  ils  ne  peuvent  en  outre  souscrire  intlividuellement 
que  dix  parts  de  20  francs  libérées  du  quart.  Cette  double  limitation 
est  très  discutable.  La  caution  n'est  pas  obligatoire,  cette  exigence 
est  laissée  à  l'appréciation  des  administrateurs.  Le  capital  de  la 
régionale  est  à  l'heure  actuelle  ainsi  constitué  : 

10.000  fr.  par  remploi  du  quart  versé  du  capital  des  caisses  locales. 
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7.175  fr,  en  287  parts  de  25  fr.  entièrement  libérées,  souscrites 
par  des  particuliers. 

Soit  au  total  17.175  fr.  auxquels  s'ajoutent  environ  70.000  fr. 
d'avances  gratuites  de  l'Etat. 

La  Société  Générale  donne  également  son  concours  à  la  caisse 
régionale  de  Saint-Brieuc;elle  prête  gratuitement  ses  succursales  et 
ses  services  pour  tous  mouvements  de  fonds  avec  les  caisses  locales, 
paiements,  encaissements,  virements,  chèques,  les  frais  de  corres- 
pondance et  d'envoi  de  fonds  même  restant  à  sa  charge.  Et  elle 
escompte  le  papier  de  la  régionale  à  3  p.  100  net,  taux  de  la  Ban- 
que de  France,  sans  aucune  majoration.  Elle  s'est  engagée  à  lui 
ouvrir,  pour  ses  opérations  d'escompte,  un  crédit  égal  à  trois  fois 
et  demi  le  montant  des  valeurs  à  elle  confiées  en  nantissement.  La 
caisse  régionale  offre  aux  locales  affiliées  un  crédit  égal  à  cinq  fois 
le  capital  souscrit  :  une  fois  sous  forme  d'avance  au  taux  de  1,75 
p.  100  et  quatre  fois  sous  forme  d'escompte  avec  les  modalités 
suivantes  à  2  p.  iOO  jusqu'au  quadruple  du  capital  versé,  et  à 
3  p.  100  au-delà  de  ce  quantum  parce  qu'on  est  alors  obligé, 
théoriquement  au  moins,  de  recourir  au  réescompte.  Cela  fait 
bien  des  complications  :  à  vouloir  atteindre  la  perfection  théorique 
on  aboutit  à  des  distinctions  sans  fin,  qui  ne  correspondent  à  rien 
d'utile.  Les  caisses  locales  prêtent  à  leurs  adhérents  à  3  p.  100. 
On  arrivera  bien  difficilement,  avec  celte  organisation, à  constituer 
des  réserves  sérieuses  soit  aux  locales,  soit  à  la  régionale. 

Signalons,  à  titre  de  renseignements  complémentaires,  que  la 
loi  du  5  juillet  1900,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Ban- 
que d'Algérie  et  approuvant  la  convention  passée  avec  cet  établis- 
sement, a  consacré  pour  noire  colonie  le  principe  des  avances 
gratuites  au  crédit  agricole  mutuel.  La  Banque  d'Algérie  consent 
une  avance  permanente  de  3  millions  et  elle  doit  verser  en  outre 
avec  la  même  affectation  des  redevances  annuelles  de  200.000  fr. 
d'abord,  de  250.000  ensuite  et  enfin,  de  1912  à  1920,  de  300.000 
francs.  La  loi  du  8  juillet  190ra  créé  là  encore  des  caisses  régio- 
nales sur  le  modèle  français. 

En  Tunisie,  la  Banque  d'Algérie  s'est  engagée,  par  la  convention 
du  8  janvier  1904,  promulguée  par  le  décret  du  25  mai  1905,  à 
verser  au  Trésor  tunisien  une  avance  permanente  sans  intérêts  de 
1  million  sur  laquelle  500.000  francs  ont  été  mis  également  à  la 
disposilion  du  crédit  agricole  mutuel. 
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III 

On  a  encore  peur  de  la  responsabilité  dans  les  caisses  locales  de 
nos  campagnes,  la  solidarité  est  un  épouvantai!  qui  efTraie  nos  cnl- 
livateurs.  De  là  l'ésultenl  des  limitations  et  des  graduations  de 
crédit  qui  ne  répondent  qu'à  des  précautions  encombrantes  poiu" 
la  bonne  marche  des  atlaires.  Le  Midi  vilicole  a  donix''  l'exrMnpIe 
désormais  avec  ses  (piatrc-viiigts  caisses  à  solidarit(';  complète,  et 
le  crédit  agricole  y  est  devenu  plus  simple,  plus  large,  plus  facile 
et  plus  sur,  car  il  n'en  l'ésultc  aucime  aggravation  des  risques,  les 
administrateurs  des  caisses  locales  où  naît  le  papier  n'otit  p;is  à  se 
montrer  plus  rigoristes  dans  les  caisses  à  solidarité  que  dans  les 
caisses  non  solidaires  :  ils  n'ont  jamais  qu'à  apprécier  le  degré  de 
confiance  que  mérite  l'emprunteur  et  les  garanties  personnelles 
qu'il  peut  olîrir.  On  oublie  trop  cela. 

En  1904,  sur  51  caisses  régionales  ayant  fonctionné.,  19  escomp- 
taient au-dessous  du  taux  de  la  Banque  de  France  et  32  escomp- 
taient à  3  p.  100  et  au-dessus. 

La  question  du  taux  des  prêts  est  particulièrement  troublante 
pour  les  administrateurs  des  caisses  agricoles  :  elle  le  serait  beau- 
coup moins  si  le  régime  des  avances  gratuites  aux  caisses  régio- 
nales n'avait  pas  été  créé  par  la  loi  de  1899.  Les  uns  veulent  voir 
dans  le  crédit  agricole  tel  qu'if  résulte  de  cette  loi  un  régime  de 
faveur  dont  il  faut  faire  immédiatement  profiter  les  cultivateurs,  et 
alors  prêtent  à  des  taux  très  bas,  sacrifiant  l'avenir  au  présent, 
d'autres,  plus  prévoyants  —  et  les  caisses  du  Midi  en  tète  —  prê- 
tent à  un  taux  plus  élevé,  au  taux  ordinaire  des  affaires  dans  le 
pays,  laissant  ainsi  les  cultivateurs  sous  le  régime  de  la  concur- 
rence des  capitaux,  plus  incités  à  mesurer  la  portée  de  leurs  actes. 
Ces  derniers  appliquant  les  principes  que  nous  appellerons  ceux  de 
Yécole  de  Montpellier,  n'ont  pas  à  enregistrer  plus  de  pertes  qu'à 
Chartres,  par  exemple  où  l'on  prèle  à  2  p.  100,  mais  en  outre,  ils 
constituent  rapidement  dans  toutes  leurs  caisses  de  puissantes 
réserves  qui  assureront  définitivement  l'avenir  du  crédit  agricole 
mutuel,  même  après  le  retrait  des  avances  gratuites.  Car  en  somme, 
il  n'y  a  aucune  bonne  raison  à  donner,  autre  que  celle  d'un  encou- 
ragement pour  les  débuts  d'une  œuvre  nouvelle  et  intéressante 
pour  justifier  ces  avances,  et,  il  y  a  danger  pour  l'avenir  à  fausser 
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le  caractère  spéculalif  d'opéralious  qui  doivent  rester  de  simples 
opérations  financières  dans  l'économie  de  l'exploitation  agricole, 
sans  aucun  mélange  de  considérations  tirées  de  Ja  pliilanlhrophie 
ou  de  l'assistance. 

Le  rapport  ministériel  sur  le  fonctionnement  du  crédit  agricole 
mutuel  en  1904  cite  un  exemple  bien  significatif  qui  est  en  même 
temps  un  enseignement  :  «  Le  taux  de  l'intérêt  des  parts  comme 
celui  de  l'escompte  exercent,  dit-il,  sur  les  résultats  des  opérations 
d'une  caisse  régionale  une  très  grande  innuence...  Une  caisse  créée 
au  commencement  de  1904  a  reçu  600.000  francs  d'avances  dans 
le  cours  de  l'année,  dont  elle  a  pu  disposer  pendant  une  durée 
moyenne  de  rix  mois  environ.  Elle  a  fait  pour  près  de  1.200.000  fr. 
d'escompte  au  taux  de  2  p.  100  et  elle  a  servi  à  ses  porteurs  de 
parts  un  intérêt  de  4  p.  100.  Ayant  été  obligée,  dans  ces  conditions, 
de  réescompter  une  partie  de  son  portefeuille,  elle  a  vu  fondre 
rapidement  le  revenu  des  avances  de  l'Etat  et  il  ne  lui  en  est  resté 
à  l'inventaire  que  1.600  francs.  El  elle  est  logée  et  administrée 
gratuitement  par  le  syndicat  qui  Va  créée. 

»  Si  ses  affaires  s'étaient  accrues  de  170.000  francs  elle  eût  été 
en  déficit  ». 

Evidemment  une  caisse  régionale  doit  pouvoir  étendre  ses  servi- 
ces, et  augmenter  ses  opérations  tout  en  prospérant.  Si  elle  n'y 
arrive  pas,  c'est  que  son  organisation  est  vicieuse,  quel  que  soit 
par  ailleurs  le  dévouement  de  ses  administrateurs 

Signalons  encore  au  passage  une  possibilité  d'abus  du  régime  des 
avances,  que  nous  soupçonnons  déjà  être  plus  qu'une  possibilité, 
dans  quelques  caisses  que  nous  n'avons  pas  à  nommer  ici,  ce  serait 
inutile. 

Il  peut  arriver  qu'une  caisse  régionale  ayant  obtenu  le  quadru- 
plement  de  son  capital  versé  par  l'Etat,  verse  ensuite  tout  ou 
partie  de  ses  ressources  à  litre  d'avances  à  ses  caisses  locales  affi- 
liées pour  que  celles-ci  en  fassent  remploi  en  souscriptions  de  parts 
de  la  régionale,  ouvrant  ainsi  un  nouveau  droit  au  quadruplement 
par  l'Etat,  et  la  même  combinaison  peut  être  renouvelée  à  l'infini. 
Ce  serait  un  moyen  facile  d'avoir  beaucoup  d'argent  gratuit  sans 
sacrifices,  môme  de  la  part  des  associés  coopéraleurs  el  alors  se 
justifieraient  les  taux  dérisoires  des  prêts  que  certains  trouvent 
logiques. 

Ce  n'est  certainement  pas  cela  qu'a  voulu  le  législateur  de  1899. 
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El  peul-èlrc  l'arlicle  5  §2  du  récent  décret  du  11  avril  1905  rem- 
plaçant celui  du  6  mai  1900,  sur  les  caisses  régionales,  a-l-il  visé 
spécialement  Tabus  possible  que  nous  signalons,  en  tous  cas  il  le 
rend  plus  difficile  :  «  L'importance  des  avances  directes  pour  fonds 
de  roulement  consenties,  dit  le  nouveau  texte,  par  une  caisse 
l'égionale  à  ses  caisses  Iccales  affiliées  ne  peut  dé{)asser  pour  cha- 
cune d'elles  le  montant  du  capital  versé  cà  la  caisse  régionale  sous 
forme  de  souscription  de  parts.  Ces  avances  sont  toujours  repré- 
sentées par  des  effets  ».  Voilà  la  presci'iption  impéralive  désor- 
mais, laquelle  doit  avoir  pour  conséquence  ou  du  moins  vise  à 
proportionner  dans  la  mesure  possible  les  encouragements  de 
l'Etat  aux  sacrifices  personnels  que  s'imposent  les  coopérateurs 
sous  forme  de  souscriptions  de  parts  du  capital  des  caisses  locales 
et  régionales.  Et  les  autres  dispositions  du  décret  précité  précisent 
encore  cette  doctrine  rigoureuse  parles  exigences  nouvelles  qu'elles 
comportent  et  notamment  en  imposant  aux  caisses  qui  demandent 
des  avances  l'obligation  de  fournir  ((  la  liste  des  souscripteurs  des 
parts  émises  à  la  fondation  ou  depuis  la  dernière  avance  reçue, 
mentionnant  le  capital  versé  en  espèces  par  chacun  d'eux  et  le 
syndical  auquel  il  est  affilié  »  ainsi  que  «  la  liste  des  nouvelles 
caisses  locales  affiliées  avec  l'indication  du  nombre  de  leurs  mem- 
bres et  du  syndical  auquel  ils  sont  adhérents  ». 

Le  nouveau  décret  reconnaît  aussi  formellement  le  droit  des 
administrateurs  des  caisses  régionales  de  surveiller  et  de  contrôler 
leurs  caisses  locales  affiliées,  et,  comme  leur  comptabilité  est  tenue 
généralement  dans  les  bureaux  des  régionales,  les  inspecteurs  de 
l'Etat  qui  contrôlent  ces  dernières  et  qui  peuvent  a  exiger  la  pro- 
duction de  toutes  pièces  justificatives  »  ont  en  fait,  également,  le 
contrôle  des  opérations  des  caisses  locales.  Il  n'y  a  rien  à  dire  là 
contre. 

IV 

Il  nous  reste  à  dégager  maintenant  les  principes  essentiels  qui 
découlent  de  cette  ingérence  de  la  banque  libre  —  qui  a  été  cher- 
chée et  voulue  dans  le  fonctionnement  du  crédit  agricole. 

Le  principe  dominant  qui  se  révèle  par  la  pratique  est  celui  que 
Léon  Say  formulait  déjà  au  Congrès  international  d'agriculture  de 
Paris  1889  :  «  Il  n'y  a  pas  deux  sortes  de  crédit,  l'un  commercial 
et  industriel,  l'autre  agricole,  il  v  a  le  crédit  tout  court  :  Le  crédit 


ET    LA    BANQLE    LIBRE  763 

ne  crée  pas  le  capilal,  il  constitue  simplement  une  organisation, 
une  méthode  pour  mettre  à  la  disposition  des  uns  l'argent  qui 
appartient  à  d'autres  ».  On  ne  peut  le  concevoir,  qu'il  soit  appliqué 
à  l'agriculture  ou  à  l'industrie,  que  comme  une  spéculation  sur  le 
taux  de  l'intérêt,  et  l'agrio^illeur  n'a  intérêt  à  emprunter  que  pour 
faire  des  opérations  fructueuses  lui  procurant  un  bénéfice  supérieur 
à  la  charge  que  lui  occasionne  l'argent  emprunté.  Les  exceptions  à 
ce  principe  sont  fort  rares,  il  en  existe  cependant,  mais  alors  elles 
se  justifient  par  des  raisons  personnelles  à  l'emprunteur  '. 

La  banque  ordinaire  a  donc  été  amenée  par  la  force  des  choses 
à  s'occuper  du  crédit  agricole.  Il  est  même  à  noter  que  là  où  l'on  a 
été  le  mieux  inspiré,  là  où  le  concours  de  la  Société  générale  est  le 
plus  avantageux  au  crédit  agricole,  cette  banque  est  représentée 
dans  les  conseils  d'administration  des  caisses  mutuelles  par  les 
directeurs  des  succursales  qui  doivent  recevoir  le  papier  de  celles- 
ci  :  c'est  notamment  le  cas  de  Montpellier  et  de  Moulins  (caisse  en 
création).  Celte  collaboration  procure  aux  caisses  rurales  un  meilleur 
contrôle  pratique  du  papier  et  leîîr  assure,  en  même  temps,  un 
meilleur  fonctionnement. 

Mais  si  l'on  essaie  de  préciser  les  avantages  de  ce  mariage  de 
raison,  ils  paraissent  peut-être  plus  granrls  [lour  les  caisses  rurales 
que  pour  la  banque  elle-même. 

La  Banque  trouve  évidemment  dans  le  crédit  agricole  de  nou- 
veaux éléments  d'aflaires  soit  qu'elle  escompte  directement  le 
papier  de  quelques  caisses  locales  (Montpellier,  Lodève,  etc.),  soit 
qu'elle  réescompte  celui  des  caisses  régionales  (Montpellier,  Saint- 
Brieuc,  Moulins,  Meaux,  Chartres,  Béziers,  Toulouse,  etc.). 

Certaines  opérations  deviennent  pour  elle  beaucoup  plus  faciles 
lorsqu'elles  passent  par  le  canal  du  crédit  agricole,  et  en  voici  un 
exemple  :  Uu  viticulteur  ayant  du  vin  en  cave  ne  voulant  pas  le 
warranter,  pour  n'avoir  pas  à  informer  de  son  emprunt  ni  le  gref- 
fier du  juge  de  paix  de  son  canton,  ni  son  acheteur  éventuel, dépose 
des  titres  au  lieu  de  se  faire  cautionner  en  garantie  de  son  emprunt  ; 
la  Société  Générale,  conformément  à  la  pratique  habituelle,  n'avance 
sur  litres  que  50,  60,  70,  75  p.  400  de  la  valeur  de  ces  titres  en 
bourse,  de  telle  sorte  que,  pour  obtenir  d'elle  10.000  francs 
d'avances,  il  faut  lui  consigner  13,  15  ou  16.000  francs  de  valeurs 

'  V.  noire  ouvrage  :  Les  Systèmes  de  cuUu>e  ^chap.  Crédit  agricole  . 
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mobilières  et  payer  une  commission.  Cet  emprunteur  va  à  la  Caisse 
de  crédit  agricole,  comme  il  est  notoirement  solvable,  en  déposant 
moins  de  iO.OOO  francs  de  litres,  5  ou  6.000  peut-être,  on  lui 
avancera  les  J 0.000  francs  qui  lui  sont  nécessaires  sans  autres 
frais  que  les  intérêts  à  courir  jusqu'au  remboursement  et  le  timbre 
des  eflets  de  commerce.  La  Société  Générale,  à  laquelle  la  caisse 
de  crédit  agricole  négociera  ensuite  le  papier  de  cet  emprunteur,  le 
trouvera  avec  raison  très  solidement  garanti  et  très  bancable.  Il 
s'agit  là  d'un  cas  exceptionnel  c'est  vrai,  mais  il  s'est  déjà  produit; 
il  ne  présente,  d'ailleurs,  rien  de  critiquable  ni  poui'  la  caisse 
rurale,  ni  même,  pensons-nous,  pour  la  banque  qui  réescompte  le 
papier.  Voilà  donc  une  opération  qui  devient  très  régulière  par  le 
seul  fait  de  l'intervention  d'un  endosseur  solvable  qui  est  la  caisse 
mutuelle  agricole;  d'autres,  analogues  ou  différentes,  peuvent  être 
pratiquées  au  grand  avantage  de  la  culture. 

La  banque  mise  en  contact babituel  avec  le  public  agricole  atteint 
une  nouvelle  couche  de  capitalistes  qui  peut  éventuellement  accroî- 
tre le  nondjre  de  ses  déposante,  de  ses  clients  pour  les  opérations  de 
bourbe,  les  placements  d'emprunt,  etc.  Le  cultivateur  qui  a  quel- 
ques capitaux  ira  volontiers  à  la  môme  banque,  celle  où  il  a  pris 
ses'habitudes,  pour  toutes  ses  opérations,  quelles  qu'elles  soient. 
Cet  avantage  n'est  pas  mince.  Mais  en  même  temps  il  se  retourne 
partiellement  en  faveur  du  crédit  agricole  lui-même;  la  banque 
peut  aider  par  sa  clientèle  spéciale  le  placement  et  les  mutations 
des  parts  des  caisses  rurales  dont  la  circulation  est  d'ailleurs  tou- 
jours difficile  en  raison  même  des  exigences  de  la  loi,  et  aussi, 
parce  que  les  capitalistes  ne  connaissent  pas  suffisamm-enl  cette 
catégorie  de  petits  titres  de  faible  valeur  mais  constituant  néan- 
moins un  placement  de  premier  ordre. 

La  banque,  en  assumant  les  services  de  caisse  du  crédit  agricole 
simplifie  beaucoup  la  circulation  des  fonds  dans  toute  la  circons- 
cription desservie  par  une  même  caisse  régionale,  en  raison  du 
grand  nombre  de  succursales  dont  elle  dispose  —  il  n'y  a  pas 
moins  de  douze  succursales  de  la  Société  Générale  concourant  au 
crédit  agricole  dans  la  seule  région  desservie  par  la  caisse  régio- 
nale du  Midi.  —  Mais  son  concours  est  précieux  surtout  parce 
qu'elle  économise  un  caissier,  dispense  la  caisse  mutuelle  de  toute 
responsabilité  dans  les  manipulations  de  fonds  et  dégage  nettement 
les  administrateurs   à  ce   point  de  vue.  Bien   des  caisses   locales 
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pourraient  sombrer  dès  leur  Jébiil  par  suite  d'un  acte  indélicat 
d'un  caissier  appointé  au  crédit  agricole. 

Le  concours  de  la  Société  Générale  ne  coûte  pas  cher  au  crédit 
agricole  :  50  centimes  pour  chaque  envoi  de  fonds  jusqu'à  l.OOO  fr., 
plus  25  centimes  par  miJIe  au-dessus  de  mille  francs,  et  elle  a  à 
payer  sur  celte  commission  les  frais  de  correspondance  et  le  timbre 
du  chèque  lorsqu'il  y  a  lieu;  en  outre,  quelquefois  la  lettre  d'avis 
à  la  succursale  intéressée  comme  contre-partie. 

Il  est  vrai  que  la  banque  est  appelée  quelquefois  à  réescompter 
le  papier  agricole  et  qu'alors  son  bénéfice  est  plus  réel.  Mais  elle  le 
prend  partout,  aux  caisses  régionales  à  3  p.  100,  c'est-à-dire  au 
taux  de  la  Banque  de  France,  ce  qui  lui  interdit  la  possibilité  de 
le  négocier  elle-même  à  son  tour  avec  bénéfice.  Nous  avons  déjà 
dit  que  le  régime  est  plus  pratique  et  plus  avantageux  pour  les 
caisses  rurales  que  si  l'on  allait  directement  à  la  Banque  de 
France. 

On  peut  trouver  là  par  induction  un  argument  de  plus  en  faveur 
de  ceux  qui  prétendent  que  notre  grand  établissement  régulateur 
du  crédit  manque  de  souplesse  et  même  d'esprit  commercial  et 
qu'il  s'endort  dans  une  atonie  et  un  désintéressement  de  la  lutte 
dans  l'évolution  des  affaires,  qui  finira  par  diminuer  son  impor- 
tance. 

La  Banque  de  F'rance  est  actuellement  bien  plus  favorable  qu'au 
début  au  crédit  agricole,  elle  accepte  assez  facilement  l'escompte 
du  papier  qui  émane  des  caisses  rurales  à  Pamiers,  Remiremont, 
en  Normandie,  etc.,  et  mieux  encore  elle  réescompte  celui  qui  lui 
est  présenté  par  la  Société  générale  en  particulier  —  il  est  d'ailleurs 
bancable  et  sain  à  ce  moment.  —  Mais  on  prétend  qu'elle  entend 
limiter  ce  genre  d'opérations  au  montant  de  ses  avances,  ce  qui 
serait  enfantin.  Il  nous  paraît  que  tant  qu'on  ne  lui  passera  que  du 
bon  papier  à  court  terme,  ce  serait  sans  raison  qu'elle  lui  fermerait 
ses  guichets.  Nous  laissons  de  côté  dans  cette  hypothèse  bien  entendu 
tout  le  papier  agricole  qui  doit  être  renouvelé  et  aussi  celui  qui 
correspondrait  à  des  opérations  à  long  terme  et  à  caractère  immo- 
bilier, prêts  aux  coopératives,  caves  communes,  que  le  récent  rap- 
port du  ministre  de  l'agriculture  semble  vouloir  encourager.  Mais 
cela  n'est  encore  qu'une  tendance  et  devra  en  tous  cas  constituer 
une  branche  d'opérations  distincte  pour  les  caisses  rurales. 

En  définitive,  ce  qui  ressort  le  plus  nettement  de  notre  enquête 
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au  poinl  de  vue  banque,  c'est  d'abord  que  le  crédil  agricole  a  défi- 
nilivement  pris  en  France  les  formes  du  crédit  commercial,  sauf 
certains  détails  tels  que  les  renouvellements  indispensables  en 
agriculture,  l'absence  de  protêts,  c'est  ensuite  la  conséquence  de 
cette  uniformisation,  le  passage  à  la  banque  ordinaire  du  papier 
agricole.  Les  caisses  mutuelles  du  premier  degré,  les  caisses  loca- 
les, seront  toujours  indispensables  pour  assurer  le  crédit  agiicole, 
pour  contrôler  la  naissance  du  papier  et  le  contrôler,  la  banque  ne 
pouvant  pratiquement  traiter  individuellement  avec  les  millions  de 
cultivateurs  dispersés  dans  nos  communes  rurales,  qui  peuvent 
éventuellement  donner  leur  signature.  Mais  les  caisses  régionales 
qui  ne  sont  qu'un  rouage  spécial  destiné  momentanément  à  recevoir 
les  avances  de  l'Etat  pour  encourager  et  faciliter  la  diiïusion  du 
crédit  agricole  pourraient  disparaître  dans  quelques  années  — 
si  l'Etat  ne  renouvelait  pas  ses  avances  —  sans  qu'il  en  résultât 
un  dommage  quelconque  pour  la  circulation  fiduciaire  dans  nos 
campagnes.  De  l'unification  du  crédit  désormais  assurée  dans  notre 
pays,  résultera  logiquement  l'unité  des  organes  qui  le  dispensent 
et  ainsi  s'explique  l'accueil  fait  au  papier  agricole  par  la  banque 
libre. 

François  Bernard. 
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Juillet  19(». 
I.  Débats  pari.emi-ntaires. 

Proposilions  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

Les  Chambres  onl  travaillé  avec  ardeur  avant  de  se  séparer.  La 
Chambre  a  terminé  le  vote  de  la  loi  sur  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat  ;  le  Sénat,  les  projets  de  loi  sur  les  Conseils  de  prud' 
hommes  et  sur  l'assistance  obligatoire. 

La  Chambre  a  tenu  à  amorcer,  avant  les  vacances,  la  discussion 
des  propositions  de  loi  relatives  aux  retraites  ouvrières. 

La  discussion  générale  a  été  ouverte  par  un  magistral  discours  de 
M.Deschanel.  Il  a  analysé  le  système  de  l'assurance  obligatoire  en 
Allemagne  et  celui  de  la  mutualité  subsidiée  en  Belgique.  Il  s'est 
déclaré  partisan  de  l'obligation. 

Le  problème  à  résoudre,  selon  lui,  est  celui-ci  :  Comment  conci- 
lier, ou  plutôt  comment  faire  coexister  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire  avec  le  développement  des  œuvres  mutualistes?  Le 
moyen,  pour  lui,  consisterait  à  subventionner  les  sociétés  de  secours 
mutuels  pour  les  aider  à  réduire  la  cotisation  de  maladie  des  socié- 
taires astreints  au  versement  obligatoire  pour  la  retraite.  La  sub- 
vention serait  fixée  en  proportion  inverse  du  montant  des  retenues 
subies  pour  la  retraite  et  les  cotisations  pour  la  maladie  diminue- 
raient en  même  temps  que  les  salaires.  On  pourrait  encore,  a-t-il 
dit,  tirer  un  parti  considérable  du  développement,  du  perfectionne- 
ment de  la  mutualité  scolaire.  Et  il  a  terminé  ainsi,  rappelant  -un 
souvenir  historique  :  «  Nous  pouvons  dire,  nous  aussi  :  Le  bon 
temps  vient;  le  bon  temps  où,  sous  le  chaume,  dans  l'atelier,  dans 
la  mine,  tous  les  vaillants,  dont  le  labeur  fait  la  France  plus  forte 
et  plus  glorieuse,  auront  le  pain  des  vieux  jours  et  viendront  s'as- 
seoir au  banquet  fraternel  de  la  famille  française  ». 

C'est  fort  poétique.  Mais  nous  persistons  à  croire,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  cette  revue  même,  qu'il  y  a  dans  tout  cela  beau- 
coup d'illusions  ! 

M.  Mirman  a  examiné  les  rapports  entre  la  loi  d'assistance  obli- 
gatoire votée  par  la  Chambre  et  les  retraites  ouvrières.  Pour  lui, 
un  projet  qui  précise  le  droit  de  l'individu,  qui  garantit  l'exercice 
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(le  ce  flroit  au  moyen  d'un  certain  nombre  de  mesures,  de  procé- 
dés juridiques  bien  délerminés,  ne  conslilue  pas  de  Tassislance  au 
sens  où  jusqu'à  ce  jour  on  a  considéré  l'assistance:  «  C'est  quelque 
chose  qui  correspond  à  des  idées  nouvelles  difï'érenles  de  celles  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  été  pratiquées  ».  C'est  très  juste  et  le  mot  que 
cherchait  M.  Mirman  n'est  pas  difficile  à  trouver  :  c'est  du  socia- 
lisme d'Etat  bien  caractérisé.  Nous  n'y  verrions  pas  d'inconvénient 
capital  si  tout  cela  ne  tendait  pas  de  toute  manière  à  diminuer  l'in- 
dividu :  c'est  là  le  cauchemar  qui  nous  hante! 

L'orateur  a  ensuite  examiné  longuement  le  projet  de  la  Commis- 
sion. D'après  lui,  les  travailleurs  prélèveront  la  quote-part  qu'on 
leur  demande  obligatoirement,  d'abord  sur  la  mutualité  scolaire, 
puis,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  sur  leurs  cotisations  aux  socié- 
tés de  secours  mutuels.  Tant  que  cette  difficulté  n'aura  pas  été 
résolue,  rien  d'utile  n'aura  été  fait.  Et  l'orateur,  s'autorisant  d'un 
grand  nombre  de  monographies  de  familles  ouvrières  demandées 
aux  institutrices,  a  fait  le  tableau  de  ces  familles,  incapables,  en 
grande  partie,  de  supporter  un  prélèvement  sur  leur  salaire.  «  Je 
ne  veux  pas,  a-t-il  dit,  que  vous  diminuiez  d'un  sou  le  morceau  de 
pain  sec  dont  elles  vivent  aujourd'hui  ».  «  Je  dis,  a-t-il  ajouté,  que 
c'est  une  idée  fausse  d'avoir  voulu  demander  toujours,  quelle  que 
soit  la  situation  économique  des  individus,  2  p.  100  aux  salaires 
ouvriers  ;  je  dis  que  c'est  une  idée  aussi  fausse,  aussi  inique,  aussi 
injustifiée  de  demander  aux  patrons  dans  tous  les  cas  une  quotité 
égale  de  2  p.  100  ». 

—  C'est  tout  à  fait  notre  avis,  mais  alors? 

—  Alors,  «  il  s'agit  d'instituer  un  grand  service  public,  comme 
l'instruction,  comme  la  défense  nationale.  Pour  payer  les  dépenses 
d'un  service  de  ce  genre,  il  ne  me  viendrait  pas  à  l'esprit,  voulant 
y  faire  contribuer  comme  il  convient  tous  les  citoyens  de  mon  pays, 
de  faire  payer  aux  ouvriers  uniformément  2  p.  100  de  leur  salaire 
et  au  patron  2  p.  100  du  salaire  total  ». 

La  conclusion  est  facile  à  tirer;  mais  l'assimilation  est  un  peu 
hardie  ! 

Ont  encore  pris  la  parole  dans  la  discussion  générale  M.  Charles 
Benoist,  M.  de  Gailhard-Bancel,  M.  de  Ramel,  M.  Vaillant,  M.Jo- 
seph Brisson,  M.  Guieysse,  etc. 

Pendant  l'un  de  ces  discours,  M.  Jules  Roche  a  fait  la  réflexion 
d'un  sage  :  «  il    faut  alors  établir  une  taxe  pour  garantir  la  vie  de 
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chaque  citoyen  ».  El  comme  on  murmurait  île  divers  côtés  :  «  Oui, 
oui,  a-t-il  ojûulé,  il  faut  que  l'Etal  assure  la  vie  et  la  nourrilure  à 
chaque  citoyen  et  le  bonheur  universel  !  Tout  le  monde  nourri,  tout 
le  monde  heureux  !  » 

Espérons  qu'on  en  viendra  là!  Pour  le  moment,  on  cherche  les 
clés  du  paradis  terrestre. 

IL   DOCLMENTS  OFFICIELS. 

La  loi  relative  à  la  durée  du  travail  dans  les  mines  a  été  promul- 
guée dans  le  Journal  officiel  du  2  juillet.  Six  mois  après  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  la  journée  des  ouvriers  employés  à  l'abatage, 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines  de  combustibles,  ne  pourra 
excéder  une  durée  de  neuf  heures,  calculée  depuis  l'entrée  dans  le 
puits  des  derniers  ouvriers  descendant  jusqu'à  l'arrivée  au  jour  des 
derniers  ouvriers  remontant.  Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  précitée,  la  durée  de  celte  journée  sera  réduite  à  huit  heures 
et  demie. et,  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  années,  à  huit 
heures. 

Dans  le  numéro  du  10  juillet,  on  trouvera  le  rapport  d'ensemble 
adressé  au  ministre  des  Colonies  par  le  général  Galliéni,  gouver- 
neur général  de  Madagascar. 

Le  Journal  officiel  dn  13  juillet  contient  le  texte  de  l'importante 
loi  concernant  la  compétence  des  juges  de  paix  et  la  réorganisation 
des  justices  de  paix,  et  celui  du  14  contient  la  loi  concernant  la 
procédure  devant  les  justices  de  paix. 

La  loi  relative  à  l'assistance  otjligaloire  aux  vieillards,  aux  infir- 
mes et  aux  incurables  privés  de  ressources  a  été  promulguée  dans 
le  Journal  officiel  du  16  juillet. 

Dans  le  même  numéro  du  16  est  la  loi  relative  à  la  composition 
des  bureaux  de  jugement  el  à  l'organisation  de  la  juridiction  d'ap- 
pel des  Conseils  de  prud'hommes. 

Le  numéro  du  20  juillet  contient  le  texte  de  la  loi  relative  aux 
contributions  directes  el  aux  taxes  v  a-siinik-es  de  l'exercice  1906. 
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Août  1905 

Documents  officiels. 

Le  Journal  Officiel  du  5  août  contient  le  texte  de  la  loi  sur  la 
répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  les  fal- 
sifications des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles. 

Celui  du  8  contient  la  loi  relative  à  la  répression  de  la  fraude 
sur  les  vins  et  au  régime  des  spiritueux. 

Dans  le  numéro  des  16  et  17  août  est  un  décret  portant  reor- 
ganisation de  la  Bourse  du  travail  de  Paris.  Ce  décret  décide  que 
la  salle  d'embauchage  installée  dans  les  bâtiments  de  la  bourse  du 
travail  est  ouverte  aux  patrons,  ouvriers  et  employés  de  toute  pro- 
fession, syndiqués  ou  non,  et  que  quiconque  aura  une  demande  ou 
une  offre  de  travail  à  faire  y  aura  libre  accès;  il  charge  le  préfet  de 
la  Seine  de  veiller  à  l'observation  des  décrets  et  règlements  qui 
régissent  la  bourse  et  au  maintien  de  l'ordre;  il  charge  une  com- 
mission administrative  de  quinze  membres  de  surveiller  l'adminis- 
tration de  la  bourse  et  de  prendre  des  décisions,  sauf  appel  devant 
le  Conseil  municipal  et  sauf  le  droit  d'annulation  du  préfet  relati- 
vement aux  décisions  contraires  aux  lois,  décrets  et  règlements  qui 
régissent  la  bourse. 

Dans  le  numéro  du  19,  un  arrêté  du  ministre  du  commerce  insti- 
tue une  commission  exlraparlementaire  chargée  d'étudier  les 
moyens  d'améliorer  le  fonctionnement  des  bourses  de  commerce 
et  nomme  les  membres  de  cette  commission. 

Le  Journal  Officiel  du  20  août  contient  une  circulaire  relative 
à  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incu- 
rables privés  de  ressources. 

Dans  le  même  numéro  du  20  est  un  décret  modifiant  l'article  5 
du  décret  du  29  novembre  1904  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs. 

Edmond  Villey. 
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Die  Stœrungen  im  deutschen  "Wirihschaftsleben  -wsehrend  der  Jahre 
1900  u.  folgenden.  T.  110,  111,  113,  des.  Schr  if  tendes  Vereinsfih' Social- 
politik.  Leipzii:.  Dunckei-  et  Humblot,  vm-o60,  xx-420,vi-318  pages,  iii-8. 

Les  derniei-s  rapports  publiés  par  les  Chambres  de  commerce  allemandes 
et  par  un  grand  nombre  d'associations  d'un  caractère  économique  jiermct- 
tent  aujourd'hui  d'affirmer  que  la  crise  si  violente  qui  a  éprouvé  l'Allema- 
gne depuis  la  fin  de  l'année  1900,  a  maintenant  pris  fin.  J'ai  même  pu  me 
convaincre,  au  cours  d'un  récent  voyage  dans  la  région  rhénane,  que  le 
trouble  jeté  naguère  dans  le  pays  par  les  grèves  de  Westphalie  n'était  plus 
qu'un  souvenir.  Le  marché  charbonnier  est  maintenant  très  satisfaisant, 
les  demandes  sont  nombreuses,  les  expéditions,  tant  par  voies  ferrées  que 
par  bateaux,  sont  actives,  la  consommation  de  la  fonte  est  si  considérable, 
que  les  usines  actuelles  ne  peuvent  suffire  et  qu'on  parle  d'installer  de  nou- 
veaux fourneaux.  Partout  la  note  est  à  l'optimisme.-  Les  derniers  rapports 
des  inspecteurs  du  travail  mettent  aussi  en  lumière  l'amélioration  qui  s'est 
produite  dans  la  plupart  des  ateliei-s.  Il  n'y  a  guère  que  la  situation  pécu- 
niaire qui  laisse  à  désirer. 

On  peut  étudier  maintenant, sous  ses  différents  aspects,  cette  crise  indus- 
trielle dont  on  a  parlé  un  peu  à  tort  et  à  travers,  et  qui  estféconde  en  ensei- 
gnements de  toute  sorte.  Elle  est  propre  à  nous  montrer  que  l'organisme 
économique  des  sociétés  contemporaines  est  sujet  à  certaines  maladies  et 
que  ces  maladies  sont  presque  aussi  variées  que  celles  qui  affligent  les 
hommes.  Sans  doute  nous  n'avons  pas  encore  tous  les  moyens  de  décrire 
les  lois  qui  les  régissent,  mais  nous  pouvons  déjà  nous  rendre  un  compte 
assez  exact  des  causes  principales  qui  expliquent  les  ruptures  d'équilibre, 
ruptures  qui  sont  tantôt  un  encombrement,  tantôt  un  déficit.  Les  trois 
volumes  publiés  par  la  plus  importante  des  sociétés  économiques  alleman- 
des, le  Verein  fi^^  SocialjioUtik,  méritent  d'être  signalés  tout  particulièie- 
ment  à  ceux  qui  étudient  ces  graves  problèmes.  Ils  renferment  une  ving- 
taine de  mémoires  rédigés  pour  la  plupart  par  des  économistes  de  talent, 
dont  quelques-uns  même  ont  un  nom  dans  la  science.  C'est  à  la  crise 
<i  financière  »  que  leurs  auteurs  se  sont  attachés  de  préférence.  Le  travail 
du  professeur  Karl  Hellferich  par  exemple  est  une  étude  remarquable  delà 
situation  du  marché  financier  de  189ii  à  1902.  II  aide  le  lecteur  à  mieux 
comprendre  le  rôle  des  diverses  sortes  de  Banques  qui  existent  en  Allema- 
gne et  la  tendance  des  Allemands  à  faire  de  leurs  Banques,  à  la  fois  des 
établissements  de  dépôts,  des  établissements  de  crédit  et  des  sociétés  finan- 
cièi'es.  Les  Allemands  agissent  tout  autrement  que  les  Français  et  surtout 
que  les  Anglais  qui  persistent  à  séparer  des  opérations  qu'en  Allemagne  au. 
contraire  on  rapproche  et  parfois  on  réunit.  La  liaison  très  étroite  d'opé- 
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rations  immobilisant  des  capitaux  considérables  avec  des  opéralions  d'une 
autre  espèce  nécessitant  un  grand  état  de  liquidité,  a  été  pour  beaucoup 
dans  la  crise  par  laquelle  rAllemagne  vient  de  passer.  I.a  concentration  du 
trafic  des  Banques  s'est  faih'  tii  oulre  d'une  autre  façon  que  chez  nous  : 
non  point  par  la  uuiltiplic.ilinii  des  "  agences  »  mais  par  une  union  des 
Bourses,  par  une  s.'tIc  (ralliaiici's  qui  oui  pciiiiis  (l'nilicin'ciKlrc  des  n[)r- 
rations  (itMicilcs  ipic  des  smii'li's  isoU-cs  ii'.'UssciiL  pu  assmnci'  cl  (pie  des 
g^roupes  «.  homogènes  »  peuvent  au  contraire  mener  à  bien.  1/étude  de 
M.  Ernest  Loeb  sur  les  grandes  Banques  dejîerlin  (Deutsche  Bank,  Diskonto- 
(iesellschaft,  Dresdner  Bank,  Ikuik  fiir  Ibindel  und  Industrie,  Berliner  Bank, 
Banque  Sœrgel  et  Parrisius,  etc..  fournit  à  cet  égard  les  plus  précieuses 
indications.  M.  Félix  Hecht  a  spécialement  étudié  la  catastrophe  delà  Ban- 
que de  Leipzig  qui  suspendit  ses  comptes  le  2;>  juin  1901.  Fondée  au  capi- 
tal de  4.300.000  marcs,  elle  avait  porté  son  capital  dès  1898  à  48  millions  de 
marcs  et  avait  donné  à  ses  actionnaires,  dans  les  trois  dernièresannées  du 
siècle  précédent,  des  dividendes  de  9  à  10  p.  100.  La  «  déroute  «  de  cet 
établissement  s'i'xidique  essentiellement  parce  qu'il  s'était  très  téméraire- 
ment engagé  dans  des  entreprises  industrielles  mal  étudiées. 

Très  instructives  aussi  les  recherches  entreprises  sur  les  causes  de  la 
crise  des  Banques  hypothécaires.  Il  faut  lire  l'élude  de  M.  Kritzler  sur  les 
banques  foncières  de  Prusse  et  de  Poméranie,  et  celles  de  M.  Hecht  sur  la 
Banque  hypothécaire  de  Mecklemburg-Strelitz,  etsurla  Landbank  de  Berlin. 
M.  Hecht  a  aussi  étudié  d'une  façon  minutieuse  les  conséquences  des  spé- 
culations incroyables  qui  se  sont  faites  en  certains  endroits  sur  les  terrains, 
spéculations  qui  furent  en  partie  le  contre-coup  de  l'accroissement  rapide 
de  la  population  et  de  la  brusque  formation  d'énormes  agglomérations 
ouvrières.  I/étude  des  sociétés  immobilières  de  Munich,  et  celle  du  Hheinau- 
konzerm  de  Mannheim  sont  très  suggestives. 

Nous  pensons,  comme  M.  Hecht,  qu'on  pourrait  sinon  prévenir  les  crises 
d'une  façon  complète,  du  moins  en  diminuer  notablement  l'intensité  par  une 
organisation  plus  rationnelle  du  crédit.  Les  Banques  allemandes  se  sont 
exposées  d'un  cœur  léger  à  beaucoup  de  risques.  Et  elles  n'ont  pas,  autant 
qu'il  l'eût  fallu,  distingué  le  crédit  fait  au  commerce  du  crédit  fait  à  l'in- 
dustrie. 

Parmi  les  rapports  contenus  dans  les  trois  volumes  que  nous  signalons 
ici,  les  plus  intéressants  sont  peut-être  ceux  qui  ont  été  présentés  au  con- 
grès qui  s'est  tenu  à  Hambourg  en  septembre  1903.  M.  Sombart  y  a  insisté 
sur  les  questions  de  surproduction.  La  crise  lui  apparaît  surtout  comme  le 
résultat  de  phénomènes  «  d'expansion  »  qui  ont  été  la  conséquence  inévi- 
table de  l'énorme  essor  industriel  des  années  1895-1900. 

Cette  période  de  cinq  ans  a  été  sans  précédent  dans  l'histoire  d'Allema- 
gne. Elle  a  été  marquée  par  une  hausse  exagérée  des  prix,  hausse  qui  a  été 
elle-même  déterminée  par  un  accroissement  considérable  de  la  production 
de  l'or;  et  l'Allemagne  a  su  attirer  à  elle  pendant  les  dernières  années  du 
xix^  siècle  une  quantité  considérable  de  ce  métal.  Les  «  émissions  »  de  tou- 
tes sortes  s'y  sont  multipliées  outre  mesure.  Les  villes  allemandes  ont  fait 
une  quantité  prodigieuse  d'emprunts  pour  toutes  sortes  de  travaux.  Nous 
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ne  partageons  pas  toutes  les  idées  de  M.  Sonibart.  Mais  ses  judicieuses 
observations  permettent  de  croire  que  la  cause  essentielle  des  crises,  comme 
lavait  dit  avec  tant  de  conviction  le  regretté  D""  Juglar,  c'est  «  l'arrêt  de  la 
hausse  des  prix  ».  Cet  arrêt  a  con^espondu  en  Allemagne,  dans  la  période 
1900-1903,  à  des  «  insuflisances  de  production  «  et  à  des  «  manques  de  tra- 
vail »  multipliés.  Le  mal  a  été  accru  par  un  certain  nombre  de  faits  parti- 
culiers, surtout  par  des  fraudes  et  des  malversations  qu'il  était  impossible 
de  prévoir. 

Sans  méconnaître  les  conséquences  qu'a  eues  Taccroissement  de  la  pro- 
duction de  l'or,  le  professeur  Herkner  estime  qu'il  ne  faut  pas  attacher  à 
ce  fait  une  trop  grande  importance.  Il  aurait  dû  avoir,  en  effet,  son  contre- 
coup sur  les  autres  pays,  plus  qu'il  ne  l'a  eu  en  réalité.  Il  aurait  dii  surtout 
déterminer  autre  chose  qu'un  trouble  momentané.  Comme  Ta  fort  bien  dit 
M.  Gothein,  il  ne  faut  pas  trop  médire  de  cet  afflux  d'or  qui  a  eu  de  grands 
avantages  et  a  facilité  un  grand  nombi*e  d'inventions.  Signalons  aussi  les 
intéressantes  remarques  de  M.  E.  Lœning  sur  les  conséquences  possibles 
de  ces  «  raarnques  de  travail  »  qui,  au  double  point  de  vue  économique  et 
social,  sont  inquiétants  pour  l'avenir,  et  sur  les  dangei^  du  «socialisme 
municipal  »  qui  pousse  les  villes  à  cheixher  les  moyens  de  donner  plus 
de  travail  aux  ouvriers;  celles  de  M.  Liefmann  sur  le  rôle  «  bienfaisant  » 
des  Carlells;  celles  de  M.  Jastrow  sur  certaines  conséquences  de  la  crise  : 
diminution  dans  le  nombre  des  mariages,  augmentation  de  la  criminalité, 
légère  diminution  dans  le  chiffre  des  naissances,  etc.. 

L'étude  de  lacrise  par  laquelle  nos  voisins  viennent  de  passernous  montre 
en  définitive  très  nettement,  que  les  crises  consistent  essentiellement  dans 
un  engorgement  de  la  circulation  amené  principalement  par  les  abus  du 
crédit  et  de  la  spéculation,  conséquences  de  quelques  années  de  prospérité 
engendrant  un  optimisme  général  et  excessif.  Elle  met  aussi  en  lumière 
l'imporlance  des  questions  d'argent  et  l'influence  des  Banques,  qui  peuvent 
agir  d'une  façon  si  efficace  sur  les  fonds  de  roulement,  d'un  côté  par  les 
immobilisations  résultant  du  développement  exagéré  des  usines,  de  l'autre 
par  l'excès  des  consommations  au  moment  de  la  grande  prospérité.  Il  est 
de  plus  en  plus  manifeste  qu'en  se  montrant  très  exigeantes,  qu'en  élevant 
par  exemple  le  taux  de  l'escompte  ou  en  ne  consentant  à  faire  des  reports 
que  moyennant  un  intérêt  élevé,  les  Banques  peuvent  agir  efficacement 
pour  diminuer  les  effets  de  l'emballement  qui  amène  la  crise.  Et  quand  la 
crise  a  éclaté,  elles  peuvent  encore  agir  très  utilement  pour  diminuer  les 
ruines  :  l'aide  prêtée  par  la  Ilcichsbank  h  "beaucoup  de  iir-a'M  iant^  alle- 
mands a  été  fort  utile. 

Ces  indications  sommaires  donnent  une  idée  de  l'intérêt  que  présentent 
les  trois  volumes  que  nous  signalons  ici;  les  recherches  dont  ils  contien- 
nent le  résumé  Jettent  une  vive  lumière  non  seulement  sur  l'état  intérieur 
de  l'Allemagne,  mais  sur  quelques-uns  des  côtés  les  plus  importants  de  la 
vie  économique  actuelle  des  peuples  civilisés 

Georges  Blondel. 
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André  Liesse,  La  statistique.  Ses  difficultés.  Ses  procédés.  Ses  résultats. 

Le  petit  livre  de  M.  Liesse  sur  la  statistique  a  soulevé  quelques  colères. 
C'est  qu'il  a  troublé  quelques  quiétudes.  Les  sciences  sociales  sont  incer- 
taines dans  leurs  résultats  et  jusque  dans  leurs  métliodos.  La  statistique 
seule  y  est  un  élément  de  réconfort  pour  les  esi»rils  (  horclieurs  de  certi- 
tude. La  sobre  éloquence  des  chiffres  les  console  de  querelles  confuses.  De 
là  à  faire  de  la  statistique  toute  la  science  des  sociétés  où  tant  de  choses  se 
peuvent  compter,  mesurer  ou  peser,  il  n'y  a. qu'un  pas.  Des  enthousiastes 
l'ont  franchi,  et  il  n'y  a  pas  de  vérité  pour  eux  où  il  ne  peut  y  avoir  de 
courbes.  M.  Liesse  nous  montre  qu'il  en  faut  rabattre.  Il  n'est  pourtant  pas 
de  ces  sceptiques  qui,  dans  le  maniement  des  chiffres,  jugent  l'effort  inutile 
parce  qu'il  est  difficile.  11  estime  que  «  non  seulement  l'économiste,  mais 
encore  le  philosophe  et  l'historien  peuvent  avoir  dans  la  statistique  un 
puissant  auxiliaire  pour  pénétrer  dans  les  mystérieuses  profondeurs  du 
mouvement  des  sociétés  ».  Ce  n'est  pas  à  la  science,  c'est  seulement  aux 
mauvais  savants  qu'il  en  a.  «  La  méthode  statistique,  dit-il  avec  beaucoup 
de  force,  se  prètej  par  son  apparente  facilité,  à  tous  les  usages.  Elle  permet 
tous  les  abus.  Elle  sert  à  couvrir  plus  d'un  sophisme  sous  la  rigueur  de 
procédés  trompeurs.  De  la  meilleure  foi  du  monde  les  esprits  les  plus 
avertis  se  laissent  surprendre  et  séduire  par  le  réel  attrait  de  ses  déductions. 
Dans  les  discussions  de  tous  ordres,  parlementaires  ou  autres,  les  chifl'res 
sont  autant  de  projectiles  que  s'envoient  des  adversaires  acharnés,  sous 
l'impulsion  des  intérêts  ou  des  passions...  On  fait  trop  souvent  un  mauvais 
emploi  de  chiffres  mal  présentés.  Ils  sont  une  matière  première  dont  la 
fraude  est  facile  ».  C'est  contre  quoi  M.  Liesse  veut  nous  mettre  en  garde 
dans  ce  livre.  Il  n'a  pas  seulement  le  mérite  d'être  bon;  s'il  est  bien 
compris,  il  aura  celui  d'en  éviter  de  mauvais. 

La  première  tâche  du  statisticien  est  de  rassembler  des  cliiflres.  C'est  dans 
son  ceuvre  scientifique  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple.  M.  Liesse  nous  montre 
d'abord  que  là  déjà  les  difficultés  sont  grandes,  et  il  insiste  dans  une  critique 
pénétrante  sur  les  causes  objectives  ou  subjectives  de  ces  difficultés.  Il  est 
malaisé  de  bien  préciser  le  tenain  des  observations.  Il  faudrait  les 
multiplier  pour  donner  plus  de  sécurité  au  jeu  de  la  loi  des  grands  nombres  ; 
et  cela  n'est  pas  toujours  possible.  Puis  le  statisticien  ne  peut  pas,  comme 
le  physicien,  tout  voir  par  lui-même.  Il  lui  faut  s'en  rapporter  à  des  agents. 
Ceux-ci  n'ont  pas  la  précision  d'instruments  de  laboratoire.  Certains  man- 
quent de  conscience.  Leur  rôle,  en  tous  cas,  comporte  des  appréciations, 
des  évaluations.  Elles  ne  peuvent  être  pareilles,  faites  pai'  des  individualités 
diverses,  et  c'est  dans  les  résultats  une  cause  de  trouble  inévitable.  L'auteur 
nous  le  montre  par  bien  des  exemples.  Celui  qu'il  emprunte  aux  statisques 
douanières  mérite  particulièrement  d'être  rappelé.  Ces  statistiques,  en  effet, 
tout  au  moins  quand  il  s'agit  d'importations  donnant  lieu  à  un  droit,  ont 
une  grande  autorité.  Voici  des  chifi'res.  Ils  datent  de  1900. 
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?TATiîTiij(;r.~  FUA> 


Importations  cIAnglelerre  en  France 609.228.00(J 

Exporlalions  de  France  en  Angleterre 1.238.839.000 

;TATI~T!gLE;  ANGLAISES 

Exportations  d'Angleterre  en  France 509.519.660 

In)portalions  de  France  en  Angleterre 1.314.894.950 

La  difTérence  s'explique  sans  peine.  A  supposer  que  les  douanes  aient 
roniplé  à  peu  prAs  de  la  même  faron  en  quantités,  elles  n'ont  pas  apprécii- 
de  même  les  valeurs.  11  n'en  e>l  pas  moins  que  pareil  résultat  est  assez 
décevant  pour  commander  bien  des  pruileni  fs.  Sans  même  parler  ile> 
statistiques  agricoles  vouées  à  t'ni.-  les  déd;iins,  ce  que  montre  .M.  Liesse 
des  statistiques  postales  est  aussi  t^ut  à  fait  démonstratif. 

Puis  les  chiffres  réunis,  il  s'agit  de  les  mettre  en  œuvre.  Ils  doivent  être 
<>  groupés,  remaniés,  combinés,  prendre  la  forme  de  totaux,  de  moyennes 
diverses  ou  d'indices  ».  C'est  la  seconde  partie  de  l'œuvre  du  statisticien.  Ce 
n'est  pas  la  moins  difficile.  Ici  encore,  pour  l'établir.  M.  Liesse  entasse  les 
analyses  et  les  critiques.  Signalons  d'une  façon  toute  spéciale  les  passages 
qu'il  consacre  à  l'établissement  des  diverses  moyennes  miiyenne  arithmé- 
tique normale,  médiane,  génmélrique-  ou  harmonique  .  deri'ière  la  précision 
apparente  desquelles  restent  tant  d'éléments  de  doute  et  d'erreur.  Les  pages 
que  l'auteur  consacre  ensuite  à  l'interpolation  et  à  l'extrapolation  méritent 
aussi  d'être  particulièrement  relevées.  On  est  ici  sur  le  terrain  des  mathé- 
matiques. On  se  croit  dans  celui  de  la  certitude.  Et  cependant  tel  statisti- 
cien, par  voie  d'interpolation,  voulant  établir  une  courbe  sur  l'histoire  du 
tonnage  et  de  la  dimension  des  navires,  a  découvert  qu'en  1837  leur  largeur 
devait  être  nulle.  Voilà  qui  donne  grandement  à  penser!  Jévons,  dans  son 
livre  sur  =<  The  coal  question  ■ .  paru  en  1866,  a  établi,  par  de  savantes  extra- 
polations, que  les  mines  du  monde  seraient  épuisées  en  cent  ans,  après  une 
période  de  constant  accroissement  dans  les  prix  du  charbon.  Et  n'était-il 
pas  possible  de  se  tromper  avec  plus  de  simplicité  ? 

La  statisti(]ue  entin  doit  conduire,  à  des  symptêimes,  à  la  séméiologie 
statistique.  Elle  doit  servira  connaître  et  à  prév<jir  des  phénomènes d'ordi'e 
très  général  comme  les  variations  du  bien-être  général,  les  crises  ou  les 
changements  dans  l'ensemble  des  prix.  Ou  ne  saurait,  sans  la  découronner, 
renoncer  pour  elle  à  de  telles  recherches.  Mais  elles  sont  infiniment  déli- 
cates. C'est  ce  que  va  encore  nous  montrer  M.  Liesse  avec  beaucoup  de 
soins.  Il  consacre  là  aux  questions  de  choix  des  indices  uniques  ou  totali- 
sateurs, et  aussi  à  la  critique  de  la  méthode  des  index  numbers  des  pages 
tout  à  fait  remarquables.  A  retenir  aussi  sa  comparaison  entre  le  sys- 
tème des  index  numbers  et  l'observation  par  les  comptes  de  valeurs  en 
douane. 

Dans  ses  derniers  chapitres  sur  la  u  régularité  et  la  pi-iiudicité  des  phéno- 
mènes économiques  »,  l'auteur  recherche  jusqu'à  quel  point  la  statistique 
peut  servir  à  la  découverte  de  grandes  lois,  et  il  commence  par  rappeler 
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(les  travaux  célèbres,  comme  ceux  d'Euler  et  de  Maltlius  sur  la  population, 
ceux  de  Quetelet  sur  la  physique  sociale  avec  son  homme  moyen,  et  enfin 
ceux  de  Vice  avec  sa  célèbre  spirale.  I,à  encore,  M.  Liesse  trouve  tout  natu- 
rellement l'occasion  d'exercer  sa  critique.  Ce  n'est  pas  qu'en  matière  de 
lois  générales  il  soit  plus  sceptique  que  pour  les  chiffres  spéciaux.  Il  n'est 
pas  de  ceux  qui  ci'oient  qu'il  peut,  dans  l'ordre  social,  exister  des  sciences 
du  particulier.  Il  s'efforce,  au  contraire,  de  nous  montrer  comment  peuvent 
être  contatées  des  «  périodicités  et  des  régularités  »  par  un  bon  emploi  des 
chiffres,  et  il  prend  comme  élément  de  démonstration  l'analyse  de  la  théorie 
des  crises  telle  qu'elle  a  été  présentée  par  le  Dr  Juglar  et  les  travaux  de 
Vilfredo  Pareto  sur  la  courbe  des  revenus,  comparés  à  ceux  de  Francis 
Gallon  sur  la  courbe  des  capacités.  Il  y  a  là  en  effet,  par  l'emploi  de 
méthodes  ingénieuses,  des  résultats  très  intéressants.  Mais  on  peut  se 
demander  si  M.  Liesse,  critique  par  ailleurs  si  vigilant,  n'a  pas  enregistré 
certains  d'entre  eux  avec  une  bonne  grâce  un  peu  facile.  Je  n'en  veux  pour 
preuve  qu'un  détail  :  c'est  la  façon  dont  il  rapporte  des  calculs  de  M.  Pareto 
ayant,  à  l'elfet  d'établir  des  courbes  comparatives  de  revenus,  pour  double 
base  un  rôle  des  tailles  à  Paris  en  1292  et  une  statistique  des  impôts  en 
189G.  Les  courbes  se  trouvant  identiques  pour  les  deux  époques,  M.  Liesse 
nous  dit  que  le  fait  «  est  curieux  et  digne  d'attention  ».  Il  est  vrai  que  c'est 
pour  nuancer  ensuite  sa  remarque  d'un  peu  de  scepticisme;  mais  à  con- 
naître l'histoire  de  la  taille,  de  ses  dispenses,  de  ses  inégalités  et  de  ses 
arbitraires,  ne  serait-il  pas  plus  vrai  de  dire  que  le  hasard  est  un  grand 
maître  ? 

Un  travail  comme  celui  de  M.  Liesse  résistait  au  résumé  par  le  fait  à  la 
fois  de  sa  finesse  et  de  sa  fermeté.  Sa  lecture  sera  l'excuse  de  son  compte 
rendu. 

A.   SOUCHO.N. 


GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 

Août  1905. 

La  situazione  del  mercato  monelario  (X.). 

Dell'  influenza  délie  condizioni  economiche  sulla  forma  délia  curva  de!  redJili  (G. 

Bresciani). 
La  polilica  délie  libère  imporlazioni  (E.  GmETïi). 
L'azione  del  comune  per  le  case  popolari  (U.  Gobbi). 
Le  condizioni  del  salarialo  agricole  in  provincia  di  Cag'iari  (A.  Peirolerï). 
Ancora  del  costo  di  produzione  dell'  uomo   e  del  valore  economico  degli  emigranli 

(J.    CuLETTi). 

Cronaca  (Su  l'Istifuto  internazionale  d'agricollura  (J.  Papafava). 


Le  Gérant  :  L.  LAKOSE. 
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REVUE 

D'ECONOMIE  POLITIOOE 

PROBLÈMES  SYNDICAUX  FRANÇAIS 

A    PROPOS    DU    IX»    CONGRÈS    NATIONAL    DES    TRAVAILLEURS    DU    LIVRE 


An  cenlre  d'une  vasle  salle  de  café-coiicerl  à  Lyon,  six  longues 
tables  parallèles  chargées  de  papiers  et  de  brochures;  à  ces  tables, 
cent  cinquante  citoyens  aux  vêtements  corrects,  aux  physionomies 
sérieuses,  suivant  avec  attention  les  arguments  des  orateurs  qui 
prennent  successivement  la  parole;  sur  la  scène,  formant  estrade, 
aux  côtés  du  bureau  et  des  secrétaires  de  la  réunion,  quelques  indi- 
vidus intervenant  fréquemment  dans  la  discussion,  et  dont  la  parole 
semble  particulièrement  autorisée  :  c'est  le  Congrès  national  de  la 
Fédération  du  Livre;  ce  sont  des  ouvriers  typographes  venus  de 
tous  les  points  du  territoire  pour  discuter  leurs  intérêts  corporatifs, 
pour  régler  d'un  commun  accord  la  tactique  générale  de  leur  asso- 
ciation :  ceux  qui  sont  alignés  le  long  des  tables  sont  les  manda- 
taires des  164  sections  de  la  Fédération,  présidents  ou  secrétaires 
des  syndicats  locaux  ;  ceux  qui  ont  pris  place  sur  l'estrade  sont  les 
délégués  du  Comité  central  de  la  Fédération. 

Ce  Comité  central  est,  en  temps  ordinaire,  l'organe  essentiel  de  la 
vie  fédérale.  Détenteur  des  deniers  communs,  représentant  naturel 
des  intérêts  corporatifs,  aussi  bien  dans  les  querelles  locales  que 
dans  les  conflits  généraux,  il  semble,  d'un  Congrès  à  l'autre,  le 
maître  absolu  de  la  Fédération.  Mais  sa  puissance  n'est  faite  que  de 
la  confiance  de  la  masse;  il  n'est  —  exécutif  —  que  l'agent  du 
législatif,  du  Congrès.  C'est  le  Congrès  qui,  chaque  fois  qu'il  se 
réunit,  indique  au  Comité  central  l'orientation  qu'il  devra  suivre. 
C'est  lui  qui,  chaque  fois  aussi,  décide  si,  depuis  l'assemblée  pré- 
cédente, le  Comité  central  a  bien  agi  conformément  aux  vues  des 
syndiqués. 

Revub  u'Écon.  Pout.  —  Tor.e  XIX.  50 
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Ce  coiUrôle  tki  Congrès  est  d'aiilant  plus  nécessaire  que,  pour 
diverses  raisons,  le  Comité  central  do  la  Féd('Tation  n'est  pas  une 
émanation  directe  des  sections  Fédérées,  li  y  a  là  une  situation  de 
fait  assez  particulière,  et  fpi'il  importe  de  notei*  parce  qu'elle  a  son 
contre-coup  siu'  toute  la  vie  corporative  :  les  memlores  du  Comité 
central,  n'étant  pas  rétribués,  doivent  se  recruter  parmi  les  ouvriers 
parisiens,  de  façon  à  pouvoir  combiner  leurs  fonctions  administra- 
tives avec  leurs  travaux  professionnels;  étant  Parisiens,  ils  ne  sont 
pas  connus  des  provinciaux  qui,  s'ils  avaient  seuls  qualité  pour  les 
choisir,  risqueraient  de  choisir  à  l'aveuglette.  D'où  la  règle  statu- 
taire suivante  :  les  membres  du  Comité  central  sont  élus  au  scrutin 
de  liste,  de  façon  à  éviter  les  intrigues  locales,  et  les  listes  sont  éta- 
blies par  les  soins  du  Comité  central  sortant,  sous  le  contrôle  de  la 
section  parisienne.  Le  Congrès  est  donc,  en  somme,  le  seul  corps 
à  qui  les  membres  du  Comité  central  aient  à  rendre  leurs  comptes. 

Les  circonstances  au  milieu  desquelles  avait  lieu,  cette  fois-ci, 
ce  contrôle  périodique  le  rendaient  particulièrement  im[)Oi'tant. 
Cinq  ans  s'étaient  écoulés  depuis  le  dernier  Congrès,  cinq  ans 
remplis  d'événements  graves,  soit  dans  la  vie  corporative,  soit 
dans  la  vie  ouvrière  en  général.  Dans  celle  ci,  c'était  le  l'ôle  gran- 
dissant joué  par  la  Confédération  Générale  du  Travail  et  son 
Comité  confédéral.  On  sait  quel  esprit  révolutionnaire  anime  ce 
Comité  ;  on  sait  qu'il  est  «  grève  généraliste  »,  «  action  directe  », 
qu'il  prêche  le  sabotage.  Ces  tendances  s'étaient  affirmées  au  Con- 
grès de  Bourges,  précisément  à  l'encontre  du  Comité  central  du 
Livre,  avocat  du  «  Réformisme  ».  Le  Congrès  allait-il  ratifier  l'atti- 
tude du  Comité  central  à  Bourges  ou  se  montrer  conquis  par  la 
propagande  libertaire?  Le  problème  se  posait  d'une  façon  précise 
au  sujet  de  la  journée  de  huit  heures.  Il  fallait  décider  si,  confor- 
mément au  vote  de  Bourges,  on  réclamerait  les  Huit  Heures  au 
1"  mai  d906,  ou  si  l'on  adopterait,  pour  la  réduction  des  heiu'es 
de  travail,  une  lactique  plus  modérée.  Dans  la  vie  corporative,  la 
grosse  question  à  discuter  était  l'élévation  de  la  cotisation  fédérale 
à  deux  francs  par  mois.  Cette  élévation  avait  été  accordée  provi- 
soirement par  les  sections  au  Comité  central,  pour  faire  face  aux 
dépenses  des  services  d'assui-ance-chômage  et  d'assurance-raaiadie. 
Il  fallait  voter  pour  ou  contre  son  maintien,  et  décider  par  là  si  la 
Fédération  persisterait,  ou  non,  dans  sa  tendance  vers  le  dévelop- 
pement des  services  syndicaux. 
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Eiilre  CCS  deux  queslions  capikilcs,  il  y  avait  d'ailleurs  une 
clioile  conncxilé.  Qui  dit  syndicats  riclies,  à  services  mutualistes 
développés,  dit  syndicats  «  réformistes  »  ;  et  au  contraire  l'esprit 
de  violence  et  d'intransigeance  est  plutôt  le  fait  des  syndicats  pau- 
vres, qui  n'ont  rien  à  risquer.  Appelée  à  choisir,  une  fois  de  plus, 
entre  les  deux  grandes  orientations  possibles  de  l'aclion  ouvrière, 
la  Fédération  du  Livre  était  donc  bien,  selon  la  formule  consacrée, 
à  un  tournant  de  son  histoire. 


Le  débat  sur  le  rapport  général  du  Comité  central  fournit  aux 
congressistes  l'occasion  cherchée  de  s'entendre  sur  les  principes 
directeurs  de  leur  politique  avant  d'aborder  les  nombreuses  ques- 
tions particulières  inscrites  à  l'ordre  du  jour.  Les  défenseurs  de 
l'opinion  réformiste  furent,  à  côté  du  délégué  permanent  Keufer,  les 
citoyens  Hamelin,  le  militant  bien  connu,  et  Labat  de  Bordeaux. 
La  tendance  révolutionnaire  eut  pour  très  habile  représentant  le 
citoyen  Villeval  fils,  des  Correcteurs  de  Paris.  Dans  cette  assem- 
blée de  confrères,  la  discussion  ne  pouvait  tourner  à  l'aigre  comme 
à  Bourges.  Elle  resta  courtoise,  élevée,  évita  les  queslions  de  per- 
sonnes pour  ne  viser  que  les  idées.  Elle  n'en  fut  que  plus  intéres- 
sante, et  les  conclusions  qui  s'en  dégagèrent  valent  d'être  notées. 
Entre  les  deux  tendances,  réformiste  et  révolutionnaire,  on  s'aper- 
çut, une  fois  de  plus,  qu'il  n'y  avait  pas  d'opposition  absolue,  mais 
seulement  gradation  du  plus  au  moins.  Les  points  sur  lesquels  tout 
le  monde  était  d'accord,  et  que  le  citoyen  Keufer  mit  clairement 
en  lumière,  furent  les  suivants  : 

1°  L'action  de  la  classe  ouvrière  doit  tendre  vers  une  transfor- 
mation sociale  complète,  amenant  une  plus  équitable  répartition  des 
richesses; 

2°  L'arme  de  la  classe  ouvrière,  c'est  le  syndicat,  mais  le  syndi- 
cal fort,  englobant  une  fraction  importante  des  travailleurs  d'une 
corporation  ; 

3"  Pour  faire  des  syndicats  solides,  il  faut  des  services  de  mu- 
tualité. Les  subventions  gouvernementales  ou  municipales  ne  con- 
viennent pas  à  des  travailleurs  conscients  de  leur  dignité. 

Des  divergences  d'opinion  ne  commencent,  en  général,  à  appa- 
raître dans  les  groupements  ouvriers  qu'en  ce  qui  louche  les 
moyens  par  lesquels  le  syndicat  doit  accomplir  sa  tâche,  et  encore 
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ces  divergences  d'opinion  n'ont-elles  guère  d'influence  sur  la  lac- 
tique journalière.  Pour  les  <(  révolutionnaires  »,  le  moyen  essentiel 
de  lutte,  c'est  l'intimidation,  la  violence  ;  les  pourparlers  pacifi- 
ques, la  conciliation,  d'une  part,  les  réformes  légales  d'autre  part, 
ne  sont  que  des  leurres,  des  pièges  tendus  par  la  bourgeoisie  à  la 
classe  ouvrière.  Mais,  ripostent  les  «  réformistes  »,  il  est  impossible, 
même  aux  plus  ardents  révolutionnaires,  d'éviter  les  pourparlers 
avec  le  patron.  S'ils  n'ont  pas  lieu  avant  la  grève,  ils  ont  lieu  après, 
et  dans  des  conditions  d'autant  plus  défavorables  que  les  forces 
ouvrières  sont  épuisées.  De  même  pour  l'action  parlementaire;  on 
a  beau  en  médire,  il  va  pourtant  certaines  réformes,  unanimement 
souhaitées  par  la  classe  ouvrière,  et  que  seule  une  loi  peut  réaliser. 

Examinant  à  son  tour  cette  question  fondamentale  de  tactique, 
le  citoyen  Keufer  montrait  dans  les  faits  les  plus  récents  la  confir- 
mation éclatante  de  la  thèse  modérée  :  c'était  la  grève  de  la  voi- 
ture à  Paris,  celle  des  tisseurs  du  Nord,  celle  d'Hennebonl,  trois 
conflits,  où  les  travailleurs,  se  donnant  comme  révolutionnaires, 
avaient  pourtant  eu  finalement  recours  à  des  pourparlers  de  conci- 
liation, et  avaient  même  accepté  le  principe  d'une  commission 
mixte;  c'était  le  syndicat  «  révolutionnaire  »  des  peintres  manœu- 
vrant au  Palais  Bourbon  contre  le  blanc  de  céruse  ;  c'était  la  Con- 
fédération Générale  du  Travail  elle-même  organisant  une  agitation 
en  faveur  de  la  suppression  légale  des  bureaux  de  placement.  Les 
((  révolutionnaires  »  étaient  donc  mal  fondés  à  reprocher  au  Livre 
ses  commissions  mixtes  ou  ses  appels  au  législateur.  Les  unes  et 
les  autres  étaient,  dans  les  mains  du  prolétariat,  des  armes  parfai- 
tement légitimes,  et  dont  l'emploi,  dans  certains  cas,  pouvait  être 
non  seulement  utile,  mais  même  indispensable;  le  tout  était  de 
savoir  s'en  servir  au  bon  moment. 

Le  point  délicat  de  toute  cette  discussion  était,  au  fond,  de  savoir 
jusqu'où  l'on  doit  aller  dans  le  recours  cà  la  force.  Faut-il  se  servir 
de  l'arme  à  deux  tranchants  de  la  grève,  dès  que  naît  un  conflit, 
ou  seulement  à  la  dernière  extrémité?  Faut-il,  en  temps  de  grève, 
pratiquer  la  violence  à  l'égard  des  personnes,  patrons  ou  jaunes? 
Faut-il,  soit  à  l'occasion  d'une  déclaration  de  grève,  soit  pour  en 
tenir  lieu,  pratiquer  la  violence  contre  les  choses,  c'est-à-dire  le 
sabotage?  Voilà  les  principaux  problèmes  auxquels  les  «  révolu- 
tionnaires »  répondent  hardiment  par  l'affirmative,  tandis  que  les 
«  réformistes  »  hésitent  et  font  des  distinctions. 


PROBLÈMES    SYNDICAUX    FRANÇAIS  781 

Le  délégué  Villeval  prôna  nellement  le  sabotage,  mais  reconnut 
qu'il  demandait  à  être  manié  avec  tact.  Le  délégué  Hamelin  insista 
sur  la  reslriclion,  et  condamna  le  sabotage  comme  pralique  indivi- 
duelle, tout  en  le  déclarant  légitime  comme  moyen  de  défense  col- 
lective contre  les  jaunes.  Le  ciloyen  Keufer,  plus  intransigeant, 
repoussa  nellement  toute  manœuvre  violente,  soit  contre  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  choses.  Il  mil  en  garde  ses  confrères  contre 
les  réactions  patronales  qui  suivent  infailliblement  les  recours  à  la 
force.  A  celte  tactique  décevante,  il  opposa  l'énergie  continue, 
méthodique,  qui,  peu  à  peu,  mine  les  privilèges  capitalistes.  Quant 
à  la  grève  pure  et  simple,  il  en  reconnut  hautement  la  légitimité, 
mais  il  insista  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ne  la  déclarer  qu'après  avoir 
essayé  de  tous  les  moyens  de  conciliation.  Les  délégués  Labal  (Bor- 
deaux) et  Clavel  (Comité  central)  insistèrent  sur  la  nécessité  d'édu- 
quer  le  prolétariat,  avant  de  le  pousser  vers  une  action  violente. 
La  cause  était  entendue,  et  un  ordre  du  jour,  auquel  seul  le  ciloyen 
Villeval  ne  se  rallia  pas,  invita  le  Comité  central  à  «  poursuivre 
dans  l'avenir  la  ligne  d'action  méthodique  qui  lui  avait  été  tracée 
par  les  précédents  Congrès  ». 

L'orientation  générale  du  Congrès  une  fois  déterminée  par  cet 
ordre  du  jour,  la  solution  de  toutes  les  questions  pendantes,  décou- 
lant logiquement  de  principes  acceptés  par  tous,  devenait  facile. 
Nous  pouvons  grouper  sous  les  quatre  chefs  suivants  l'ensemble 
des  discussions  qui  eurent  lieu,  groupement  logique  qui  fera  mieux 
apparaître,  croyons-nous,  l'importance  de  ce  Congrès*. 

I,  Constitution  de  la  Fédération,  fondions  de  ses  divers  organes. 

IL  Services  mutualistes. 

IIL  Défense  des  intérêts  professionnels  contre  les  non  syndiqués. 

IV.  Défense  des  intérêts  professionnels  dans  le  contrat  de  travail. 

I 

Comlilution  de  la  Fédéralion.  Fonctions  de  ses  divers  organes. 

Quel  est  le  mode  de  groupement  qui  assure  aux  masses  ouvrières 
le  maximum  de  force  collective,  tout  en  conservant  aux  unités 
composantes  le  plus  possible  d'indépendance  individuelle  ?  Tel  est 

'  Nous  ne  relèverons,  bien  entendu,  que  les  discussions  présentant  un  intérêt 
général. 
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le  gros  problème  qui  se  pose  aux  orgaiiisalions  ouvrières,  dès 
qu'elles  sont  sorties  —  comme  c'est  le  cas  [)Our  la  Fédération  du 
Livre  —  de  la  première  enfance.  Aussi  les  discussions  s'y  rappor- 
tant tinrent-elles,  dans  le  IX®  Congrès,  une  place  aussi  importante 
que  dans  les  Congrès  précédents. 

En  première  ligne  vint,  sous  diverses  formes,  la  lutte  entre  les 
deux  tendances  :  fédération  d'industrie,  fédération  de  métier.  Sous 
ces  deux  formules,  d'apparence  si  nette,  il  n'y  a,  ici  encore,  comme 
dans  toute  formation  vivante,  qu'une  question  de  plus  ou  de  moins. 
Une  fédération  est  dite  «  d'industrie  »,  quand  elle  comprend  des 
spécialités  difï'éreates,  assez  éloignées  les  unes  des  autres,  comme, 
par  exemple,  la  fédération  de  la  «  métallurgie  »  et  celle  du  «  bâti- 
ment ».  Au  contraire,  une  fédération  dite  «  de  métier  »,  bien  qu'elle 
ne  se  réduise  jamais  à  un  seul  métier,  ne  réunit  tout  au  moins  que 
des  spécialités  assez  semblables  entre  elles,  comme,  par  exemple,  la 
fédération  des  mécaniciens,  celle  des  allumettiers,  des  tabacs,  etc.  '. 
Il  est  évident,  a  priori,  que  plus  les  fédérations  se  limiteront  à  un 
petit  nombre  de  spécialités,  moins  il  y  aura  de  divergences  d'intérêt 
entre  les  syndicals  les  composant.  Et  d'autre  part,  si  l'on  considère 
l'ensemble  d'une  industrie,  ou  l'ensemble  des  industries  d'une  région 
ou  d'un  pays,  on  trouvera,  pour  les  ouvriers  de  cette  industrie,  de 
cette  région,  ou  de  ce  pays,  certains  intérêts  communs,  peu  nom- 
breux, mais  primordiaux,  pour  la  défense  desquels  il  sera  utile  que 
les  ouvriers  soient  groupés  en  une  organisation  embrassant  tous 
les  syndicals  de  spécialités  différentes.  Comment  sortir  de  cette 
difficulté?  Il  semble  que  là,  comme  dans  tout  le  reste  de  la  vie  syn- 
dicale, les  ouvriers  anglais  nous  ont  donné  l'exemple  :  ils  ont  des 
fédérations  de  métier  dont  les  intérêls  communs  sont  défendus  par 
des  conseils  interfédéraux.  Vers  cette  formule  supérieure,  les  syndi- 
cats français  progressent  lentement. 

La  situation  de  la  Fédération  du  Livre  est,  à  cet  égard,  particu- 
lièrement délicate.  Formée  comme  fédération  d'industrie,  elle  a 
admis  dans  son  sein  tous  les  «  similaires  »,  imprimeurs  conducteurs, 
litbographes,  fondeurs,  papetiers,  relieurs,  etc.  Dans  les  grandes 
villes,  où  ceux-ci  sont  nombreux,  ils  forment  des  syndicats  autono- 
mes, rattacbés  directement  à  la  Fédération;  dans  les  petites  villes, 

'  Cf.  sur  la  question  les  débats  des  XI^  et  XIII»  Congres  nationaux  corpoi-dlifs  (Paris, 
1900  et  Montpellier,  1902),  Ch.  Uist,  Le  XlKe  Congrès  national  corporatif,  i:i  Musée 
social.  Mémoires  et  documents,  1903,  p.  1. 
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tous  les  «  Travailleurs  du  Livre  »  ne  forment  qu'un  seul  syndicat. 
A  ne  considérer  que  les  individus,  les  «  similaires  »  n'ont  pas  à 
se  |)laindre  d'èlre  englobés  dans  la  Fédération  du  Livre.  Us  y  jouis- 
sent, en  eflet,  des  plus  grands  avantages  mutualistes  que  le  syndi- 
calisme français  ail  su  se  donner.  En  tant  que  groupes  professionnels, 
au  contraire,  ils  trouvent  désavantageux  de  ne  constituer,  au  sein  de 
la  Fédération,  qu'une  peti le  minorité,  et  se  plaignent  que  leurs  reven- 
dications particulières  n'y  soient  pas  dé.Cendues  assez  énergique- 
nseut.  Celle  opposition  fondamentale  entre  l'intérêt  des  individus 
et  celui  des  groupemenls  a  été  clairemei'.t  mise  en  lumière  à  Lyon. 

On  s'esld  abord  occupé  des  lithographes  et  des  papetiers-relieurs. 
Ces  deux  professions  (si  tant  est  que  les  papetiers-relieurs  ne 
formenl  qu'une  seule  profession,  ce  qui  est  évidemment  faux),  ont 
constilué.  en  dehors  de  la  Fédération  du  Livre,  quelques  syndicats 
autonomes,  grou|)és  eux-mêmes  en  fédérations  indépendantes,  la 
Fédération  des  Lithographes  existant  depuis  i88i,  et  celle  des 
Papetiers-Relieurs  depuis  1898.  Les  chefs  de  ces  Fédérations 
demandèrent  au  Comité  central  du  Livre  de  les  aider  dans  leur 
œuvre  d'émancipation,  en  forçant  les  lithographes  ou  les  papetiers- 
relieurs,  qui  faisaient  partie  du  Livre,  à  le  quitter  pour  aller  dans 
leurs  fédérations  respectives.  Le  Comité  central,  soucieux  de  servir 
la  cause  des  fédérations  de  métier,  et  tout  disposé  à  voir  la  Fédé- 
ration du  Livre  se  transformer  elle-même  graduellement  en  une 
fédération  typographique,  proposa  donc  au  Congrès  une  addition 
aux  statuts  fédéraux,  [ar  laquelle  les  lithographes,  papeliers,  et 
relieurs  ne  pourraient  plus  faire  partie  de  la  Fédération,  lorsqu'ils 
se  trouveraient  dans  des  villes  où  existerait  un  syndicat  de  leur 
profession.  Mais  il  avait  compté  sans  les  intérêts  individuels  des 
«  similaires  ».  Les  délégués  des  syndicats  locaux,  s'en  faisant  les 
avocats,  firent  ressortir  combien  il  était  injuste  de  priver  les  cama- 
rades qui  voulaient  rester  fidèles  au  «  Livre  »,  des  avantages 
matériels  qu'ils  y  trouvaient.  Les  petites  sections  firent  en  outre 
remarquer  dans  quel  trouble  profond  les  jetterait  la  radiation  des 
similaires,  formant  souvent  chez  elles  une  fraction  importante  de 
Te fl'eclif  total.  Après  une  longue  et  intéressante  discussion,  le  Con- 
grès arriva  aux  conclusions  suivantes  : 

1°  On  ne  peut  forcer  les  camarades  des  parties  similaires  à  quit- 
ter les  sections  de  la  Fédération,  s'ils  ne  le  veulent  pas  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  en  particulier  les  lithographes,  il  est  dési- 
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rable  que  les  deux  Fédéralioiis  lilhographique  et  typographique 
règlent  leurs  rapports  par  des  conventions  précises,  et  que,  dès  à 
présent,  il  y  ait  un  rapprochement  moral  dans  toutes  les  villes  oîi 
des  syndicats  des  deux  professions  se  trouvent  côte  à  côte.  On 
tournait  ainsi  la  difficulté,  et,  pour  que  les  deux  fédérations  ne  se 
nuisent  pas  réciproquement,  on  s'orientait  vers  une  politique  d'al- 
liance. 

Un  deuxième  problème,  prescpie  semblable,  se  [)osa  pour  les 
conducteurs  de  presses  typographiques.  Quelques-uns  d'entre 
eux,  soutenus  [)ar  le  Comité  confédéral  de  la  Confédération 
Géjiérale  du  Travail,  avaient,  ii  y  a  un  an  environ,  quitté,  non 
sans  fracas,  la  Fédération  du  Livre,  et  fondé  une  Fédération 
indépendante  des  Presses  typographiques.  Ce  mouvement  séces- 
sionniste pouvait,  s'il  s'accentuait,  et  en  .raison  des  liens  profes- 
sionnels si  étroits  qui  unissent  les  imprimeurs  aux  compositeurs, 
jeter  une  perturbation  grave  dans  la  profession  typographique.  Il 
était  donc  urgent  de  trouver  une  combinaison  donnant  aux  impri- 
meurs l'autonomie  plus  grande  qu'ils  pouvaient  légitimement  dési- 
rer, tout  en  les  gardant  au  Livre.  On  décida  (jue  les  imprimeurs 
seraient  autorisés  à  se  grouper  en  une  section  nationale',  munie 
d'un  Bureau  central  siégeant  à  Paris,  et  organe  des  intérêts  des 
imprimeurs  tant  au  sein  de  la  Fédération  que  vis-à-vis  des  patrons. 
L'organisation,  forcément  délicate,  de  ce  nouveau  rouage,  le  règle- 
ment de  ses  rapports  avec  les  sections  ordinaires  de  la  Fédération, 
furent  confiés  au  Comité  central. 


A  côté  de  ces  problèmes  généraux,  d'autres  questions  d'organi- 
sation intérieure  furent  soulevées.  Le  citoyen  Villeval  critiqua  le 
mode  actuel  de  recrutement  du  Comité  central,  qu'il  qualifia,  selon 
les  dernières  formules  en  cours,  de  «  démocratique  »,  et  proposa  de 
lui  substituer  un  autre  système,  plus  conforme,  assura- t-il,  aux 
principes  fédératifs.  Pour  parler  plus  simplement,  il  plaida  pour  le 
scrutin  uninominal,  par  région,  contre  le  scrutin  de  liste.  Avec  le 
scrutin  de  liste  actuel,  dit-il,  les  membres  du  Comité  central  n'ont 
pas  de  collège  électoral  devant  lequel  ils  soient  responsables  de 


*  Il   y   a  actuellement  cinq  sous-seclions  d'imprimeurs-conducteurs  :    Bordeaux, 
Paris,  Limoges,  Rennes,  Orléans. 
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leurs  actes.  Aussi  se  désintéresser! l-ils  des  afTuires  de  la  Fédéra- 
tion, et  laissenl-ils  le  Délégué  permanent  seul  maître  de  les  régler 
à  sa  guise.  Ce  système,  toute  question  de  personne  mise  à  part,  est 
mauvais.  Avec  le  scrutin  uninominal,  au  contraire,  les  délégués  au 
Comité,  placés  sous  le  contrôle  direct  de  leurs  électeurs,  seraient 
tenus  en  haleine  par  la  crainte  de  leur  déplaire.  Ils  seraient,  en 
même  temps,  au  sein  du  conseil  fédéral,  les  représentants  attitrés 
de  leurs  circonscriptions  respectives,  et  pourraient  en  défendre  les 
intérêts  particuliers,  parfois  trop  sacrifiés  à  l'intérêt  général. 

A  ce  programme  habile,  et  bien  fait,  semblait-il,  pour  rencontrer 
l'assentiment  des  provinciaux,  le  citoyen  Keufer  répondit  avec  sa 
franchise  habituelle  :  certes,  personne  plus  que  lui  ne  regrettait  de 
voir  réunies  sur  sa  lèle  toutes  les  responsabilités;  mais  un  simple 
changement  dans  le  mode  de  votation  ne  modifierait  pas  celle 
situation.  Et  d'abord  le  recrutement  des  membres  du  Comité  cen- 
tral n'aurait  aucune  raison  pour  s'améliorer  avec  la  méthode  pro- 
posée; ce  serait  toujours  le  suffrage  universel  qui  déciderait,  et  le 
suffrage  universel  ne  sait  pas  toujours  choisir  les  meilleurs,  au  con- 
traire'. D'ailleurs  c'était  la  force  même  des  circonstances  qui  empê- 
chait les  membres  du  Comité  central  de  s'occuper  très  activement  des 
affaires  de  la  fédération.  C'est  parce  qu'ils  ne  les  connaissaient  pas 
à  fond,  qu'ils  étaient  obligés  de  laisser  au  Délégué  permanent  l'ini- 
tiative des  décisions,  el  ils  ne  pouvaient  les  connaître  à  fond  du 
moment  qu'ils  n'étaient  pas  là  toute  la  journée,  à  recevoir  les  let- 
tres, à  faire  les  démarches,  à  suivre  les  mille  péripéties  de  la  vie 
quotidienne.  Le  Comité  central  jouait  donc  surtout  auprès  du 
Délégué  permanent  un  rôle  de  conseiller,  rôle  d'ailleurs  fort  utile, 
car  il  ne  fallait  pas  croire  qu'ils  fussent,  comme  on  dit  vulgaire- 
ment, vingt-cinq  têtes  sous  le  même  bonnet.  Tout  ce  qu'on  pouvait 
souhaiter,  c'était  qu'il  se  formât  peu  à  peu,  à  côté  de  lui,  Keufer, 
des  fonctionnaires  capables  de  le  remplacer  quand  il  n'y  serait 
plus.  Quant  au  scrutin  de  liste,  il  restait  préférable  au  scrutin  unino- 
minal, parce  qu'il  évitait  les  coteries  locales  el  les  cabales,  danger 
constant  des  démocraties.  M.  Keufer  adjura  donc  le  Congrès  de  ne 
rien  changer  au  mode  de  recrutement  établi;  et,  conformément  à 
son  avis,  la  proposilion  Villeval  fut  repoussée  à  l'unanimité. 


'  Se  rappeler  que  M.  Keufer  appartient  à  l'école  positiviste. 
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Sur  deux  autres  points  secondaires,  l'autorité  du  Comité  central 
fut  encore  inalière  à  discussion.  On  se  demanda  d'abord  à  qui,  des 
sections  ou  du  Comité  central,  devait  revenir  le  dernier  mot  dans 
l'admission  ou  la  radiation  d'un  fédéré.  En  dépit  du  désir  des  syn- 
dicats de  choisir  librement  leurs  membres,  on  finit  par  reconnaître 
que  la  volonté  du  Comité  central,  rej)résentanl  les  intérêts  géné- 
raux de  la  Fédération,  devait,  en  cas  de  conflit,  prévaloir  sur  celle 
des  sections. 

Il  est  d'antres  circonstances  où  cette  discipline  volontaire  si 
admirable,  qui  règne  à  la  Fédération,  est  parfois  très  dure  à 
observer;  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  décider  une  grève.  La  Fédération 
accorde  aux  grévistes  une  indemnité  de  3  fr.  50  par  jour  pendant 
treize  semaines,  mais  à  une  condition  absolue,  c'est  que  le  Comité 
central,  après  examen  du  conflit,  ait  lui-même  autorisé  la  ;<  mise 
bas  ».  Pourrait-on  être  «  reconnu  »  gréviste,  c'est-à-dire  avoir 
droit  à  l'indemnité,  sans  que  le  Comité  central  ait  donné  son  con- 
sentement préalable  à  la  grève?  C'est  ce  que  demandèrent  quelques 
sections  visant  soit  les  cas  d'urgence,  soit  ceux  où  la  grève  aurait 
été  votée  par  les  deux  tiers  au  moins  des  intéressés.  Aux  uns,  le 
Comité  central  répondit  qu'en  faisant  diligence,  en  utilisant  le  télé- 
phone, ils  seraient  toujours  à  même  de  consulter  le  Comité  central 
avant  d'agir;  aux  autres,  que  la  distribution  de  fonds  provenant 
de  la  caisse  fédérale  ne  pouvait  être  légitimement  faite  que  par 
les  représentants  de  la  Fédération  tout  entière.  Et  tout  le  monde 
accepta  ce  maintien  très  sage  d'un  système  qui  ade[)uis  longtemps 
fait  ses  preuves  '. 

F'autorité  du  Comité  central  restant  aussi  forte  que  par  le  passé, 
allait-on  augmenter  le  contrôle  du  Congrès  sur  lui  en  ramenant  à 
trois  ans  le  délai  statutaire  d'un  Congrès  à  l'autre?  Le  Comité 
central  demandait  lui-même  cette  modification,  déjà  longuement 
discutée  en  1900,  mais  y  mettait  comme  condition  que  le  nombre 
des  délégués  serait  restreint,  de  façon  à  diminuer  les  frais  très 
grands  qu'occasionnent  ces  Congrès  ^.  Les  petites  sections  auraient 

'  Chaque  fois  d'ailleurs  qu'une  section  fait  grève  sans  consulter  le  Comité  centrai, 
on  contre  son  avis,  celui-ci,  conciliant  les  sentiments  de  solidarité  avec  le  respect  des 
statuts,  ouvre  une  souscription  dans  les  colonnes  du  journal  corporatif,  en  faveur  des 
camarades  grévistes. 

'  Le  Congrès  qui  vient  de  se  tenir  à  Lyon  a  coù'.é  environ  27.000  fr. 


I 

I 
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dû  se  grouper  pour  n'avoir  qu'un  délégué  par  cenl  ciiiquanle 
membres.  Ce  saorifice  leur  parut  Irop  dur,  et  plutôt  que  de  renoncer 
à  la  représenlalion  individuelle  de  chaque  section  au  Congrès,  on 
vola  le  maintien  du  délai  de  cinq  ans. 

II 
Services  mulualisles. 

Les  services  de  la  F'édération  que  nous  groupons  sous  celle  rubri- 
que sont  celui  du  vialicum,  celui  des  indemnités  de  chômage,  de 
maladie  et  de  décès,  et  celui  du  placement. 

Au  vialicum  organisé  comme  service  fédéral  dès  1883,  et  que  les 
précéilenls  Congrès  s'étaient  employés  à  améliorer  et  à  régulari- 
ser ',  le  Congrès  actuel  n'a  eu  à  apporter  que  des  modiPiCations  de 
détail  ^ 

♦    » 

Avec  les  secours  de  chômage,  maladie  et  décès,  l'on  abordait  au 
contraire  une  question  très  neuve,  et  qui  pouvait,  par  là  môme, 
prêter  à  de  nombreuses  controverses.  Le  Congrès  de  1900,  en 
votant  la  créalion  des  indemnités  de  chômage  et  de  maladie,  avait 
cru  suffisant  de  porter  la  cotisation  mensuelle  à  1  fr.  25  par  fédéré. 
Mais  on  s'élail  aperçu,  à  l'usage,  que  ce  chiffre  était  insuffisant,  et 
deux  référendums  successifs  l'avaient  élevé  à  1  fr.  50  en  1902,  et 
à  2  fr.  en  1901,  sous  la  réserve  expresse,  en  ce  qui  concerne  cette 
de-nière  augmentation,  qu'un  vole  du  Congrès  de  1905  pourrait 
seul  la  rendre  définitive.  Après  une  année  de  pratique  du  nouveau 
taux,  les  sections  allaient  donc  pouvoir  dire,  en  connaissance  de 
cause,  si  les  avantages  des  services  crées  n'élaienl  pas  trop  chère- 
ment achetés  par  l'accroissement  du  sacrifice  consenli. 

La  tenlalion  qu'elles  pouvaient  avoir  de  diminuer  le  taux  de  la 
cotisation  était  d'autanl  plus  forle  que,  depuis  que  celle-ci  avait  été 
portée  à  2  fr,,  un  excédent  sensible  des  recetles  sur  les  dépenses 

'  Voir  Facdouel,  La  Fédération  française  des  travailleurs  du  Livre.  Lyon,  l&Oi, 
p.  49. 

'  Ces  modifications  ont  porté  sur  les  points  suivants  :  1«  Paiement  du  vialicum  dans 
les  sections  frontières,  non  plus  seulement  depuis  la  frontière,  mais  depuis  la  section 
étrangère  la  plus  voisine  ;  2"  plus  grande  sévérité  pour  les  confrères  dont  le  voyage  a 
eu  pour  cause  première  un  départ  volonlaiie  ou  un  renvoi  mérité  ;  3°  interdiction  aux 
voyageurs  de  loucher  le  vialicum  plus  de  deu.xfois  dans  la  même  journée. 


lOO  PROBLE.Ml-S    SYNDICAUX    FRANÇAIS 

s'était  produit,  et  cela  malgré  Tadjonction  d'une  indemnité  de 
décès  de  50  fr.  aux  indemnités  déjà  existantes.  Cet  excédent,  le 
rapporteur  Clavel  l'estimait,  pour  une  année  comptée  d'avril  1904  à 
avril  1905,  à  29.600  fr.  Aurait-on  la  sagesse  de  ne  pas  toucher  à 
ce  boni?  J.e  Comité  central  le  demandait  instamment,  invoquant, 
pour  défendre  sa  caisse,  les  diverses  augmentations  de  dépenses 
qu'il  y  avait  lieu  de  prévoir  :  accroissement  malheureusement  cons- 
tant des  indemnités  de  chômage,  dû  aux  progrès  de  la  machine  à 
composer,  accroissement  des  frais  de  grève,  accroissement  des 
frais  de  comptabilité.  Une  discussion  très  nourrie  accueillit  le  rap- 
port du  Comité  central. 

Parmi  les  adversaires  de  la  cotisation  à  2  fr.,  aucun  n'incrimina 
l'indemnité  de  chômage.  Celle-ci,  service  spécifiquement  profes- 
sionnel, semble  bien  apparaître  actuellement  à  tous  les  typographes 
comme  un  des  plus  précieux  avantages  de  la  Fédération, 

Les  objections  faites  se  concentrèrent,  au  contraire,  sur  l'indem- 
nité de  maladie.  Elles  émanaient,  non  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire,  de  fédérés  rebelles  à  l'idée  mutualiste,  mais  bien  des  régions 
de  France  où  la  mutualité  est  le  plus  développée  :  contradiction 
apparente  qui  s'explique  aisément.  Si  Lille,  Dunkerque,  Boulogne- 
sur-Mer,  demandaient  qu'on  supprimât  ou  réduisît  le  service  des 
indemnités-maladie,  c'est  parce  que  leurs  membres,  afPdiés  à  des 
sociétés  de  secours  mutuels  riches  et  prospères,  trouvaient  inutiles 
les  modestes  72  fr.  annuels  que  leur  offrait  la  Fédération.  Dédai- 
gneux de  ce  secours  comme  mutualistes,  ils  lui  étaient  hostiles 
comme  syndiqués,  parce  que,  disaient-ils,  l'accroissement  de  la 
cotisation  écarte  du  syndicat  de  nombreux  ouvriers  et  rend  ainsi 
plus  difficile  l'accomplissement  de  la  tâche  proprement  syndicale, 
à  savoir  la  lutte  contre  le  patron.  El  ils  citaient  à  l'appui  de  leurs 
affirmations  les  chifTres  stationnaires  d'adhérents  dans  la  région  du 
Nord  * . 

A  cette  argumentation,  d'autres  sections,  Lyon,  Marseille,  Tou- 
lon, répondirent,  avec  le  Comité  central,  que  les  services  de  secours 


*  Les  sections  du  Nord,  espérant  que  la  cotisation  de  2  fr.  ne  serait  pas  maintenue 
par  le  Congrès,  avaient  continué  à  ne  demander  à  leurs  membres  que  1  fr.  75  et  pre- 
naient la  différence  sur  leurs  réserves  ou  sur  des  ressources  extraordinaires.  Cette 
manière  de  faire  est  exceptionnelle.  Beaucoup  plus  fréquent  est  le  cas  des  sections 
qui  demandent  à  leurs  adhérents  une  cotisation  supérieure  à  2  fr.,  la  différence  étant 
consacrée  au  développement  des  services  locaux. 


I 
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miiluels  élaienl  précisément  ce  qui  pouvait  le  mieux  attirer  et  rete- 
nir dans  le  syndicat  les  timides  ou  les  indifférents.  Le  délégué  de 
Chàlons-sur-.Marne,  transmettant  le  mea  ciilpa  de  ses  camarades, 
déclara  qu'en  1900  ils  étaient  trente,  et  avaient  voté  contre  les 
indemnités,  que  maintenant  ils  étaient  quarante-cinq,  et  qu'on 
l'avait  chargé  de  voter  pour.  Une  solution  intermédiaire,  propo- 
sant de  ne  conserver  les  secours  de  maladie  qu'en  les  rattachant  à 
une  caisse  spéciale,  à  laquelle  l'adhésion  serait  facultative,  ne  ren-* 
contra  aucune  approbation,  ses  inconvénients  pratiques  sautant 
aux  yeux  de  tous,  et  finalement  le  maintien  à  2  fr.  fut  voté  par 
cent  cinquante-six  voix  contre  treize  et  une  abstention. 

A  la  suite  de  cette  décision,  le  maintien  des  indemnités  de  décès, 
introduites  en  1904,  fut  naturellement  ratifié. 

Parmi  les  autres  points  de  détail  traités  à  l'occasion  de  ces 
divers  services,  notons  seulement  la  subdivision  officielle  de  la  coti- 
sation en  trois  parties  : 

0  fr.  75  pour  les  services  généraux,  les  grèves  et  le  viaticum  ; 

0  fr.  75  pour  les  maladies  et  décès  ; 

0  fr.  50  pour  le  service  des  indemnités  de  chômage. 

Cette  modification,  purement  formelle,  était  nécessaire  pour  que 
la  Fédération  put  participer  aux  subventions  que  l'Etat  accorde 
depuis  celte  année  aux  caisses  de  chômage  syndicales. 


Placement.  —  S'il  est  un  service  mutualiste  qui  rentre  sans 
conteste  dans  la  sphère  d'action  des  syndicats,  c'est  bien  celui 
du  placement.  On  sait  comme  ce  service  est  encore  peu  développé 
en  France.  Le  Congrès  de  1900  avait  engagé  les  bureaux  régionaux 
de  la  Fédération  à  l'organiser.  Trois  d'entre  eux  seulement  :  Dijon, 
Alençon  et  Saint-Nazaire,  se  mirent  courageusement  à  la  tâche.  Les 
points  sur  lesquels  leur  effort  eut  surtout  à  porter  ressortent  du 
rapport  très  intéressant  rédigé  par  le  secrétaire  du  bureau  de  Dijon. 
Ce  sont  les  suivants  : 

a)  Obtenir  que  des  communications  régulières  et  fréquentes 
s'établissent  entre  les  sections  et  le  bureau  central.  —  Dans  la 
région  de  Dijon,  les  sections  adressent  tous  les  vendredis  au  bureau 
régional  le  relevé  exact  des  "chômeurs  et  des  places  vacantes. 
Celui-ci  rédige,  avec  ces  indications,  un  petit  bulletin  qu'il  retourne 
le  samedi  aux  sections.  Outre  ces  communications  régulières,  il 
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importe  que,  pour  les  oflres  d'enijjlois  prossûcs,  les  sections  se  ser- 
vent du  téléphone. 

b)  Salis/aire  les  palrom.  —  Il  y  a  ici  un  j)roljlème  délicat  qui  se 
pose  à  tous  les  liureaux  de  placement  ouvriers,  et  que  tous  n'ont 
pas  le  courage  de  résoudre  comme  l'a  fait  le  secrétaire  du  bureau 
de  Dijon.  On  demande  aux  patrons  d'embaucher  les  ouvriers  syndi- 
qués de  préférence  aux  non-syndiqués.  Mais  les  patrons  ne  regar- 
dent qu'une  chose  :  la  qualité  professionnelle  de  celui  qu'on  leur 
envoie.  Il  faut,  si  on  veut  conserver  leur  clientèle,  leur  fournir  de 
«  bons  ouvriers  ».  Le  secrétaire  de  Dijon  n'hésite  donc  pas  à  décla- 
rer aux  patrons,  dans  une  circulaire  qu'il  leur  envoie,  «  qu'il  sait 
ce  qu'il  faut  exiger  des  ouvriers,  qu'il  s'efforce  constamment  de 
leur  faire  comprendre  leur  devoir  »  ;  et  la  circulaire  se  termine 
ainsi  :  «  Nous  ne  négligerons  rien  pour  vous  donner  entière  salis- 
faction,  et  si  parfois  vous  étiez  trompés  sur  les  qualités  de  l'ouvrier 
embauché,  c'est  que  nous  aurions  été  trompés  nous-mêmes  ». 

Le  bureau  de  Dijon  a-t-il  tort  ou  raison  de  tenir  aus'si  largement 
compte,  dans  son  service  de  placement,  des  intérêts  patronaux? 
Aux  ouvriers  «  conscients  »  de  répondre  à  cette  question. 

c)  Saiisfaire  les  ouvriers.  —  Contrepartie  légitime  du  point  pré- 
cédent. Le  bureau  négocie  avec  les  patrons,  pour  obtenir  d'eux  les 
meilleurs  salaires  possible.  Lorsque,  comme  c'est  trop  souvent  le 
cas,  les  ouvriers  ne  sont  demandés  que  pour  un  coup  de  main,  il 
obtient  que  le  patron  paye  en  totalité  ou  en  paiiie  les  frais  de  dépla- 
cement. 

d)  Assurer  F  occupation  des  places  trouvées.  — Là  est,  peut-être, 
la  partie  la  plus  ingrate  du  service  de  placement.  Lorsque  le  chô- 
meur se  trouve  dans  une  ville,  la  vacance  dans  une  autre,  il  arrive 
trop  souvent  que  le  chômeur  ne  veuille  pas  se  déplacer.  L'article  43 
des  statuts,  prévoyant  le  cas,  n'obligeait  au  déplacement  que  les 
célibataires,  les  secours  de  chômage  leur  étant  supprimés  en  cas  de 
refus.  Le  rapporteur  dijonnais  demanda  que  l'obligalion  fût  éten- 
due même  aux  hommes  mariés  pour  les  places  ollérles  dans  la 
région.  Le  Congrès,  par  suite  d'un  malentendu,  ne  prit  pas  cette 
demande  en  considération,  et  vota  au  contraire  que,  si  tous  les 
ouvriers  intlistinctement  devaient  accepter  le  ti'avail  offert  dans  leur 
localité,  tous  pouvaient  refuser  d'aller  prendre  une  place  au  dehors, 
sans  perdre  pour  cela  leur  droit  à  l'indemnité  de  chômage.  Il  y  a 
là  un  grave  obstacle  mis  au  bon  fonctionnement  du  service  de  pla- 
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cernent,  et  sans  doute  le  prochain  Congrès  aui-a  à  revenir  sur  ce 
point. 

Dans  Tensoinble,  et  sous  le  régime  en  vigueur  jusqu'à  présent, 
le  placement,  clans  les  régions  où  les  secrétaires  s'en  sont  occupés 
sérieusement,  a  donné  de  bons  résultats.  Comme  service  réservé 
aux  fédérés,  il  a  été  un  bon  instrument  de  propagande  et  de  lutte 
contre  les  «  jaunes  ».  Il  a  sensiblement  diminué  Timporlance  des 
dépenses  en  viaticum  et  en  secours  de  chômage  '.  Diminuant  le 
chômage,  il  facilite  la  hausse  des  salaires.  En  outre,  la  circulation 
des  ouvriers  d'une  ville  à  l'autre  aide  à  l'unification  des  salaires, 
et  celle-ci  se  fait,  naturellemeni,  sur  la  base  du  taux  le  plus  élevé. 

Le  Congrès,  heureux  de  noter  tous  ces  résultats,  décida  qu'un 
service  national  de  placement  serait  superposé  aux  services 
régionaux.  Celte  résolution  sera-t-elle  suivie  d'effet?  Tout  dépendra 
du  nombre  d'adeptes  qu'giuronl  fait,  parmi  leurs  collègues,  les  trois 
zélés  propagandistes  de  Dijon,  d'Alencon  et  de  Saint-Nazaire,  et  de 
l'aide  qu'apporteront  aux  fonctionnaires  tous  les  fédérés  indistinc- 
tement, ceuxquiontconnaissancede  places  vacantes,  en  lessignalant 
au  service  de  placement,  ceux  à  qui  les  offres  d'emploi  sont  trans- 
mises, en  les  acceptant,  et  aussi  en  tenant  le  secrétaire  au  courant 
des  résultats  obtenus. 

ill 

Défense  des  intérêts  professionnels  contre  les  non  syndiqués. 


mesure  sa  puissance  réelle  à  la  proportion  existant  entre  le  chiffre 
de  ses  adhérents  et  celui  des  membres  de  la  corporation  qui 
restent  en  dehors  d'elle.  Pour  arriver  à  ce  que  cette  proportion 
atteigne  son  maximum,  deux  manières  de  procéder  s'offrent  aux 
syndicats  :  ou  bien  restreindre  artificiellement  le  nombre  des 
ouvriers  admis  à  exercer  le  métier,  ou  bien,  sans  toucher  au  recru- 
tement du  métier,  s'efforcer  d'englober  dans  l'organisation  syndi- 
cale et  de  soumettre  à  ses  règles  collectives,  le  plus  d'ouvriers 
possible.  Ces  deux  méthodes,  appelées  par  M.  et  M"""  Webb,  l'une, 
système  de  la  Limitation  du  Nombre,  l'aulre,  système  de  l'Exten- 


*  Le  rapport  cile  le  cas  frappant  de  deux  ouvriers  mis  à  pied  simuUanémeul  à 
Besançon  et  à  Langres,  qui  n'ont  eu  qu'à  permuter  ensemble. 
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sion  de  la  Règle,  sont  pratiquées  concurremment  par  la  Fédération 
du  Livre.  L'avenir  dira  si  l'expérience  du  Livre  confirme  la  con- 
clusion à  laquelle  aboutissent,  pour  les  syndicats  anglais,  M.  et 
M'"«  Webb,  que  le  système  restrictif  est  impuissant,  et  que  seul  le 
système  de  l'Extension  de  la  Règle  est  efficace. 

Nous  devons  nous  contenter  d'indiquer  ici  où  en  est  actuellement, 
au  sein  de  la  Fédération,  la  lutte  contre  les  non  syndiqués.  Il  y  a 
lieu  de  distinguer  à  ce  sujet,  dans  les  discussions  du  Congrès,  le  cas 
des  femmes,  celui  des  apprentis,  et  enfin  celui  des  ouvriers  non 
syndiqués. 


La  femme.  —  Aux  termes  des  statuts  actuels,  un  des  buts  de  la 
Fédération  est  d'  «  écarter  par  tous  les  moyens  légaux  la  femme  de 
l'atelier  de  composition  ».  La  lactique  est  donc  ici  bien  nettement 
((  restrictive  »  :  de  crainte  que  la  concurrence  des  femmes  fasse 
baisser  les  salaires,  on  cherche  à  les  empêcher  de  devenir  typogra- 
phes. Voilà  vingt-trois  ans  que  cet  article  figure  aux  statuts  de  la 
Fédération,  et  il  n'a  pas  empêché  l'emploi  de  la  femme  dans  la  typo- 
graphie d'aller  toujours  croissant.  Aussi,  depuis  1887,  le  Comité 
central  demande-t-il  aux  fédérés  de  faire  la  part  du  feu,  et  de  ne 
plus  combattre  la  femme  que  si  elle  accepte  des  salaires  inférieurs 
à  ceux  de  l'homme.  A  salaire  égal,  il  faudrait  reconnaître  à  la 
femme  le  droit  de  travailler  à  la  casse,  et,  corollaire  naturel,  l'ad- 
mettre dans  la  Fédération.  Ce  serait  le  système  de  l'Extension 
de  la  Règle  commune  substitué  à  celui  de  la  Limitation  du  Nombre, 
dont  l'échec  est  reconnu  de  tous.  En  dépit  de  toute  logique,  la 
proposition  du  Comité  central,  repoussée  en  1889,  1895  et  1900, 
vient  de  l'être  encore  une  fois  à  Lyon  K 


Les  apprentis.  —  Ici  encore,  c'est  le  système  restrictif  qui 
domine.  La  limitation  des  apprentis  au  chiffre  de  un  par  cinq 
ouvriers  est  inscrite  dans  les  statuts  depuis  1900.  Le  Congrès  de 
1905,  affirmant  à  nouveau  la  nécessité  de  cette  règle,  s'est  engagé 

*  Voir  tous  les  arguments  de  celle   vieille  controverse  dans  Facdouel,  loc.  cil., 
p.  155  sqq. 
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à  poursuivre  son  application  effeclive  auprès  des  nombreux  patrons 
qui  s'y  sont  jusqu'à  présent  montrés  hostiles  '. 

Il  a  en  outre  voté,  comme  corollaire  à  cette  décision,  des  propo- 
sitions qui  lui  étaient  soumises  par  le  Comité  central  et  qui,  malgré 
un  commentaire  libéral,  rappellent  un  peu  trop  les  principes  corpo- 
ratifs de  Tancien  régime.  Ces  propositions  peuvent  se  résumer 
comme  suit  :  il  importe  à  la  prospérité  générale  de  la  corporation 
que  les  apprentis  deviennent  de  bons  ouvriers,  c'est-à-dire  que 
leur  éducation  professionnelle  soit  soignte.  Les  typographes  syn- 
diqués doivent  donc  faire  tous  leurs  efforts,  quand  ils  ont  des 
apprentis  auprès  d'eux,  pour  leur  apprendre  le  métier  à  fond. 
Ils  doivent  faire  en  même  temps  leur  éducation  syndicale,  en  les 
invitant  à  entrer  comme  pupilles  dans  la  Fédéralion.  —  Jusque 
là,  l'esprit  d'exclusivisme  ne  paraît  pas.  Mais,  ajoute  le  rapport, 
«  à  la  fin  de  son  apprentissage,  le  jeune  ouvrier  devra  subir  un 
examen  devant  une  commission,  où  l'élément  ouvrier  sera  en  majo- 
rité, et  le  brevet  qui  constatera  sa  capacité  devra  toujours  accom- 
pagner les  demandes  d'admission  à  la  Fédéralion  ».  Voilà  donc  la 
Fédération  transformée  en  juge  des  capacités  professionnelles  de 
ses  membres.  Qu'un  ouvrier  rompu  à  son  métier,  et  capable  d'être 
embauché  au  tarif  syndical,  demande  à  être  admis  à  la  Fédération, 
il  ne  sera  accepté  que  s'il  peut  fournir  un  diplôme  en  règle, et  sinon 
on  préférera,  en  le  rejetant,  risquer  qu'il  aille  grossir  les  rangs  des 
sarrasins.il  semble  que,  si  une  pareille  réglementation  passait  jamais 
du  domaine  théorique  dans  celui  de  la  pratique,  elle  ne  pourrait 
que  nuire  à  la  cause  du  syndicalisme. 


Les  ouvriers  non  sijndiqués.  —  Contre  ceux-ci,  il  ne  saurait 
être  évidemment  question  d'exclusivisme  :  ils  sont  dans  la  place, 
on  ne  saurait  les  empêcher  d'y  entrer  ^  Tout  ce  qu'on  peut  faire, 
c'est  d'essayer,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  les  enrôler  dans 
le  syndicat. 

•  L'Union  syndicale  des  Maîtres  Imprimeurs,  laquelle  ne  comprend,  il  est  vrai,  qu'une 
petite  minorité  des  employeurs,  a  accepté  la  propoi  lion  de  un  sur  cinq  lors  du  Congrès 
patronal  de  1899. 

■  Une  proposition  est  pourtant  faite  dans  le  rapport  sur  l'apprentissage,  de  n'admettre 
dès  maintenant  à  la  Fédération  que  les  ouvriers  ayant  satisfait  à  un  examen  profes- 
sionnel devant  un  jury  de  fédérés.  Celte  proposition  nous  semble  critiquable  au  même 
litie  que  les  mesures  préconisées  pour  les  apprentis. 

tiEvuK  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XIX.  51 
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Parmi  les  divers  modes  de  propagande  acliiellement  usités, 
remploi  du  label  est  le  seul  qui  ait  donné  lieu  au  Congrès  à  une 
discussion  importante.  Il  s'agissait  de  savoir  si  Ton  modifierait  le 
label  actuellement  employé  par  les  sections  de  la  Fédération,  pour 
y  introduire  la  mappemonde,  emblème  de  la  Confédération  Générale 
du  Travail. 

Sous  cette  question  d'images,  tout  un  problème  de  discipline 
ouvrière  se  posait.  L'introduction  de  la  mappemonde  confédérale 
dans  le  lahel  du  Livre,  comme  d'ailleurs  dans  tout  autre  label, 
avilit  été  décidée  au  Congrès  de  Bourges,  saisi  de  la  question 
par  le  Livre  lui-même.  Autour  de  cette  décision,  de  nombreuses 
polémiques  s'étaient  engagées  entre  partisans  du  label  «  corporatif  » 
et  partisans  du  label  «  confédéral  ».  Les  premiers  daignaient 
qu'en  acceptant  la  mappemonde,  la  Fédération  du  Livre  perdît 
la  propriété  exclusive  de  son  label,  ei  le  droit  de  décider  seule  dans 
quelles  conditions  il  pouvait  être  apposé  sur  un  ouvrage  donné. 
Les  seconds  faisaient  valoir  avec  raison  que,  si  le  label  du  Livre 
était  purement  corporatif,  loules  les  autres  organisations  voudraient 
de  même  avoir  leur  label  particulier.  De  cette  multiplicité  de  labels 
naîtrait  la  confusion.  A  côté  des  labels  des  syndicats  rouges,  on 
verrait  apparaître  ceux  des  jaunes,  et  le  public,  ne  sachant  les 
distinguer  à  aucun  signe  particulier,  favoriserait  ou  plus  |)robable- 
ment  délaisserait  indistinctement  les  uns  et  les  autres. 

Entre  le  Congrès  de  Bourges  et  le  Congrès  de  Lyon,  le  Comité 
central  du  Livre  avait  su  heureusement  résoudre  cette  difficulté, 
en  obtenant  du  Comité  confédéral  l'assurance  que,  môme  muni  de 
la  mappemonde  confédérale,  le  label  d\i  Livre  resterait  la  propriété 
exclusive  de  la  Fédération  du  Livre  '.  Dans  ces  conditions,  le  Comité 
central  demandait  aux  fédérés  de  faire,  sans  arrière-pensée,  ce  que 
la  bonne  foi  commandait  :  accepter  la  décision  que  le  Livre  lui-même 
avait  sollicitée  du  Congrès  de  Bourges.  Malgré  la  résistance  de  la 
section  parisienne,  qui  ne  voulait  pas  désarmer  devant  la  Confédé- 
ration Générale  du  Travail,  la  modification  du  label  fut  décidée. 

'  Inlerprélée  largement,  celte  formule  entraîne  les  conséquences  suivantes  :  l"  la 
fédération  pourra  continuer  à  donner  son  label  môme  à  des  maisons  employant  des 
ouvriers,  manœuvres,  etc.,  non  syndiqués,  pourvu  que  les  compositeurs  et  similaires 
le  soient; 2»  le  label  pourra  être  conféré,  au  nom  de  la  FéJéralion,  par  ses  sections, 
même  si  celles-ci,  pour  des  raisons  particulières,  ne  sont  pas  adhérentes  à  la  Bourse 
du  Travail  locale.  On  peut  se  demander  si  la  Confédération  Générale  du  Travail  accep- 
tera ces  conséquences  logiques  de  l'autonomie  fédérale  en  inaticie  de  label. 
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IV 

Défense  des  intérêts  professionnels  dans  le  contrat  de  travail. 

Les  principales  discussions  à  noter  sous  celle  rubrique  ont  porté 
sur  les  sujets  suivants  : 
L'iiygiéne  dans  l'imprimerie; 
Le  contrat  de  commandite  ; 

Réglementation  des  travaux  faits  à  la  macliine  à  composer; 
Unification  des  tarifs  par  région  ; 
Réduction  des  heures  de  travail. 


Vlu/giène  dans  rimprimerie.  —  H  y  a  longtemps  que  la  Fédé- 
ration du  Livre  se  préoccupe  des  conditions  d'hygiène  particuliè- 
rement défectueuses,  qu'on  rencontre  trop  souvent  dans  les  ateliers 
d'imprimerie.  Mais  la  question  était  pour  la  première  fois  portée 
devant  un  Congrès,  et  mise  ainsi  en  vedette  parmi  celles  qui 
s'imposent  à  l'attention  des  fédérés. 

Un  rapport  très  judicieux  fut  déposé  par  le  secrétaire  du  syndi- 
cat d'Orléans.  Il  demandait  aux  fédérés  de  prendre  eux-mêmes  en 
main  la  défense  de  leur  santé  et  de  leur  vie,  et  attribuait  à  l'indif- 
férence coupable  des  organisations  ouvrières  en  cette  matière, 
Tinefficacité  relative  des  lois  existantes.  Reconnaissant,  en  même 
temps,  qu'en  tout  état  de  cause  le  nombre  des  inspecteurs  du  tra- 
vail était  insuffisant,  il  réclamait  des  pouvoirs  publics  la  création 
de  sous-inspecteurs,  pris  parmi  les  ouvriers,  et  assurés,  par  là 
même,  de  l'entière  confiance  de  leurs  camarades.  Ce  second  vœu, 
appuyé  par  plusieurs  autres  délégués,  amena  le  citoyen  Keufer  à 
instruire  le  Congrès  des  projets  actuellement  examinés  par  le  Con- 
seil Supérieur  du  Travail,  touchant  l'organisation  de  ces  sous- 
inspecteurs. 

Il  est  évidemment  plus  facile  de  créer  de  nouveaux  fonctionnaires, 
que  de  développer  dans  les  masses  ouvrières  la  claire  conscience 
de  leurs  intérêts  et  de  leurs  devoirs.  Ce  progrès  intellectuel  et 
moral  reste  pourtant  bien,  comme  le  montrait  le  délégué  d'Orléans, 
la  condition  préalable  de  toute  amélioration  réelle.  Il  y  a  lieu  de 
souhaiter  que  les  ouvriers  typographes,  non  contents  de  voter  les 
conclusions  de  leur  camarade,  en  méditent  les  considérants. 
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Le  contrat  de  com?nandile.  —  Sur  celle  modalité  de  salaire, 
inscrite  depuis  vingt  ans  dans  les  statuts  de  la  Fédération  du  Livre 
coiiime  celle  qu'on  doit  préférer  à  toutes  les  autres  \  il  se  produit 
actuellement,  dans  les  milieux  ouvriers,  d'assez  vives  controverses 
qui  ont  eu  leur  écho  au  Congrès  ^ 

Le  cas  «  lype  »  sur  lequel  on  discute  est  celui  de  l'Imprimerie 
Nationale  où,  depuis  1900,  quelques  travaux  sont  exécutés  en  com- 
mandite. Celte  expérience  pour  étendre  à  des  «  travaux  de  labeur  » 
un  mode  d'organisation  qui,  jusqu'ici,  n'avait  prévalu  que  dans  les 
ateliers  de  journaux,  a-t-elle  réussi  ou  non?  De  la  réponse  à  cette 
question  dépend  tout  l'avenir  de  la  commandite,  et  la  possibilité  de 
son  extension  cà  d'autres  industries.  Or,  parmi  les  ouvriers  qui 
font  partie  de  l'équipe  en  commandite  de  l'Imprimerie  Nationale, 
la  grande  majorité  déclare  à  l'heure  actuelle  qu'elle  est  fatiguée  de 
ce  mode  de  travail,  des  querelles,  du  parasitisme  qu'il  engendre,  et 
qu'elle  lui  préfère  le  travail  au  temps  pur  et  simple.  Mais  cette 
critique,  d'apparence  si  forte,  no  porte  guère,  car  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  salaire  au  temps  que  réclament  ces  ouvriers,  c'est,  avec  lui, 
le  commissionnemcnf,  situation  toute  spéciale  modifiant  profondé- 
ment, à  l'avantage  du  travailleur,  la  nature  du  contrat  de  salaire. 

A  côté  de  ces  critiques  provenant  de  «  réformistes  »  notables,  la 
commandite  soulève,  dans  le  camp  «  révolutionnaire  »,  d'autres 
objections.  On  lui  reproche,  et  le  citoyen  Villeval  se  fit  au  Congrès 
l'avocat  de  cette  opinion,  son  caractère  de  ti'avail  aux  pièces;  on 
l'accuse  de  pousser,  comme  tout  travail  aux  pièces,  à  la  surproduc- 
tion, d'être,  par  suite,  un  facteur  de  chômage.  Ce  reproche  de  sur- 
production s'adresse  surtout,  il  est  vrai,  à  la  commandite  «  au  pro- 
rata »,  plutôt  qu'à  la  commandite  égalitaire.  Mais  celle-ci  aurait,  en 
tout  cas,  le  tort  de  ne  pouvoir  bien  fonctionner  qu'en  éliminant  les 
faibles,  en  formant,  par  conséquent,  de  petits  clans  d'ouvriers 
d'élite,  qui,  peu  à  peu,  se  sépareraient  de  la  masse  ouvrière,  pour 

'  Arlicle  i»'  des  statuts  :  «  La  Fédériition a  pour  but 4"  de  combattre  l'avilis- 

seuieiit  des  salaires  en  favorisant  l'application  du  système  commanditaire,  et,  à  son 
dt'^faut,  en  cliercliant  à  faire  prévaloir  le  mode  de  travail  en  conscience,  de  prcférenco 
au  travail  aux  pièces  »  [paragraphe  introduit  à  l'article  i'^"'  par  le  Congres  de  1885]. 

^  Voir  Radiguer,  Ouvriers  lupoqraphes  el  maîtres  iiupruneurs,  Paris,  1904,  p.  382, 
40);  Facdouel,  loc.  cil.,  p.  255;  L.  Boudet,  fM  commandite  el  SJii  7-ôle  social,  in  L'^ 
mouvement  socialisie,  n"  du  15  avril  1905. 
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évoluer  vers  le  type,  condamnable,  de  la  coopéralive  de  produc- 
tion. 

A  ces  critiques  contre  le  système  commanditaire,  la  grande  ma- 
jorité des  typographes  ne  paraît  pas  vouloir  s'associer.  Presque  tous, 
en  effet,  sans  distinction  de  tendances,  sont  d'accord  pour  pro- 
clamer la  commandite  préférable  au  travail  en  «  conscience  ».  Ils 
ne  reconnaissent  pas  au  travail  «  en  conscience  »  de  supériorité 
notable  en  matière  de  surproduction,  le  patron  pouvant  toujours 
imposer  à  ses  ouvriers  un  minimum  de  production,  et  stimuler  leur 
zèle  par  des  primes  ou  autres  avantages  analogues,  lis  accusent,  en 
outre,  le  travail  en  conscience  de  ne  pas  se  prêter,  comme  le  travail 
aux  pièces,  et  surtout  la»commandile,  à  la  diminution  des  heures  de 
travail.  La  commandite  a  enfin,  disent-ils,  le  grand  avantage  de 
réaliser  l'union  des  travailleurs  à  l'atelier,  de  les  opposer  au  patron 
en  un  bloc  homogène,  en  même  temps  qu'elle  les  libère  du  contrôle 
humiliant  et  souvent  odieux  du  contre-maître*. 


Réglemenlation  des  Iravavx  faits  à  la  inachine  à  composer. 
—  Le  programme  de  la  Fédération  du  Livre,  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  de  la  machine  à  composer,  n'a  guère  varié  depuis  1900-,  et 
le  Congrès  de  Lyon  n'a  eu  à  discuter  à  son  sujet  que  les  points  de 
détail  suivants  : 

a)  Recrutement  exclusif  des  opérateurs  de  machines  parmi  les 
compositeurs.  —  Le  délégué  Labat  demanda  que  les  grèves  faites 
pour  réaliser  ce  desideratum  fussent  statutairement  soutenues  par 
le  Comité  central.  En  présence  des  objections  du  délégué  de  Paris, 
où  la  concurrence  des  non  syndiqués  est  trop  vive  pour  que  de 
telles  grèves  aient  chance  d'aboutir,  la  liberté  d'appréciation  du 
Comité  central  fut  maintenue. 

h)  Limitation  des  heures  de  travail  à  la  machine.  —  Saint- 
Etienne  souhaitait  qu'aucune  journée  de  travail  à  la  machine  ne 
dépassât  sept  heures.  Mais  le  Comité  central  fît  maintenir  le  prin- 
cipe du  tarif  de  1900,  aux  termes  duquel  la  journée,  abaissée  à 

'  Ce  caractère  émancipateur  de  la  commandite  est  particulièrement  marqué  à  Paris 
où  la  commandite  a  été  en  quelque  sorte  confisquée  par  le  syndical.  Celui-ci  est  en 
effet  assez  fort  pour  obtenir  que  les  commandites  existantes  ne  se  recrutent  que  parmi 
les  syndiqués. 

*  Voir  Facdouel,  p.  193,  sqq. 
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sept  heures  pour  les  journaux  de  jour  ou  de  nuil,  est  de  huit  heures 
pour  les  «  labeurs  ». 

c)  Minimum  de  production  à  l'heure.  —  Le  tarif  de  1900,  appli- 
qué déjà  dans  de  nombreux  contrats  de  province,  accepte  cinq  mille 
lettres  sur  la  linotype.  Le  syndicat  parisien  et  diverses  autres  sec- 
tions demandèrent  que  ce  minimum  fût  abaissé  à  quatre  mille 
cinq  cents.  Ce  chiffre  fut  voté  en  principe,  latitude  étant  laissée  au 
Comité  central  de  continuer  à  accepter  cinq  mille  lettres,  lorsqu'il 
ne  pourrait  obtenir  mieux  *. 


Unification  des  salaires  par  région.  —  Depuis  vingt-quatre 
ans  que  la  Fédération  existe,  cette  question  de  l'unification  des. 
salaires  n'a  pas  cessé  de  la  préoccuper,  sans  pourtant  qu'on  soit 
arrivé  jusqu'ici  à  un  grand  résultat,  d'autres  besognes  plus  urgen- 
tes ayant  absorbé  les  efforts  des  fédérés.  Reprenant  de  nouveau  la 
question,  un  rapport  très  étudié  du  délégué  de  Bordeaux,  Chapeau, 
proposait  d'adopter  la  tactique  suivante  : 

1"  Prendre  comme  base  de  tarif,  dans  chacun  des  groupes  régio- 
naux de  la  Fédération,  les  salaires  les  plus  élevés  de  la  région, 
salaires  qui  sont  généralement  ceux  de  la  ville  principale  où  siège 
le  bureau  régional  ; 

2°  S'efforcer  d'élever  les  salaires  dans  les  villes  moins  importan- 
tes, de  façon  que  l'écart  subsistant  entre  ces  villes  et  la  ville  princi- 
pale ne  soit  pas  de  plus  de  5  p.  100  lorsqu'il  s'agit  d'une  préfec- 
ture, 10  p.  100  lorsqu'il  s'agit  d'une  sous-préfecture  ou  d'un  centre 
important,  15  p.  100  dans  les  petites  agglomérations  ; 

3"  Procéder  à  ce  relèvement  des  salaires  par  échelons  de  0  fr.  25 
par  an  ; 

4°  En  cas  de  refus  des  patrons  d'accepter  le  relèvement  annuel 
prévu,  faire  mise  bas,  et,  pour  éviter  toute  défection  ouvrière,  allouer 
aux  grévistes,  à  titre  d'indemnité,  au  lieu  du  chiffre  fixe  de  3  fr.  50 
prévu  par  les  statuts,  une  somme  journalière  égale  à  celle  qu'ils 
touchaient  au  moment  de  la  mise  bas  ; 

5°  Constituer,  pour  faire  face  à  ces  dépenses,  une  caisse  spéciale 

'  Cf.,  sur  cette  question  du  rendement  moyen  de  la  linotype,  la  brochure  :  Le  con- 
cours de  linotypes,  ses  résultais  réels,  publié  par  la  Chambre  syndicale  typographique 
parisienne,  mai  1905. 
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alimenlée  par  des  prélèvemenls  sur  les  augmerilalions  de  salaire 
obtenues  ailleurs. 

A  l'appui  de  sa  thèse,  le  délégué  Chapeau  montrait  comment 
l'unification  des  salaires  pourrait,  en  diminuant  l'afflux  des  travail- 
leurs vers  les  grandes  villes,  enrayer  à  la  fois  dans  celles-ci  les 
progrès  du  chômage,  et,  dans  les  petites  villes,  désertées  des  adul- 
tes, les  abus  de  l'apprentissage,  source  de  chômages  futurs.  L'una- 
nimité du  Congrès,  acquise  en  principe  aux  conclusions  à  la  fois 
modérées  et  énergiques  du  délégué  Chapeau,  décida  pourtant  de 
faire  passer,  en  pratique,  la  lutte  pour  l'unification  des  salaires 
après  celle  pour  la  réduction  de  la  journée  de  travail. 


La  réduction  de  la  journée  de  travail.  —  On  sait  comment 
celte  vieille  question  a  été,  par  le  Congrès  de  Bourges,  remise  k 
l'ordre  du  jour  du  monde  ouvrier.  On  peut  se  demander  si  la  déci- 
sion de  principe,  prise  à  Bourges  en  faveur  de  la  journée  de  huit 
heures,  sera  suivie  des  mesures  pratiques  nécessaires  pour  la  met- 
tre à  exécution.  Ilappartient  à  chaque  Fédération,  à  chaque  Bourse 
du  travail,  de  prendre  actuellement  une  décision  à  cet  égard. 
Comme  le  disait  fort  bien,  dans  son  rapport  sur  la  question,  le  citoyen 
Hamelin  :  «  il  ne  suffit  pas  qu'au  l"'"  mai  1906  les  ouvriers  cessent 
d'eux-mêmes  de  travailler  plus  de  huit  heures  »  ;  ce  beau  geste 
devra  se  renouveler  le  lendemain,  puis  les  jours  suivants,  —  puis 
la  paye  arrivera.  .Alors,  si  l'employeur  diminue  le  salaire,  ce  sera 
la  grève,  la  grève  jusqu'à  satisfaction  complète.  —  Le  prolétariat 
français  est-il...  apte...  à  accomplir  ce  grand  acte?  ».  Et  avant 
même  que  la  grève  éclate,  ajouterons-nous,  ne  sera-ce  pas  le  lock- 
out  et  ses  terribles  conséquences  ?  Ou  bien  donc  le  mouvement 
pour  la  journée  de  huit  heures  mourra  comme  un  feu  de  paille, 
ou  bien  la  classe  ouvrière  devra,  pour  le  soutenir,  s'imposer,  dès 
maintenant,  les  plus  grands  sacrifices. 

Les  débats  consacrés  par  le  Congrès  à  ce  grave  problème  ont 
porté,  à  la  fois,  sur  le  principe  de  la  journée  de  huit  heures,  et  sur 
la  tactique  à  employer  pour  la  conquérir. 

La  question  de  principe  était  de  savoir  si  la  réduction  de  la  jour- 
née de  travail  devait  passer  avant  toute  autre  revendication  ou- 
Ivrière,  et,  notamment,  avant  la  lutte  pour  le  relèvement  des  salaires. 
Certains  représentants  de  petites  sections  à  salaires  très  bas  pen- 
l 
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chaienl  pour  la  négative  ;  la  grande  majorité  des  congressistes  fut 
de  Favis  contraire,  et  leur  raisonnement,  repris  par  plusieurs  ora- 
teurs, en  particulier  par  le  délégué  Labat  (Bordeaux),  peut  s'ana- 
lyser de  la  façon  suivante  :  Le  grand  mal  dont  souffre  la  typogra- 
phie, c'est  le  chômage.  Contre  ce  fléau,  le  principal  moyen  de  lutte 
est  la  réduction  de  la  journée  de  travail.  Celle-ci,  en  répartissant 
plus  également  le  travail  à  faire,  arrachera  les  uns  à  la  misère, 
donnera  plus  de  loisirs  aux  autres,  favorisera  ainsi  le  développe- 
ment intellectuel  et  moral  de  tous,  sans  lequel  aucun  progrès  n'est 
possible. 

Une  opinion  intermédiaire,  soutenue  par  le  délégué  d'Auxerre, 
mérite  d'être  notée.  «  Soit,  dit  celui-ci,  il  faut  réduire...  mais  une 
réduction  à  huit  heures  est-elle  justifiée  ?  Les  «  révolutionnaires  » 
veulent  que  des  corporations  travaillant  douze  heures  par  jour 
abaissent  brusquement  la  journée  à  huit  heures,  soit  de  33  p.  100. 
Mais  y  a-t-il  donc  33  p.  100  de  travailleurs  en  chômage  ?  Et  si  non, 
pourquoi  aller  si  vite?  Ne  faut-il  pas  d'abord  rechercher  scienti- 
fiquement, si  les  besoins  totaux  des  consommateurs  peuvent  s'ac- 
commoder de  la  journée  de  huit  heures?  Ne 'faut-il  pas  faire 
attention  à  ne  pas  ruiner  l'industrie  française?  »  Ces  conseils  de 
prudence  ne  furent  pas  écoutés,  et,  la  discussion  achevée,  le  prin- 
cipe de  la  journée  de  huit  heures  fut  votée  à  l'unanimité  '. 

Pour  la  réalisation  pratique  de  ce  vœu,  plusieurs  systèmes  étaient 
en  présence. 

La  proposition  de  lutter  pour  l'obtention  des  Huit  Heures  dès  le 
1"''  mai  1906,  conformément  à  la  décision  de  Bourges,  fut  défendue 
par  le  citoyen  Villeval,et  soutenue  par  Paris-Cor)ipositeurs, Toulon, 
Toidouse,  Lyon,  Alger,  etc.  Il  est  important,  disaient  ces  divers 
orateurs,  de  rester  solidaires  des  autres  organisations  ouvrières, 
en  acceptant  la  décision  de  Bourges.  Une  autre  altitude  pourrait 
faire  exclure  les  syndicats  typographiques  des  Bourses  du  travail, 
ce  qui  serait  très  fâcheux.  Sans  doute  il  pourra  être  difficile  d'ob- 

'  Celle-ci,  une  fois  réalisée,  diminuerait-elle  le  chômage  en  limitant  la  production  de 
chacun,  ainsi  que  le  suppose  h  grande  majorité  des  travailleurs,  ou  bien  n'aurait-elle 
pas  d'autre  effet  que  de  donner  plus  de  loisirs  aux  travailleurs,  la  production  indivi- 
duelle étant  rendue  plus  intense  par  une  meilleure  organisation  économique?  Sur  ce 
problème  il  semble  que  la  masse  ouvrière  n'a  pas  des  idées  très  nettes,  et  l'on  voit  bon 
nombre  de  syndiqués  soutenir  à  la  fois  l'une  et  l'autre  hypothèse,  ce  qui  implique  con- 
tradiction. Il  est  vrai  que  l'accroissement  de  loisirs  peut,  en  augmentant  les  besoins  des 
consommateurs,  amener  ultérieurement  une  diminution  de  chômage. 
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tenir  les  Huit  Heures,  mais  on  sera  toujours  à  temps  pour  transiger. 
N'est-il  pas  légitime  (Je  demander  le  plus  pour  avoir  le  moins  ? 

A  celle  allilude  un  peu  fanfaronne,  le  Comité  central  opposa  une 
laclique  plus  modérée,  et  peut-être  plus  réellement  énergique.  Il 
montra  quelle  difficulté  il  y  aurait,  soit  dans  les  petites  seclions, 
soit  dans  celles  où  les  non  syndiqués  sont  très  nombreux,  pour 
oblenir  d'un  coup  la  journée  de  huit  heures.  Au  conlraii"e,  l'agita- 
tion pour  neuf  heures  rallierait  lous  les  hésitants.  Elle  permettrait 
aussi  de  compter  sur  les  subsides  des  fédérations  typographiques 
étrangères,  lesquelles  ne  voudraient  pas  risquer  leurs  fonds  s'il 
s'agissait  d'un  mouvement  dénué,  par  son  intransigeance  même, 
de  toute  chance  de  succès.  Enfin,  et  surtout,  la  décision  de  ne 
demander  au  1"  mai  1906  que  neuf  heures,  avait  le  grand  mérite 
d'être  une  décision  ferme,  une  décision  pour  laquelle  on  lutterait 
jusqu'à  épuisement  de  toute  ressource,  tandis  que  demander  huit 
heures  du  bout  des  lèvres  pour  se  contenter  de  neuf,  n'était  ni 
franc,  ni  habile.  Il  fallait  montrer  aux  patrons  qu'actuellement, 
comme  par  le  passé,  ce  que  voulait  la  Fédération,  elle  le  voulait 
bien. 

Quant  à  la  queslion  de  date,  le  Comité  cenlral,  pour  affirn\er  la 
solidarité  des  typographes  avec  les  autres  organisations,  se  ralliait 
à  celle  du  1"  mai  1906.  Ce  dernier  point  donna  lieu  à  d'assez  vives 
discussions.  Mais  finalement  l'ensemble  des  propositions  du  Comité 
cenlral,  c'est-à-dire  la  revendication  de  la  journée  de  neuf  heures 
au  1"  mai  1906,  fut  voté  par  cent  seize  voix  contre  dix  non  et 
trente-neuf  abstentions,  venues  des  partisans  intransigeants  des 
Huit  Heures. 

Reslail  la  queslion  des  voies  et  moyens.  Les  décisions  prises  à 
cet  égard  furent  les  suivantes  : 

1°  Présenter  la  revendication  des  Neuf  Heures  au  prochain  Con- 
grès patronal,  en  demandant  la  convocation  d'une  commission  mixte, 
chargée  de  la  discuter; 

2**  Pour  le  cas  où  les  discussions  amiables  échoueraient,  se  pré- 
parer à  une  grève  générale  pour  le  1"  mai  1906,  et  pour  cela  : 
a)  s'imposer  une  colisalion  oxceplionnelle  de  dix  centimes  par 
semaine  et  par  fédéré;  b)  consuller  les  sections  par  voie  de  réfé- 
rendum, pour  leur  demander  d'abandonner,  au  profit  du  fonds  de 
grève  exceptionnel  ainsi  constitué,  la  moitié  de  leurs  encaisses 
respectives. 
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Avec  CCS  discussions  capitales  se  trouvait  épuise  l'ordre  du  jour 
du  IX"  Congrès. 

Ajouter  à  l'analyse  détaillée,  que  nous  avons  cru  devoir  faire  de 
ses  travaux,  des  considérations  personnelles  ne  nous  paraît  pas 
opportun  ici.  Il  est  pourtant  impossible  d'assister,  comme  nous 
l'avons  fait,  à  une  assemblée  ouvrière  de  cet  ordre,  sans  que  le 
spectacle  de  ses  débats  ne  suggère  à  l'observateur  de  nombreuses 
réflexions.  11  est  naturellement  porté  à  se  demander  que  vaudrait, 
comme  solution  de  la  «  question  sociale  »,  la  généralisation  du 
syndicalisme,  tel  qu'il  est  pratiqué  par  les  typographes.  La  gestion 
par  les  ouvriers  organisés  de  chaque  industrie  des  intérêts  parti- 
culiers de  leur  corporation  pourrait-elle  remplacer  avantageuse- 
ment le  régime  de  production  actuellement  en  vigueur?  Le  syndi- 
calisme pourrait-il,  comme  le  prétendent  certains  de  ses  admira- 
teurs, étendre  encore  plus  son  domaine,  au  point  que,  dans  le  souple 
réseau  des  organisations  ouvrières,  puissent  s'insérer  toutes  les 
formes  infiniment  variées  de  l'activité  nationale?  Questions  trop 
importantes  pour  être  traitées  ici  d'une  manière  incidente.  Il  nous 
suffit  de  faire  remarquer  combien  [)eu  fondées  paraissent,  en  pré- 
sence des  faits,  les  critiques  formulées,  dans  certains  milieux 
ouvriers,  contre  la  Fédération  du  Livre.  Ses  membres  ne  croient  pas, 
il  est  vrai,  qu'on  puisse,  dès  maintenant,  fixer  la  date  de  la  Révo- 
lution sociale.  Ils  savent  que  cette  transformation  [)rofonde,  rêvée 
par  tous  ceux  que  lèse  le  régime  actuel  de  répartition,  n'est  pas 
l'œuvre  d'un  jour,  qu'elle  doit  s'effectuer  graduellement  par  une 
lente  réforme  parallèle  des  institutions  et  des  esprits.  Mais  la  modé- 
ration même  de  leur  doctrine,  les  conduisant  à  discipliner  leur 
action,  rend  celle-ci  plus  efficace  et  plus  féconde.  Soucieux  de  tirer 
de  l'organisation  syndicale  tout  ce  qu'elle  peut  donner,  ils  ne  crai- 
gnent ni  ne  négligent  d'employer  aucune  des  armes  qu'elle  met  à 
leur  disposition.  Assurance  mutuelle,  discussion  collective  des  con- 
trats, recours  au  législateur,  ils  savent,  selon  les  cas,  utiliser,  pour 
le  plus  grand  bien  de  leur  corporation,  ces  trois  grandes  méthodes 
d'action  prolétarienne.  Le  souci  de  leurs  avantages  particuliers  ne 
leur  fait  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  la  défense  des  intérêts  géné- 
raux de  la  classe  ouvrière.  La  liste  des  sommes  importantes  qu'ils 
souscrivent  chaque  année,  en  faveur  des  grévistes  d'autres  corpo- 
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râlions,  suffit  à  le  prouver'.  Et  ainsi  la  Fédération  des  Travailleurs 
du  Livre  constitue  dans  notre  pays,  sans  aucun  doute  possible,  un 
des  plus  importants  facteurs  de  progrès  économique  et  d'émanci- 
pation ouvrière. 

Max  Lazard. 
Juillet  1905. 


'  Cf.  Rapport  financier  du  Comité  central  pour  la  période  I"  avril  1900-31  dé- 
cembre 1904.  —  Secours  aux  grèves  non  typographiques  pendant  cette  période  : 
li.l93fr.  05. 


LA  CHAMBliE  DES  LOIIDS  ET  LES  TBABE-UNIONS 


Depuis  quelque  quatre  ans,  T Angleterre  nous  ofïVe  un  speolacle 
rare  :  celui  de  la  substitution  du  pouvoir  judiciaire  au  pouvoir 
législalir.  Lentement,  mais  sûrement,  la  section  juridique  de  la 
Chambre  des  Lords,  qui  est  le  Tribunal  suprême  d'interprétation, 
a  établi  par  voie  d'arrêts  intangibles,  ayant  force  de  lois,  une  nou- 
velle législation  syndicale  restrictive. 

Il  y  a  là  un  phénomène  complexe  qui  mérite  d'être  soigneuse- 
ment examiné  en  soi  et  dans  ses  conséquences. 

Des  Trade-Unions  Acts  de  1871  et  1876,  l'interprétation  récente 
des  tribunaux  et  de  la  Chambre  des  Lords  en  particulier,  ne  laisse 
rien  subsister  ou  peu  s'en  faut  et  des  libertés  que  le  Parlement 
avait  voulu  accorder  aux  syndicats,  ainsi  que  les  travaux  prépara- 
toires le  montrent  manifestement,  le  souvenir  seul  demeure. 

C'est  à  l'évolution  restrictive  du  droit  syndical,  depuis  quelques 
années,  que  sont  consacrées  les  pages  suivantes. 

El  tout  d'al)ord  il  faut  noter  la  manière  particulière,  révolution- 
naire même',  dont  elle  s'est  effectuée. 

Ce  n'est  pas  par  les  voies  régulières,  par  le  vote  de  lois  libre- 
ment discutées  par  les  représentants  de  la  nation,  de  lois  émanant 
de  l'initiative  du  Gouvernement  ou  de  membres  du  Parlement, 
pour  mettre  un  terme  à  une  situation  donnée,  trouvée  abusive 
par  d'aucuns,  que  les  modifications  profondes,  fondamentales  ont 
été  apportées  à  la  condition  juridique  des  Trade-Unions,  mais  par 
la  voie  judiciaire. 

L'on  n'a  pas  vu  sans  un  profond  étonnement,  la  plus  haute  juri- 
diction du  Royaume-Uni,  les  Law-Lords  ou  section  juridique  de  la 
Chambre  Haute,  présidée  par  le  Lord  Chancelier,  siégeant  comme 
tribunal  suprême  d'interprétation,  au  lieu  de  dire  le  Droit  existant 
créer  un  Droit  nouveau  à  la  manière  des  préteurs  de  la  Rome  anti- 
que. 

Cette  attribution,  que  s'est  arrogée  un  tribunal  britannique,  de 
faire  des  lois  'qui  sans  avoir  été  publiquement  discutées,  sanction- 

^  En  fait,  les  arrêls  de  la  Chambre  des  Lords  équivalenl  à  de  véritables  lois  :  ils 
en  ont  la  force  et  sont  exécutoires. 
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nées  et  promulguées  dans  les  formes  légales  sont  intangibles  et 
s'imposent  à  tous  en  dépit  des  garanties  constitutionnelles  données 
aux  citoyens,  cette  attribution,  disons-nous,  eût  été  surprenante, 
pour  ne  pas  dire  plus  dans  un  pays  quelconque,  que  ne  troublent 
ni  une  Révolution  ni  des  convulsions  politiques.  Combien  davan- 
tage l'est-elle  encore  en  Grande-Bretagne,  dans  cette  Grande-Bre- 
tagne soi-disant  si  constitutionnelle  qu'elle  est  sans  cesse  citée 
comme  un  modèle  admirable  pour  les  institutions  que  se  donnent 
les  autres  peuples  après  elle,  si  respectueuse  de  ses  traditions, 
même  en  ce  qu'elles  ont  de  suranné,  qu'il  y  semble  que  toute, 
atteinte  portée  aux  vestiges  du  passé  soit  un  sacrilège  ou  une  pro- 
fanation alors  même  que  ne  répondant  plus  sous  aucun  rapport 
aux  exigences  de  la  vie  moderne,  ils  sont  devenus  choquants  ou 
ridicules! 

Quelle  a  été  l'origine  de  la  révolution  apportée  par  les  Law- 
Lords  dans  l'administralion  de  la  justice? 

Il  nous  faut  pour  cela  distinguer  entre  l'origine  réelle  et  l'origine 
apparente. 

Le  Trade-Uiiion  Act  1871-1876  avait  accordé  aux  syndicats  un 
statut  à  certains  égards  privilégié  et  à  d'autres  infiniment  peu  libé- 
ral. C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  leur  avait  donné,  sous  réserve 
de  certaines  formalités  administratives,  la  faculté  de  posséder  des 
biens  meubles,  sans  aucune  limitation  démontant  et  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  de  ceux  nécessaires  à  l'installation  de  leurs 
divers  services.  D'autre  part,  l'Act  de  1871-1876  avait,  croyait-on 
jusqu'en  1901,  mis  les  fonds  des  Trade-Unions  à  l'abri  de  toutes 
atteintes  en  refusant  aux  Unions  la  personnalité  civile  et  le  droit 
d'ester  en  justice.  C'était  là  l'opinion  commune,  basée  sur  une  juris- 
prudence unanime  de  tous  tribunaux  et  cours  auxquels  la  question 
avait  été  soumise.  Mais  cette  mesure  de  faveur,  cette  protection 
des  fonds  syndicaux  n'allait  pas  sans  contre-partie  puisqu'elle 
découlait,  comme  nous  venons  de  le  rappeler,  de  ce  que  le 
Législateur,  encore  qu'il  obligeât  les  syndicats  à  se  faire  enregistrer, 
leur  refusait  la  personnalité  civile  et  partant  le  droit  de  poursuivre 
qui  leur  eût  été  précieux.  Cette  situation,  on  le  voit,  si  elle  favo- 
risait les  syndicats  par  ces  avantages,  ne  leur  donnait  par  contre 
pas  la  jouissance  de  droits  accordés  à  d'autres  associations,  soit 
par  la  Common  Law,  soit  par  des  lois  spéciales. 

Certaines  [)ersonnes  trouvaient,  pour  des  raisons  dont  l'examen 
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déborderait  le  cadre  de  celle  élude,  que  ce  slalut  des  Unions 
créait  une  situation  de  fait  anormale  et  que  leur  non -responsabi- 
lité pécuniaire  leur  permetlait  de  commettre,  au  cours  des  conflits 
avec  les  employeurs,  des  actes  qui,  bien  que  ne  tombant  pas  sous 
le  coup  de  la  loi  pénale  ',.ne  causaient  pas  moins  de  graves 
préjudices  au  Capital  et  auraient  dû  donner  lieu  à  réparation 
civile. 

Une  campagne  dans  le  but  de  faire  amender  en  ce  sens  les  Acls 
de  1871-1876  fut  entreprise  par  une  association  patronale,  VEm- 
ployera'  Parliamenlary  Coiincil-,  dès  1894,  tant  par  voie  de  la 
presse  qu'au  Parlement.  Tandis  que  cerlains  membres  de  la  Cham- 
bre des  Communes  auraient  été  assez  disposés  à  ce  que  le  principe 
de  la  responsabilité  civile  des  Trade-Unions  fût  inscrit  dans  la  loi 
à  condition  qu'elle  leur  accordât  d'abord  la  personnalité  civile  com- 
plète, les  employeurs,  se  refusant  de  souscrire  à  cette  dernière  con- 
dition, réclamaient  uniquement  que  les  syndicats  fussent  rendus 
pécuniairement  responsables.  Sentant  dès  cette  époque  et  particu- 
lièrement après  la  réunion  de  la  Labour-Commission  de  1894,  que 
le  l^arlement  ne  sanctionnerait  jamais  les  dispositions  qu'ils  préco- 
nisaient, ils  retirèrent  en  1897  la  proposition  de  loi  qu'ils  avaient 
élaborée.  Mais  comme  ils  n'étaient  pas  sans  appui  au  Parlement  et 
que  leur  thèse  avait  séduit  un  grand  nombre  de  membres  de  la 
Chambre  des  Lords,  tous  leurs  efforts  tendirent  à  arriver  au  même 
résultat  par  d'autres  moyens. 

Une  grève  les  leur  fournit  qui  fut  l'origine  apparente  des  modi- 
fications fondamentales  apportées  au  statut  juridique  des  Trade- 
Unions. 

Les  faits  de  la  cause,  généralement  désignée  sous  le  nom  de 
Taff-Vale  Case,  sont  trop  connus  des  lecteurs  de  la  Revue  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  s'étendre  longuement  sur  ce  sujet.  Qu'il 
nous  suffise  de  rappeler  que  les  procès  dont  le  dénouement  se  pro- 
duisit le  22  juillet  1901  par  l'arrêt  de  la  Chambre  des  Lords  furent 
motivés  par  la  cessation  de  travail  des  employés  à  CardilTdela 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  vallée  de  la  Taff  et  que  celle-ci, 
après  avoir  individuellement  poursuivi  les  grévistes  en  dommages- 

'  Conspirai  ion  et  Proleclion  of  Properly  Ad  (1815),  38  39,  Vicl.,  c.  86. 

'  Conseil  parlemenlaire  des  Employeurs.  CI'.  Manloux  et  Alfassa,  La  crise  du  Trade- 
Unionisme.  PariSj  1903,  Rousseau,  éditeur,  l""»  partie,  ch.  I,  p.  109  s.,  et  2»  partie, 
ch.  V,  p.  185  s. 
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inlérêls,  assigna  trois  jours  après,  sur  l'avis  (Je  ses  conseils  el  par 
une  hardiesse  qui  eut  pu  lui  être  dangereuse,  car  cette  innovation 
était  contraire  à  tous  les  précédents,  le  secrétaire  général  de 
rUnion  ouvrière,  le  secrétaire  local,  le  trésorier  et  enfin  VAmalga- 
mated  Society  of  Railwaij  servants  comme  entité  responsable  des 
agissements  de  ses  membres  et  aux  fins  de  lui  faire  interdire  cer- 
tains actes  de  Picketing. 

L'Union  ouvrière  soutint  que  l'assignation  ne  pouvait  la  toucher, 
qu'elle  n'existait  pas  au  regard  de  la  loi  puisqu'elle  n'était  pas  per- 
sonnalité civile,  que  les  textes  lui  refusaient  le  droit  d'ester  en  justice 
et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  être  rendue 
responsables  des  actes  commis  par  ses  membres.  Le  tribunal,  pré- 
sidé par  M.  le  juge  Farweli,  rompant  avec  une  jurisprudence  tren- 
tenaire,  n'admit  pas  cette  thèse,  mais  la  Cour  d'Appel,  sur  l'in- 
tervention très  nette  du  Maître  des  Rôles  en  faveur  du  syndicat, 
infirma  le  jugement.  L'afiaire  fut  alors  portée  par  la  Compagnie 
du  TalT-Vale  devant  la  section  juridique  de  la  Chambre  des  Lords 
pour  interprétation  du  texte.  Bien  que  la  loi  de  1871-1876  soit 
muette  sur  cette  question  de  responsabilité  et  que,  par  conséquent, 
la  Common  Law  soit  applicable,  aux  termes  de  laquelle  seules  les 
sociétés  incorporées  [incorporated)  ont  la  personnalité  civile  et  sont 
responsables  lorsqu'elles  ont  été  reconnues  par  des  Acts  spéciaux 
du  Parlement,  que  la  disposition  de  la  loi  de  1862  '  sur  les  Com- 
pagnies qui  en  fait  ipso  fado  des  corporations  (on  voulait  assimi- 
ler les  Unions  enregistrées  à  des  Compagnies)  ailété  volontairement 
omise  de  la  loi  de  1871-1876  et  qu'il  ressorte  nettement  des  travaux 
préparatoires  de  cette  loi  que  le  Législateur  n'a  pas  voulu  faire  des 
Trade-Unions  des  entités  légales  reconnues  par  la  loi,  et  bien  que 
toute  la  jurisprudence  fut  contraire  à  la  décision  du  juge  Far- 
weli, les  Laic-Lords,  tout  en  refusant  de  reconnaître  aux  Unions  la 
personnalité  civile,  déclarèrent  qu'elles  étaient  pécuniairement 
responsables  des  dommages  qu'elles  causaient  :  c'était,  on  le  voit, 
donner  force  de  loi  au  principe  qu'avait  voulu  soumettre  à  l'appro- 

Ibation   du  Parlement  le  Conseil  Parlementaire  des  Employeurs  et 
qu'il  avait  renoncé,  on  s'en  souvient,  à  défendre  devant  la  Cham- 
bre des  Communes. 
C'est  en  élargissant  encore  la  méthode  d'interprétation  toujours 
I 


25  26,  Vie  t. 
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très  large  des  textes  qu'ont  les  tribunaux  britanniques,  que  le 
Lord  Chancelier  parvint  à  donner  à  son  arrêt  non  une  base  juridi- 
que mais  une  base  en  équité,  suivant  la  coutume  des  juges  anglais 
qui  ne  se  croient  pas  liés  par  les  textes.  «  Si,  dit-il,  le  législateur  a 
»  créé  ime  chose  qui  peut  posséder,  qui  peut  prendre  des 
»  employés  à  son  service,  qui  peut  causer  des  dommages,  on  peut 
»  admettre,  à  mon  avis,  que  son  opinion  a  dû  être  qu'elle  était 
»  soumise  à  l'éventualité  de  poursuites  à  raison  de  dommages 
»  commis  volonlaii'emenl  de  par  son  autorité  ». 

C'était  le  premier  coup  porté  à  la  position  des  Trade-Unions  que 
celte  loi  faite  par  les  juges  (judge  made  up  law) —  car  ces  arrêts 
(le  la  Chambre  des  Lords  sont  pratiquement  l'équivalent  de  lois  du 
Parlement  —  proclamant  leur  responsabilité  pécuniaire. 

Leurs  droits  ou  plus  exactement  ce  qu'elles  avaient  cru  jusque- 
là,  sur  la  foi  des  sentences  judiciaires,  être  leurs  droits  se  trou- 
vaient singulièrement  diminués  d'autant  plus  que  la  Compagnie  du 
Ta(T-Vale  avait  fait  décider  par  le  tribunal  d'instance  dont  le  juge- 
ment venait  d'être  confirmé  par  les  Latv-Lords,  que  les  faits  de 
Picketing  non  punis  par  le  Conspiracy  and  protection  of  Property 
Act  (1875)  —  fixant  le  statut  syndical  au  point  do  vue  pénal  — 
donnaient  lieu  à  dommages-intérêts. 

C'était,  en  somme,  rendre  le  droit  de  grève  illusoire,  car  il 
n'est  point  d'actes  que  puissent  commettre  des  grévistes,  y  compris 
ceux  de  donner  ou  demander  des  informations,  qui  ne  rentrent  dans 
la  définition  extrêmement  vague  de  Picketi?ig  [besetting  and 
icaching).  Aux  termes  de  la  loi  de  1875,  certains  de  Ces  actes 
étaient  passibles  de  peines  correctionnelles,  d'autres  non.  xMais, 
en  pratique,  le  départ  est  absolument  impossible  à  établir  entre  les 
premiers  et  les  seconds.  En  fait,  l'arrêt  des  Lords  les  rendait  tous 
punissables,  soit  pénalement,  soit  par  dommages-intérêts.  El  comme 
les  employeurs  anglais  demandaient  aux  syndicats  des  dommages- 
intérêts  considérables  (la  Compagnie  du  Taff-Vale  réclamait 
COO.OOOfr.  environ  qui  lui  furent  accordés  malgré  que  l'Union  des 
employés  de  chemin  de  fer  eût  fait  la  preuve  que  les  actes  qu'on 
lui  reprochait  avaient  été  faits  en  dehors  d'elle  et  en  dépit  de  son 
refus  préalable  de  les  autoriser),  on  voit  que  l'exercice  du  droit 
théorique  do  grève  devenait  extrêmement  dangereux  '. 

•  Cf  pour  les  détails  :  La  crise  du  Trade-Unionisme,  loc.  cit.,    l""»  partie,  ch.  I,  II, 
m  et  VII. 
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Cependant  les  Unions  croyaient  que  l'urrèl  des  Lords  leur  lais- 
sait encore  certaines  libertés  et  que  pourvu  qu'aucun  acte  pouvant 
être  qualifié  Pickeling  ne  fut  comnnis,  il  était  loisible  à  leurs  mem- 
bres de  cesser  individuellement  et  brusquement  le  travail  sans  que 
pour  cela  la  responsabilité  syndicale  pût  être  invoquée.  Tel  ne  fut 
pas  l'avis  de  la  Chambre  des  Lords  dans  un  arrêt  qu'elle  rendit  le 
14  avril  1905  dans  l'affaire  connue  sous  le  nom  de  «  Siop  Day 
Action  ». 

On  sait  que,  dans  le  Sud  du  Pays  de  Galles,  les  salaires  des 
mineurs,  en  vertu  de  la  Convention  dite  de  VEchelle  mobile  de 
Cardiff,  sont  proportionnels  aux  prix  de  vente  du  charbon. 

Au  mois  de  novembre  1900,  trouvant  que  les  salaires  subissaient 
une  réduction  exagérée  et  artificielle  du  fait  de  ventes  à  bas  prix 
faites  par  des  intermédiaires  marrons  —  ce  dont  souffraient  éga- 
lement les  exploitants  —  la  Fédération  des  Mineurs  du  sud  du 
pays  de  Galles  '  décida  que  ses  adhérents  chômeraient  un  jour, 
dans  l'intérêt  commun. 

La  même  situation  s'étant  reproduite  en  1901,  de  nouveaux 
chômages  parurent  nécessaires  aux  mineurs  pour  rétablir  l'équili- 
bre entre  la  production  et  la  demande.  Mais,  comme  l'arrêt  du 
Taff-Vale  venait  d'être  rendu  déclarant  qu'une  Union  était  respon- 
Sible  des  agissements  de  ses  membres,  même  si  ne  les  ayant  pas 
provoqués  elle  s'était  seulement  bornée  à  les  couvrir  par  la  suite, 
la  Fédération  des  Mineurs  du  Sud  du  Pays  île  Galles  ne  voulut  pas 
prendre  sur  elle  d'inciter  ses  adhérents  au  chômage.  Ce  fut  la 
moitié  ouvrière  du  Comité  mixte  de  l'Echelle  Mobile,  organisation 
chargée  de  rechercher  les  prix  de  vente  du  charbon  pour  la  fixa- 
tion des  salaires  et  ne  disposant  d'aucune  ressource,  qui  prit  sur 
elle  de  décider,  sans  en  prévenir  les  employeurs,  que  le  travail 
serait  suspendu  pendant  les  trois  journées  suivant  les  23  et  29  octo- 
bre et  le  4  novembre,  pendant  vingt-quatre  heures  chaque  fois,  et 
ce  pour  la  même  raison  que  l'année  précédente. 

La  Compagnie  minière  du  Glamorgan  et  d'autres  exploitants 
constituant  la  Fédération  des  exploitants  d'anthracite  de  la  région, 
assignèrent  la  Fédération  ouvrière  en  1.300.000  francs  de  domma- 
ges-intérêts pour  réparation  du  préjudice  que  leur  avaient  causés 
ces  chômages  brusques. 

*  South-Wales  Miners'  Fédération. 
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Le  Banc  du  Roi,  présidé  par  M.  le  juge  Bigliain,  rendit  son 
jugement  le  11  août  1903. 

Il  déboutait  les  employeurs. 

La  Fédération  des  Mineurs  du  Sud  du  Pays  de  Galles  arguait  à 
tort,  estimait-il  dans  ses  considérants,  qu'elle  était  étrangère  aux 
faits,  car  il  apparaissait  d'une  façon  évidente,  par  les  débats,  qu'elle 
avait  été  l'instigatrice  du  mouvement,  puisque  en  pratique  la  moi- 
tié ouvrière  du  Comité  mixte  de  l'Echelle  Mobile,  derrière  laquelle 
la  Fédération  se  retranchait,  se  confondait  avec  le  Comité  exécutif 
de  l'Association  ouvrière  par  sa  composition,  coïncidence  si  étrange 
qu'elle  paraissait  voulue.  Mais,  disait  le  juge  Bigham,  ceci  seul 
suffit-il  à  créer  un  préjudice  et  les  demandeurs  sont-ils  fondés  à 
réclamer  des  dommages-intérêts?  En  aucune  façon,  car,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  réparation,  il  faut  que  les  défendeurs  aient  eu  l'inten- 
tion de  nuire,  qu'ils  aient  volontairement  commis  quelque  acte  de 
malice  destiné  à  porter  préjudice.  Et  le  Banc  du  Roi  s'appuyant 
sur  une  jurisprudence  très  abondante  et  très  catégorique,  aboutit 
à  la  conclusion  qu'aucun  des  caractères  propres  de  la  malice  ou 
constitutifs  de  préjudice  volontaire  ne  pouvait  être  relevé  à  la 
charge  des  défendeurs,  ce  qui  mettait  fin  à  Tinstanne, 

Les  Unions  (et  c'est  par  là  que  ce  jugement  était  important) 
échappaient  ainsi  aux  conséquences  que  pouvait  et  devait  leur 
faire  craindre  l'arrêt  des  Law-Lords  en  date  du  22  juillet  1901, 
dans  l'espèce  du  Taff-Vale.  Le  Banc  du  Roi  limitait  la  responsabilité 
des  Unions,  aux  cas  où  l'intention  malicieuse  des  actes  serait  prou- 
vée. Cette  sentence  parut  dcfinilive,  d'autant  plus  qu'il  s'écoula 
environ  un  an  avant  que  les  employeurs  profilassent  du  droit  de 
faire  appel  que  leur  avait  accordé  le  juge  Bigham. 

La  Cour  infirma  la  sentence  du  Banc  du  Roi.  Des  trois  magis- 
trats la  composant,  deux  ne  retinrent  du  jugement  d'instance 
qu'un  fait,  à  savoir  :  que  la  Fédération  du  sud  du  pays  de  Galles 
avait  été  l'instigatrice  duchômage.  Et  se  fondant  surl'arrêtdesLavv^- 
Lords  dans  le  Taff-Vale  Case,  ils  estimèrent  ce  fait  suffisant  pour 
que  les  exploitants  eussent  droit  à  l'indemnité  réclamée.  Ils  ne 
voulurent  point  admettre  le  crilerium  du  premier  juge  qui  faisait 
de  l'intention  de  nuire  et  de  la  malice,  d'accord  en  cela  avec  la 
jurisprudence  antérieure,  unanime  sur  ce  point,  la  condition 
essentielle  de  poursuites  judiciaires. 

La  Fédération  ouvrière,  en  présence  de  ces  deux  décisions  con- 
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Iradicloires,  porta  raiïaire  devaiil  la  section  juridique  de  la  Cham- 
bre des  Lords  où  elle  occupa  six  audiences  et  fut  mise  en  délibéré 
le  3  mars  1905.  L'arrêt  a  été  rendu  le  14  avril.  Il  confirme  celui  de 
la  Cour  d'appel  par  des  motifs  exposés  par  le  Lord  Chancelier  et 
commentés  par  ses  collègues,  qu'il  nous  semble  indispensable  de 
rapporter  brièvement  parce  que  montrant  d'une  manière  très  nette 
que  l'arrêt  du  Taff-Vale  Case  n'avait  pas,  comme  certaines  judge 
made  up  laws  antérieures,  une  origine  fortuite  ainsi  que  certains 
se  plaisaient  à  le  croire,  mais  bien  l'origine  profonde  que  nous 
avons  indiquée  :  la  volonté  arrêtée  de  refaire  un  nouveau  droit 
syndical  dont  ce  premier  arrêt  posait  le  principe  général  qu'il 
fallait  étendre  par  des  décisions  ultérieures. 

Le  Lord  Chancelier  déclara  '  d'abord  qu'incontestablement  une 
combinaison  ayant  pour  but  de  faire  rompre  des  contrats  de  tra- 
vail était  illégale. 

Notons,  à  ce  point  du  débat,  que  celte  affirmation  est  en  absolue 
contradiction  avec  la  loi  de  1824  sur  \es  coalitions  qui  les  déclare 
licites  alors  même  qu'elles  auraient  pour  but  de  restreindre  l'indus- 
trie, de  nuire  au  commerce  (in  reslrainl  of  Trade  and  Inditstnj), 
.mais  qu'elle  n'eût  été  en  aucun  cas  pour  surprendre,  vu  la  maniC^re 
dont  les  Law-Lords  ont  coutume  de  baser  leurs  arrêts  ^. 

Notons  encore  que  cette  affirmation  rend  bien  difficile  pour  les 
syndicats  l'exercice  du  droit  de  grève  et  qu'elle  le  subordonne  à 
l'observation  du  délai  de  préavis,  ce  qui  désarme  dans  bien  des 
cas  les  ouvriers,  dans  la  pratique,  et  aggrave  encore  l'inégalité  des 
conditions  entre  eux  et  leurs  employeurs  qui  conservent  la  faculté 
de  lockout  brusque. 

Il  nous  faut  en  outre  remarquer  que  la  qualification  de  rupture 
du  contrat  de  travail  donnée  aux  faits  de  l'espèce  par  le  Lord 
Chancelier  n'est  pas  exacte,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  rupture  du  con- 


'  The  Times,  april  15  Ih.  1905.  Law-Reports.  April  14  Ui.  1905.  House  of  Lords, 
Béfore  llie  Lord  Cliancellor,  Lord  Macnaghten,  Lord  James  of  Flereford  and  Lord 
Lindley.  —  Soulh  Wales  Miners'  Fédération  contre  Glamorgan  Goal  C°  limiled  and 
others,  p.  4,  col.  5. 

'  Cf.  Allen  contre  Flood,  1898.  Quinn  contre  Lealhem,  1899, etc.,  décisions  formant, 
depuis  léchcc  de  la  tentative  de  lEmpIoyers'Parliamentary  Council  en  1894  1897,  la 
jurisprudence  des  Law  Lords  tendant  à  faine  tomber  les  coalitions  en  vue  de  la  rupture 
du  contrat  de  travail  sous  le  coup  du  Conspiracy  .-^cl  1875  alorsqne  le  boycottage 
palroual  (Mogul  Case),  pourtant  assimilable,  était  déclaré  licite,  ainsi  que  les  ruptures 
de  contrats  par  eux. 
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trat,  mais  cessation  du  Iravail  pendanl  une  journée  et  que  celle 
disliuclion  esl  d'aulanl  plus  impoiianle  que  beaucoup  d'auleurs  se 
refusenl  à  voir  dans  la  grève  elle-même  la  ruplure  du  conlral  de 
travail.. 

Poursuivanl  son  exposé,  Lord  Halisbury  '  aTHmia  que  ces  rup- 
tures du  conlral  de  travail,  causant  indéniablement  un  préjudice 
aux  employeurs,  ne  sont  licites  qu'autant  qu'elles  onlélé  acceptées 
par  eux,  ce  qui  revient  à  dire  que  la  grève  ne  pourra  se  produire 
qu'avec  rassentiment  patronal,  et,  par  suite,  supprime  le  droit  de 
grève  inscrit  dans  la  loi. 

C'est  en  vain,  ajouta-l-il,  que  la  Fédération  ouvrière  cherche  à 
dégager  sa  responsabilité  en  prétendant  qu'elle  n'avait  aucune 
intention  malicieuse  et  agissait  dans  l'intérêt  commun,  car  «  il  est 
»  absurde,  à  mon  sens,  que  le  refus  par  un  employeur  de  profiter 
»  d'un  avantage  puisse  justifier  une  ruplure  de  conlral  ».  El  pour 
ces  motifs,  se  refusant  à  entrer  dans  le  vif  de  la  question,  se  refu- 
sant aussi,  systématiquement,  à  examiner  les  causes  «  qui  peuvent, 
dans  certains  cas,  justifier  cependant  une  rupture  de  contrat  ainsi 
que  le  droit  moral  que  peuvent  avoir  des  conseils  de  la  suggérer  » 
le  Lord  Chancelier  conclut  à  la  confirmation  de  l'arrêt  d'appel. 

Les  conséquences  de  cette  décision  des  Law-Lords  sont  consi- 
dérables au  point  de  vue  du  droit  syndical.  La  responsabilité 
pécuniaire  que  l'on  devait  croire  limitée  aux  dommages  causés 
pendant  les  grèves  par  des  faits  de  grève  se  trouve  singulièrement 
étendue.  Maintenant  les  syndicats  sont  passibles  de  dommages- 
intérêts  non  seulement  pour  les  actes  qu'ils  ont  commis,  mais  aussi 
pour  les  conseils  qu'ils  donnent  à  leurs  adhérents,  encore  que  l'in- 
tention de  causer  un  préjudice  à  autrui  fasse  défaut,  et  que  leur 
seul  but  soit  la  défense  des  intérêts  corporatifs  et  collectifs  de  leurs 
membres  en  vue  de  laquelle  ils  ont  été  créés  et  sanctionnés 
expressément  par  la  loi. 

La  grève,  après  cet  arrêt  de  la  Slop  Dmj  Action,  est  encore 
théoriquement  licite,  puisqu'aucun  texte  législatif  n'est  venu  abro- 
ger la  loi  de  1824,  mais  en  pratique  les  actes,  quels  qu'ils  soient, 
auxquels  elle  entraîne  ne  sont  plus  permis  puisqu'ils  donnent  lieu, 
alors  môme  que  le  syndicat  n'y  est  pas  intervenu  -,  à  des  domma- 
ges-intérêts. D'autre  part,  il  en  est  encore  ainsi  pour  le  seul  fait  de 

*  Le  Lord  Chancelier  aclueh 

■'  Taff-Vale  Case  et  Slop  Day  Action. 
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la  cessation  brusque  du  travail,  non  acceptée  par  le  patron,  bien 
qu'il  soit  reconnu  qu'elle  ne  rompt  pas  le  contrat  et  qu'il  puisse 
être  démontré  qu'elle  n'était  nullement  inspirée  par  l'intention  de 
nuire,  considérée  jusqu'ici  comme  l'élément  constitutif  imlispensa- 
ble  pour  donner  lieu  à  des  réparations  civiles. 

La  Chambre  des  Lords  est  allée  plus  loin  dans  la  voie  où  elle  s'était 
engagée  et  par  un  autre  arrêt  en  date  du  même  jour  (14  avril  1905) 
dans  le  Denaby  Main  Case,  elle  a  purement  et  simplement  supprimé 
les  derniers  vestiges  du  droit  de  grève  par  une  violation  indiscu- 
table d'un  texte  de  loi  précis. 

Les  divers  jugements  que  nous  venons  d'examiner  laissaient  les 
Trade-Unions  dans  une  incertitude  cruelle,  quant  à  leurs  droits  si 
brusquement  et  si  arbitrairement  restreints.  Ce  qu'elles  avaient  pu 
faire  pendant  30  ans,  avec  raison  d'après  la  jurisprudence  d'inter- 
prétation des  Trade-Unions  Acts,  leur  était  subitement  interdit  par 
la  plus  haute  juridiction  du  Royaume-Uni,  et,  en  attendant  qu'il  leur 
fût  possible,  par  l'action  politique  directe,  d'obtenir  un  nouveau  statut 
législatif,  leurs  eflbrls  tendaient  uniquement  à  ne  pas  s'exposer  à 
l'atteinte  des  arrêts  prétoriens  qui  venaient  d'être  rendus. 

C'est  pourquoi  au  début  de  1902  les  mineurs  de  la  Compagnie 
Denaby  et  Cadeby  (Yorkshire),  au  cours  d'une  contestation  surve- 
nue à  la  suite  d'une  réduction  de  salaires  par  leurs  exploitants, 
réduction  que  le  comité  de  conciliation  présidé  par  Lord  James  de 
Hereford,  arbitre  en  ces  questions,  avait  maintenu  à  60  p.  100  au- 
dessous  du  standanl,  ayant  voulu  se  mettre  en  grève  et  ayant  fait 
appel  à  l'Association  des  Mineurs  du  Yorkshire  pour  la  subvention 
habituelle  de  grève,  celle-ci,  rendue  prudente  par  l'Arrêt  du  Taff- 
Vale  et  surtout  par  le  procès  engagé  contre  la  Fédération  des 
mineurs  du  sud  du  pays  de  Galles  •,  refusa  son  concours  avant  que 
les  intéressés  eussent  individuellement  remis  leur  préavis  de  cessa- 
tion de  travail  et  observé  les  délais  de  prévenance. 

C'est  alors  seulement  que  l'Association  des  Mineurs  du  Yorkshire 
accorda  la  paye  de  grève  à  ses  membres.  Elle  se  croyait  à  l'abri  de 
tout  reproche,  grâce  aux  précautions  prises  pour  respecter  les  déci- 
sions de  justice  antérieures. 

Elle  ne  devait  pas  tarder  à  apprendre  à  ses  dépens  qu'il  n'en 
était  pas  ainsi. 

'  Stop  Day  Action. 
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Après  quelques  semaines  elles  fut  assignée.  Un  de  ses  membres, 
William  Henry  Howden,  demandait  au  tribunal  d'enjoindre  à 
l'Association  de  cesser  cette  paye  de  grève,  parce  qu'illégale,  vu 
qu'elle  n'était  pas  prévue  aux  statuts,  et  que  les  fonds  de  la  Trade- 
Union  se  trouvaient  ainsi  détournés  de  leur  emploi  statuaire. 

L'assignation  surprit  d'autant  plus  qu'aux  termes  de  la  loi,  elle 
n'était  pas  recevable. 

En  efTet  l'art.  4  du  Trade-Union  Act.  1871  *,  stipule  en  termes 
formels  que  les  tribunaux  ne  sauraient  connaîli'e  des  contestations 
y  énumérées  entre  les  syndicats  et  leurs  membres,  notamment  et 
nommément  quant  cà  l'emploi  des  fonds  ^  et  que  toutes  ces  conven- 
tions, sans  distinction    ni  restriction,  sont  licites. 

C'est  l'argumenlation  que  fit  valoir  devant  le  juge  Grantham 
l'Association  des  Mineurs  du  Yorkshire  et  il  semblait  que  l'injonc- 
tion demandée  par  Howden  lui  serait  refusée.  Cependant  le  tribu- 
nal l'accorda,  non  en  vertu  de  considérations  juridiques,  mais  par 
une  assimilation  hardie  des  Trade-Unions  aux  autres  associations 
incorporées  [incorporaled)  et  cela  contrairement  aux  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1871,  et  contrairement  à  son  texte  surtout. 

La  Cour  d'appel  refusa  d'autoriser  l'Union  à  faire  appel  de 
cette  décision  :  on  sait  qu'en  Angleterre  l'appel  n'est  pas  de  droit 
et  le  juge  Grantham  avait  refusé  cette  faveur  à  l'Union. 

Cette  décision  constituant,  comme  nous  le  montrerons  tout  à 
l'heure,  une  atteinte  plus  grave  encore  aux  droits  syndicaux  que 
l'arrêt  du  TafT-Vale,  l'Association  des  Mineurs  du  Yorkshire  résolut 
de  faire  trancher  la  question  par  les  Law-Lords.  L'affaire,  qui 
occupa  quatre  audiences,  fut  soumise,  le  25  juillet  1904,  au  Lord 
Chancelier  et  aux  Lords  Macnaghten,  Lindiey  et  James  de  Hereford 


'34-35,  VicL,  c.  31,  art.  4. 

'Voici,  en  effet,  ce  que  dit  l'art.  4  :  «  Aucune  des  dispositions  de  la  présente  loi 
n'autorise  une  cour  de  justice  à  recevoir  une  action  qui  aurait  pour  objet  soit  de  faire 
exécuter  les  contrats  ci-dessous  désignés,  soit  d'obtenir  des  dommages-inlérêls  pour 
leur  violation. 

10 

2° 

3°  Conventions  stipulant  l'emploi  des  fonds  d'une  Trade-Union:  a)  soit  à  la  distri- 
bution de  secours  ou  d'indemnités  parmi  ses  membres;  h] c).... 
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Mais  rien  ne  peut  être  entendu  dans  cet  article  comyne  faisant  des  ccnvenlions 
ci-dessus  des  conventions  illégales. 


I 


ET    LES    TRADE-UNIONS  815 

auxquels  furent  adjoints,  pour  les  séances  des 2, 3  et 6  février  J905, 
ainsi  que  pour  l'arrêt,  Lord  Roberlson  et  Lord  Davey. 

L'Union  et  ses  Iruslees  soutinrent  la  même  théorie,  devant  les 
lords  que  devant  la  première  juridiction,  de  rincompélence  des  tri- 
bunaux, en  se  fondant  sur  l'art.  4  de  la  loi  de  187 L 

L'arrêt  des  hauts  magistrats  confirme  les  décisions  antérieures 
et  maintient  l'injonction.  Il  n'est  plus  permis  maintenant  de  conser- 
ver le  moindre  doute  que  les  Lavv-Lords  aient  entrepris  de  refaire 
une  nouvelle  loi  syndicale  car,  pour  rendre  celte  sentence,  les 
quatre  Law-Lords  —  Lord  Chancelier,  Lord  Macnaghten,  Lord 
Roberlson  et  Lord  Lindiey  ',  aux  conclusions  desquelles  Lord 
James  of  Hereford  et  Lord  Davey  ont  catégoriquement  refusé  de 
s'associer  parce  qu'opposées  à  la  loi  —  dont  elle  émane  ont  dû 
arbitrairement  fuire  usage  de  principes  d'interprétation  surpre- 
nants. 

Le  texte  de  l'art.  43  de  l'Act  de  1871,  qui  n'admet  point  la  com- 
pétence judiciaire  dans  les  contestations  entre  une  Union  et  ses 
membres,  est  absolument  formel  et  cependant  Lord  Halisbury  et  ses 
trois  collègues  ont  affirmé  que  les  premiers  juges,  en  accordant 
l'injonction  sollicitée  par  Howden,  n'avaient  pas  outrepassé  leurs 
droits. 

Reprenant  sa  méthode  d'interprétation  du  Taff-Vale  Case,  le 
Lord  Chancelier  déclara  ^  :  «  Je  ne  crois  pas  que  la  loi  ait  voulu 
soustraire  les  Unions  à  la  juridiction*cles  tribunaux  :  l'intention  du 
législateur  ne  saurait  avoir  été  formelle  et  il  a  dû  vouloir  établir 
celte  distinction  :  Si  l'emploi  des  fonds  est  fait  conformément  aux 
statuts  enregistrés  —  car  quelle  serait  l'utilité  de  l'enregistrement 
s'il  ne  fixait  pas  les  usages  auxquels  les  fonds  pourront  servir  — 
les  tribunaux  doivent  se  déclarer  incompétents  ;  mais  si  on  veut  les 
divertir  de  leur  emploi  statutaire,  la  compétence  des  tribunaux 
demeure  entière  ». 

Le  principe  posé,  les  quatre  Law-Lords  ont  abordé  l'espèce  qui 
leur  était  soumise  et  ont  conclu  que  les  premiers  juges  étaient  restés 
dans  les  limites  des  attributions  que  leur  confère  ce   principe   nou- 


'  Ces  quatre  Law-Lords  sont  notoirement  anli-Trade-unionnisles. 

»  Times  du  15  avriL  Law  Reports,  april  14  lli.  1905.  House  of  Lords  ;Befûre  Ihe  Lord 
Chancellor,  Lord  Macnaghten,  Lord  Davey,  Lord  James  of  HereforJ,  Lord  Roberl- 
son and  Lord  Lindley\  Yorkshire  Miners'  Association  and  others  contre  Howden, 
p.  4,  col.  2  et  s. 
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veau,  car,  ajoulèreiU-ils,  on  ne  penl  trouver  dans  les  staluLs  prévi- 
sion d'une  paye  de  grève  pour  des  faits  de  l'ordre  de  ceux  dont  il 
s'agit. 

Et  allant  jusqu'au  bout  de  leurs  pensées,  ils  dirent  que  le  Législa- 
teur n'a  pas  du  vouloir  soustraire,  dans  leiu^  intérêt  même,  les 
Trade-Unions  à  l'application  de  la  Common-Law. 

Et  cependant,  en  réalité,  il  leur  a  volontairement  donné  un 
statut  juridique  différent* de  celui  des  autres  associations,  poi'ir  des 
raisons  ressortant  clairement  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
1871  devant  la  Labour  Commission  de  1867  et  répétées  devant 
celle  de  1894. 

Lord  James  de  Hereford  et  Lord  Davey,  les  deux  membres  dissi- 
dents, ont  catégoriquement  refusé  de  s'associer  aux  conclusions  de 
leurs  collègues,  parce  qu'anti-juridiques  par  le principeet inexactes 
dans  l'espèce  soumise  à  leur  arrêt. 

«  Les  termes  formels  de  l'art.  4,  §  3  de  l'Act  de  1871  nous  lient; 
ils  sont  absolument  incompatibles  avec  l'interprétation  du  Lord 
Chancelier.  En  effet,  l'art.  4  dit  :  «  Aucune  des  dispositions  de  la 
»  présente  loi  n'autorise  les  cours  de  justice  à  recevoir  une  action...  » 

Ce  qui  est  exclusif  et  non  « à  recevoir  une  action sauf  si 

»  l'emfdoi  des  fonds  n'est  pas  conforme  aux  statuts  ».  Par  suite, 
les  cours  ne joouvant  recevoir  une  action,  doivent  rejeter  comme 
excédant  leur  compétence  toute  instance  de  cet  ordre. 

»  On  n'a  pas  le  droit,  en  présence  d'une  affirmation  aussi  catégo- 
que  et  aussi  nette  du  Législateur  de  rechercher  d'autres  interpréta- 
tions. D'ailleurs  l'Act  de  1871,  absolu  dans  son  texte  et  dans  son 
esprit  sur  ce  point,  a  voulu  simplement,  par  son  art.  4,  rendre  lici- 
tes pour  les  syndicats  —  parce  qu'absolument  nécessaires  à  leur 
existence  qu'il  sanctionnait  —  certains  actes  qui  ne  l'étaient  pas 
aux  termes  de  la  Common-Law.  Il  a  voulu  encore  ne  pas  rendre 
légalement  et  forcément  caduques  —  et  c'est  ce  qu'il  a  dit  en 
ajoutant  à  la  fin  de  l'article  :  «  Mais  rien  dans  cet  article  ne  peut 
»  être  entendu,  etc.  »  —  les  conventions,  passées  entre  l'Union  et 
ses  membres,  inter  se,  n'affectant  pas  des  tiers,  conventions  que 
ne  reconnaît  pas  la  Common-Law.  C'est  également  pourquoi  le 
Législateur,  bien  que  refusant  aux  syndicats  le  droit  d'ester  en 
justice,  a  autorisé  leurs  fidéicommissaires  [trustées),  ou  toute 
personne  désignée  par  les  statuts,  à  représenter  les  Unions  devant 
les  tribunaux  et  à  agir  judiciairement  en  leur  nom,  mais  unique- 
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ment  pour  ce  qui  louche  à  leur  forUine,  leurs. droils  à  la  propriété 
ou  leurs  prélenlions  y  rnlalives.  El  le  Législaleur  a  rendu  ces  man- 
dataires responsables  de  leurs  actes  de  y:eslion  vis-à-vis  des  Unions. 
C'est  là  un  statut  particulier,  propre  aux  syndicats. 

)>  Mais,  continuaient-ils,  ces  convenlions  entre  l'Union  et  ses  mem- 
bres qui  sont  la  loi  des  parties,  sont  sans  force  au  regard  des  tiers. 
C'est  ce  que  la  Ciiambre  des  Lords  a  implicitement  déclaré  dans 
son  arrêt  du  TafT-Vale  Case,  pour  le(iuel  elle  a  été  obligée  de  s'ap- 
puyer sur  cet  art.  4  de  la  loi  de  i871.  Elle  n'a  pu  rendre  l'Union 
solidaire  de  ses  membres  au  point  d'être  responsable  des  actes 
qu'ils  commellaient  sans  son  aulorisalion  que  parce  que  la  part 
professionnelle  des  fonds  de  ces  membres  isolés,  recueillis  par 
l'Union,  était  de  par  la  loi  confiée  à  l'Union  et  que  par  suite  des 
convenlions  leur  emploi  était  fait  par  elle,  sous  forme  d'un  fonds 
commun  et  que,  comme  conséquence  de  l'art.  4,  ses  membres 
étaient  désarmés  vis-à-vis  de  l'Union  et  qu'il  n'y  avait  pas  moyen 
de  les  loucher  pécuniairement,  pour  les  dommages  qu'ils  avaient 
personnellement  et  individuellement  causés. 

-  »  Le  principe  nouveau,  posé  par  le  Lord  Chancelier,  permettrait 
aux  Tribunaux  d'ordonner  la  division  des  fonds  des  syndicats  en 
fonds  de  prévoyance  et  de  grève,  à  la  demande  des  membres,  les 
premiers  demeurant  intangibles.  Or  c'est  là  ce  que  la  Chambre  des 
Lords  a  déclaré  impossible  le  22  juillet  1901  en  affirmant  que  tous 
les  fonds  des  Unions,  qu'ils  fussent  amassés  pour  la  prévoyance 
où  la  grève,  formaient  une  masse  répondant  des  dommages  causés. 

»  Mais  en  admeltanl  même  ce  principe, ajoutèrent  Lord  James  et 
Hereford  et  Lord  Davey,  nous  serions,  daus  la  question  d'espèce, 
■obligés  de  nous  séparer  de  nos  collègues. 

>)  Ils  déclarent  en  effetque  rien  dans  les  statuts  n'autorisait  l'asso- 
ciation des  mineurs  du  Yorshire  à  employer  ses  fonds  sous  forme 
de  subvention  de  grève  dans  le  cas  actuel  non  prévu.  Or  cela  est 
matériellement  inexact,  car  les  art.  2,  3,  64  et  65  des  statuts  s'ap- 
pliquent intégralement,  entre  autres,  à  l'espèce  soumise  à  l'appré- 
ciation  des  Law-Lords. 

»  L'art.  2  dit  en  effet  :  «  Ces  statuts  sont  établis  pour  (e  gouver- 
»  nement  de  l'association  et  \a  protection  de  ses  membres  ». 

»  L'art.  3  spécifie  —  les  statuts  s'appliquant  à  tous  les  membres 
art.  4  (Act  1871)  —  que  «  l'association  a  été  établie  :  a)  pour  réu- 
»  nir  des  fonds  en  vue  d'aide  mutuelle;  b) ;  c)  pour  protéger  les 
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»  membres  quaml  ils  sont  traités  injustement^  par  les  employeurs 
»  et  les  directeurs;  d)...\e)...]  f)...\  g)  pour  donner,  une  siibvenlron 
»  hebdomadaire  aux  membres  afin  d'assurerleur  subsistance  et  celle 
)^  de  leur  famille  en  cas  de  lockoul  ou  de  grève  ;  h)....  ;  i)  tout  l'ar- 
»  genl  reçu  j»ar  l'Union  sera  employé  à  l'exéculion  des  présents 
»  objels  conformémenl  aux  slaUils  ».  Les  art.  04  et  65  Irailenl  des 
grèves  sans  spécificalion  ». 

Comme  on  le  voit,  la  demande  de  Ilowden  ne  [)0uvait  pas  être 
recevable,  même  une  fois  admis  le  principe  du  Lord  Chancelier, 
car  fart.  2  et  deux  paragraphes  de  l'art.  3  des  statuts  de  l'Associa- 
tion des  Mineurs  du  Yorkshire  (§§  c  ci  g)  autorisaient  indiscuta- 
blement l'emploi  des  fonds  tel  qu'il  avait  été  fait,  puisqu'aucune 
spécification,  quant  à  la  nature  de  la  grève,  n'y  figure.  C'est  ce 
qu'ont  montré  avec  force  dans  leur  argumentation  Lord  James  of 
Hereford  et  Lord  Davey. 

Le  défendeur  pouvait  présenter  un  autre  moyen  pour  justifier 
l'aclion  et  l'avocat  de  Howden  ne  s'en  fit  pas  faute  :  Howden, 
dit-il  en  substance,  ne  demande  pas  aux  tribunaux  de  faire  exécuter 
un  contrat  —  auquel  cas  l'art.  4  de  l'Act  de  1871  s'appliquerait  — 
il  ne  demande  rien  pour  lui,  mais,  comme  membre  de  l'Union,  ayant 
le  droit  éventuel  de  participer  aux  allocations,  il  affirme  que  l'on 
dilapide  les  fonds  anti-statutairement  et  il  insiste  pour  que  les  tri- 
bunaux y  mettent  un  terme. 

A  cette  thèse,  M.  le  juge  Sir  Georges  Jessel,  dans  l'affaire  Chain- 
berlain's  Wharf  conire  Smith  (et  sa  sentence  fut  confirmée  par  la 
Cour  d'appel),  avait  répondu  par  avance  par  la  négative  lorsqu'il 
déclarait  :  «  Je  suis  convaincu  que  la  convention  prévue  aux  sta- 
tuts est  une  convention  destinée  à  assurer  des  secours  et  indemni- 
tés [benefits)  aux  membres.  Si  je  donne  gain  de  cause  au  deman- 
deur, je  rends  exécutoire  la  convention,  parce  que  je  dis,  dans  ce 
cas,  qu'il  a  une  part  dans  la  propriété  de  l'Union  —  se  composant 
des  amendes  et  des  cotisations  —  et  ce  faisant,  je  mets  l'Union 
dans  l'impossibilité  de  lui  refuser  celle  part.  Or  cela  est  rendre 
exécutoire  la  convention.  Ce  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'imposer  une 
procédure  donnée,  ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  faire  ». 

C'est  également  ce  que  disait  en  d'autres  termes  Lord  James  of 


*  Au  sens  anglais,  ce  mot  a  une  portée  1res  grande,  il  s'applique  au  U'aitement  malé- 
iel  et  moral,  physique  comme  d'intérêt. 
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Hereford  :  «  Si  le  demandeur  déclarait  «  Donnez-moi  telle  somme, 
»  conformément  aux  statuts  »,  il  n'y  aurait  qu'une  opinion  pour 
affirmer  que  cela  revient  à  faire  rendre  exécutoire  la  convention. 
11  en  est  exactement  de  même  quand  jj  vient  dire  :  «  Cessez  de 
»  dé[)enser  contrairement  aux  statuts,  afin  de  réserver  mes  droits  à 
»  des  secours  et  indemnités  dans  l'avenir  »  et  qui  se  traduit  en  fait 
par  ces  mots  :  «  Mettez  de  côté  pour  mon  usage  une  somme  de...  » 
Or  c'est  précisément  là  ce  que  demande  Ilowden  ». 

L'opinion  de  Lord  James  of  Hereford  et  de  Lord  Davey  ne  pré- 
valut pas  et  la  majorité  des  Law-Lords  (4  contre  2)  sanctionna  par 
son  arrêt  le  principe  posé  par  le  Lord  Chancelier. 

C'est  un  arrêt  gros  de  conséquences  :  il  nous  faut  maintenant 
les  examiner  :  c'est  le  coup  le  plus  grave  qui  ait  encore  été  porté  aux 
syndicats  et  son  effet  paralysera  infiniment  plus  leur  action  que  ne 
l'avait  fait  le  principe  de  la  responsabilité  pécuniaire,  pour  faits  de 
grève;  c'est  en  somme  la  suppression  pure  et  simple  du  droit  de 
grève,  édictée  par  un  tribunal,  sans  qu'il  y  paraisse,  dans  une 
question  d'espèce. 

Il  est  bien  évidetU,  malgré  que  ce  droit  demeure  inscrit  dans  la 
loi,  que  le  fait  que  son  usage  entraînera  à  des  dommages-intérêts 
variant  jusqu'ici  do  500.000  à  i  .300.000  fr.,  mais  qui  peuvent  être 
encore  supérieurs,  suffira  à  empêcher  les  syndicats  d'employer 
les  méthodes  qui  leur  furent  coulumières  pendant  trente  ans  et  qui 
sont  quasiment  universelles.  Le  seul  fait  de  demander  des  infor- 
mations ou  de  prévenir  des  non-grévistes  de  la  situation  peut  justi- 
fier une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  par  un  tribunal, 
car  ce  sont  des  actes  de  picketing  pouvant  porter  préjudice  au 
patron  et  la  Chambre  des  Lords  a  décidé,  par  son  arrêt  de  1901, 
que  ceux  ne  tombant  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  donnent  lieu 
à  réparations  civiles.  Il  faudra,  pour  que  les  syndicats  se  servent 
de  l'arme  à  double  tranchant  que  constitue,  pour  eux,  ce  vestige 
du  droit  de  grève,  qu'ils  aient  la  certitude  que  leurs  revendications 
leur  rapporteront  plus  que  les  20  ou  50.000  1.  st.  qu'elles  peuvent 
leur  coûter  et  Ton  voit  que  ceci  revient  à  dire  qu'en  fait,  sinon  en 
droit,  la  ^rQve  d'autrefois  n'est  plus  qu'un  souvenir. 

Nous  avons  vu  encore  que  la  cessation  brusque  du  travail 
[Slop  Day  Aclion)  leur  était  également  interdite,  sous  peine  des 
mêmes  sanctions  civiles,  alors  qu'aucun  acte  de  pickeling  ne  peut 
être  reproché. 
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Leur  dernière  ressource  vient  <îe  leur  être  enlevée  par  l'arrêt  du 
Denaby  Main  Case.  En  effet,  ils  pouvaient  encore,  jusqu'à  hier, 
espérer  faire  Iriompher  leurs  revendications  pacifiquement,  par  la 
cessation  collective  du  travail,  après  préavis  individuels  et  obser- 
vation du  délai-congé,  sans  se  livrer  à  aucune  manifestation  de 
grève,  individuelle  ou  collective.  Mais  [)Our  cela  il  fallait  que  lo 
syndicat  pût  assurer,  grâce  à  la  paye  de  grève,  la  subsistance  de 
ses  membres  [lendant  un  temps  donné.  C'était  la  condition  néces- 
saire et  suffisante. 

Les  Unions  croyaient,  la  loi  élant  formelle,  se  trouver  dans  leur 
droit  strict  ir.discutable,  car  depuis  quatre  ans  en  particulier,  plus 
scrupuleusement  encore  que  par  le  passé,  les  efforts  des  unionistes 
ont  tendu  uniquement  à  mettre  leurs  actes  en  harmonie  avec  la 
législation  transformée  et  restrictive  qui  les  régissait,  à  se  confor- 
mer à  leur  statut  légal  ou  judiciaire. 

Ils  ne  peuvent  même  plus  recourir  à  ce  procédé  aujourd'hui, 
puisque,  les  Lords  viennent  de  le  décider,  les  syndicats  sont  tou- 
jours sous  la  menace  d'une  assignation  de  leurs  membres  aux  fins 
de  se  voir  interdire  de  distribuer  des  subventions  de  grève  et  chô- 
mage sous  prétexte  que  les  demandeurs  n'ont  aucun  intérêt  dans 
la  dispute  en  cours  et  qu'on  ri-^que,  ce  faisant,  de  les  priver  dans 
l'avenir  des  benefits  auxquels  ils  auraient  éventuellement  droit. 

Laissant  de  côté  maintenant  le  point  de  vue  juridique  et  judi- 
ciaire de  la  question  pour  les  conséquences  pratiques,  la  gravité 
de  la  situation  n'est  pas  moindre. 

D'une  part,  si  l'on  veut  pousser  ci  l'extrême  le  raisonnement  de 
Howden  —  et  il  faut  bien  le  faire  puisque  le  principe  nouveau  qu'a 
fait  adopter  le  Lord  Chancelier  a  force  de  loi  —  on  arrive  à  la  con- 
clusion que,  sauf  pour  les  cas  rarissimes  avec  des  associations 
nationales  aussi  puissantes  et  étendues  que  les  Unions  anglaises  où 
tous  les  syndiqués  sont  au  même  moment  et  pour  la  même  cause 
en  conflit  avec  tous  leurs  employeurs,  les  Unions  ne  pourront  plus 
distribuer  de  secours  de  grèves  et  de  chômages,  car  il  se  trouvera 
des- membres,  non- parties  au  conflit  en  cours,  qui  les  feront  inter- 
dire parce  que  lésant,  ou  même  ne  sauvegardant  pas  leurs  intérêts 
éventuels  et  futurs.  Pour  prendre  un  exemple  concret,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  u-n  ouvrier  constructeur  de  navires  à  vapeur  sur  les 
Cliantiers  de  la  ïyne,  qui  travaille  toujours  dans  ce  district,. ne 
protesterait  pas  parce  que  l'on  subventionne  des  constructeurs  de 
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chaudières  de  la  région  de  Londres  —  membres  de  la  même  Union 
—  qui  onl  une  dispute  locale  avec  leurs  employeurs  dans  laquelle 
aucun  intérêt  vital  professionnel  n'est  enjeu. 

D'autre  part,  il  faut  également  reconnaître  que  cet  arrêt  aura 
pour  conséquence  de  ne  rendre  possible  la  cessation  du  travail  que 
si  elle  convient  aux  employeurs  conformément  d'ailleurs  à  l'opi- 
nion exprimée  par  Lord  Halisbury  dans  la  décision  (4es  Law-Lords 
relative  à  la  Slop  Day  Aclion.  En  effet,  il  sera  toujours  loisible  à 
un  employeur  que  gêne  la  cessation  du  travail  de  découvrir  dans 
les  rangs  des  Unionistes  quelque  «  renégat  »  '  qui,  moyennant 
rétribution,  consentira  à  engager  une  instance  contre  son  Union, 
et  la  Chambre  des  Lords  a  montré,  dans  le  Denabij  Main  Case, 
qu'elle  n'hésiterait  pas  à  lui  réserver  bon  accueil  alors  même  qu'en 
l'espèce  les  statuts  autoriseraient  catégoriquement  et  expressément 
l'emploi  de  fonds  que  voudrait  faire  interdire  l'employeur. 

On  ne  peut  nous  accuser  d'avoir  une  vue  trop  pessimiste  de  la 
situation  ou  d'en  exagérer  les  conséquences  pour  les  besoins  d'une 
thèse  par  le  choix  d'une  hypothèse  non  vraisemblable;  ce  n'en  est 
pas  une  que  nous  venons  de  soumettre  à  nos  lecteurs,  mais  le  cas 
réel  :  c'est  ainsi,  en  effet,  que  s'est  produite  l'action  intentée  en 
son  nom,  par  Howden  contre  l'Association  des  Mineurs  du 
Yorkshire.  Au  cours  du  procès  devant  la  première  juridiction,  en 
réponse  à  une  question  qui  lui  fut  posée  par  les  avocats  de  la 
Trade-Union,  le  demandeur  dut  reconnaître  de  la  façon  la  plus 
catégorique  que  les  propriétaires  de  la  Denaby  et  Cadeby  Mines 
étaient  venus  le  chercher  pour  qu'il  entamât  cette  instance,  que 
tous  les  frais  de  la  première  comme  des  suivantes  étaient  et  seraient 
à  leur  charge  et  que  lui-même  avait  été  payé  pour  son  concours. 

Ces  faits  ne  démontrent-ils  pas  jusqu'à  l'évidence  que  cet  arrêt, 
comme  les  précédents,  ne  sont  que  les  diverses  phases  d'exécution 
d'un  plan  systématiquement  raisonné  pour  modifier  le  statut  syn- 
dical dans  le  sens  de  la  restriction  des  droits? 

En  outre,  alors  même  que  ces  éventualités  ne  se  réaliseraient 
pas,  le  résultat  ne  serait  pas  modifié  pour  la  raison  suivante. 

Par  suite  de  l'interprétation  que  par  son  arrêt  du  d4  avril  1905 
la  Chambre  des  Lords  vient  d'établir  de  Tait.  4  du  Trade-Union 
Act  1871-1876,  les  Unions  sont  toujours  menacées,  à  la  requête 

'  Blackleg.  Litléralemenl  Jambe  Noire. 
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d'un  de  leurs  membres,  d'une  injonclioii  pour  applicalion  non  sla- 
lulaire  des  fonds,  lorsqu'elles  subvenlionneronl  des  grèves  ou  des 
chômages  el  leurs  Conseils  l^xéculifs,  en  présence  de  la  modifica- 
tion apportée  par  les  Law-Lords  à  leur  slalullégal  quant  à  l'emploi 
des  fonds  n'ont  plus  en  fait  la  possibilité  de  les  répartir  au  mieux 
des  intérêts  de  l'Association  dont  ils  ont  la  charge,  suivant  les 
cil-constances  flu  moment  et  cela  quels  que  soient  leurs  statuts. 

En  effet,  le  droit  demeure  bien  inscrit  dans  la  loi,  et  l'arrêt 
des  Lords  dans  le  Denaby  Main  Case  semble  bien  le  confirmer 
en  théorie  quand  il  dit  que  les  tribunaux  sont  incompétents  lors- 
que les  fonds  sont  employés  conformément  aux  statuts  enregistrés, 
mais  ce  n'est  plus  qu'un  droit  théorique,  sans  application  pratique, 
puisqu'en  fait  chaque  espèce  peut  être  soumise  aux  tribunaux,  qui 
ont  le  pouvoir  discrétionnaire  d'interprétation  des  statuts.  Or, 
en  premier  lieu,  la  presque  totalité  de  leurs  décisions  syndicales 
depuis  quatre  ans  ont  été  rendues  dans  un  esprit  de  restriction 
grande  el  cet  état  d'esprit  ne  paraît  devoir  se  modifier  dans  l'ave- 
nir étant  donné  l'attitude  adoptée  par  la  Chambre  des  Lords.  D'au- 
tre part,  les  tribunaux  manqueront  le  plus  souvent,  en  tout  état  de 
cause,  des  éléments  suffisants  d'appréciation  pour  se  former  une 
opinion,  car  il  faut  avoir  vécu,  comme  le  fotit  les  syndicats,  des 
événements  quotidiens  de  l'existence  des  travailleurs  pour  appré- 
cier si  tel  ou  tel  fait  ayant  motivé  des  subventions  de  grève,  rentre 
bien  dans  la  définition  des  statuts. 

Gomme,  dans  la  plupart  des  cas,  le  succès  du  chômage  con- 
certé ou  de  la  grève  n'est  dû  qu'à  l'opportunité  du  moment  où  il  se 
produit,  alors  même  que  le  tribunal  donnerait  gain  de  cause  au 
syndicat,  la  perte  de  temps  résultant  des  instances  judiciaires 
(celles  que  nous  avons  examinées  durent  depuis  trois  ans),  sera 
infiniment  préjudiciable  parce  que  pendant  toute  sa  durée  la  liberté 
d'action  du  syndicat,  pour  la  distribution  des  allocations,  sera 
entravée  par  la  crainte  de  l'injonction  et  les  conséquences  que  nous 
allons  dire,  d'autant  plus,  on  peut  en  être  certain,  que  la  partie 
succombant  ne  renoncera  à  aucun  des  recours  qu'elle  peut  avoir 
devant  les  diverses  juridictions, 

El  enfin,  alors  que  le  Conseil  Exécutif  d'une  union  se  résoudrait 
à  accorder  des  allocations  de  grève,  rien  n'est  moins  certain  que 
de  voir  sa  décision  recevoir  son  exécution,  car  les  fonds  sont 
détenus   par  les   fidéicommissaires.  Ceux-ci  ont  seuls  qualité',  aux 
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leniies  de  la  loi,  pour  en  disposer  malériellemenl  el  ils  en  sont 
responsables  el  comptables  personnellement.  L'Union,  on  le  sait, 
peut  poursuivre  en  justice  —  et  c'est  le  seul  cas  où  son  action  est 
recevable  —  trésoriers  et  fidéicommissaires  infidèles. 

Jusqu'à  ce  dernier  arrêt  des  Law-Lords,  ceux-ci  obéissaient  aux 
instructions  du  Conseil  Exécutif  étant  ainsi  couverts  et  sachant 
que  l'Union  ne  pouvait  se  retourner  contre  eux  après  un  vote  for- 
mel. Aujourd'hui,  ils  n'ont  plus  aucune  garantie  de  cet  ordre,  car, 
bien  que  couverts  par  un  vote  du  Conseil  Exécutif  ou  même  de 
l'Assemblée  générale,  ils  sont  exposés  à  ce  qu'un  membre  quelcon- 
que de  rUnion,  agissant  comme  Howden,  dans  le  Denaby  Main 
Case,  fasse  interdire  les  subventions  votées  sous  prétexte  de  sau- 
vegarder ses  propres  intérêts.  Or,  ce  membre,  après  que  le  tribu- 
nal sera  intervenu  el  se  sera  déclaré  compétent,  pourra  parfaite- 
ment assigner  le  fidéicommissaire  en  restitution  des  sommes  qu'il 
aura  mal  appropriées  par  mauvaise  application  des  statuts,  suivant 
la  décision  du  tribunal.  Et  dans  celle  éventualité  il  n'est  pas  de 
juridiction  qui  ne  soit  obligée  de  condamner  ce  fidéicommissaire. 
Aussi  l'on  conçoit  parfaitement  la  reluctance  de  celui-ci  à  ouvrir  sa 
caisse  et  qu'il  se  refusera  à  agir  conformément  aux  décisions  du 
Conseil  Exécutif.  Il  n'est  même  pas  impossible  qu'il  provoque  lui- 
même  des  jugements  avant  d'agir. 

En  résumé,  nous  voyons  qu'au  point  de  vue  pratique  les  revendi- 
cations ouvrières  jie  pourront  guère  se  manifester  dans  l'avenir 
sous  la  seule  forme  que  leur  avait  laissée  l'arrêt  des  Lords  dans  le 
Taff-Vale  Case,  c'est-à-dire  par  la  cessation  de  travail  pure  el  sim- 
ple, collective,  après  préavis,  sans  aucune  manifestation. 

Il  suffirait  cependant,  pourrait-on  objecter,  que  les  statuts  préci- 
sassent minutieusement  l'emploi  des  fonds,  qu'ils  déclarassent 
nettement  dans  quelle  proportion  chaque  benefit  peut  être  doté. 
De  telles  mesures  seraient  illusoires,  car  il  est  matériellement  impos- 
sible que  les  statuts  puissent  préciser  minutieusement,  d'une  façon 
détaillée  el  ne  permettant  pas  d'autre  interprétation,  chacun  des 
cas  où  des  allocations  peuvent  être  accordées.  Le  pourraient-ils 
même,  cela  importerait  peu.  D'une  part,  en  effet,  les  Unions  ne 
sauvegarderaient  pas  leurs  fonds,  car  les  Law-Lords  ont  déclaré 
en  1901  que  tous  les  fonds,  qu'ils  soient  de  prévoyance  ou  de 
grève,  forment  une  masse  commune,  répondant  des  dommages  qui 
peuvent  être  causés,  et  sur  laquelle  ils  peuvent  être  prélevés  :  appli- 
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qiiés  à  la  paye  de  grève,  on  pourra  alors  les  dire  détournés  de  leur 
emploi.  C'est  peut-être  un  peu  paradoxal  dans  la  forme,  mais  les 
décisions  judiciaires  antérieures  ne  rendent  pas  absurde  celte  hypo- 
thèse. 

D'autre  part,  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  quand  les  considérations 
politiques  influent  sur  l'administration  de  la  justice  et  que  les 
magistrats  font  plus  œuvre  législative  que  judiciaire,  comme  le  fait 
la  Chambre  des  Lords,  nous  avons  vu  que  malgré  un  texte  législa- 
tif formel,  les  Law-Lords  ont  posé  un  principe  incompatible  avec 
lui  pour  frapper  les  syndicats  et  annihiler  leur  puissance  et  qu'ils 
ont,  malgré  des  statuts  explicites  autorisant  l'Association  des  Mi- 
neurs du  Yorkshire  à  distribuer  des  secours  de  grève  et  chômage 
dans  l'espèce  qui  leur  était  soumise,  accordé  l'injonction  lui  inter- 
disant de  le  faire. 

Devant  un  tel  parti-pris,  il  est  évident  qu'il  ne  servirait  à  rien 
aux  Unions  de  modifier  leurs  statuts.  L'action  politique  leur  reste 
seule.  Dans  quelle  mesure  obtiendront-elles  satisfaction,  c'est  à-dire 
un  nouveau  statut  législatif?  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  le  recher- 
cher, non  plus  que  d'envisager  un  retour  possible  à  des  procédés 
violents,  en  vigueur  aux  temps  du  chartisme  :  les  limites  de  cette 
étude  ne  nous  le  permettent  pas. 

En  tous  cas  et  ce  sera  notre  conclusion  :  des  lois  syndicales  de 
1871-6  il  ne  subsiste  plus  rien.  Une  législation  nouvelle  a  été  don- 
née depuis  quatre  ans  aux  Trades-Unions  par  une  série  d'arrêts 
prétoriens,  leur  enlevant,  suivant  un  plan  méthodique  et  rationnel, 
les  avantages  que  leur  avait  accordés  le  Législateur  de  1871-6, 
ainsi  que  lé  montre  le  tableau  récapitulatif  suivant  : 

Loi  de  1871-6.  Reconnaissance  légale  des  Trade-Unions  auxquelles  la 
personnalité  civile  est  refusée,  mais  qui  par  contre  ne  sont 
pas  responsables  des  dommages  qu'elles  causent;  les  con- 
ventions passées  entre  elles  et  leurs  membres,  bien  que 
soustraites  formellement  à  la  connaissance  des  tribunaux, 
sont  la  loi  des  parties. 

1894-1897.  Proposition  de  loi  du  Conseil  Parlementaii^e  des    Em- 

ployeurs amendant  le  Trade-Union  Act  de  1871  en  y  intro- 
duisant le  principe  de  la  réparation  pécuniaire  des  dommages 
causés.  (Celte  proposition  fut  retirée  par  ses  auteurs  avant 
toute  discussion  au  Parlement  parce  que  condamnée  à  un 
échec  certain.) 
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1900-1905;  Phases  judiciaires. 

Grève  du  Taff-Vale. 
minsde  fer  est 
!>■«  Instance. 


A 

Limitation  du  droit 
de  grève  par  la 
responsabilité  ci- 
vile. 


Appel. 

Tribunal  suprême. 


Aggravation  de  la 
limitation  du 
droit  de  grève. 


Stop  Day  Action 
1"  Instance. 


Appel. 

Tribunal  suprême. 


Denaby  main  Case 
1"  Instance. 


Suppression  défini- 
tive du  droit  de 
grève. 


Revue  dÉco.n,  Pout.  —  Tome  XIX. 


LT'nion  des  employés  de  che- 
assignée  en  dommages-intérêts. 

Le  jugement  est  conforme  à 
l'assignation  malgré  la  jurispru- 
dence des  trente  dernières  an- 
nées. 

La  Cour  infirme  la  sentence. 

Les  Law-Lords  posent  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  pécu- 
niaire des  Unions  pour  les 
dommages  causés  par  elles  ou 
par  leui-s  membres,  même  s'il 
est  prouvé  qu'ils  ont  agi  con- 
trairement aux  instructions 
qu'elles  leur  ont  données. 

Dommages  fixés  à  600.000  fr. 

Le  Banc  du  Roi  déclare  que  la 
cessation  brusque  du  travail  ne 
donne  pas  lieu  à  dommages- 
intérêts  loi-squ'il  n'y  a  ni  inten- 
tion frauduleuse  ou  de  nuire, 
ni  malice. 

La  Cour  infirme. 

Les  Law-Lords  déclarent  que 
l'Union  est  responsable  en  tout 
état  de  cause,  car  il  y  a  préju- 
dice et  que  seule  la  cessation 
du  travail,  d'accord  avec  avec 
les  Employeurs,  ne  donne  pas 
lieu  à  dommages  sans  quejamais 
il  y  ait  lieu  de  rechercher  l'in- 
tention. 
Dommages  de  1.300.000  francs. 

Le  Banc  du  Roi,  malgré  un 
article  formel  de  loi,  a  accordé 
l'injonction  demandée  par  un 
membre  de  l'Union  aux  fins 
d'interdire  à  l'Union  d'accorder 
une  allocation  à  ses  membres 
qui  ont  collectivement  cessé  le 
travail  après  préavis  et  obser- 
vation du  délai-congé.  Il  refuse 
l'autorisation  de  faire  appel. 
53 
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Appel. 

Tribunal  suprême. 


La  Cour  confirme  le  refus  de 
faire  appel. 

Les  Law-Lords  maintiennent 
l'injonction,  malgré  les  textes, 
posent  un  principe  nouveau, 
quanta  la  compétence  des  tri- 
bunaux dans  les  contestations 
purement  syndicales  pour  con- 
damner l'Union  et  supprimer  le 
droit  de  grève  en  fait  par  l'in- 
terdiction de  la  paye  de  grève, 
et  l'appliquent  malgré  qu'il  ne 
soit  pas  applicable  dans  l'espèce, 
abrogeant  ainsi  la  Loi  de  1871. 


Maurice  Alfass." 


LE  DEVELOPPEMENT  DE   LA  FABRIQUE 

ET    LE    TRAVAIL   A   DOMICILE 

DANS  LES  INDUSTRIES  DE  L'HABILLEMENT' 
(Premier  article) 


Le  Iravall  à  domicile,  principalement  dans  les  industries  de 
l'habillement,  préoccupe  depuis  de  longues  années  l'opinion  publi- 
que. Lue  littérature  déjà  fort  riche  a  paru  sur  la  matière  "^  Des 
enquêtes  officielles,  de  nombreuses  études  privées,  en  France,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Belgique,  en  Autri- 
che, nous  ont  amplement  documentés  sur  les  misérables  salaires,  la 
déplorable  hygiène,  les  interminables  journées  de  labeur,  qui  sont 
souvent,  sinon  toujours,  l'accompagnement  de  Tindustrieen  chambre. 
En  fabrique,  l'association  des  travailleurs,  l'intervention  législative^, 
en  même  temps  que  l'accroissement  de  la  productivité  due  à  de  suc- 
cessifs perfectionnements  mécaniques,  ont  amené  une  améliora- 
tion notable  de  la  condition  des  ouvriers.  On  nous  a  appris  que 
l'industrie  à  domicile,  au  contraire,  dans  l'habillement  en  particu- 
lier, n'a  cessé  d'apparaître  comme  une  des  pages  les  plus  sombres 
de  l'histoire  économique  contemporaine. 

Pourtant  une  théorie  devenue  aujourd'hui  presque  classique  ' 
veut  qu'au  cours  de  leur  développement  progressif  la  plupart  des 
industries  qui  arrivent  au  stade  du  travail  à  domicile  finissent  par 
passer  avec  plus  ou  moins  de  rapidité  au  stade  de  la  fabrique.  Les 
industries  textiles,  par  exemple,  qui,  après  avoir  traversé  la  phase 
de  l'économie  familiale  et  celle  du  métier  indépendant,  avaient 
atteint  presque  partout  dans  l'Europe  occidentale,  au  xvm*  siècle, 


'  J6  ferai  paraître  prochainement  sous  ce  litre  un  livre  dont  je  voudrais  publier 
d'abord  dans  la  Revue  quelques  chapitres.  Les  pages  qu'on  va  lire  aujourd'hui  forme- 
ront en  partie  l'introduction  de  mon  ouvrage. 

*  V.  la  bibliographie  insérée  par  W.  Sombart  dans  la  2-"  éJil.  du  Handwoerlerbuch 
der  Slaaisvsissenschaflen  au  mot  Unusindustrie,  IV,  p.  1158.  — Adde  Bourgiiin,  Les 
systèmes  socialisles  et  l'évolution  économique,  p.  410. 

'  V.  Bûcher,  Eludes  d'histoire  et  d'économie  politique,  1901,  p.  120.  V.  aussi  les 
essais  de  Schwiediand  dans  la  Revue  de  1892,  1893- 
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Je  slacle  de  la  manufacture  à  domicile,  se  sont  engagées,  au  xix"  siè- 
cle, dans  la  voie  de  la  production  en  fabrique.  Dans  ces  branches 
mêmes  de  Tindustrie  textile,  comme  le  tissage  de  la  soie,  qui  sem- 
blaient inébranlablement  fidèles  au  travail  en  chambre,  on  devait, 
durant  les  dernières  décades  du  siècle,  constater  le  développement 
de  l'usine  avec  ses  dizaines,  ses  centaines  de  métiers  mécaniques  ^ 

Une  évolution  semblable  n'altend-elle  pas  les  industries  de 
l'habillement?  Venues  beaucoup  plus  tard  que  les  industries  tex- 
tiles à  la  manufacture  à  domicile,  ne  sont-elles  pas  destinées  elles 
aussi  à  entrer  un  jour  dans  l'ère  de  la  fabrique?  N'y  entrent  elles 
pas  déjà?  Et  n'assistera-t-oii  pas,  au  xx''  siècle,  à  des  transforma- 
tions dans  l'industrie  de  l'habillement  analogues  à  celles  dont  les 
industries  textiles  ont  donné  le  spectacle  au  xix''? 

D'après  certaines  affirmations  courantes  en  ces  derniers  temps, 
loin  de  se  rapprocher  de  la  fabrique,  les  industries  de  l'habille- 
ment n'en  auraient  jamais  été  aussi  éloignées.  Un  retour  offensif  du 
travail  en  chambre  menacerait  même  les  quelques  timides  essais 
de  production  en  atelier  tentés  dans  l'habillement.  Les  premières 
aHuées  du  xx"  siècle  se  caractériseraient  par  une  nouvelle  exten- 
sion que  prendrait  la  «  fabrique  collective  »  non  seulement  au 
détriment  du  métier  indépendant  et  de  l'industrie  familiale,  mais 
même  aux  dépens  de  l'usine  ou  de  l'atelier. 

11  faudrait  attribuer  cet  arrêt  de  l'évolution  normale  principale- 
ment à  deux  faits. 

Les  mesures  protectrices  des  ouvriers  édictées  par  la  législation 
contemporaine,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail 
ou  le  travail  de  nuit,  poussent  de  plus  en  plus  les  employeurs  à 
diminuer  ou  à  licencier  le  personnel  occupé  en  atelier,  et  à  aug- 
menter les  commandes  aux  ouvriers  en  chambre,  qui  échappent  à  la 
loi,  ou  échappent  aux  inspecteurs  du  travail  dans  les  cas  où  ils  tom- 
bent sous  l'empire  de  la  loi.  Les  rapports  récents  sur  l'application 
des  lois  réglementant  le  travail  en  France,  insistent  invariablement 
chaque  année  sur  ce  point. 

La  diffusion  des  petits  moteurs,  de  même,  serait  de  nature  à 
accroître  singulièrement  le  domaine  de  la  manufacture  à  domicile. 
L'enthousiasme  que  le  petit  moteur,  le  moteur  électrique  surtout, 

*  V.  les  Rapports  annuels  de  la  commission  des  valeurs  de  douane,  et  piiiicipale- 
ment  celui  de  1902,  in  Annales  du  commerce  extérieur,  1903,  10=  fasc,  p.  181,  195 
et  s.,  207,  213. 
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avait  suscité  chez  certains  fervents  de  la  petite  industrie  indépen- 
dante, semble  un  peu  tombé  maintenant.  On  ne  prétend  plus  guère 
que  la  houille  blanche  doive  reconstituer  le  métier,  que  l'artisan 
pouvant,  avec  son  engin  mù  par  l'électricité,  luttera  armes  égales, 
contre  l'outillage  actionné  par  la  vapeur  du  grand  fabricant 
arrivera  à  se  hausser  à  la  condition  de  petit  patron  autonome.  On  u 
diî  reconnaître  que  le  machinisme  ne  constitue  pas  le  seul  facteur 
du  recul  de  la  petite  industrie,  que  si  la  houille  blanche  réussis- 
sait à  révolutionner  la  technique  industrielle,  à  porter  l'usine  «  au 
logis  »,  le  bénéficiaire  de  celte  décentralisation  mécanique  ne 
serait  pas  le  maître  artisan.  Les  causes  décisives  du  déclin  du 
métier,  l'extension  du  débit,  l'agglomération  locale  des  besoins 
en  nos  grandes  villes  subsistant  toujours,  le  travailleur  n'aurait 
fait  que  changer  de  servitude.  AITranchi  de  la  domination  du  fabri- 
cant, il  sera  assujetti  et  plus  étroitement  encore  à  l'entrepreneur 
marchand,  au  grand  magasin,  réduit  par  lui  au  rang  de  simple 
ouvrier  à  domicile.  Travailleur  en  chambre,  sa  situation  sera  d'or- 
dinaire plus  pénible  que  celle  de  l'ouvrier  d'usine. 

Mais  si  le  petit  moteur  n'apparaît  plus  comme  l'agent  d'émancipa- 
tion rêvé  par  certains,  s'il  ne  nous  ramène  pas  aux  beaux  jours  de 
la  petite  industrie  indépendante,  ne  va-t-il  pas  fâcheusement  accen- 
tuer le  développement  de  la  manufacture  à  domicile?  Certains 
indices  le  font  craindre.  Et,  pour  nous  en  tenir  aux  seules  indus- 
tries de  l'habillement  on  nous  cite  l'exemple  de  la  bonneterie  dans 
l'Aube  :  sur  leurs  métiers,  actionnés  par  de  petits  moteurs  à  pétrole, 
les  façonniers  en  chambre  dans  l'Aube  font  une  telle  concurrence  à 
la  fabrique  que  celle-ci  a  dû  abandonner  presque  complètement  la 
production  de  certains  articles,  et  que  la  Commission  départemen- 
tale du  travail  de  l'Aube  a  demandé  l'extension  aux  ateliers  de 
famille  pourvus  d'un  moteur  mécanique  des  prescriptions  légales 
auxquelles  est  soumise  l'usine  *. 

Celte  croyance  tend  ainsi  à  se  propager  dans  les  milieux  scienti- 
fiques que  de  nombreuses  induslries  et  principalement  les  indus- 
tries de  l'habillement,  au  lieu  de  se  concentrer  en  fabriques,  sont 
entraînées  vers  une  dispersion  de  plus  en  plus  accentuée  en  petits 
ateliers  en  chambre.  Le  recensement  professionnel  de  1901, 
lorsque   les  résultats  en   seront  publiés,  paraîtra  confirmer  cette 

'  V.  Rapport  sur  l'appUculion  des  lois  réglementant  le  travail  en  1902,  p.  xxii. 
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Opinion  :  le  nombre  des  «  Iravailleurs  isolés  »  et  celui  desélablis- 
semenLs  employant  moins  de  cinq  personnes  —  catégories  du 
recensement  comprenant  à  côté  de  petits  patrons  autonomes  la  plu- 
part des  ouvriers  en  chambre  —  y  seront  en  forte  augmentation 
relativement  à  1896.  A  l'inverse,  le  nombre  des  grands  établisse- 
ments, dans  certaines  sections  de  l'habillement,  sera  en  décrois- 
sance. 

On  pourrait  contester,  il  est  vrai,  l'authenticité  de  certains  des 
faits  cités  à  l'appui  de  cette,  thèse  des  progrès  de  la  décentralisation 
industrielle  dans  l'habillement.  Beaucoup  d'observateurs,  décou- 
vrant pour  la  première  fois  dans  une  région,  l'existence  d'un  tra- 
vail en  chambre  qu'ils  ignoraient  jusque-là,  peuvent  être  portés 
à  affirmer  un  développement  nouveau  de  la  manufacture  à  domi- 
cile dans  une  contrée  où  au  contraire  ce  mode  d'exploitation 
décline  ou  simplement  continue  à  se  maintenir  *.  De  même  en  ce 
qui  concerne  les  données  des  recensements  de  1896  et  de  1901 
les  rédacteurs  des  volumes  de  1901  nous  préviennent,  à  tout  ins- 
tant, que  l'accroissement  en  1901  des  chiffres  relatifs  aux  travail- 
leurs isolés  et  aux  petits  ateliers  est  le  plus  souvent  apparent  et 
résulte  des  défectuosités  du  recensement  de  1896.  On  avait  à  tort, 
au  recensement  de  1896,  aggloméré  en  de  prétendus  grands  éta- 
blissements de  nombreuses  personnes  qui  travaillaient  en  réalité 
séparément  à  domicile.  En  1901  l'erreur  est  rectifiée  :  d'où,  au 
recensement  de  1901  dans  les  industries  de  l'habillement,  de  cer- 
tains départements  surtout,  une  disparition  singulière  des  grands 
ateliers  de  1896  et  une  multiplication  surprenante  des  travailleurs 
isolés,  toutes  deux  imaginaires.  En  1901  encore,  d'ailleurs,  les  mêmes 
inexactitudes  se  sont  glissées  parfois  dans  certains  des  chiffres  du 
recensement  :  j'ai  constaté  pour  la  bonneterie  dans  la  Somme, 
pour  la  chaussure  dans  le  Nord,  qu'au  recensementfigurent,  comme 
vastes  établissements,  des  maisons  n'employant  chez  elles  que  peu 
d'ouvriers  et  occupant  un  large  personnel  à  domicile. 

Ces  réserves  faites,  il  reste  néanmoins  que  des  exemples  réels 
de   licenciement  du  personnel    d'atelier  -,  d'iiîtroduction  de  petits 


'  Je  pourrais  citer  plusieurs  exemples  de  ceUe  erreur,  d'ailleurs  très  excusable,  même 
dans  les  Bappoiis  si  précieux  de  l'Inspection  du  travail. 

'  V.  le  cas  préci.-;  de  fermeture  d'un  atelier,  il  est  vrai  de  moyenne  importance,  à  la 
suite  d'une  contravention,  et  en  vue  d'échapper  à  l'application  de  la  loi,  cité  par  l'ins- 
pecteur divisionnaire  de  L\l\e,  Rapport  de  1903,  p.  7'.). 
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moteurs  au  logis  des  façonniers,  ont  été  notés  dans  rhabillement. 
On  nous  signale  en  d'autres  pays,  en  Allemagne  par  exemple,  des 
faits  semblables  '.  L'histoire  économique  nous  avait  d'ailleurs  ins- 
truits déjà  de  la  possibilité  de  ces  regrès  de  la  fabrique  ou  de 
l'atelier  vers  le  travail  en  chambre.  En  dehors  même  de  l'industrie 
cigariére  en  Allemagne  ',  l'exemple  ordinairement  cité  en  pareille 
matière,  certaines  industries  de  l'habillement,  à  un  moment  de 
leur  évolution,  nous  ont  aussi  présenté  pareil  spectacle'.  Il  y  a  une 
quarantaine  d'années,  ainsi,  c'est  avec  la  fondation  d'un  grand 
atelier  que  s'introduisit  l'industrie  du  vêtement  confectionné  pour 
hommes  dans  une  localité  voisine  de  Lille,  à  Bersée.  Le  personnel, 
une  fois  instruit,  déserta  l'atelier  et  préféra  travailler  en  chambre. 
La  fabrique  finit  par  disparaître  après  avoir  préparé  la  voie  à  une 
industrie  à  domicile  employant  encore  aujourd'hui  beaucoup  de  bras 
dans  la  région. 

Que  des  fait^  de  retour  de  la  fabrique  vers  la  production  en 
chambre  aient  été  constatés,  cela  est  donc  certain.  Qu'en  ces  der- 
nières années,  des  causes  nouvelles  s'ajoutant  aux  armes  redou- 
tables dont  la  «  fabrique  collective  »  a  toujours  disposé  dans  sa 
lutte  contre  l'usine  ou  l'atelier,  aient  amené  une  recrudescence  du 
travail  en  chambre  dans  certaines  directions,  c'est  ce  qu'on  ne 
saurait  contester.  Mais  tandis  que  de  divers  côtés  on  notait  soi- 
gneusement tout  ce  qui  paraissait  prouver  que  l'évolution  s'effec- 
tuait en  ce  sens  dans  l'habillement,  on  n'apercevait  peut-être  pas 
assez  certaines  transformations  plus  profondes  qui  s'accomplissaient 
en  même  temps  en  sens  contraire.  Tandis  que  quelques  ateliers, 
souvent  peu  importants,  se  fermaient,  que  d'autres  élargissaient  un 
peu  leur  confection  à  domicile  aux  dépens  de  la  confection  dans 
l'établissement,  ne  se  créait-il  pas  de  grandes  et  de  nombreuses 
usines  dans  d'importantes  branches  de  l'habillement  où  naguère  le 
travail  se  faisait  presque  exclusivement  en  chambre? 

Qu'on  s'adresse  aux   hommes  du  métier,  qu'on  lise  les  rapports 

'  V.  Gerirud  Dyhrenfurlh  dans  le  Jahrbuch  fur  Xationalœkonoinie  und  Slatislik, 
1905,  p.  25  et  28. 

»  V.  JafTé  dans  les  Schriften  des  Vereins  fur  sozial  Polilik  :  Rausinduslrie  und 
Hehnarbeil,  III,  p.  303  et  s. 

*  V.  l'exemple  de  la  lingerie  à  Berlin  dans  Feig,  Hausgewerbe  und  Fabrikbelrieb  in 
der  Berliner  Wâsclieinduslrie  (Forschungen  de  Sclimoller,  XIV,  II),  p.  3.  V.  de 
même  l'exemple  de  la  bonneterie  à  Berlin  dans  l'enquête  déjà  citée  :  Hausinduslrie 
und  Heimarbeil,  II,  p.  9  et  12. 
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ayanl  Iraità  l'habillemeiil  parus  à  l'occasion  de  l'exposition  de  1900, 
on  aura  la  surprise  de  rencontrer  des  déclarations  répétées  rela- 
tives à  un  développement  récent  de  la  fabrique.  Pour  le  vêtement 
d'hommes  %  et  môme  quoique  à  un  moindre  degré  pour  le  vête- 
ment de  femmes  ^  pour  la  chaussure  %  pour  la  bonneterie  '%  pou-i' 
la  hngerie  ^  le  corset  %  la  chapellerie  ^  la  ganterie  *,  les  fleurs  ®, 
les  cravates  '",  les  auteurs  des  rapports  s'accordent  à  proclamer 
l'extension  de  la  production  en  grandes  usines.  A  l'étranger  aussi, 
sinon  en  Allemagne  du  moins  dans  les  Etats  Anglo-Saxons,  dans 
les  pays  du  sweating  System,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  les 
dernières  enquêtes  révèlent,  môme  dans  l'industrie  du  vêtement 
proprement  dit,  un  recul  du  travail  en  chambre  et  de  la  confection 
par  l'intermédiaire  des  conlractors,  au  profit  de  la  fabrique,  du 
Factory  System  ".  Le   mouvement  paraît   présenter  ainsi  un  réel 

'  «  Jusqu'en  1889  la  fabrication  était  faite  presque  exclusivement  dans  l'atelier  fami- 
lial... Depuis  1889...  plusieurs  maisons  on^  établi  des  usines  occupant  plusieurs  cen- 
taines d'ouvriers  ».  Rapports  sur  les  industries  du  vêlement  à  l'exposition  de  1900, 
groupe  XIII,  II,  classes  Sô  et  86,  p.  86. 

-  «  La  fabrication  est  confiée  à  des  entrepreneuses...  Il  y  a  cependant  quelques 
exceptions.  Certaines  maisons  importantes  ont  créé  chez  elles  une  organisation  com- 
plète... permettant  au  confectionneur  de  ne  dépendre  de  personne  »,  ibid.,  p.  45,  46. 

'  «  Eu  1889,  c'est  à  peine  si  quelques  fabricants  possédaient  un  outillage  restreint 
quasi  rudimenlaire...  Mais  la  période  des  hésitations  semble  close;  les  nombreuses 
fabriques  répandues  en  France  sont  pourvues  actuellement  des  machines  les  meil- 
leures •),  ibid.,  p.  160,  161. 

*  «  Aujourd'hui...  la  création  de  grands  établissements  industriels...  la  production 
facililée,  décuplée  par  l'emploi  des  machines  ont  amené  les  grands  fabricants...  à  pro- 
duire tous  les  genres  »,  ibid.,  p.  220,  221, 

s  «  Un  assez  grand  nombre  de  maisons...  dont  quelques-unes  travaillent  encore  avec 
le  concours  d'entrepreneurs...  tendent  de  plus  en  plus  à  réformer  leur  système  ancien 
et  à  recourir  aux  ateliers  spéciaux  pourvus  de  force  motrice  et  de  machines  appro- 
priées »,  ibid.,  p.  60i. 

*  «  Beaucoup  créèrent  de  véritables  et  vastes  usines...  Il  existait  encore,  eu  1889,  des 
entreprises...  bientôt  elles  ne  seront  plus  qu'un  souvenir  »,  ibid.,  p.  505,  506. 

'  «  De  1889  à  190C>,  nous  sommes  dans  la  pleine  période  de  la  grande  industrie...  La 
nécessité  de  la  force  motrice  avait  fait  naître  de  grandes  usines  »,  ibid.,  p.  197,  198. 

*  «  L'usine  construite  ud  hoc  ..  avec  ses  salles  de  coupe,  de  couture...  a  singulière- 
ment progressé  »,  ibid.,  p.  285. 

'  «  Ces  maisons  occupent  de  nombreux  ouvriers...  et  ont  un  outillage  comprenant  des 
machines  à  vapeur  »,  ibid.,  p.  338. 

<o  Ibid.,  p.  618.  —  Adde  ibid.,  p.  633. 

"  D'après  le  compte-rendu  d'une  enquête  faite  par  le  Women's  induslrial  council  en 
1903,  à  Londres  «  le  travail  à  domicile  décroît,  et...  l'ouvrage  s'exécute  de  plus  en 
plus  eu  fabrique  «.Clémeiitina  Black  dans  The  Economie  journal,  décembre  1904,  p.  563. 
—  De  même  une  étude  publiée  dans  les  volumes  relatifs  au  Census  de  19Q0  nous 
apprend  que  la  production  par  entrepreneurs  diminue  aux  Etats-Unis  devant  les  pro- 
grès du  factory  System  (v.  le  Cetisus  de  1900,  Manufactures,  III,  p.  296-299). 
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caractère  de  généralité.  Les  industries  de  rhabillement,  qui  sem- 
blaient indéfiniment  vouées  à  la  manufacture  à  domicile,  commen- 
cent à  atteindre  elles  aussi  au  stade  de  la  fabrique.  L'évolution 
mérite  une  élude  attentive. 

Cette  élude,  je  ne  la  poursuivrai  pas  en  ce  qui  concerne  toutes 
les  industries  de  rhabillement.  Je  la  bornerai  à  quatre  parmi  les 
cinq  qui,  dans  rhabillement,  groupent  en  France  la  population  de 
Iravailleurs  la  plus  considérable  '.  J'omets  la  chapellerie,  parce 
qu'elle  ne  figure  pas  parmi  les  branches  de  production  où  se  main- 
tenait, il  y  a  peu  de  temps  encore,  la  manufacture  à  do:T!icile,  parce 
que  le  triomphe  de  la  fabrique  y  est  déjà  ancien  Je  ferai  porter  mes 
explications  sur  le  vêtement,  la  chaussure,  la  bonneterie,  la  lingerie. 
Encore  pour  ces  industries  me  limiterai-je  à  la  production  d'avance, 
à  la  Confection  où  luttent  presque  seules,  comme  types  d'exploila- 
lion,  la  fabrique  et  l'industrie  en  chambre.  J'exclus  de  mes  recher- 
ches la  production  sur  commande,  la  Mesure,  où  joue  encore  un 
grand  rôle  un  troisième  type  d'exploitation  dont  l'importance  el  la 
destinée  ne  nous  occuperont  pas  en  ce  travail,  la  petite  industrie 
indépendante. 

Dans  les  quatre  sections  de  l'habillement  que  je  viens  d'énumérer, 
je  me  propose  de  montrer  le  développement  de  la  fabrique  en  ces 
derniers  temps,  el  les  signes  d'un  essor  plus  considérable  encore 
dans  l'avenir.  Mais  qu'on  ne  s'attende  pas  à  l'exposé  d'une  révolu- 
lion  radicale  et  déjà  parachevée,  E>ans  aucune  des  industries  exa- 
minées, nous  ne  nous  trouvons  en  présence  d'une  poussée  tellement 
impérieuse,  comparable  par  exemple  à  la  substitution,  il  y  a  un 
siècle,  de  la  filature  mécanique  du  colon  à  la  filature  au  rouet,  qu'on 
puisse  prophétiser  la  disparition  à  bref  délai  du  travail  à  domicile. 
Même  dans  la  bonneterie  où  la  prépondérance  de  la  fabrique,  au 
moins  pour  certaines  catégories  de  produits,  remonte  déjà  à  une 
date  assez  lointaine,  même  dans  la  chaussure  où  les  progrès  de 
l'usine  ont  été  singulièrement  rapides  depuis  quelque  quinze  ans, 

'  Au  recensemenl  de  1896  la  population  aclivc  se  mouiait  en  cliiffres  ronds  : 
Pour  la  confeclion  et  coulure...  à    789.0»  perionnes 

»     la  chaussure à    220.000 

•'     la  liiigeiie à     141.000 

..     la  chapellerie à      70.000 

»     la  bonneterie à      56.000 

Ensuite  venaient  les  fleurs  et  p'ufucs  a\ ec 22. OX)  personnes  les  cornets  avec  12.U0J, 
la  ganterie  avec  lO.OX),  etc.. 
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l'industrie  en  chambre  garde  encore  une  force  de  résistance  qui  lui 
permet  de  se  maintenir  dans  certains  domaines,  et  d'oser  même  des 
empiéteinenls  imprévus  dans  dos  domaines  qu'on  croyait  déjà 
soustraits  à  son  empire.  Ei  dans  le  vêtement,  dans  la  lingerie,  nous 
n'assistons  encore  qu'au  début  d'une  transformation  industrielle. 

On  constate  indubitablement  l'extension  do  la  fabrique  :  de  nou- 
velles usines  se  créent,  et  les  anciennes  augmentent  leur  personnel. 
Voilà  le  fait  certain.  Mais  le  progrès  de  la  fabrique  ne  signifie  pas 
toujours  un  rccid  de  la  manufacture  à  domicile,  car  il  peut  se  faire 
aux  dépens  de  la  petite  industrie  ou  de  la  production  domestique 
pour  les  besoins  propres  de  la  famille.  D'autre  part,  si  l'usine  chasse 
le  travail  en  chambre  de  certains  terrains  où  il  dominait,  l'indus- 
trie à  domicile  peut  arriver  néanmoins  parfois  à  conserver  dans 
l'ensemble  ses  ellectifs  anciens,  où  même  à  les  accroître  :  dans  la 
sphère  d'activité  qui  reste  encore  à  l'industrie  à  domicile,  les  besoins 
en  eiïet  augmentent  :  ci  bien  encore  ce  mode  d'exploitation  rega- 
gne du  côté  du  métier  indépendant,  ou  du  travail  familial,  une  plus 
ou  moins  grande  partie  de  ce  qu'il  perd  du  côté  de  la  fabrique.  Le 
nombre  de  personnes  employées  à  domicile  en  France  dans  la  plu- 
part (les  branches  de  Thabillement  est  toujours  considérable.  Sinon 
dans  la  chaussure  et  la  bonneterie,  du  moins  dans  le  vêtement  et  la 
lingerie  il  n'a  peut-être  jamais  été  aussi  élevé  que  maintenant,  mal- 
gré l'incontestable  développement  de  la  fabrique. 

La  longue  évolution  qui,  au  cours  des  siècles,  substitue  la  grande 
industrie  au  métier  indépendant,  et  parmi  les  formes  de  la  grande 
industrie,  la  fabrique  à  la  manufacture  à  domicile,  tout  en  assurant 
le  triomphe  des  modes  nouveaux  d'exploitation,  a  rarement  sup- 
priiTié  en  totalité  les  types  anciens.  Une  place,  chaque  jour  moin- 
dre, il  est  vrai,  demeure  encore  au  métier  à  côté  de  la  grande 
industrie.  Une  place  très  large  est  et  restera  réservée,  pendant 
longtemps  encore,  au  travail  en  chambre  à  côté  de  la  fabrique  dans 
les  industries  de  l'habillement. 

La  substitution  n'est  donc  pas  absolue.  De  plus  elle  ne  s'effectue, 
pas  toujours  avec  une  imperturbable  continuité,  suivant  une  allure 
égale  et  régulière.  Si  l'histoire,  d'ordinaire,  ne  procède  pas  par 
antithèses  tranchées,  elle  ne  procède  pas  nécessairement  non  plus 
par  transformations  insensibles  et  progressives,  par  de  lents  mais 
surs  mouvements  en  ligne  droite.  Alors  môme  que  l'industrie 
atteint  le  stade  delà  fabrique,  il  n'en  résulte  pas  que,  chaque  année 
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el  clans  chaque  partie  de  celle  industrie,  l'usine  ira  en  se  dévelop- 
pantel  la  maniiraelure-à  domicile  en  décroissant.  Dans  les  indus- 
tries textiles,  il  y  eut  pour  la  filature  de  lin  par  exemple,  après  la 
période  où  se  fondèrent  les  premières  usines,  des  années  de 
découragement  où  quel(|ues  établissements  se  fermèrent,  où  on  se 
demandait,  tout  comme  on  se  demande  aujourd'hui  parfois  pour 
l'habillement,  si  la  production  mécanique  avec  ses  lourdes  charges 
parviendrait  à  résister  à  la  concurrence  redoutable  de  la  fileuse  à  la 
main  aux  salaires  si  bas  '.  De  même  «lans  certaines  industries  de 
rhabillement,  de  brusques  poussées  de  la. fabrique  dans  une  direc- 
tion sont  parfois  accompagnées  ou  suivies  d'un  retour  offensif  du 
travail  en  chambre  dans  un  domaine  voisin.  L'histoire  de  la  bon- 
neterie nous  présente  à  diverses  reprises  le  spectacle  de  décou- 
vertes mécaniques  venant  accélérer  les  progrès  de  l'usine  aux 
dépens  de  la  manufacture  à  domicile,  à  peu  près  dans  le  même 
temps  où  l'invention  de  petites  machines  à  bras  ouvrait  pour  cer- 
tains articles  de  bonneterie  un  champ  nouveau  à  l'industrie  en 
chambre.  Dans  le  vêlement,  la  lingerie,  la  machine  à  coudre,  au 
début,  pendant  le  temps  nécessaire  à  l'éducation  en  atelier  du  per- 
sonnel, a  du  agir  souvent  comme  un  facteur  de  concentration 
industrielle  pour  devenir  ensuite  un  facteur  de  décentralisation. 
Suivant  la  variété  des  conditions  techniques-,  économiques,  légis- 
latives, géographiques  même,  parmi  lesquelles  se  meut  chaque 
section  fragmentaire  de  l'industrie,  révolution  se  précipite  d'un 
côté  tandis  qu'elle  se  ralentit  et  même  rétrogade  d'un  autre  côté. 
On  s'explique  ainsi  que  dans  nombre  d'écrits,  on  signale  une 
recrudescence  nouvelle  du  travail  à  domicile  dans  l'habillement  en 
vue  d'échapper  aux  prescriptions  de  la  législation  ouvrière,  ou 
grâce  aux  petits  moteurs,  alors  que  les  industriels,  les  rapporteurs 
de  jurys  de  spécialistes  aux  expositions  s'émerveillent  de  l'exten- 
sion des  usines. 

Mais  la  complexité  des  phénomènes  n'empêche  pas  l'existence 
de  tendances  générales.  L'accidentel  et  le  passager  ne  doivent  pas 
masquer  les  changements  profonds  qui  s'accomplissent.  Les  menus 
courants  qui  forment  la  vie  économique  ont  beau  se  diriger  dans 
les  sens  les  plus  divers,  désordonnémeiit  se  croiser,  s'entrelacer, 


'  Coqueliii,  Essai  sur  la  filalure  mécanique  du  lin,  1840,  p.  25,  cité  parMeicliier,  Le 
lin  et  l'industrie  linière  dans  le  Xord.  p.  7. 


836  LE    DÉVELOPPEMEM    DE    LA    FABIilQUE 

se  séparer,  s'opposer,  pour  qui  sait  bien  regarder,  un  large  courant 
se  dessine  cependant  emportant  l'industrie  dans  une  orientation 
déterminée.  Malgré  le  teiTain  gagné  sur  certains  points  par  la 
manufacture  à  domicile,  malgré  les  exemples  réels  de  dislocations 
d'ateliers,  ou  d'insuccès  d'usines,  qu'on  peut  noter  dans  l'habille- 
ment, tout  compte  fait  c'est  rependant  un  développement  considé- 
rable de  la  fabrique  que  la  fin  du  xix"  siècle,  le  début  du  xx%  voient 
se  produire  en  France  et  dans  quelques  pays  étrangers,  surtout 
aux  Etals-Unis  et  en  Angleterre.  Et  l'usine  ayant  supplanté  le  tra- 
vail en  chambre  dans  la  confection  de  nombreuses  marchandises, 
quelques  larges  compensations  que  l'industrie  à  domicile  ait  retrou- 
vées en  ce  qui  concerne  d'autres  marchandises,  on  peut  prétendre  que 
dans  le  vêtement,  la  lingerie,  au  moins  la  lingerie,  le  vêtement  pour 
hommes,  la  bonneterie,  la  chaussure,  l'importance  relative  de  la 
manufacture  à  domicile  par  rapport  à  la  fabrique  a  été  amoindrie. 


Je  puis  maintenant  esquisser  à  grands  traits  les  transformations 
économiques  qui,  au  cours  du  xix''  siècle,  se  sont  succédé  dans  les 
quatre  branches  de  l'habillement  que  j'étudie. 

I.  Au  début  du  siècle  dominent  presque  partout  la  petite  industrie 
indépendante  ou  mêriie  l'industrie  domestique  produisant  pour 
les  besoins  propres  de  la  famille.  La  bonneterie,  il  est  vrai,  qui 
se  rallache  à  la  fois  à  l'habillement  et  aux  industries  tex- 
tiles, arrivait,  comme  d'autres  sections  de  L'industrie  textile,  au 
stade  de  la  grande  industrie,  à  la  rrjanufacture  à  domicile.  La 
chaussure  aussi  ne  restait  pas  entièrement  étrangère  à  la  production 
capitaliste  :  mais  en  règle  générale  dominait  dans  la  chaussure  la 
petite  industrie  indépendante  et  avec  elle,  dans  les  campagnes, 
l'industrie  domestique.  Mais  pour  le  vêtement  surtout,  se  main- 
tient, à  la  ville,  le  métier  autonome  avec  le  tailleur,  la  couturière 
travaillant  sur  commande;  au  village,  la  famille,  soit  seule,  soit 
aidée  du  tailleur  en  journées,  confectionne  le  plus  souvent  ses 
propres  vêtements,  ces  vêtements  locaux  dont  les  amoureux  de  pit- 
toresque regrettent  la  disparition.  Quant  à  la  lingerie,  elle  reste 
presque  entière  du  domaine  de  l'activité  familiale,  sauf  dans  les 
classes  aisées  des  villes  qui  s'adressent  à  la  lingère,  au  chemisier. 
Industrie  domestique  sur  laquelle  se  greffe  le  travail  loué  de  l'arti- 
san en  journées,  petite  industrie  indépendante,  un  peu  de  grande 


I 

I 
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indiislrie  capitaliste  à  domicile,  tels  étaient  les  types  d'exploitation 
dans  l'habillement  il  y  a  une  centaine  d'années. 

H.  Mais,  avec  la  première  moitié  du  xix'  siècle,  va  se  développer 
la  production  d'avance,  la  production  par  grandes  quantités,  qui  jus- 
que-là n'avait  joué  qu'un  faible  rôle.  L'importance  de  la  Confec- 
lion  et  de  la  grande  industrie  va  grandir  aux  dépens  de  la 
Mesure  et  du  métier  ou  de  l'industrie  domestique. 

Les  facteurs  généraux  qui  dans  l'ensemble  de  l'industrie  ont 
favorisé  l'avènement  et  le  triomphe  de  la  grande  entreprise 
devaient  agir  également  dans  l'habillement  ^  Ici  aussi  l'extension 
des  débouchés  allait  permettre  au  capitaliste,  fabricant,  maison  de 
gros,  de  s'interposer  entre  les  artisans  et  les  consommateurs,  de 
faire  confectionner  d'avance  par  un  grand  nombre  de  travailleurs 
sous  ses  ordres,  des  masses  d'articles,  vêtements,  chaussures, 
objets  de  bonneterie  et  de  lingerie,  dont  il  assure  seul  l'écoulement 
dans  les  régions  les  plus  diverses.  Ici  aussi  l'amplification  du 
marché  local,  la  concentration  des  besoins  en  nos  grandes  villes 
modernes,  font  surgir  le  grand  magasin  de  détail,  magasin  de  con- 
fections, maison  de  chaussures,  de  blanc,  ou  rayons  de  chaussures, 
de  vêtements, de  bonneterie,  de  lingerie,  dumagasin  ûe  nouveautés, 
qui  détournent  le  public  de  l'échoppe  du  petit  patron,  l'attirent  par 
le  large  choix  des  marciiandises  exposées,  toutes  terminées,  avec 
les  prix  marqués,  et  savent  le  retenir  par  l'élégance  du  local  et 
l'ingéniosité  de  procédés  commerciaux  de  toutes  sortes.  Ici  enfin, 
et,  plus  qu'ailleurs  peut-être,  intervient  ce  troisième  facteur  de  la 
grande  production  capitaliste,  le  nivellement  des  besoins,  des 
goûts  daïis  les  pays  civilisés,  l'uniformité  cosmopolite  des  modes, 
des  mœurs,  des  usages,  rendant  possible  la  confection  par  larges 
séries  d'articles  similaires. 

On  eût  pu  croire  cependant  que,  dans  l'habillement,  le  métier 
s'abritant  derrière  certaines  particularités  de  cette  industrie,  met- 
trait en  échec  les  facteurs  de  la  grande  entreprise  capitaliste  que 
je  viens  de  rappeler.  La  diversité  de  conformation  des  individus 
aurait  dû  entraîner,  semble-t-il,  ici,  le  maintien  exclusif  du  travail 
sur  mesure,  et  partant,  de  la  petite  industrie,  où,  grâce  aux  rap- 
ports directs  de  l'artisan  avec  le  client,  se  fait  aisément  la  différen- 
ciation des  produits,  vêtements,  chemises,  chaussures.  Effective- 

'  V.  Bûcher,  op.  cit.,  p.  161  et  s.  et  les  essais  de  Scbwiediand  déjà  cités. 
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ment,  celte  nécessité  d'adaptation  à  la  variété  des  besoins  des 
consommateurs  a  assuré  une  grande  vitalité  à  la  petite  industrie 
de  riiabillement.  Cependant  nous  ne  sommes  pas  physiquement  si 
dissemblables  qu'aucune  fabrication  à  l'avance  ne  devienne  possible. 
Beaucoup  d'articles  dans  le  vêtement,  la  lingerie,  la  chaussure,  la 
bonneterie,  ne  s'iijustent  pas  exactement  au  corps,  et  la  confection 
a  pu  de  bonne  heure  les  soustraire -à  la  mesure  \  Quant  aux  autres, 
grâce  à  un  système  savant  et  compli(|ué  de  «  tailles  »,  de  «  patrons  », 
«  de  formes  »,  de  «  pointiu-es  »,  grâce  à  une  échelle  habilement 
graduée  des  longueurs  combinées  avec  les  largeurs,  on  a  pu  les 
fabriquer  d'avance  de  manière  qu'ils  s'adaptent  de  moins  en 
moins  grossièrement  à  la  variété  des  conformations,  concilier  la 
confection  par  sér-ies  et  la  nécessité  de  l'article  njusté,  moulant 
étroitement  le  corps  -.  On  a  ainsi  tourné  l'obstacle  qui  paraissait 
s'opposer  à  la  production  capitaliste.  Confection  et  grande  industrie^ 
ont  pu  se  développer. 

Au  milieu  du  xix'  siècle,  déjà,  dans  chacune  de  nos  quatre  indus- 
tries le  métier  indépendant  rencontre  la  concuri:ence  des  vastes 
entreprises.  A  la  fin  du  siècle,  les  larges  entreprises  ont  vu  de  plus 
en  plus  augmenter  leur  importance.  Leur  succès  est  cependant  iné- 
gal suivant  les  industries.  Elles  ne  connaissent  plus  guère  la  riva- 
lité de  la  petite  exploitation  dans  la  bonneterie  où  depuis  longtemps 
dominent  la  production  d'avance,  la  grande  production.  Dans  la 
lingerie,  le  travail  sur  mesure  n'a  jamais  pris  beaucoup  d'exten- 
sion :  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  se  détache  de  l'industrie  familiale 


'  D'après  la  Slattstique  de  rindusLrie  à  Paris  en  iS^tT-IS-iS,  publiée  par  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Paris,  la  confeclion  au  milieu  du  xix«  siècle  s'aUaque  principale- 
mtiiil  aux  «  vêtements  non  ajustés,  tels  que  paletots,  vareuses,  sarraux,  robes  de 
chambre  »,  p.  297. 

2  Dans  telle  maison  de  chaussures  un  riche  assortiment  de  formes  permet  la  fabrica- 
tion de  chaussures  de  28  pointures  différentes,  11  pour  enfants,  8  pour  femmes, 
9  pour  hommes,  avec  5  largeurs  pour  chaque  pointure,  soit  une  échelle  de  140  mesures 
de  chaussures  offertes  au  choix  du  client,  sans  compter  les  variations  relatives  aux 
bouts  et  aux  talons. 

'  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  mesure  et  la  petite  entreprise  confondent  leurs 
domaines.  Même  dans  la  mesure  l'agglomération  des  besoins  en  nos  grandes  villes 
devait  susciter  la  grande  entreprise,  grands  couturiers  pour  dames  du  quartier  de 
l'Opéra,  employant  jusqu'à  30),  400  ouvrières  et  davantage,  grandes  maisons  de  vête- 
ments pour  hommes,  ou  rayons  du  vêtement  des  graiids  magasins,  qui,  à  côté  delà 
confection  se  chargent  de  la  mesuie.  Tel  grand  élablis-ement  de  détail  parisien  produit 
sur  mesure  jusqu'à  trois  millions  de  francs  de  vêlements,  autant  que  cent  ou  deux  cents 
tailleurs  ordinaires. 
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la  lingerie  va  directement,  sans  souvent  passer  par  i'inlermédiaire 
du  métier,  à  la  grande  industrie.  Pour  la  chaussure,  le  recul  de  la 
mesure,  déjà  sensible  au  cours  du  siècle,  s'est  considérablement 
aggravé  depuis  quelque  quinze  ans  :  la  petite  industrie  du  cordon- 
nier est  mourante  ;  il  ne  lui  reste  ou  ne  lui  restera  guère  dans  l'avenir 
que  la  réparation  et  certaines  catégories  d'articles  assez  restreintes. 
Le  tailleur  résiste  davantage;  les  empiétements  de  la  confection  et  de 
la  grande  entreprise  sont  cependant  considérables  pour  le  vêtement 
d'hommes.  Pour  le  vêtement  de  femmes  enfin,  si  la  confection  tend 
à  accaparer  tout  ce  qui  recouvre  la  robe,  manteaux,  collets,  car- 
ricks,  jaquettes,  ainsi  que  la  blouse  et  le  costume  de  fillettes,  la 
mesure  joue  au  contraire  un  rôle  peut-être  encore  prédominant  dans 
la  production  du  vêtement  très  ajusté,  du  costume. 

111.  La  grande  industrie  et  la  confection  ont  ainsi  grandi  au  cours 
du  XIX*  siècle  aux  dépens  de  la  mesure  et  de  la  petite  entreprise. 
Mais  dans  l'habillement,  sauf  quelques  exceptions,  la  grande 
industrie  apparaît  d'abord  sous  la  forme  de  l'industrie  à  domicile, 
non  pas  de  la  fabrique.  La  manufacture  à  domicile,  qui  ne  boule- 
verse pas  les  conditions  techniques  du  travail  existant  dans  le 
métier  aussi  profondément  que  l'usine,  qui  fait  courir  moins  de 
risques  au  capitaliste  dispensé  d'immobilisations  coûteuses  en  outil- 
lage, en  installations,  devait  d'abord  attirer  les  hommes  qui  entre- 
prenaient de  produire  à  l'avance  des  articles  jusque-là  réservés  à 
la  mesure.  Et  le  développement  de  l'industrie  en  chambre  a  été 
si  considérable  dans  l'habillement  au  xix^  siècle,  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle  surtout,  que  les  enquêtes  récentes  sur  le  travail  à 
domicile  ont  à  chaque  pas  trouvé  ce  type  d'exploitation  associé  à 
l'une  ou  l'autre  des  industries  de  l'habillement,  que  dans  l'esprit 
public,  aujourd'hui,  le  terme  d'industrie  à  domicile  éveille  aussitôt 
la  vision  de  l'ouvrier  ou  plutôt  de  l'ouvrière  de  l'aiguille  peinant  de 
longues  heures  auprès  de  sa  machine  à  coudre. 

La  manufacture  à  domicile,  dans  l'habillement,  présente  bien,  en 
général,  les  caractères  normaux  de  ce  mode  d'exploitation,  constitue 
bien  ce  qu'on  a  appelé  l'industrie  à  domicile  salariée.  On  ne  ren- 
contre plus  que  rarement  ici  ces  formes  intermédiaires  entre  le 
métier  indépendant  et  la  «  fabrique  collective  »  dont  on  a  fait  par- 
fois des  espèces  particulières  du  travail  à  domicile'. 

*  V.   Weber,  Sr/tW/7e,-i  des   Vereins  fur  sozialpoUlik,  vol.  88,  p.  14  et  s...  Adde 
Allix  in  Annales  de  l'école  des  sciences  poliliqnes,  1904,  p.  470. 
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Sans  (loule,  dans  la  chaussure,  encore  aujourd'liui  comme  au 
début  de  révolution  qui  devait  amener  le  déclin  du  métier,  on 
trouve,  à  Paris,  par  exemple,  dans  le  quartier  d'Italie,  aussi  bien 
qu'en  province,  des  cordonniers-confectionneurs  conservant  une 
certaine  autonomie  ou  une  apparence  d'autonomie  semblable  à 
celle  dont  peuvent  se  leurrer  certains  petits  patrons  ou  façonniers 
dans  d'autres  branches  de  protluctionV  Ils  se  procurent  eux-mêmes 
Ja  matière  première,  manufacturent,  aidés  des  membres  de  leur 
famille  ou  d'un  ou  deux  ouvriers  ou  apprentis,  des  chaussures  de 
qualité  commune,  à  leurs  risques  et  périls,  et  les  vendent  comme 
autrefois  au  colporteur,  aux  détaillants,  bazars,  marchands  de 
soldes.  Dans  la  bonneterie  aussi,  là  où  la  fabrication  et  le  commerce 
de  filés  de  laine,  de  coton,  ont  leur  centre,  de  petits  patrons  achè- 
tent au  rabais  des  soldes  de  filés,  des  restants  de  stocks,  les  trans- 
forment en  objets  de  bonneterie  qu'ils  porteid  ensuite  aux  maisons 
de  détail.  Quelque  chose  d'analogue  à  la  «  trùle  »  de  l'ébénisterie 
peut  donc  être  découvert,  en  cherchant  bien,  dans  la  chaussure  ou 
la  bonneterie. 

Mais,  sauf  quelques  exceptions,  l'industrie  à  domicile  a  depuis 
lo'igtemps  dépassé  dans  l'habillement  la  phase  où  elle  laisse  entière- 
ment intacts  les  procédés  de  travail  usités  dans  le  métier,  la  phase 
où  l'artisan,  déjà  asservi  au  capitaliste  marchand  en  ce  qui  concerne 
l'écoulement  des  produits,  reste  encore  indépendant  en  ce  qui  con^ 
cerne  leur  exécution.  Elle  est  arrivée  au  type,  aujourd'hui  le  plus 
répandu,  le  plus  connu,  de  l'industrie  à  domicile,  le  seul  qui  cons- 
titue vraiment  un  aspect  de  la  grande  industrie,  le  seul  à  qui  on 
devrait  peut-être  réserver  les  dénominations  de  fabrique  collective, 
de  manufacture  à  domicile. 

Ici  le  capitaliste  assume  la  direction  technique  de  l'industrie  en 
même  temps  que  sa  direction  commerciale.  Non  seulement  il  se 
substitue  aux  artisans  pour  la  vente  des  marchandises,  mais  encore 
il  règle  leurs  procédés  de  travail,  il  leur  impose,  pour  diminuer  son 
prix  de  revient,  des  procédés  nouveaux.  L'employeur  fournit  la 
matière  première,  drap,  toile,  cuir,  filés  de  laine,  de  coton  ou  de 
soie.  Souvent  il  fait  subir  à  cette  matière  une  première  préparation 
dans  son  propre  établissement  :  la  coupe  a  lieu  en  atelier.  De  plus 

*  V.  Du  Maroussem,  Ebénistes  du  faubourg  Saini-Anloine,  p.  114, 130,  et  le  Jouel 
parisien,  p.  174,  176. 


DANS    LES    INDUSTltlES    DE    l'haBILLE.MENT  841 

I  décompose  l'ouvrage  distribué  aux  travailleurs  en  chambre  en 
tâches  parcellaires.  De  celte  manière,  et  grâce  aussi  à  la  diffusion 
dans  les  ménages  ouvriers  de  machines  à  coudre,  de  tricoteuses  à  la 
main,  il  a  pu  remplacer  l'ouvrier  de  métier,  l'ouvrier  qualifié,  exi- 
geant de  hauts  salaires,  par  une  main-d'œuvre w/wA^V/cc^,  en  majeure 
partie  féminine,  qui  s'offre  à  bas  prix  dans  les  villes  et  les  campa- 
gnes. Au  lieu  de  cordonniers,  il  occupe  des  «  piqueuses  »  de  bot- 
tines pour  la  tige,  des  «"  mouleurs  »  puis  des  «  finisseurs  »  pour  le 
reste  de  la  chaussure.  Au  lieu  de  tailleurs,  d'  «  apiéceurs  »  habiles, 
il  se  conlenle  d'ouvrières  au  veston,  de  «  piqueuses  »  et  «  finis- 
seuses »  de  panlalons,  de  «  boutonniéristes  »  et  d'ouvrières  aux 
boutons.  La  fonction  de  l'employeur  se  rapproche  alors  beaucoup 
de  celle  d'un  chef  d'usine  :  et  le  travailleur,  entièrement  dépourvu 
de  l'autonomie  ou  même  de  la  mi-autonomie  des  anciens  petits 
patrons,  devient  un  simple  ouvrier,  assimilable  à  l'ouvrier  de 
fabrique. 

IV.  Mais  si  le  capitaliste,  ainsi,  ne  borne  déjà  plus  son  rôle  à  celui 
d'un  simple  commerçant,  n'a-t-il  pas  été  porté  à  faire  un  pas  tie 
plus?  Lorsqu'il  a  essayé  de  substituer  la  confection  à  la  mesure  il  a 
cru  prudent,  aux  débuts,  de  limiter  ses  risques  en  ne  recourant 
qu'à  l'industrie  à  domicile.  Mais  plus  tard,  devenu  plus  hardi,  n'a- 
t-il  pas  songé,  malgré  la  nécessité  de  déboursés  plus  considérables 
à  la  fabrique,  à  l'avantage  de  diriger  l'exécution  du  travail,  non 
plus  de  loin,  mais  sous  ses  propres  yeux,  dans  ses  propres  ateliers, 
de  manière  à  améliorer  la  qualité  de  l'ouvrage  par  une  surveillance 
directe,  et  de  diminuer  en  même  temps  le  prix  de  revient,  par  une 
division  de  tâches  encore  plus  étendue  que  dans  l'industrie  en 
chambre,  par  l'emploi  d'un  moteur  mécanique  et  de  machines  per- 
féclionnées? 

Au  milieu  du  xix^  siècle  en  France,  aucune  des  branches  de  pro- 
duction que  j'éludie  n'est  encore  entrée  dans  l'ère  de  la  fabrique. 
Le  travail  des  «  ouvriers  à  l'aiguille  »,  tailleurs,  couturières,  cor- 
donniers, lingères,  «  se  fait  généralement  en  chambre  »*.  Il  en  est 
de  même  dans  la  bonneterie'.  A  peu  près  à  cette  époque  cepen- 
dant, les  documents  contemporains  nous  signalent  les  premières 
tentatives  d'installation  d'usines  et  d'emploi  d'un  moteur  à  vapeur 

'  Stalislique  de  Vindushie  à  Paris  en  1847-IS-iS,  p.  62,  66. 
'/6jrf.,p.  320. 
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dans  la  bonneterie',  dans  la  chaussure  ^  Dès  1854  aussi,  ou  dès  1859, 
l'usine  du  vôlemeul,  au  moins  pour  la  confecUon  des  vèlemenls 
militaires,  aurait  fait  sa  première  apparition  en  France  ^  C'est  sur 
l'existence,  environ  aux  mêmes  dates,  de  trois  grandes  fabriques  de 
vêlements  et  de  lingerie  *  en  Angleterre,  que  Karl  x\larx  s'appuie 
pour  prédire  à  bref  délai  la  substitution,  grâce  surtout  à  la  machine 
à  coudre,  de  la  fabrique  à  l'industrie  à  domicile  \  La  prédiction 
était  prématurée,  et  la  machine  à  coudre  devait  agir  au  contraire 
comme  un  important  facteur  de  décentralisation  industrielle.  Pen- 
dant plusieurs  dizaines  d'années  encore,  sauf  dans  la  bonneterie, 
du  moins  dans  la  bonneterie  de  coton,  l'usine  devait  rester  l'excep- 
tion :  les  rares  fabriques  qui  se  forment  çà  et  là  demeurent  isolées, 
tandis  que  la  manufacture  à  domicile  étend  partout  ses  ramifica- 
tions. 

Mais  dans  le  dernier  quart  du  xix'  siècle,  dans  les  dix  dernières 
années  principalement,  lasituation  se  modifie.  La  fabrique,  nettement 
victorieuse,  depuis  1880,  dans  la  bonneterie  de  coton  de  l'Aube, 
malgré  un  léger  retour  offensif,  aujourd'hui,  de  l'industrie  en 
chambre  dû  au  petit  moteur  à  pétrole,  pénètre  aussi  dans  la  bon- 
neterie de  soie  du  Midi,  dans  la  bonneterie  de  laine  de  la  Picar- 
die et  du  Nord.  La  chaussure  étonne  par  la  rapidité  des  transfor- 
mations qu'elle  subit  :  l'usine,  rare  encore  il  y  a  quinze  ans, 
devient  maintenant  la  règle  :  le  cercle  où  se  cantonne  le  travail  en 
chambre  se  restreint  de  plus  en  plus.  Le  UTOuvemenl,  beaucoup 
moins  accentué  dans  le  vêtement  et  la  lingerie,  y  apparaît  cepen- 
dant caractéristique.  Les  fabriques  de  vêtements  pour  homnies,  qui 
constituaient  naguère  une  exceptionnelle  curiosité,  augmentent  et 
grandissent  sur  plusieurs  points  de  la  France  :  toute  une  technique 
nouvelle  s'élabore  et  ses  partisans  les  plus  convaincus  escomptent- 
qu'elle  assurera  la  victoire  définitive  de  l'usine  sur  le  travail  en 
chambre  pour  une  large  fraction  de  l'industrie.  Dans  la  lingerie 
aussi,  la  fabrique  tend  à  accaparer  une  grande  partie  de  la  chemi- 
serie pour  hommes.  Dans  le  vêtement  et  la  lingerie  pour  femmes 

*  V.  Exposilion  de  Londres  de  1851  :  Rapport  sur  les  produits  vestiaires,  V,  p.  9, 
et  49. 

^  Ibid.,  p.  66,  68. 

'  V.  Rapports  du  jury  international  à  l'exposition  de  Paris  de  1867,  IV,  p.  358 
et  359. 

♦  Karl  Marx,  Le  Capital,  trad.  fr.,  p.  199,  noie  1  de  la  page  204,  et  p.  205. 
»  Ibid  ,  p.  203  s. 
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seulemenl,  bien  que  des  usines  se  créent  el  progressent,  le  rôle  de 
la  fabrique  reste  encore  peu  considérable. 

L'usine  n'a  donc  pas  conquis  un  domaine  également  étendu  dans 
les  quatre  industries  observées.  La  fabrique,  plus  ancienne  dans  la 
bonneterie  et  la  chaussure,  s'y  est  créé  aussi  une  plus  large  place 
et  a  fait  reculer  grandement  la  manufacture  à  domicile.  Dans  le 
vêtement  et  la  lingerie  pour  hommes,  où  l'évolution  est  plus 
rJcenle,  l'usine,  malgré  ses  progrès  notables,  doit  encore  lutter 
contre  l'industrie  en  chambre  qui  n'a  pas  désarmé.  Enfin  dans  le 
vêlement  et  la  lingerie  pour  femmes,  l'usine  n'a  pas  encore  nette- 
ment franchi  la  période  des  premiers  essais. 

V.  Malgré  ces  dissemblances  entre  nos  quatre  industries,  si  on 
voulait  ramasser  en  quelques  grands  traits  leur  histoire  commune 
au  cours  du  xix'  siècle,  il  semble  qu'on  pourrait  le  faire  de  la  manière 
suivante.  Au  début  du  siècle,  dominent  l'industrie  domestique  pour 
les  besoins  propres  de  la  famille  et  le  métier  indépendant.  Au 
milieu  du  siècle,  on  est  arrivé,  avec  la  confection,  au  stade  de 
l'industrie  à  domicile,  et  ce  type  d'exploitation  se  propage  consi- 
dérablement jusqu'à  notre  époque.  Au  terme  du  xix*  siècle  et  au 
début  du  xx'  siècle,  enfin,  on  peut  penser  que  s'ouvre  pour  l'indus- 
trie de  l'habillement,  en  général,  une  ère  nouvelle  :  l'ère  de  la 
fabrique. 

Albert  Aftalion, 

Professeur  agrégé  d'économie  politique 
à  l'i'niversilé  de  Lille. 
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Octobre  1905. 


Les  grèves  :  Situation  générale.  —  L'année  1900  complail  jus- 
qu'ici le  maximum  de  grèves  et  de  grévisles.  Ce  maximum  est 
maintenant  dépassé  ;  1.026  grèves,  271.097  grévistes,  soit  environ 
51  grévisles  par  1.000  ouvriers,  tels  sont  les  chinVes  qu'enregistre 
pour  1904  la  Statistique  des  grèves.  Ce  chiiïre  de  grévistes  est 
supérieur  à  celui  d'Angleterre  et  d'Allemagne  K  II  est  supérieur  de 
plus  du  double  à  celui  de  l'an  dernier,  —  supérieur  de  100.000  à 
la  moyenne  quinquennale  de  1899  à  1903  — ,  laquelle  était  déjà 
très  supérieure  à  celle  des  cinq  années  précédentes  ^ 

Les  causes  immédiates  de  cette  brusque  crae  de  grèves  en  1904 
sont  faciles  à  discerner  :  une  agitation  toute  nouvelle  parmi  les 
populations  viticoles  du  Midi,  la  substitution  de  la  journée  légale 
de  10  heures  à  celle  de  10  h.  1/2,  enfin  une  effervescence  géné- 
rale dans  les  ports,  trois  circonstances  qui  à  elles  seules  ont  fourni 
149.000  grévistes.  Plus  difficiles  à  découvrir  sont  les  causes  pro- 
fondes d'une  progression  dont  l'année  1904  ne  marque  que  l'une 
des  étapes.  Daux  hypothèses  me  paraissent  plausibles,  qui  du  reste 
ne  s'excluent  pas  l'une  l'autre  et  que  je  me  contente  de  suggérer  : 
on  peut  y  voir  une  suite  de  notre  régime  douanier  qui  renchérit 
la  vie,  abaisse  par  conséquent  le  salaire  réel  sans  parvenir  à  créer 
d'autre  part  un  essor  industriel  compensateur  ^,  ou  encore  une 
conséquence  assez  naturelle  de  la  progression  rapide  du  nombre 
des  syndicats  et  de  leur  effort  pour  substituer  dans  l'industrie  le 
régime  du  contrat  collectif  au  régime  d'autorité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  multiplication  des  grèves  paraît  en  train 
de  provoquer  dans  l'industrie  une  réaction  et  de  faire  faire  un  pas  de 

'  En  Angleterre  354  grèves  avec  87.000  ouvriers  [Labour  Gazelle,  août  1905)  ;  eu 
Allemagne,  1.870  gièvcs  avec  113.480  grévisles  (So:ia/ef*raa;is,  11  mai  1906)  ;  la  popu- 
lation ouvrière  de  ces  deux  pays  étant  supérieure  à  la  nôtre,  la  proportion  de  grévis- 
tes par  1.000  ouvriers  est  évidemment  moindre. 

*  Cf.  Chronique  d'octobre  dernier. 

'  Dans  les  grèves  textiles  du  Nord  au  mois  d'août  1904  une  des  revendications  des 
ouvriers  était  la  garantie  de  cinq  jours  au  moins  de  travail,  la  surproduction  ayant 
obligé  les  manufacturiers  à  réduire  le  travail  hebdomadaire,  et  dans  les  grèves  vitico- 
les du  Midi  la  baisse  des  salaires  était  due  à  la  surproduction  viticole.  Les  deu.x  indus- 
tries sont  très  protégées  :  y  a-t-il  là  simple  coïncidence? 
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plus  au  contrat  de  travail.  Dans  celte  mine  tle  renseignements  pré- 
cieux que  constitue  la  Slalistique  des  grèves,  —  et  qu'il  est  impos- 
sible d'épuiser  en  une  seule  fois — ,  je  suis  frappé,  celle  année  sur- 
tout, du  grand  nombre  de  contrats  où  Ton  s'est  efforcé,  par  des 
procédés  divers,  de  prévenir  le  retour  ou  de  faciliter  la  solution 
des  conflits  éventuels. 

Voici,  par  exemple,  le  dernier  article  d'un  contrat  entre  les  gan- 
tiers de  Saint-Junien  et  leurs  patrons  : 

«  MM.  les  membres  de  la  délégation  patronale  demandent  comme  complément  des 
engagements  qu'ils  viennent  de  prendre  vis-à-vis  de  MM.  les  ouvrieis,  que  la  corpo- 
ration ouvrière  gantière  les  laisse  travailler  tranquillement,  sans  réclamation,  pendant 
un  délai  de  5  ans,  de  ce  jour.  MM.  les  membres  de  la  délégation  ouvrière  en  pren- 
nent l'engagement  formel,  pénétrés  eux  mêmes  des  avantages  que  chacun  peut  en 
retirer  -.  '. 

De  telles  clauses  sont  fréquentes  dans  les  contrats  collectifs 
anglais.  Elles  étaient  jusqu'ici  très  rares  en  France,  pour  ne  pas 
dire  inconnues.  Beaucoup  de  tarifs  signés  après  grève  ne  contien- 
nent même  pas  de  stipulation  de  durée.  Je  note  au  contraire  celle 
année  de  noiTibreuses  clauses  semblables  à  la  précédente  ^.  On  y 
ajoute  même  une  stipulation  nouvelle  :  le  prolongement  du  contrat 
par  tacite  reconduction,  si  deux  ou  trois  mois  avant  son  expiration 
il'  n'a  pas  été  dénoncé  par  l'une  des  parties. 

Autre  procédé  plus  caractéristique  encore.  On  confie  fréquem- 
ment à  une  commission  arbitrale  ou  même  à  un  seul  arbitre,  le 
soin  d'interpréter  le  contrat,  en  cas  de  difficulté. 

«  Toutes  réserves  faites,  dit  la  Commission  mixte  d'Armentiers,  en  ce  qui  concerne 
les  questions  non  prévues  et  non  réglées  par  la  Commission  mixte,  si  une  difficulté 
vient  à  se  produire,  à  propos  de  l'interprétation  des  présentes  conventions,  il  est  con- 
venu que  cette  difficulté  dinlerprétalion  sera  soumise  à  un  tribunal  arbitral  qui  la 
réglera  souverainement.  Le  tribunal  sera  composé  :  1°  d'un  arbitre  ouvrier  délégué  par 
la  délégation  ouvrière  actuelle  ;  2°  d'un  arbitre  patron  délégué  par  la  délégation  patro- 
nale. En  cas  de  désaccoord  les  deux  arbitres  désigneraient  un  tiers  arbitre  et  s'ils  ne 
s'entendaient  pas  sur  la  nomination  du  tiers  arbitre,  ce  rôle  est  dès  maintenant  et 
d'avance  attribué  à  M.  Labbé,  directeur  de  l'Ecole  nationale  professionnelle  »  *. 

On  n'a  pas  oublié  qu'en  1903  les  dockers  de  .Marseille  s'étaient 
liés  par  une  clause  analogue;  cette  année,  à  Marseille  encore,  les 
marins  et  les  démolisseurs  de  navires,  à  Toulon  les  maçons,  à  Nice 

'  Stutist.  des  grèves  pour  i904,  p.  748. 
« /6trf.,  pp.  650,  615,  597,  574,  759. 
'  Ibid.,  p.  750. 
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les  charretiers,  à  Cholet  les  tisseurs,  ont  vu  inscrire  une  clause 
semblable  dans  les  contrats  signés  par  eux  avec  leurs  patrons  *. 

Tantôt  l'arbitre  est  strictement  confiné  dans  son  rôle  d'interpré- 
tation, tantôt  on  convient  môme  de  lui  soumettre  d'autres  deman- 
des. Ainsi  aux  mines  d'AIzen  (Ariège), 

<i  le  bureau  du  syndicat  professionnel  est  autorisé  à  transmettre  au  directeur  géné- 
ral les  diverses  demandes  des  ouvriers...  et,  s'il  y  a  désaccord,  la  question  sera  tranchée 
par  les  soins  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Foix  ou  à  sou  défaut  par  toute 
autre  personne  par  lui  désignée  »  '. 

Parfois  le  rôle  de  la  Commission  arbitrale  est  plus  considérable 
encore. 

A  Cholet,  celte  commission,  instituée  dès  1892,  est  chargée  d'un 
rôle  propre  de  surveillance  et  de  contrôle. 

'•  Chaque  fois  qu'elle  en  sera  sollicitée  par  plusieurs  fabricants,  ou  chaque  fois  qu'elle 
le  jugera  nécessaire,  en  tous  les  cas  une  fois  par  an,  [elle]  fera  un<î  enquête  sur  la 
façon  dont  est  respecté  le  tarif.  S.  elle  constate  qu'un  ou  plusieurs  fabricants  ne  le 
payent  pas  exactement,  elle  s'en)p  .-iera  de  son  mieux  à  les  rappeler  au  respect  de  leur 
engagement  par  tous  les  moyens  i  n  soi  pouvoir  »  ', 

C'est  qu'ici  la  convention  lie  non  seulement  les  ouvriers  et  les 
patrons  mais  encore  les  patrons  entre  eux,  le  tarif  ne  restant  obli- 
gatoire qu'à  condition  d'être  appliqué  par  tous. 

Les  commissions  mixtes  elles-mêmes,  dont  le  rôle  est  plus  consi- 
dérable encore  que  celui  d'un  simple  arbitre,  ne  manquent  pas  tout 
à  fait  au  tableau.  J'ai  nommé  déjà  celle  d'Armentières.  Contraire- 
ment aux  craintes  formulées  dans  une  chronique  précédente*,  elle 
s'est  réunie  au  mois  de  décembre,  elle  a  élaboré  le  tarif  promis. 
Deux  commissions  mixtes  ont  fonctionné  aussi  dans  la  typogra- 
phie ». 

11  ne  faut  pas  s'exagérer  la  valeur  de  ces  symptômes.  Le  prin- 
cipe de  la  commission  mixte  a  subi  un  retentissant  échec  dans  les 
grèves  textiles  du  Nord  •■'.  Les  dockers  de  Marseille  ont  préféré, 
malgré  l'existence  d'un  arbitre,  recourir  à  la  grève.  Certaines  des 
conventions  que  je  viens  de  citer,  sont  aussi  singulièrement  fragi- 

'  Stalisl.  des  grèves,  pp.  738,  535,  586-588,  667,  745. 

=  i6td.,p.  50l". 

3  Ibid.,  p.  746. 

*  Juin  1904. 

»  Slalisl.  des  grèves,  n^s  263,  268. 

«  Cf.  Chronique  de  juin  1904. 
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le.-.  A  Cholel,  par  exem|)le,  il  suffTl  de  la  dénoncialion  du  tarif  par 
un  seul  [)alrcn,  un  in<<is  avant  lYchéance,  pour  empêcher  son 
renouvelienictit.  il  n'en  reste  [»as  moins  qu'on  voit  pousser  rà  et  là 
quelques  geirnes  de  conciliation  dans  un  sol  resté  aride  jusqu'ici. 

Les  grèves  de  Loncjiry .  —  F'endant  que  s'élabore  ainsi  par  pla- 
ces une  organisation  nouvelle  de  l'industrie,  basée  sur  la  libre  en- 
tente des  intéressés,  ailleurs  les  ouvriers  en  sont  encore  à  secouer 
le  joug-  du  vieux  système  paternaliste. 

Dans  le  bassin  de  Longwy,  où  les  patrons  métallurgistes  sont  si 
fortement  unis,  aucune  organisation  syndicale  n'a  jusqu'à  ces  deux 
dernièi'es  années  groupé  leurs  ouvriers.  Ils  subissent  par  contre  un 
régime  très  semblable  à  celui  qui  provoquait,  il  y  a  cinq  ans,  les 
grèves  de  Montceau-les-.\Jines.  Bien  payés  pour  la  plupart  (d'après 
le  correspondant  du  Temps,  les  mineurs  ont  des  salaires  moyens 
de  7  fr.  50  et  7  fr.  80)  ',  la  rançon  de  leur  bien-être  relatif  est  dans 
leur  dépendance. 

L'ouvrier  rencontre  l'autorité  patronale  à  la  mine  et  hors  de  la 
mine,  —  à  la  mairie  qu'occupe  le  patron  ou  un  de  ses  employés,  à 
l'économat  patronal  où  il  est  obligé  de  se  fournir,  —  chez  le  tâche- 
ron où  il  est  contraint  parfois  de  loger  et  de  prendre  ses  repas -. 

Les  économats  en  particulier  soulèvent  sa  colère,  parce  qu'ils  ne 
lui  laissent  jamais  d'argent  liquide.  «  L'ouvrier  est  muni  d'un  livret, 
dit  M.  Gabion  ;  on  inscrit  sur  ce  livret  ses  dépenses  et  ou  règle  à  la 
fin  du  mois.  C'est  le  caissier  de  l'établissement  industriel  qui  relient 
sur  le  salaire  mensuel  du  travailleur  la  somme  due  à  l'économat. 
On  lui  a  préalablement  retenu  le  compte  d'une  quinzaine  à  titre  de 
garantie  »  ^ 

De  là  des  grèves  qui  le  20  avril,  puis  le  21  juin  ont  éclaté  dans 
les  mines  dépendant  des  hauts  fournaux  ou  des  aciéries,  à  Hussigny, 
Godbrange,  Moulaine,  Saulnes.  Dès  la  première  quinzaine  d'août 
elles  étaient  terminées  à  la  satisfaction  des  ouvriers.  Les  métallur- 
gistes de  Mont-Saint-Marlin,  qui  sont  [u-ès  de  5.000  et  travaillent 
pour  la  Société  des  aciérie^  de  Longwy,  embrigadés  dans  un  syn- 
dicat jaune,  ont  l'cfusé  de  se  mettre  en  ^v'èwQ  à  ce  moment.  Or, 
depuis  le  9  ou  10  septembre  ils  ont  quitté  le  travail  à  leur  tour  en 

'  M.  Gabion,  dans  le  Temps  du  Isr  août. 
*  Temps  du  7  août. 

'  Ibid.,  2  août.  L'Ouvrier  mélallurqiste  a  cité  des  ca?  nombreux  où  la  feuille  de 
paye  se  sjiJe  par  une  lielte  de  Touvrier. 
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demanclai)t  «  la  liberté  de  s'affilier  ou  non  à  un  syndicat  quelcon- 
que et  le  renvoi  d'un  certain  nombre  de  contre-maîtres  et  d'ouvriers 
qui  sont  les  chefs  du  syndicat  jaune,  et  qui,  chargés  par  les  patrons 
d'exercer  une  [)ression  sur  les  autres  ouvriers,  font  congédier  des 
usines  ceiix  qui  ne  pensent  pas  comme  eux  »  '.  Justifiées  ou  non, 
le  fait  même  que  ces  demandes  aient  pu  se  produire  ne  jette-t-il 
pas  un  jour  curieux  sur  les  rapports  entre  [)atrons  et  ouvriers  dans 
cette  région  ? 


Mouvement  syndical  :  L'Union  des  métallurgistes  a  tenu  au 
mois  de  septembre  son  congrès  bisannuel.  Cette  grande  fédération 
fait  subir  actuellement  à  sa  politique  syndicale  une  évolution 
curieuse.  Jusqu'ici  elle  incarnait  le  type  des  fédérations  de  propa- 
gande, que  j'opposais,  dans  une  précédente  chronique,  aux  fédéra- 
tions d'action,  telles  que  la  fédération  des  mécaniciens  ou  celle  du 
Livre,  indiquant  par  là  qu'elles  se  préoccupent  de  répandre  un  état 
d'esprit  révolutionnaire  plus  que  de  faire  fonctionner  des,  institu- 
tions ouvrières  nouvelles. 

Action  purement  professionnelle,  fortes  cotisations,  «  benefits  »  à 
la  mode  anglaise,  congrès  espacés,  sont  les  traits  qui  caractérisent 
les  secondes.  Les  premières  offrent  des  caractères  inverses  et  l'Union 
des  métallurgistes  en  a  représenté  longtemps  le  type  le  plus  pur. 

Son  but  («  arriver  à  constituer  le  travail  libre,  affranchi  de  toute 
exploitation  capitaliste  par  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion au  bénéfice  exclusif  des  producteurs  et  collaborateurs  [sic)  des 
richesses  nationales  »)  ^,  dépasse  singulièrement  la  simple  défense 
des  intérêts  professionnels.  Ses  moyens  d'action  sont  révolution- 
naires :  <f  le  boycottage,  le  sabotage,  l'action  directe  et  la  grève  »  ^. 

Fédération  d'industrie  et  non  de  métier,  elle  cherche  à  grouper 
beaucoup  de  membres  de  métiers  divers,  plutôt  qu'une  forte  propor- 
tion d'ouvriers  d'un  seul  métier.  On  trouve  chez  elle,  outre  des  mé- 
tallurgistes proprement  dits,  un  mélange  assez  disparate  d'horlogers, 
ferblantiers,  forgerons,  orfèvres,  opticiens,  chaudronniers,  etc.  '\ 

'  Temps  du  15  septembre. 

»  Statuts  volés  en  1899,  art.  2,  Assoc.  profess.  ouvrières,  III,  p.  493.  ' 

'  Compte  rendu  du  Congrès  de  1903,  p.  48. 

*  Je  relève  ces  métiers  dans  la  liste  des  syndicats  représentés  au  Congrès  de  1903. 
J'ai  indiqué  dans  des  chroniques  précédentes  les  rapports  de  l'Union  avec  les  Fédéra- 
tions de  métiers  :  mécaniciens,  fondeurs  et  ouvriers  du  cuivre. 


I 
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Comme  toutes  les  fédérations  de  propagande  elle  a  tenu  de  fré- 
quents congrès,  où  Ion  échangeait  des  idées  plutôt  qu'on  ne  discu- 
tait des  affaire?.  De  1894  à  iOOI,  les  métallurgistes  se  sont  réunis 
tous  les  ans. 

Son  Conseil  fédéral,  destiné  à.  maintenir  le  zèle  syndical  et  à. 
répandre  la  bonne  parole  plutôt  qu'à  gérer  des  intérêts,  n'a  rien  de 
vraiment  roprésentalif.  Jusqu'en  1903,  il  se  composait  d'un  délé- 
gué par  syndicat,  quelle  que  fût,  du  reste,  l'importance  du  syndicat. 
Ces  délégués  étaient  choisis  uniquement  dans  les  syndicats  pari- 
siens, quoique  la  majorité  des  syndicats  soit  provinciale.  En  fait, 
20  à  25  membres  à  peine  assistaient  régulièrement  aux  séances  ' 
et  les  trois  secrétaires  concentraient  toute  l'activité. 

Les  «  benefils  »,  est-il  besoin  de  le  dire,  ne  sont  pas  en  honneur 
dans  la  Fédération.  Créer  des  caisses  de  secours,  de  chômage  ou  de 
maladie,  ce  serait  «  pratiquer  le  principe  mutualiste  que  nous  abhor- 
rons »  ^.  Jusqu'en  1899,  il  n'existait  même  pas  de  caisse  spéciale 
pour  les  grèves.  Les  frais  des  conflits  étaient  supportés  sur  les  res- 
sources ordinaires  et  au  moyen  d'un  impôt  de  grève  \  Depuis  1899 
une  caisse  spéciale  de  rc'sislance  a  été  fondée,  alimentée  par  5  cen- 
times de  cotisation  mensuelle  sur  les  quinze  que  devait  à  la  Fédéra- 
tion chaque  syndiqué.  Mais  le  montant  de  l'indemnité  de  grève 
n'est  pas  fixé  à  l'avance  comme  chez  les  typographes  ou  les  méca- 
niciens. Il  varie  suivant  l'état  de  la  caisse.  Du  reste  la  Fédération 
s'est  toujours  déclarée  hostile  aux  grèves  partielles,  voulant  réser- 
ver toute  son  énergie  pour  «  la  grève  générale  libératrice  »  *. 

Lu  cotisation  fédérale,  on  vient  de  le  voir,  est  faible.  Depuis  1901 
elle  s'élève  à  20  centimes  par  membres  Le  système  des  faibles 
cotisations  avait  été  porté  à  la  hauteur  d'un  principe  par  l'un  des 
secrétaires  de  la  Fédération,  M.  Latapie,  en  1904,  au  Congrès 
international  des  ouvriers  sur  métaux  *.  Celte  faible  cotisation  est 
cependant  inexactement  payée.  «  Malgré  de  nouvelles  adhésions 


'  Compte  rendu  du  Congrès  de  1903,  p.  282. 

«  Ibid.,  p.  35. 

»  Assoc.  profess.  ouvrières,  III,  p.  484,  594.  —  Depuis  1899  il  est  transformé  en  sim- 
ples listes  de  souscription,  — système  qui  fonctionne  dans  beaucoup  de  fédérations — , 
mais  qui  n"a  donné  que  de  faibles  résultats  chez  les  métallurgistes,  s'il  faut  en  croire 
le  Compte-rendu  du  Conf/rès  de  1903. 

'  Cf.  entre  autres  Compte  rendu  du  Congrès  de  1903,  p.  29. 

*  Assoc.  profess.  ouvrières,  III,  p.  502. 
^    •  Réveil  des  mécaniciens,  septembre  1904. 
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de  syndicats,  dil  le  Coin  pie-rendu  du  Comité  fédéral  au  Congrès 
de  1903,  le  chiffre  global  des  fédérés  payants  ne  s'est  nullement 
accru,  au  contraire  «'.Cela  se  compi-end  sans  peine.  Les  fédérations 
à  «  benefils  »  ont  une  sanction  tonte  naturelle  au  non  payement 
des  cotisations  :  la  non  participation  aux  secours.  Cette  sanction 
fait  défaut  aux  métallurgistes. 

La  Fédération,  malgré  ces  conditions  en  apparence  peu  favora- 
bles, n'a  pas  cessé  de  grandir.  Elle  est  de  celles  qui  comptent  le 
plus  de  membres. 

En  1890,  elle  comptait  20  syndicats  adhérents  (dont  14  parisiens) 
avec  5.870  membres  dont  2.851  cotisants  ^  En  1903(1"  novem- 
bre), elle  comptait  132  syndicats  adhérents  dans  99  villes,  ses 
recettes  de  septembre  1901  à  juin  1903  s'élevaient  à  40.829  fr., 
dont  31.997  provenant  de  cotisations,  ce  qui  indique  cà  peu  près 
7.300  cotisants  réguliers.  En  1905,  son  journal,  VOuvrier  métal- 
lurgiste du  1''  septembre  annonce  à  la  veille  du  Congrès  190  syn- 
dicats avec  14.000  cotisants,  chiffie  qui  paraît  d'ailleurs  un  peu 
exagéré. 

Est-ce  ce  rapide  accroissement  de  la  Fédération,  et  par  suite  la 
difficulté  grandissante  d'en  maintenir  la  cohésion,  ou  l'esprit  nou- 
veau apporté  par  quelques-uns  des  nouveaux  syndicats  ?  Il  est  dif- 
ficile de  se  prononcer.  Toujours  est-il  que  depuis  quelques  années 
et  sans  changement  apparent  dans  ses  principes,  on  peut  constater 
dans  la  politique  pratique  de  VUnioii  une  évolution  intéressante. 

Le  dédain  des  fortes  cotisations  a  fait  place  au  désir  de  les 
augmenter.  Successivement  la  cotisation  a  passé  de  5  centimes  au 
début,  à  10  en  1895,  à  15  en  1899,  à  20  en  1901  et  l'ordre  du  jour 
du  congrès  de  cette  année  porte  en  tête  la  rubrique:  augmentation 
des  cotisations  fédérales '. 

On  a  fait  aussi  des  concessions  au  principe  des  «  benefits  ». 
Leur  absence  avait  causé  le  départ  de  quelques  syndicats.  «  Nous 
avons  eu  de  nouveau  à  déplorer,  disait  en  1903  le  Comité  fédéral  '% 
la  perte  de  plusieurs  syndicats  par  suite  de  l'esprit  mutualiste  dont 
ils  étaient  animés  ».  Aussi  le  Congrès  de  1903  engageait  tous 
les  syndicats  à  établir  chez  eux  le  viaticum,  et  le  Comité  fédé- 

*  Comple-rendu,  p.  31. 

^  Assoc.  profess.  ouvrières,  III,  p.  472. 

'  La  cotisation  mensuelle  a  été  effectivement  élevée  par  le  Congrès  à  30  centimes. 

*  Compte-rendu  de  1903,  p.  38. 
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rai  lui-même  faisait  adopter  la  création  d'un  livret  permettant  d'en 
contrôler  la  distribution,  tout  en  laissant  du  reste  chaque  syndicat 
libre  de  fixer  à  son  gré  la  somme  à  payer.  Celte  année,  l'ordre  du 
jour  du  Congrès  porte  :  «  Mise  en  pratique  du  vialicum  et  fixation 
d'un  secours  normal  de  grève  et  de  l'iiidemnilé  à  allouer- aux  mili- 
tants victimes  de  l'action  syndicale  ». 

Toujours  pou;-  la  même  raison  et  «  ne  ()Ouvant  compter  extirper 
brutalement  la  conception  mutualiste  dont  est  animée  une  partie  de 
nos  camarades  •>  ',  le  Conseil  fédéral  a  fait  en  1903  accorder  aux 
syndicats  adhérents  la  liberté  de  créer  des  caisses  de  chômage  et 
de  secours,  avec  celte  restriction  qu'elles  «  seront  alimentées  par 
des  cotisations  supplémentaires  que  se  seront  imposées  les  syndiqués 
partisans  de  ce  mode  d'assistance  ». 

En  même  temps  qu'elle  devient  plus  pratique,  l'L'iiion  espace  ses 
congrès  et  réforme  son  administration. 

Depuis  1901,  le  Congrès  n'a  plus  lieu  que  tous  les  deux  ans.  D'au- 
tre part,  l'impossibilité  d'administrer  avec  un  Conseil  fédéral  de  plus 
de  125  membres  n'ayant  avec  leurs  mandataires  aucun  point  de 
contact  est  devenue  évidente.  En  1903,  on  a  créé  une  «  Commis- 
sion executive  »  de  quelques  membres,  «  qui  étudierait  la  besogne, 
se  réunirait  autant  de  fois  qu'elle  le  jugerait  utile  et  en  référerait 
au  moins  une  fois  par  mois  à  l'assemblée  plénière  du  Comité  fédé- 
ral »,  dans  lequel  elle  est  choisie-.  Ainsi  se  transforme  le  gouver- 
nement «  fédéraliste  »  dont  l'Union  était  si  fiére. 

Peu  à  peu  cette  association,  prônée  par  quelques  uns  comme 
constituant  l'antithèse  la  plus  frappante  de  la  Fédération  du  Livre, 
se  trouve  donc  amenée  à  des  concessions  successives  aux  [)ratiques 
repoussées  par  elle  jusqu'ici.  Et  cela  tout  simplement  parce  qu'à  la 
longue,  une  institution  ne  peut  éviter  de  se  plier  à  ce  qu'on  appelle 
la  force  des  choses  et  qu'une  association  ouvrière,  si  elle  veut  vivre, 
ne  peut  pas  ne  pas  se  conformera  certaines  règles  que  l'expérience 
a  sanctionnées  comme  les  mieux  adaptées  à  son  but  essentiel  : 
l'organisation  du  contrat  de  travail  dans  l'intérêt  des  ouvriers. 

La  réorganisation  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris.  —  Al.  Mil- 
rand  avait  confié  '  l'adDainistration  de  la  Bourse  à  une  commission 

*  Ibid.,  p.  39. 

*  Ibid.,  p.  11  et  283.  —  Oa  pourrait  mentionner  aussi,  comme  caractéristique  de 
celte  évolution,  des  déclarations  du  Congrès  de  1903  très  nettement  favorables  à  la 
coopération  de  consommation. 

»  Décret  du  17  juillet  19<X>,  art.  10. 
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administrative  de  15  membres  élus  chaque  année  parles  syndicats 
qui  y  sont  admis. 

Depuis  quelques  années  cetle  commission  est  composée  en  grande 
majorité  de  syndicalistes  révolutionnaires.  L'administration  ne 
pouvait  voir  évidemment  cette  situation  d'un  œil  favorable. 

Le  système  de  la  représentation  proportionnelle  pour  l'élection  à 
la  Commission  apparut  comme  une  planche  de  salut,  les  grands 
syndicats,  en  général  plus  modérés,  devant  ainsi  reprendre  l'in- 
fluence qu'ils  avaient  perdue. 

Le  prétexte  d'intervenir  fut  fourni  par  des  désordres  et  des  délits 
constatés  à  la  Bourse  et  provoqués  par  le  grand  nombre  de  chô- 
meurs qui  s'y  donnent  rendez-vous.  A  la  suite  d'un  rapport  de 
M.  Roussel,  le  Conseil  municipal  se  décida  à  user  du  droit,  que  lui 
conférait  l'article  9  du  décret  Millerand  et  dont  il  n'avait  jamais 
fait  usage,  de  délibérer  un  règlement  général.  Ce  règlement  donne 
aux  syndicats,  dans  l'élection  de  la  Commission  administrative,  un 
nombre  de  voix  croissant  avec  le  nombre  de  leurs  membres.  Un 
décret  paru  au  Journal  officiel  le  18  août,  est  venu  confirmer  ce 
règlement  et  fortifier  les  pouvoirs  du  préfet  de  la  Seine  '.  La  lacti- 
que des  syndicats  jusqu'à  présent,  même  des  plus  modérés,  a  con- 
sisté à  ignorer  purement  et  simplement  le  nouveau  règlement. 

Ces  incidents  ne  sont  autre  chose  qu'une  nouvelle  manifestation 
de  l'antagonisme  ancien  entre  la  Bourse  du  travail  parisienne  et 
l'administration.  M.  de  Seilhacen  a  conté  dans  son  livre  «  Syndi- 
cats, fédérations,  bourses  du  travail  »  les  premiers  épisodes.  L'éco- 
nomie politique  y  est  moins  intéressée  que  la  politique.  Aussi  les 
journaux  quotidiens  en  ont-ils  abondamment  parlé. 


Application  des  lois  ouvrières  :  Loi  du  '27  décembie  i89S  sur 
la  concilialioti  et  r arbitrage.  —  La  proportion  des  recours  en 
conciliation  par  rapport  au  nombre  des  grèves  (24,07  p.  100)  a  été 
en  1904  inférieure  à  celle  de  l'année  précédente,  mais  est  restée 
légèrement  supérieure  à  la  moyenne  des  11  dernières  années  (23,94 
p.  100).  Le  quart  environ  des  conflits  a  donné  lieu  à  un  recours. 

'  Rapport  Roussel  au  Conseil  municipal,  séance  du  14  aviil.  Règlement  délibéré  dans 
les  séances  des  4  et  7  juillet  i905,  publié  dans  \e  B ulletin  municipal  officiel  du  23  juil- 
let 1905.  Le  décret  du  18  août  a  été  publié  par  le  Bulle  lin  de  l'Office  du  travail, 
d'août. 
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Ceux-ci  comme  loujours  sont  ilus,  dans  l'immense  majorité  des  cas, 
à  l'initiative  des  ouvriers  ou  du  juge  de  paix.  L'abstention  ou  le 
refus  des  patrons  s'explique  en  partie  par  ce  fait  que  les  échecs 
sont  moins  fréquents  et  par  contre  les  réussites  et  les  transactions 
plus  nombreuses,  quand  la  grève  se  termine  devant  le  juge  de  paix 
que  dans  les  autres  cas.  La  statistique  le  démontre. 

Comme  l'an  dernier,  le  nombre  des  comités  effectivement  cons- 
titués n'est  que  des  deux  tiers  environ  des  tentatives  faites.  Et 
sur  les  164  comités  constitués,  104  seulement  ont  pu  mener  leur 
tâche  à  bien.  Dans  les  autres  cas,  ou  bien  la  grève  a  continué,  ou 
bien  après  l'échec  du  comité  des  offres  d'arbitrage  ont  eu  lieu  qui 
8  fois  ont  réussi.  La  loi  a  donc  permis  la  solution  amiable  de 
116  conflits,  soit  de  11  grèves  sur  100.  La  proportion  en  1903 
n'était  que  de  9  p.  100. 

L'estimation  de  TOffice  du  travail  est  un  peu  plus  large.  Il  con- 
sidère 34  autres  accords  survenus  soit  avant  la  réunion  du  comité, 
soit  immédiatement  après  sa  séparation,  comme  dus  en  grande 
partie  aux  pourparlers  que  la  procédure  légale  avait  facilités.  Il 
admet  donc  que  l'heureuse  action  de  la  loi  de  1892  s'est  fait  sentir 
dans   142  conflits,  c'est-à-dire  dans  14  grèves  environ  sur  100. 


Législation  ouvrière  :  Trois  lois  d'inégale  importance  ont  été 
promulguées  pendant  les  trois  derniers  mois  de  la  session  parle- 
mentaire. La  loi  du  9  mai  1905  a  pour  but  d'assurer  l'indépen- 
dance des  délégués  mineurs,  en  leur  garantissant  un  nombre 
d'indemnités  journalières  suffisant  pour  qu'ils  ne  soient  pas  obligés 
de  continuer  à  travailler  dans  la  mine  sous  l'autorité  même  des 
Compagnies.  Avec  la  loi  de  1890,1e  maximum  de  journées  à  payer 
ne  dépassait  pas  12.  Il  résulte  des  nouvelles  dispositions  votées  que 
l'indemnité  à  payer  ne  pourra  jamais  être  inférieure  à  20  ni  supé- 
rieure à  30  journées  de  travail.  Coût  pour  les  compagnies  houillè- 
res :  185.000  francs  ». 

Plus  importante  est  la  loi  du  W  juin  1905  sur  la  durée  du  tra- 
vail dans  les  mines  ^.  Depuis  le  1"  janvier  1906,  la  journée  des 
ouvriers  employés  à   l'abattage  dans  les  mines  de  charbon  (et  de 

'  Rapport  Kose,  Jouni.  off.,  Chambre,  Doc.  pari.,  1900,  n»  1453,  p.  559. 
»  JoM/n.  o/f.,  2  juillet  19(fâ. 
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ceiix-Ià  seuls)  ne  pourra  dépasser  9  heures,  calculées  «  depuis 
rentrée  dans  le  puils  des  derniers  ouvriers  descendant  jusqu'à 
l'arrivée  au  jour  des  premiers  ouvriers  remontant  ».  Cette  journée 
équivaut  à  peu  pi-ès  à  ce  que  dans  les  mines  on  appelle  le  Irait  \ 
Au  bout  de  2  ans,  la  durée  de  cette  journée  sera  réduite  à  8  heures 
et  demie  et  à  8  heures  après  une  nouvelle  période  de  2  ans. 

Dans  ces  9  ou  8  heures  ne  sont  pas  compris  les  repos;  ceux-ci 
seront  ajoutés  à  la  durée  précédente  (a.  2).  En  admettant  donc 
qu'il  faille  en  moyenne  à  l'ouvrier  une  demi-heure  pour  circuler 
dans  la  mine,  il  lui  restera  7  heures  et  demie  de  travail  effectif. 

I.a  production  va-t-elle  diminuer  ?  C'est  là-dessus  qu'on  s'est 
battu  et  les  évaluations  fournies  méritent  d'être  retenues  ne  fiU-ce 
que  pour  pouvoir  dans  quelques  années  les  comparer  avec  la  réalité. 
Sur  un  point,  tout  le  monde  était  d'accord  :  dans  le  Nord  et  le 
Pas-de-Calais,  la  situation  sera  à  peine  changée.  Dès  aujourd'hui, 
d'après  M.  Guillain,  la  durée  du  travail  effectif  n'y  dépasse  pas 
7  heures  à  7  heures  et  demie  ^  et,  d'après  M.  Aynard,  la  loi  donne 
tout  au  plus  une  demi-heure  de  repos  au  bout  de  quatre  ans  aux 
ouvriers  de  ces  bassins  ^  Pour  M.  Basly,  c'est  moins  encore.  «  La 
seule  réforme  que  fasse  la  commission  est  qu'en  vertu  de  ce  projet, 
il  sera  interdit  aux  compagnies  de  majorer  les  heures  de  tra- 
vail »  ^ 

Restent  les  autres  mines  auxquelles  la  loi  nouvelle  impose  une 
diminution  assez  forte  de  la  journée.  Le  ministre  M.  Baudin  a  éva- 
lué la  perte  probable  à  3  ou  4  millions  de  tonnes,  mais  il  admettait 
qu'elle  serait  récupérée  par  l'intensité  accrue  du  travail,  par  les 
progrès  des  machines,  par  l'introduction  des  doubles  postes. 
M.  Aynard  admet  les  chiffres  de  M.  Baudin,  mais  ne  croit  pas  que 
la  perte  sera  récupérée.  M.  Dubief,  à  ce  moment  président  de  la 
Commission  du  travail,  estimait  le  déficit  à  1  million  et  demi  de 
tonnes  ou  deux  *.  Et  M.  Maruéjouls,  le  nouveau  ministre,  enfin, 
devant  le  Sénat,  s'est  rangé  à  cet  avis;  son  prédécesseur,  dit-il, 

*  A  peu  près  seulement,  car  le  trait,  d'après  M.  Dubief  (séance  du  2  février  1902, 
Journ.  off.,  p.  454),  est  le  temps  «  qui  s'écoule  entre  l'arrivée  du  dernier  ouvrier  au 
fond  de  la  mine  et  l'apparition  au  jour  du  premier  ouvrier  qui  remonte  ».  —  Voir 
encore  0.  Barrot,  dans  la  séance  du  29  janvier  1902. 

*  Journ.  off.,  séances  des  29  janvier  et  5  février  1902,  p.  281. 
' /ô((/.,  p.  291. 

♦  Ihid.,  p.  451. 

•  Séance  du  5  février  1902,  Jounx.  off.,  p.  454. 
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élail  parti  de  données  exagérées,  ayanl  comjjlé  enlr'aulres  Ions  les 
ouvriers  de  la  mine  comme  alTeclés  à  l'aballage  '. 

Le  Sénat,  en  tout  cas,  n'a  pas  paru  très  inquiet;  car  c'est  pres- 
que sans  opposition  que  la  loi  a  été  volée.  Du  reste,  l'art.  3  de  la 
loi,  qui  permet  au  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  Con- 
seil général  des  mines,  de  suspendre  l'exécution  de  la  loi  par  décret, 
«  là  où  son  application  serait  de  nature  à  compromettre...  le  main- 
tien de  l'exploitation  »  constitue,  si  j'ose  ainsi  dire,  une  soupape  de 
toute  sûreté. 

La  loi  du  15  juillet  sur  les  Conseils  prud'hommes  réalise  enfin 
une  réforme  demandée  depuis  longtemps  :  elle  supprime  l'appel 
au  tribunal  de  commerce,  pour  le  donner  au  tribunal  civil  pour 
les  demandes  supérieures  à  300  francs.  Jusqu'à  cette  somme,  le 
conseil  juge  en  dernier  ressort.  En  cas  de  demande  reconvention- 
nelle, la  loi  permet  aux  conseils  de  prud'hommes  de  statuer  en 
dernier  ressort  «  si  seule  la  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts, fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale 
dépasse  sa  compétence  en  premier  ressort  ». 

Enfin  le  bureau  de  jugement  se  composera  dorénavant  «  d'un 
nombre  toujours  égal  de  prud'hommes  patrons  et  de  prud'hommes 
ouvriers,  y  compris  le  président  et  le  vice-président  siégeant  alter- 
nativement ».  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents  et  «  en  cas  de  partage  l'affaire  est  renvoyée 
dans  le  plus  bref  délai  devcnt  le  bureau  de  jugement  présidé  par  le 
juge  de  paix  de  la  circonscription. ou  son  suppléant  ». 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  la  Chambre  a  dil,  cédant  au  Sénat, 
laisser  s'introduire  dans  celte  juridiction,  autrefois  purement  pro- 
fessionnelle, un  élément  étranger,  mais  c'était  la  rançon  des  autres 
réformes.  On  était  pressé  d'aboutir.  Les  démissions  (du  reste,  vile 
retirées)  d'un  grand  nombre  de  prud'hommes  ouvriers  parisiens  à 
la  fin  du  mois  de  juin,  ont  peut-être  contribué  à  hâter  sur  ce  point 
un  accord  des  deux  chambres. 

Le  projet  de  loi  gouvernemental  avait  du  reste  écarté  toutes  les 
questions  qui  depuis  longtemps  les  divisent  -  et  la  loi  nouvelle  ne 
constitue  ainsi  qu'une  réforme  incomplète. 

Charles  Rist. 

•  Séance  du  Sénat  du  8  novembre  1904. 

^  Voir  sur  ce  conflit  deux  articles  de  notre  collègue,  M.  Pic,  dans  la  Revue  polit,  et 
pari,  de  mai  19C^  [p.  301)  et  daoùt  19O0  'p.  239]. 
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Octobre  1905. 
Documents  officiels 

Le  Journal  Officiel  du  2  octobre  contient,  en  annexe,  un  rap- 
port de  la  Commission  supérieure  du  travail  sur  l'application  de  la 
loi  du  2  novembre  1892  pendant  l'année  4904,  Le  nombre  des 
établissements  soumis  à  la  législation  protectrice  du  travail  et  aux 
visites  du  service  d'inspection  était  de  508.849.  Au  point  de  vue 
de  l'importance  du  personnel,  ils  se  décomposaient  ainsi  : 

Etablissements  occupant  : 

De      1  à        5  ouvriers 413.269,  soit  81,20  p.  100 

De      6  à      20      —          70.222,  —  13,80      — 

De    21  à    100      —         20.773,  —  4,10      — 

De  101  à    500      —         ,  .  4  136,  —  0,81      — 

Plus     de    500      —         449,  -  0,09      — 

Le  personnel  employé  dans  les  établissements  montait  à 
3.662.167  individus  et  se  décomposait  ainsi  : 

Garçons  au-dessous  de  18  ans 301.066 

Filles  au-dessous  de  18  ans 266.339 

Filles  au-dessus  de  18  ans  et  femmes 801.037 

Hommes  au-dessus  de  18  ans 2.293.725 


Ensemble.  .  .  .    3.662.167 

Le  rapport  signale,  comme  précédemment,  les  abus  qui  se  mani- 
festent dans  l'atelier  de  famille,  notamment  dans  l'industrie  de  la 
confection  et  de  la  lingerie.  Dans  un  atelier  de  lingerie  de  la  région 
du  Nord,  l'inspecteur  signale  que  deux  femmes  gagnent  1  fr,  50,  à 
elles  deux,  pour  quinze  heures  de  travail  à  la  machine  à  coudre; 
et  encore  faut-il  prélever  le  prix  du  fil,  des  aiguille.s,  le  chauffage 
et  l'éclairage.  On  cite,  à  Bourges,  dans  la  lingerie,  des  salaires  jour- 
naliers de  40  centimes.  «  La  rapide  et  toujours  croissante  augmen- 
tation du  nombre  de  ces  ateliers,  dit  le  rapport,  n'est  plus  aujour- 
d'hui contestable.  On  signale  des  industries  qui  n'occupent  plus 
que  quelques  ouvriers  et  ouvrières  dans  leur  établissement  princi- 
pal, et  dont  tous  les  travaux  sont  faits  an  dehors.  Un  fabricant  de 
confection  de  la  région  de   Bourges  n'a  plus  en  atelier  que  6  ou  7 
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ouvrières,  et  il  en  occupe  1.500  au  dehors.  La  moyenne  du  salaire 
de  ces  ouvrières  serait  dérisoire  ».  C'est  un  moyen  pour  le  patron 
d'échapper  à  l'application  des  lois  ouvrières,  tout  en  réduisant  ses 
frais  d'installation.  Le  rappoit  s'élève  énergiquement  contre 
l'exemption  de  contrôle  des  ateliers  de  famille  et  conclut  à  une 
enquête  méthodique  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  travail  est 
pratiqué  dans  ces^ateliers. 

Le  rapport  touche  à  un  autre  point  fort  intéressant.  La  réduc- 
tion dans  la  durée  du  travail,  par  application  de  la  loi  du  31  mars 
1900,  a-t-elle  eu  une  influence  sur  la  production-?  «  Les  avis  du 
service  sur  ce  point  sont  très  partagés.  Il  résulte  des  constatations 
faites  qu'il  y  a  eu  diminution  certaine  dans  les  étabhssements  où 
la  participation  de  l'ouvrier  à  la  production  est  purement  mécani- 
que... H  en  est  autrement  lorsque  la  production  dépend  en  grande 
mesure  de  l'effort  personnel.  On  a  essayé  et  souvent  réussi  à  récu- 
pérer dans  la  journée  la  demi-heure  retranchée  depuis  !e  31  mars 

1904  de   la  durée  du  travail Des  combinaisons  nouvelles  ont 

même  été  imaginées  pour  maintenir  la  production  à  son  niveau  anté- 
rieur   » 

Le  rapport  signale  aussi  la  tendance  constatée,  cette  année  encore, 
dans  tous  les  rapports  du  service  à  renvoyer  le  personnel  protégé 
des  ateliers  où  sa  présence  astreint  à  la  limite  de  10  heures  le  reste 
du  personnel.  De  plus,  beaucoup  de  patrons,  qui  n'ont  pas  ren- 
voyé les  enfants,  n'en  ont  pas  embauché  de  nouveaux  quand  ceux- 
là  sont  devenus  adultes  ;  sur  tout  cela,  le  rapport  contient  des 
détails  très  intéressants. 

Dans  le  n°  du  14  octobre  est  un  décret  promulguant  les  droits 
compensateurs  exigibles  en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies 
et  possessions  françaises  et  dans  les  pays  de  protectorat  de  Tlndo- 
Chine,  en  vertu  de  la  convention  de  Bruxelles,  sur  les  sucres  pro- 
venant de  pays  qui  accordent  des  primes  à  la  production  et  à  l'ex- 
portation des  sucres.  (V.  un  erratum  au  J.  0.  du  18). 

Edmond  Villey. 
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Georges  Larouze,  De  la  représentation  des  intérêts  collectifs  et  juridiques 
des  ouvriers  clans  la  grande  industrie.  Paris,  Librairie  nouvelle  de  droit  et 
de  jurisprudence,  1905. 

Il  est  devenu  banal  de  dire  que  dans  l'industrie  moderne  les  rapports 
entre  employeurs  et  employés  sont  de  moins  en  moins  individuels,  au 
moins  du  côté  de  ceux-ci,  et  de  plus  en  plus  collectifs.  Pour  la  masse  ano- 
nyme des  ouvriers  de  la  grande  industrie,  le  contrat  individuel  de  travail 
est  une  abstraction  juridique  plutôt  qu'une  réalité;  il  n'y  a  discussion  véri- 
table et  convention  dans  l'acception  concrète  de  ce  mot  que  si  les  vendeurs 
de  travail  font  un  faisceau  de  leurs  intérêts  communs  et  apportent  sur  le 
terrain  des  droits  à  débattre  la  force  que  leur  confère  le  groupement. 
C'est  une  des  conséquences  juridiques  que  tend  à  réaliser  le  caractère  col- 
lectif de  la  production.  Mais  cette  notion  de  la  convention  collective  a 
peine  à  s'incorporer  à  un  Droit  formé  dans  un  milieu  économique  que 
caractérisait  la  prédominance  du  producteur  autonome  et  où  l'unité  était 
l'individu.  Ni  la  doctrine  ni  la  jurisprudence  ne  sont  arrivées  à  déterminer 
d'une  façon  décisive  le  pouvoir  qu'a  le  syndicat  de  contracter  au  nom  de 
la  collectivité  ouvrière,  et  surtout  l'étendue  des  droits  ou  des  obligations 
qui  sortent  d'un  tel  contrat.  M.  Laronze,  après  beaucoup  d'auteurs  déj;'i, 
aborde  ce  sujet;  quelque  intéressante  et  développée  que  soit  la  contribution 
qu'il  apporte,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  l'ait  épuisé,  mais  il  a  le  mérite 
d'en  présenter  très  complètement  les  divers  aspects  juridiques  et  économi- 
ques. 

M.  Laronze  ne  s'est  pas  borné  à  étudier  ce  qu'on  appelle  le  contrat  col- 
lectif; il  y  a  joint  une  autre  question,  celle  du  règlement  d'atelier.  Il  a 
voulu  relier  ces  deux  problèmes  du  contrat  collectif  de  travail  et  du  règle- 
ment dalelier,  afin,  comme  il  le  dit  lui-même,  «  de  former  une  vaste 
théorie  dont  ils  seraient  deux  applications  ».  L'idée  est  certainement  heu- 
reuse. Il  n'y  a  pas  entre  le  contrat  de  travail  et  le  règlement  d'atelier  de 
différence  de  nature;  au  point  de  vue  du  droit,  ce  sont  des  conventions; 
les  droits  et  les  obligations  qui  en  découlent  ont  un  caractère  contractuel. 
Cela  n'est  pas  plus  douteux  pour  le  règlement  d'atelier  que  pour  le  contrat 
de  travail  proprement  dit,  et  on  peut  s'étonner  que  l'auteur  paraisse  le 
contester.  Seulement,  en  fait,  ce  sont,  dans  les  deux  cas,  des  conventions 
qui,  sous  la  forme  juridique  qu'elles  revêtent,  se  réduisent  souvent  à  une 
volonté  formulée  par  l'un,  à  une  adhésion  donnée,  expressément  ou  taci- 
tement, par  l'autre,  sans  que  cela  comporte  la  réalité  de  débats,  la  réalité 
de  lutte  et  de  conciliation  des  intéi'êts  que  la  notion  de  convention  impli- 
que. Dans  les  deux  cas,  le  problème  économique  et  social  est  le  même  : 
faix-e  de  la  convention  une  réalité.  La  solution  en  est  d'ailleurs  moins 
avancée  encore  pour  le  règlement  d'atelier  que  pour  le  contrat  de  travail 
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proprement  dit,  du  moins  en  France;  mais  cela  n'empêclie  pas  que  ce  soit 
une  vue  exacte  que  de  réunir  les  deux  questions,  discutées  la  plupart  du 
temps  isolément. 

Non  seulement  il  n'y  a  pas  entre  le  contrat  de  travail  et  le  règlement 
d'atelier  de  différence  de  nature,  mais  leurs  limites  respectives  sont  indé- 
cises. On  peut  bien  dire  que  le  contrat  de  travail  est  fait  pour  régler  les 
questions  de  principe,  et  le  règlement  d'atelier  les  questions  d'exécution 
et  d'application;  mais  combien  cela  est  peu  précis!  Le  règlement  d'atelier 
contient  le  plus  souvent,  en  fait,  des  règles  sur  les  délais  de  congé,  sur  le 
paiement  des  salaires,  qui  devraient  rentrer  dans  un  contrat  de  travail 
bien  fait.  Même  ce  que  l'on  considère  comme  l'objet  propre  du  l'èglement 
d'atelier,  ce  qui  a  trait  à  la  discipline  et  aux  pénalités,  n'est-ce  pas  là  des 
conditions  très  importantes  de  la  prestation  de  travail?  La  différence  que 
les  retenues  et  amendes  infligées  aux  ouvriers  peuvent  établir  entre  le 
salaire  convenu  et  le  salaire  payé,  on  sait  assez  ce  qu'elle  peut  être,  puis- 
qu'un grand  nombre  de  législations,  pour  mettre  fin  aux  abus,  ont  limité 
sur  ce  point  la  liberté  des  patrons.  La  vraie  solution  de  la  question  du 
règlement  d'atelier,  ce  serait  de  le  résorber  dans  le  contrat  de  travail  : 
contrat  de  travail  fixant  de  part  et  d'autre,  minutieusement,  toutes  les 
conditions  de  la  prestation  réciproque  du  travail  et  du  salaire,  contrat 
débattu  et  conclu  entre  le  patron  et  les  représentants  des  ouvriers. 

La  solution  préconisée  par  M.  Laronze  est,  en  apparence  au  moins,  un 
peu  plus  compliquée.  Il  conçoit  la  représentation  des  intérêts  collectifs 
des  ouvriers  comme  aboutissant  à  deux  contrats  superposés  :  le  contrat 
collectif,  qu'il  appelle  corporatif,  établissant  «  les  obligations  fondamen- 
tales d'ordre  très  général  »,  et  le  contrat  d'usine,  également  collectif,  qui 
remplacerait  le  règlement  d'atelier  et  fixerait  les  conditions  de  travail  qui 
peuvent  varier  d'un  établissement  à  un  autre.  Dans  le  contrat  collectif 
corporatif,  les  ouvriers  seront  représentés  par  le  syndicat,  organe  des 
intérêts  communs  de  la  profession;  dans  le  contrat  d'usine,  ils  le  seraient 
par  une  délégation  ouvrière  dont  M.  Laronze  demande  la  création  dans 
chaque  établissement  industriel.  On  peut  en  effet  se  représenter  de  cette 
façon  l'organisation  du  travail  dans  l'industrie.  Seulement  il  faut  bien  voir 
que  des  deux  contrats  indiqués  par  M.  Laronze  il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit 
un  véritable  contrat  de  travail  :  le  contrat  d'usine.  Qu'est-ce,  en  effet,  que 
le  contrat  de  travail?  Un  contrat  par  lequel  l'ouvrier  s'engage  à  fournir  une 
certaine  quantité  de  travail  à  des  conditions  déterminées  et  moyennant  un 
certain  prix  que  le  patron  s'engage  à  lui  payer.  Or  il  n'y  a  rien  de  tel  dans 
le  contrat  collectif  corporatif;  les  ouvriei-s  n'y  prennent  pas  l'engagement 
de  fournir  du  travail,  ni  l'employeur  celui  de  les  faire  travailler;  ce  n'est 
qu'une  convention  par  laquelle  les  intéressés  déterminent  à  l'avance  le 
contenu  de  certaines  clauses  des  contrats  de  travail  futui-s.  Il  ne  parait  pas 
que  M.  Laronze  ait  bien  mis  ce  point  en  lumière,  ni  même  qu'il  l'ait  tou- 
jours clairement  aperçu. 

M.  Laronze  ne  recule  pas  devant  les  solutions  radicales,  et  il  conclut  au 
contrat  collectif  obligatoire  et  au  syndicat  ouvrier  obligatoire.  La  question 
du  syndicat  obligatoire  est  à  coup  sûr  controversable,  mais  plus  sûrement 
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encore  elle  n'est  pas  mûre  à  l'heure  actuelle.  Peut-être  même  n'a-t-elle  pas 
une  importance  capitale.  Ce  qui  importe  le  plus  à  l'avenir  des  syndicats 
ouvriers,  ce  n'est  pas  leur  caractère  obligatoire  ou  facultatif,  c'est  l'orien- 
tation qu'ils  prendront.  L'influence  prépondérante  qu'exercent  en  ce 
moment  les  éléments  anarchistes  sur  la  Confédération  générale  du  travail 
et  sur  le  mouvement  syndical  français  n'est  pas  faite  pour  faciliter  chez 
nous  la  solution  pratique  des  difficultés  qui  se  rattachent  au  contrat  col- 
lectif. H.  ÏRUCuy. 


D'' Julius  Landmann,  Secrétaire  de  l'Office  International  du  Travail  à  Bâle, 
Die  Arbeiterschutzgesetzgebuny  der  Schweiz  (La  législation  •protectrice  du 
travail  en  Suisse),  fJàle,  Helbing  et  Lichtenhahn,  éditeurs,  1  vol.  de  cxxxii 
et  496  pages;  broché  9  francs,  relié  10  francs. 

Dans  tous  les  pays,  sans  exception,  il  est  facile  de  poursuivre  l'évolution 
de  la  protection  du  travail,  rien  que  par  l'examen  attentif  de  la  forme 
actuelle  des  lois  en  question.  Chaque  pas  fait  en  avant,  dans  la  voie  du 
progrès,  a  coûté  mille  efforts  ;  il  n'y  a  pas  là  une  évolution  organique  et 
égale,  mais  une  série  de  conquêtes,  faites  pour  ainsi  dire  par  à  coups.  D'où 
résulte  l'éparpillement  de  la  législation  ouvrière  dans  une  multitude  de  lois, 
de  règlements  et  d'ordonnances  d'exécution  sans  cohésion.  Et,  tandis  que 
dans  tous  les  Etats  le  Droit  civil  et  le  Droit  pénal  ont  été  réunis  depuis 
longtemps  en  codes,  le  Codj  du  Travail  est  encore  à  faire,  et  la  législation 
protectrice  présente  encore,  dans  tous  les  pays,  des  lacunes  plus  ou  moins 
grandes.  En  France,  cet  état  de  choses  semble  devoir  s'améliorer  sous  peu  : 
le  Code  du  Travail  sera  probablement  bientôt  un  fait.  Tous  ceux  qui  ont 
étudié  l'historique  de  cette  première  codification  des  lois  du  travail  savent 
combien  l'ouvrage  de  MM.  Arthur  Fontaine,  directeur  du  Travail,  et  Jos. 
Chailley-Bert,  sur  «  Les  lois  sociales  »  a  facilité  l'exécution  de  cette  tâche 
ardue  et  difticile,  en  débrouillant  les  fils  innombrables  des  lois  et  ordon- 
nances protectrices  qui  tantôt  se  complétaient,  tantôt  s'abrogeaient  les  unes 
les  autres.  Avec  une  véritable  maîtrise,  les  auteurs  de  ce  remarquable  ouvrage 
ont  ordonné  lés  lois  en  vigueur,  réuni  ce  qui  allait  ensemble  et  écarté  les 
textes  abrogés. 

En  Suisse,  l'orientation  en  matière  de  protection  ouvrière  était  peut-être 
jusqu'à  présent  encore  plus  malaisée  que  partout  ailleurs.  C'était  là  une 
conséquence  de  la  Constitution  fédérale  de  1874  d'après  laquelle  la 
législation  sur  le  travail  dans  les  fabriques  est  réservée  à  la  Confédération, 
tandis  que  celle  sur  le  travail  dans  les  autres  établissements,  donc  la  pro- 
tection des  ouvriers  et  employés  des  ateliers,  du  commerce,  des  cafés  et 
restaurants,  etc.,  est  laissée  aux  cantons.  Il  ne  suffisait  donc  pas  d'étudier 
la  législation  fédérale  pour  se  renseigner  sur  la  réglementation  du  travail 
dans  telle  ou  telle  industrie,  mais  il  fallait  encore  se  livrera  des  recherches, 
ti"ès  difficiles  pour  des  raisons  teclini(iues,  dans  les  25  législations  can  - 
tonales. 
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L'ouvrage  de  M.  Landmann  facilite  maintenant  ces  recherches.  Il  contient 
le  texte  de  toutes  les  lois  protectrices  promulguées  par  la  Confédération  et 
par  les  25  Cantons,  ainsi  que  do  toutes  les  ordonnances  d'exécution  y  rela- 
tives et  les  décisions  du  Conseil  fédéral  et  du  Tribunal  fédéral.  L'auteur  a 
pris  le  terme  de  protection  ouvrière  dans  sa  signification  la  plus  vaste,  et  sa 
publication  comprend  aussi  la  réglementation  de  la  responsabilité  civile,  le 
placement,  les  secours  aux  sans-travail,  les  lois  concernant  les  Conseils  de 
Prudhommes,  les  Tjibunaux  d'arbitrage  et  de  conciliation,  etc.  Elle 
contient  d'ailleurs  non  seulement  les  lois  spéciales,  mais  aussi  toutes  les 
dispositions  relatives  à  la  protection  ouvrière  éparpillées  dans  les  constitu- 
tions, les  lois  de  police,  les  lois  sur  les  auberges,  etc.,  etc.  On  peut  donc 
dire  que  cet  ouvrage  contient  une  collection  absolument  complète  de  toutes 
les  lois,  ordonnances,  etc.  protectrices  du  travail,  actuellement  en  vigueur 
en  Suisse.  Des  registres  chronologiques  et  une  table  des  matières  détaillés 
facilitent  les  recherches  des  textes  qui  sont  reproduits  dans  la  langue 
originale,  c'est-à-dire  ceux  des  cantons  allemands  en  allemand,  ceux  des 
cantons  français  Genève,  Vaud,  Valais,  Xeuchàtel,  Fribourg)  en  français  et 
ceux  du  canton  du  Tessin  en  italien.  Cette  disposition  sera  approuvée  par 
tous  ceux  qui  ont  pu  se  rendre  compte  par  eux-mêmes  combien  peu  la 
meilleure  traduction  d'un  texte  de  loi  est  capable  de  rendre  l'original. 

La  longue  et  instructive  préface  dont  le  docteur  Landmann  fait  précéder 
son  ouvrage  contient  :  1°  un  abrégé  historique  de  la  protection  ouvrière  en 
Suisse;  2*  Yanalyse  systématique  de  la  législation  actuellenjent  en  vigueur; 
3o  un  rapport  sur  l'exécution  de  la  législation  avec  quelques  tableaux  statis- 
tiques. Cet  ouvrage  peut  donc  être  chaudement  i-ecommandé  à  ious  ceux 
qui  désirent  se  renseigner  sur  la  politique  sociale  de  la  Suisse. 

P.  E. 


Jean  Veillon,  Le  swca(in'j->>j>tcm  et  la  houille  blanche.  Paris,  1904, 
L.  Larose  et  Tenin,  éditeurs,  118  p.  in-8°. 

Sans  posséder  des  connaissances  quelque  peu  détaillées  de  l'histoire  de 
la  fabrique  collective,  l'auteur  caractérise  néanmoins  bien  les  désavantages 
qui  se  rattachent  d'habitude  à  cette  forme  de  production  :  salaires  extrê- 
mement bas,  temps  excessif  de  travail,  surmenage  pendant  la  saison  et 
chômage  ensuite,  conditions  insalubres.  Il  ignore  cependant  les  moyens 
d'enrayer  ces  maux,  et  en  tant  qu'il  en  parle,  il  n'effleure  même  pas  les 
difficultés  des  moyens  qu'il  préconise.  C'est  ainsi  qu'il  recommande  une 
législation  protectrice,  sans  apprécier  les  difficultés  de  son  application, 
qu'il  parle  du  salaire  minimum,  sans  connaissance  de  ce  qui  a  été  fait  à 
cet  égard  en  Australie,  qu'il  voit  dans  le  syndicat  ouvrier  le  salut,  igno- 
rant que  les  Iravailleui-s  en  chambre  ne  sont,  en  conséquence  de  leur 
misère,  guère  en  état  de  s'organiser.  Enfin,  lorsqu'il  parle  de  l'emploi  des 
moteurs  électriques  dans  les  industries  à  domicile,  il  ne  se  fait  des  idées 
ni  sur  les  frais  de  ce  procédé,  ni  sur  l'existence  de  moteurs  à  petite  force 
qui  fonctionnent  à  meilleur  marché,  ni  enfin  sur  la  possibilité  de  créer 
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des  coopératives  d'outillage.  Nous  craignons  donc  fort  que  l'auteur  n'ait 
connu  son  sujet  que  par  les  livres,  et  encore  aurait-il  pu  en  mettre  à  profit 
qu'il  passe  sous  silence.  II  n'aurait  eu  qu'à  feuilleter  à  cet  effet  les  comptes 
rendus  de  cette  Revue  même. 

E.  SCHWIEDLAND. 


T.  N.  Carver.  The  difitrihulion  of  irealth,  Xew-York,  cliez  Macniiilan,  1904  ; 
un  vol.  in-lG  de  xvi-290  p. 

Le  livre  de  M.  Carver  est  un  livre  comme  on  n'en  écrit  guère— et  comme 
on  n'en  lit  guère  non  plus  —  dans  notre  pays.  La  plupart  do  nos  économis- 
tes se  laissent  absorber  par  la  préoccupation  des  problèmes  pratiiiucs;  ils 
oublient  que,  faute  d'avoir  commencé  par  une  étude  tliéoiique  approfon- 
die, on  ne  saurait  résoudre  ces  problèmes  correctement.  Et  s'il  est  des 
auteurs  pour  comprendre  que  l'économie  politique  est  tout  d'abord  une 
science,  ils  n'admettent  pas  pour  cette  science,  à  l'ordinaire,  d'autre 
méthode  que  celle  de  la  description  minutieuse  des  faits  conci'ets  de  la  sta- 
tistique et  de  l'induction.  Ils  se  refusent  à  voir  que  l'expérience  familière 
et  la  l'éllexion  sur  les  données  de  cette  expérience  nous  fournissent  le 
moyen  le  plus  rapide  d'arriver  à  la  détermination  des  grandes  lois  écono- 
miques, que  souvent  ce  moyen  est  le  seul  pour  déterminer  ces  lois  :  mieux 
que  cela,  que  la  description  et  la  statistique  ne  peuvent  rien  nous  appren- 
dre et  que  les  matériaux  qu'elles  rassemblent  demeurent  complètement 
inutilisables  si  nous  n'avons  pas  procédé  par  ailleurs  aune  élaboration  des 
concepts  économiques  les  plus  généraux. 

M.  Carver  traite  de  la  distribution  des  richesses,  11  en  traite  en  savant, 
laissant  de  côté  presque  complètement  —  bien  qu'il  ne  s'en  désintéresse 
nullement  —  les  questions  pratiques.  Et  pour  ti^ouver  les  lois  qui  pi'ésident 
à  la  distribution,  il  n'emploie  pas  d'auti'e  méthode  que  celle  qui  consiste 
dans  l'observation  et  dans  l'analyse  des  faits  les  plus  communs. 

Le  plan  de  son  ouvrage  est  on  ne  peut  plus  simple.  M.  Carver  parle  d'a- 
bord de  la  valeur,  laquelle  dépend  de  l'utilité  marginale.  Il  étudie  ensuite 
la  loi  des  rendements  décroissants,  et  montre  que  les  conséquences  de  cette 
loi  règlent  le  mode  suivant  lequel,  dans  chaque  entreprise  productive,  les 
divers  facteurs  de  la  production  se  combineront.  Puis  après  avoir  distingué 
et  défini  les  différentes  sources  de  revenus,  il  applique  les  principes  qu'il  a 
posés  successivement  au  salaire,  à  la  rente,  à  l'intérêt  et  au  profit. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  indiquer  les  quelques  points  sur  lesquels  il  ne 
semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'adopter  les  vues  de  M.  Carver.  J'exprimerai,  en 
revanche,  un  regret  :  c'est  que  M.  Carver  n'ait  pas  cru  devoir  indiquer  les 
résultats  des  lois  qu'il  a  dégagées;  c'est  qu'il  n'ait  pas  recherché  si,  sur  l'ac- 
tion de  ces  lois,  l'organisation  et  la  répartition  de  la  propriété  n'exercent 
pas  une  inlluence  prépondérante.  Cette  utilité  marginale  qui  détermine  la 
rémunération  de  chacun  des  facteurs  de  la  production  existe-t-elle  par 
elle-même?  est-elle  quelque  chose  d'indépendant?  ou  bien  dépend-elle  de  la 
hiérarchie  que  la  répartition  de  la  propriété  établit  entre  les  besoins,  les 
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demandes  des  différents  individus?  II  y  a  là  des  questions  dans  lesquelles 
M.  Effeitz,  le  premier,  a  pénétré  quand  il  a  conçu  sa  théorie  des  antagonis- 
tes sociaux;  et  il  n'est  sans  doute  pas  de  tâche  plus  urgente,  aujourd'hui, 
pour  la  science  économique,  que  celle  qui  consiste  à  poursuivre  les  recher- 
ches de  M.  Effertz.  Par  là  seulement  on  arrivera  à  comprendre  les  rapports 
économiques  fondamentaux;  par  là  seulement  on  pourra  voir  clair  dans 
les  problèmes  sociaux  pratiques.  C'est  pour  nvoir  n<'gligé  l'étude  de  ces 
questions  que  M.  Carver  fait  preuve  dans  lOnlre  pratique,  lorsqu'il  lui 
arrive  de  laisser  paraître  ses  opinions,  d'une  excessive  prudence.  L'inter- 
vention de  l'Etat  dans  la  vie  économique,  d'après  lui,  doit  tendre  seule- 
ment à  empêcher  que  des  ententes,  des  machinations  quelconques,  ne 
viennent  fausser  le  jeu  naturel  de  la  concurrence;  mais  peut-on  parler  d'un 
jeu  naturel  de  la  concurrence,  et  FEtat  n'intervient-il  pas  déjà  dans  la  vie 
économique  quand  il  reconnaît,  quand  il  maintient  un  certain  régime  de  la 
propriété  ? 

.Abandonnons  ce  sujet  :  cherchons  dans  l'ouvrage  de  M.  Carver  ce  que 
celui-ci  a  voulu  y  mettre  :  nous  devrons  alors  en  faire  les  plus  grands  élo- 
ges. On  ne  peut  lire  cet  ouvrage  sans  admirer  la  simplicité  élégante  de  la 
construction,  la  sobriété,  la  clarté,  la  précision  de  l'exposition,  l'ingénio- 
sité avec  laquelle  M.  Carver  rajeunit  et  revivitle  tant  de  formules  classi- 
ques et,  par  dessus  tout,  la  force  démonstrative  de  la  plupart  des  argumen- 
tations qu'il  développe,  la  justesse  parfaite  de  la  plupart  de  ses  idées. 

On  Li'ouve  dans  le  livre  de  M.  Carver  une  sorte  d'art  intellectuel  très  dis- 
tingué, auquel  les  Français  en  particulier  devraient  être  sensibles,  et  ce 
livre  est  en  même  temps  au  point  de  vue  scientitique  une  œuvre  remarqua- 
ble. Il  est  peut-être  le  meilleur  livre  d'ensemble  que  l'on  ait  écrit  sur  la 
distribution  des  richesses. 

Adolphe  Landry. 


Bernard  Shaw.  The  Commonxens':  of  Municipal  Trading,  Westminster.  1904, 
Archibald  Constable  et  C°  Limited,  1  vol.  in-18,  120  p.  2  sh.  6. 

L'étude  de  M.  Bernard  Shaw,  sur  le  socialisme  municipal,  présente  une 
grande  particularité;  il  en  a  systématiquement  exclu  les  statistiques,  parce 
que,  dit-il  :  "  La  question  de  savoir  si  le  socialisme  municipal  est  basé 
sur  un  principe  sain  ne  peut  pas  être  résolue  par  les  chiffres  relatifs  à 
telle  ou  telle  expérience  pas  plus  que  la  vitalité  d'une  compagnie  d'assu- 
rance démontrée  par  un  gros  dividende  d'une  année  ou  controuvée  par 
un  déficit  ». 

C'est  le  socialisme  municipal  en  soi,  les  chances  de  succès  ou  les  risques 
d'échec  qu'il  faut  étudier  dans  leur  généralité,  et  c'est  de  cette  étude 
théorique  que  les  conséquences  pourront  être  tirées. 

L'auteur  passe  successivement  en  re\aie:  le  succès  commercial  des  entre- 
prises municipales,  leur  direction,  les  cas  où  elles  ne  donnent  pas  de  pro- 
fits. On  ne  saurait  conclure,  suivant  lui,  de  ce  qu'une  entreprise  ne  réussit 
pas  commercialement,  qu'elle  soit  mauvaise  pour  les  contribuables;  il  faut 
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voir  quelle  a  été  sa  conséquence  au  point  de  vue  des  charges  qui  leur  sont 
imposées.  M.  B.  Sliawcite  certains  exemples  probants. 

Puis  il  s'occupe  des  réactions  anti-sociales  des  industries  privées,  de  la 
fixation  des  prix  de  vente,  dés  difficultés  particulières  que  rencontrent  les 
municipalités  pour  les  entreprises  électriques  (lumière,  tramways,  télépho- 
nes, etc.),  pour  les  habitations  à  bon  marché. 

I.es  derniers  chapitres  sont  consacrés  aux  finances  (contrcMe  et  revenus), 
aux  conseillers  municipaux  et  M.  Shaw  déplore  que  chaque  éh^rtion  amène 
des  modifications  profondes  dans  la  coniposilion  du  personnel  municipal 
cliargé  de  la  direction  effective  des  services. 

M.  Shaw,  membre  de  la  Société  Fabienne,  est  comme  bien  l'on  |)cnse 
favorable  au  développement  du  socialisme  municipal  industriel,  mais  pour 
cela  il  est  indispensable  de  remanier  la  division  communale  de  l'Angle- 
terre, de  résoudre  leproblème  des  houndarics  ou  de  l'étendue,  qui  rend  pra- 
tiquement impossible  à  l'heure  actuelle  le  succès  des  entreprises  munici- 
pales, électriques  notamment. 

Maurice  Alfassa. 


OemoliDS,  La  Science  sociale  depuis  Le  Play.  Classification  sociale.  Un  vol. 
in-8°,  160  p.  Paris. 

Ce  volume  ou  plutôt  ce  fascicule  du  Bulletin  de  «  la  Société  de  la  Science 
sociale  »  est  curieux,  comme  d'ailleurs  tous  les  livres  de  M.  Demolins  dont 
nous  n'avons  pas  négligé  de  rendre  compte  ici.  Celui-ci  l'est  d'autant  plus 
qu'il  est  présenté  par  l'auteur  comme  le  couronnement  de  l'œuvre  pour- 
suivie depuis  vingt  ans  par  le  petit  groupe  qui  se  donne  pour  le  légitime 
héritier  de  la  doctrine  de  Le  Play  (ce  qui  permet  à  M. Demolins  de  reporter 
son  origine  aux  premiers  travaux  du  maître,  c'est-à-dire  de  lui  donner 
l'âge  respectable  de  75  ans). 

11  ne  s'agit,  il  est  vrai,  que  de  la  classification.  Mais  elle  est,  pour  l'au- 
teur, la  clé  de  la  science  sociale.  «  Elle  va  nous  donner  la  solution  que  Le 
Play  a  chei'chée,  mais  qu'il  ne  pouvait  trouver  alors  à  cause  de  l'état  peu 
avancé  de  la  science.  Elle  aura  pour  résultat  de  rendre  la  science  sociale 
accessible  à  tous  les  espi-its.  En  donnant  aux  études  futures  une  orientation 
et  un  cadre  rigoureux,  elle  fera  faire  à  la  science  de  nouveaux  et  plus 
i-apides  progrès  ».  Elle  paraît  d'ailleurs  devoir  être  définitive  :  «  la  classifi- 
cation progressera,  en  même  temps  que  la  science  sociale,  mais  il  est  peu 
probable  que  la  division  en  deux  formations  sociales  et  en  six  genres 
puisse  être  modifiée  ». 

Voyons  donc  quelle  est  cette  classification. 

Les  deux  grandes  formations  sont  la  communautaire  et  la  particidariste. 
En  effet,  les  sociétés  humaines  s'orientent  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  voies  :  ou  «  la  communauté  tend  à  primer  le  particulier»,  ou  «  le 
particulier  tend  à  s'affranchir  de  la  communauté  ».  Chacun  de  ces  types 
se  subdivise  en  trois  geni'es  selon  le  degré  de  leur  évolution. 

Le  type  communautaire  comprend  —  :  lo  les  sociétés  stables;  ce  qui 
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subsiste  encore  de  sociétés  patriarcales  dans  lés  steppes  de  l'Asie  et  dans 
les  oasis  de  l'Afrique  Egypte  comprise)  ;  —  2°  les  sociétés  instables,  celles 
qui  vivent  d'une  pèche  ou  d'une  chasse  misérable,  dans  les  déserLs,  les 
forêts  vierges  ou  sur  les  plages  polaires;  —  3°  les  sociétés  ébranlées,  celles 
qui  sont  devenues  agricoles,  mais  qui,  par  la  constitution  même  de  la 
propriété  individuelle,  tendent  à  se  dégager  du  régime  communautaire 
«  sans  que  l'homme  ait  été  capable  de  s'en  passer  et  de  s'appuyer  sur  lui- 
même  ».  Se  trouvent  dans  cette  situation  fâcheuse  des  peuples  très  divers, 
tous  ceux  de  l'Asie,  de  l'Europe  orientale  et  méridionale,  et  de  l'Amérique 
du  Sud  en  tant  que  colonies  hispano-portugaises. 

Le  type  particularisle  comprend  :  —  i°  les  sociétés  ébauchées,  celles  qui 
vivent  sur  les  rivages  froids  de  Xorwège  et  de  la  mer  du  Nord  :  «  C'est  dans 
les  brumes  de  la  Scandinavie  que  se  sont  formés  les  hommes  qui  ont  fait 
passer  l'humanité  de  l'esclavage  au  servage  et  du  servage  à  la  liberté...  qui 
ont  préparé  les  races  qui  sont  aujourd'hui  à  la  tête  de  la  civilisation  »;  — 
2o  les  sociétés  e6ra/i/eeA%  celles  qui  vivent  dans  l'Europe  centrale  et  qui  sont 
ébranlées  précisément  parce  que  leur  contact  avec  le^  sociétés  commu- 
nautaires les  a  désorientées.  «  Cette  rencontre  ne  s'est  produite  nulle  part 
aussi  complètement  qu'en  France...  Elle  est  le  lieu  de  rencontre  des  insti- 
tutions sociales  et  des  idées  du  monde  entier  et  peut  les  propager  et  les 
vulgariser  dans  les  deux  grandes  directions  suivies  par  l'humanité  *>.  Mal- 
heureusement, depuis  que  le  type  particularisle  a  pris  le  dessus,  «  la  com- 
binaison sociale  qui  faisait  notre  force,  fait  maintenant  notre  faiblesse  »; 
—  3°  les  sociétés  développées  qui  sont  l'Angleterre  et  ses  colonies,  y  compris 
les  Etats-Unis. 

L'Angleterre  ne  se  plaindra  pas  de  la  classification  de  M.  Demolins  et  elle 
trouvera  évidemment  que  la  Science  Sociale  a  du  bon  et  vaut  la  peine 
d'être  enseignée.  Au  reste,  nous  ne  chercherons  pas  chicane  à  M.  Demo- 
lins sur  ce  point.  Seulement  le  principe  de  la  supériorité  du  type  particu- 
larisle nous  parait  un  peu  compromis  par  la  constatation  que  le  Japon 
appartient  au  type  communautaire,  «  quoique,  il  est  vrai,  «  il  soit  celui  qui 
s'en  éloigne  le  plus  »,  dit  l'auteur,  et  aussi  que  l'Allemagne,  quoique 
appartenant  aux  sociétés  à  type  particularisle  ébranlé  »,  tend  de  plus  en 
plus  «  à  faire  prédominer  la  formation  communautaire  »;  et  c'est  pour 
cela  que  <<  l'Allemagne  est  actuellement  le  principal  foyer  du  socialisme, 
lequel  n'est,  en  somme,  que  la  théorie  modernisée  de  la  vieille  Formation 
«  communautaire  ».  Soit!  mais  pourtant  tout  cela,  Japon,  Allemagne, 
Socialisme,  ne  laisse  pas  que  d'être  assez  vivace  ! 

Chacun  de  ces  groupes,  avec  tous  les  pays  qu'il  comprend,  est  analysé 
bi'ièvement  :  un  tableau  d'ensemble  les  résume  et  des  cartes  les  illus- 
trent. Mais  le  texte  n'occupe  qu'une  faible  partie  du  volume,  parfois  seule- 
ment deux  lignes  dans  beaucoup  de  pages.  La  plus  grande  partie  du  volume 
est  occupée  par  des  notes  indiquant  en  deux  lignes  les  faits  conllrmalifs 
du  texte  et  se  référant  aux  articles  déjà  publiés  dans  la  Revue  de  la  Science 
sociale.  C'est  un  travail  de  documentation  vraiment  imposant.  J'ai  fait  le 
compte  qu'il  devait  y  avoir  près  de  trois  mille  faits  sociaux  cités.  Il  est  vrai 
que  tous  n'ont  pas  une  égale  valeur  comme  instruction  et  comme  inédit. 
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Ceux-ci,  par  exemple  :  «  rintervention  du  gouvernement  turc  opère  géné- 
ralement d'une  façon  maladroite  »,  «  le  militarisme  turc  est  impropi'e  à  la 
répression  constante  du  brigandage  »,  «  l'armée  achéenne,  dans  Homère, 
est  peu  disciplinée  »,  «  la  démocratie  athénienne  a  eu  horreur  de  la  tyran- 
nie »,  '<  la  l'orme  de  la  comédie  d'Aristophane  est  caractérisée  par  la  gros- 
sièreté et  la  hardiesse  »,  c  la  mer  résiste  à  l'appropriation  »,  «  l'organisa- 
tion de  la  famille  assure  la  bonne  éducation  des  enfants  »,  «  le  ranz  des 
vaches  est  une  des  créations  du  pâtre  surl'Alpe  »,  «  le  dimanche,  le  vigne- 
ron rhénan  s'amuse  ferme  »,  «  la  Révolution  (française)  résulte  des  privi- 
lèges et  de  l'inégalité  dans  l'impôt  »,  «  le  succès  des  Trade  Unions  est  dîi  à 
l'esprit  pratique  des  Anglais  »,  etc.,  etc.,  n'apportent  pas  de  grandes  con- 
tributions à  la  science  sociale  nouvelle. 

Néanmoins  beaucoup  plus  nombreux  sont  les  faits  ou  plutôt  les  idées 
suggestives,  je  pourrais  dire  pittoresques,  car  les  classifications  de  M.  Demo- 
lins  font  généralement  tableau  :  par  exemple,  sa  division  de  la  grande  zone 
désertique  qui  traverse  l'Asie  et  l'Afrique  en  quatre  bandes  parallèles, 
toutes  habitats  des  peuples  pasteurs,  mais  chacune  caractérisée  par  un 
animal  domestique,  les  cavaliers,  les  chameliers,  les  checriers,  les  vachers; 
ou  bien  encore  quand  il  explique  l'infériorité  des  tribus  indigènes  de 
l'Amérique  du  Sud,  relativement  aux  Peaux-Rouges  du  Nord,  par  le  double 
fait  que  le  gibier  y  vivait  à  l'état  isolé  et  y  était  plus  rare  et  que  la  conser- 
vation de  la  viande  était  impossible  à  cause  de  la  chaleur.  Cela  est  si  ingé- 
nieux qu'il  y  a  plaisir  à  le  croire  vrai. 

Comme  nous  l'avons  dit  à  diverses  reprises,  la  science  sociale  de  l'école 
de  M.  Demolins  consiste  à  expliquer  tous  les  phénomènes  sociaux  par  la 
géographie  ou  du  moins  par  le  milieu  physique.  Si  la  péninsule  Scandinave 
a  été  le  théâtre  «  d'une  des  plus  grandes,  sinon  de  la  plus  grande  des  révo- 
lutions de  l'humanité  »,  c'est  parce  qu'il  y  a  des  fjords  et  beaucoup  de  sau- 
mons qui  remontent  ces  fjords.  C'est  une  des  formes  du  matérialisme  his- 
torique et  je  me  demande  si  elle  est  bien  conforme  à  la  pensée  de  l'auteur 
de  la  Réforme  sociale.  En  tout  cas,  cela  vaut  tout  autant  que  d'expliquer 
tous  les  faits  sociaux  par  la  densité  de  la  population,  ou  par  l'appropriation 
du  sol,  ou  par  la  technique  industrielle,  ou  même  par  la  religion,  comme 
l'ont  fait  d'autres  écoles,  et  même  cette  méthode  fournit  matière  à  des 
perspectives  plus  variées. 

Mais  pourtant  elle  ne  suffit  pas  pour  déclarer  que  «  maintenant  que  ces 
choses  sont  expliquées  par  la  science  sociale,  il  n'est  plus  permis  à  per- 
sonne de  les  ignorer  ».  Ch.  Gide. 


Achille  Richard,  Essai  sur  la  Coopération  de  main-d'œuvre.  Un  vol.  in-8o, 
342  p.  Paris,  chez  Guillaumin. 

Entre  le  salariat  et  l'association  de  production  s'étend  une  vaste  zone 
encore  mal  explorée,  des  espèces  de  limbes  où  rôdent  des  formes  indécises 
de  contrats  qui  cherchent  à  prendre  corps  et  parmi  lesquelles  probablement 
il  faut  chercher  la  forme  type  de  l'avenir.  C'est  le  contrat  collectif  stipulé 
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par  un  syndicat,  c'est  le  marchandage,  c'est  la  conimandite  dans  l'atelier, 
c'est  l'association  d'ouvriers  traitant  directement  avec  le  patron,  le  gang 
System  anglais,  les  sociétés  de  hraccianti  italiennes,  etc.  Voilà  le  domaine 
qu'explore  M.  Richard  dans  ce  livre.  A  dire  vrai,  il  n'en  rapporte  pas 
une  carte  très  nettement  tracée.  Le  plan  de  l'ouvrage  laisse  un  peu  à  dési- 
rer, à  notre  avis;  on  ne  saisit  pas  bien  l'évolution  progressive  du  contrat  de 
travail  à  travei-s  dos  formes  qui  ne  diffèrent  entr'elles  que  [tar  des  nuances 
presque  insensibles,  ni  quelles  sont  les  conditions  techniques  ou  économi- 
ques qui  déterminent  celles-ci  plutôt  que  celles-là.  L'impression  générale 
reste  un  peu  confuse.  Cela  tient  aussi  à  ce  que  l'auteur  a  traité  simultané- 
ment trois  questions  connexes  sans  doute,  mais  entre  lesquelles  pourtant 
il  aurait  fallu  choisir  l'une  d'ellescomme  centre:  lecontratcollectif,  lasous- 
entreprise,  Tassociation  coopérative  de  main-d'œuvre.  C'est  cette  dernière 
qui  est  le  véritable  objet  du  livre  et  à  laquelle  les  autres  n'auraient  dû  ser- 
vir que  d'introduction  ou  d'annexé.  C'est  en  effet  la  partie  la  plus  intéres- 
sante et  la  plus  neuve  du  sujet. 

Voici  comment  l'auteur  la  définit  :  <<  L'association  coopérative  de  main- 
d'œuvre  n'est  pas  autre  chose  qu'une  forme  plus  avancée  de  la  sous-entre- 
prise. Le  groupe  ouvrier  s'y  montre  plus  indépendant  et  comme  détaché  de 
l'entreprise  pour  le  compte  de  laquelle  il  travaille  et  avec  qui  il  a  contracté 
le  louage  d'ouvrage  collectif.  Tout  en  recevant  de  l'employeur  la  matière 
première  et  quoiqu'il  n'ait  pas  à  s'assurer  les  fonds  de  roulement  ni  les 
fonds  de  réserve,  ni  à  rechercher  les  débouchés,  le  groupe  ouvrier  peut 
en  fait  fournir,  outre  la  main-d'œuvre  proprement  dite,  l'outillage  au  moins 
élémentaire.  Le  plus  souvent  il  exécutera  le  travail  sur  les  chantiers,  ate- 
liei"s  ou  dans  les  locaux  appartenant  à  l'employeur,  mais  parfois  aussi  dans 
des  locaux  appartenant  à  d'autres. 

«  Le  groupe  ouvrier  n'a  pas  à  se  procurer  un  gros  capital,  il  n'a  pas  à 
s'occuper  de  l'achat  des  matières  premières  ni  à  constituer  un  outillage 
compliqué,  coûteux,  etc.  Il  n'a  qu'un  acte  à  accomplir,  placer  le  travail  de 
ses  membres.  Voici  donc  la  part  laissée  à  l'entrepreneur  :  l'étude  des  con- 
ditions industrielles  et  commerciales,  l'achat  des  matières  premières,  la 
recherche  des  débouchés  et  la  vente  des  produits.  La  part  qui  lui  reste 
donc  est  assez  belle  et  son  travail  assez  important  pour  légitimer  le 
profit  ». 

Le  livre  de  M.  Richard  est  précédé  d'une  préface  de  .M.  Yves  Guyot.  Nul 
n'était  mieux  qualifié  pour  l'écrire,  puisque  c'est  lui  surtout  qui  a  préconisé 
ce  mode  de  contrat  de  travail  et  même  qui  lui  a  consacré  presque  en  entier 
son  dernier  ouvrage  ;  Les  conflits  contre  le  capital  et  le  travail  et  leur  solu- 
tion. M.  Yves  Guyot  voit  surtout  dans  ce  système  un  moyen  de  prévenir  les 
grèves,  une  organisation  commerciale  de  la  vente  de  la  main-d'œuvre  et 
une  application  plus  conforme  à  la  science  économique  de  la  division  des 
fonctions.  Mais  M.  Richard  y  voit  quelque  chose  de  plus  ;  une  transforma- 
tion du  salariat  par  la  coopération,  mais,  par  une  coopération  plus  prati- 
que, plus  facile  et  d'une  application  plus  générale  que  l'association  coopé- 
rative de  production  organisée  par  les  Sociétés  coopératives  de  production 
autonomes  ou  même  que  la  production  organisée  par  les  sociétés  coopéra- 
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tives  de  consommation  —  et  il  compte,  pour  cela,  sur  l'appui  des  syndi- 
cats ouvriers  jusqu'à  présent  mal  disposés  vis-à-vis  de  l'association  de 
production,  mais  favorables  à  la  coop<5ration  de  main-d'œuvre  qui  serait 
leur  œuvre. 

On  trouvera  dans  ce  Hvre  nombre  de  renseignements  instructifs  sur  les 
diverses  exj)('rimen talions  qui  ont  été  faites  dans  cette  voie  et  notamment 
sur  la  plus  parfaite  de  toutes,  «  la  commandite  typograpliique  »,  telle  qu'elle 
est  pratiquée  dans  les  plus  importants  journaux  de  Paris.  Mais  les  institu- 
tions similaires  de  l'étranger,  les  braccianti  d'Italie  et  surtout  les  artèles 
russes,  ne  sont  indiqués  que  d'une  façon  un  peu  sommaire. 

Ch.  Gide. 


Ashley,  The  progrcss  of  fhe  German  ivorking  clasi^es  in  the  laat  quarter  of  a 
centunj.  Un  vol.  in-12,  i6i  p.  Londres,  chez  Longmans  Green  et  G\ 

L'auteur  a  pour  but,  dans  ce  livi-e,  de  nous  démontrer  par  les  faits  que  le 
système  protectionniste  n'a  nullement  compromis  le  développement  éco- 
nomique de  l'Allemagne,  ni  l'application  des  réformes  sociales,  mais  que 
tout  au  contraire  il  a  facilité  celles-ci  en  procui'ant  aux  industriels,  comme 
compensation  des  sacrifices  qui  leur  étaientdemandés,  la  sécurité  commer- 
ciale. 

Ce  livre  a  donc  pour  but,  sinon  de  recommander  l'adoption  par  l'Angle- 
terre du  pi'ogramme  Chamberlain,  tout  au  moins,  comme  le  dit  l'auteur, 
de  réfuter  les  prévisions  pessimistes  des  libres-échangistes  et  des  anti-inter- 
ventionnistes. 

Il  résulte  des  faits  et  des  chiffres  très  nombreux  et  très  bien  choisis  qui 
remplissent  ce  petit  livre,  que  l'Allemagne  a  bénéficié,  dans  le  dernier  quart 
du  xix^  siècle,  d'un  accroissement  de  prospérité  très  supérieur  à  celui  des 
autres  nations.  En  admettant  que  le  protectionnisme  et  l'étatisme  n'aient 
pas  été  les  causes  de  cette  prospérité,  tout  au  moins  faut-il  reconnaître 
qu'ils  ne  l'ont  pas  entravée,  «  et  c'est  là  un  gi-and  réconfortant  pour  ceux 
de  nous  qui  sont  en  premier  lieu  réformateurs  sociaux  et  subsidiairement 
impérialistes  ». 

Mais  si  l'histoire  de  l'Allemagne  contemporaine  réfute  les  prévisions  des 
économistes  de  l'école  libérale,  elle  ne  réfute  pas  moins  celle  des  collecti- 
vistes marxistes,  car  elle  nous  montre  que  la  fameuse  loi  de  la  concentra- 
tion progressive  de  la  propriété  et  de  l'appauvrissement  progressif  du  pro- 
létariat ne  tient  pas  debout.  Bernstein  l'avait  déjà  reconnu  et  M.  Ashley  four- 
nit des  preuves  surabondantes. 

Il  est  impossible  d'analyser  un  livre  qui  ne  consiste  guère  qu'en  faits  et 
en  statistiques,  très  méthodiquement  et  très  lumineusementclasséset  illus- 
trés par  de  nombreux  diagrammes.  Bornons-nous  à  dire  que,  parleur  mul- 
tiplicité et  surtout  par  leur  concordance,,  ces  faits  forment  vrai  ment  un  fais- 
ceau impressionnant. 

Voici  pour  le  taux  des  salaires. 

Tandis  que  dans  tous  les  grands  pays  industriels,  les  deux  dernières 
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décades  du  xix«  siècle  avaient  été  marquées  par  un  ralentissement  très 
marqué  dans  l'ascension  des  salaires,  en  Allemagne,  la  courbe  s'élève  de 
81  p.  100  en  1886  à  100  en  1900,  donc  près  d'un  quart.  Et  remarquez  que 
l'Allemagne  est  le  seul  pays  où  ces  statistiques  puissent  être  considérées 
comme  absolument  exactes,  à  raison  de  la  loi  d'assurance  obligatoire  qui 
règle  le  taux  des  contributions  d'après  le  montant  des  salaires. 

En  plus  de  cette  augmentation  de  salaires,  la  classe  ouvrière  a  bénéficié 
de  la  sécurité  que  lui  a  donnée  l'assurance  ouvrière  contre  la  maladie,  les 
accidents,  l'invalidité  et  la  vieillesse.  Et  cette  chai'ge  qui  devait,  prophéti- 
sait-on, écraser  l'industrie  allemande,  semble  lui  avoir  donné  un  élan 
nouveau. 

S'agit-il  du  standard  of  life  ? 

La  consommation  du  sucre  s'est  élevée  de  6,4  kilogs  par  tête  en  1870  à 
11,6  en  1900,  celle  de  la  viande  de  18  kilogs  en  1867  à  37  kilogs  en  1897, 
etc.  La  proportion  des  logements  surpeuplés  à  Berlin,  malgré  l'énorme 
accroissement  de  la  population,  s'est  abaissée  de  20,7  p.  1000  en  1875  à  10,9 
en  1895. 

S'agit-il  de  la  prévoyance  ? 

Pour  la  Prusse,  de  1875  à  1898,  le  nombre  des  déposants  à  la  Caisse  d'épar- 
gne s'est  élevé  de  2.209.000  à  8.049.000  et  le  montant  des  dépôts  de  i.H2 
millions  marcs  à  3.287  millions.  Et  de  même  en  Saxe  et  en  Bavière. 

S'agit-il  de  la  répartition  des  richesses? 

Le  nombre  des  personnes  taxées  pour  un  revenu  de  plus  de  3.000  marcs 
a  septuplé  de  1854  à  1898,  quoique  la  population  n'ait  que  doublé.  Et  en  ce 
qui  concerne  les  petitspropriétaires,  le  chiffre  de  ceux  possédant  de  2  à  20  hec- 
tares s'est  accru  à  la  fois  comme  nombre  et  comme  superficie  possédée, 
tandis  que  ceux  possédant  plus  ou  moins  ont  diminué,  ce  qui  revient  à  dire 
avec  le  D''  David,  que  «  la  propriété  paysanne  en  progrès  est  précisément 
celle  qui  est  ni  trop  petite  ni  trop  grande,  mais  précisément  adaptée  aux 
besoins  et  au  travail  d'une  famille  ». 

Et  enfin,  pour  ne  pas  prolonger  cette  énumération,  contentons-nous  de 
ce  trait  final  et  qui  peut  résumer  tous  les  autres  :  c'est  que  la  proportion 
des  émigrants  pour  l'Allemagne  est  descendue  de  3,22  p.  100  à  0,62  p.  100, 
et  cela  tandis  que  l'accroissement  énorme  de  la  population  semblait  dépas- 
ser les  forces  productives  d'un  pays  qui  n'a  pas  été  très  favorisé  par  la  na- 
ture. 

Il  est  vrai  qu'en  1901  une  crise  a  pu  faire  croire  que  ce  prodigieux  essor 
était  enrayé  et  peut-être  même  allait  se  transformer  en  recul.  .Mais  l'aisance 
avec  laquelle  le  pays  a  traversé  cette  épreuve  semble  indiquer  qu'il  est  loin 
encore  d'avoir  atteint  son  apogée. 

Les  Allemands  et  leur  gouvernement  pourront  lire  le  livre  de  M.  Ashley 
avec  une  fierté  très  justifiée. 

Cb.  Gide. 
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Anton,  Le  régime  foncier  aux  colonies.  Un  vol.  in-8,  41 G  p.  Paris, 
chez  Challamel. 

Ce  volume  contient  quatre  rapports  qui  ont  été  présentés  et  discutés  àla 
session  de  l'Institut  colonial  international  en  1903,  à  Londres,  précédés 
d'une  préface  de  M.  Chailley  et  suivis  du  compte  rendu  de  la  discussion  au 
Congrès. 

Le  régime  colonial  de  la  propriété  foncière  y  est  étudié  successivement 
dans  les  Indes  néerlandaises,  dans  l'Etat  indépendant  du  Congo,  dans  tou- 
tes les  colonies  françaises  et  dans  celles  des  colonies  anglaises  oîi  existe 
encore  une'population  indigène  (à  l'exception  de  l'Inde  toutefois),  le  Cap, 
le  Lagos,  les  îles  Fidji.  La  propriété  foncière  y  apparaît  donc  sous  tous  ses 
aspects  si  variés,  depuis  l'immense  domaine  privé  de  l'Etat  du  Congo  qui 
embrasse  la  forêt  équatoriale,  l'impénétrable  sylve  de  Stanley,  jusqu'aux  par- 
celles morcelées  à  l'infini  des  Kabyles. 

Mais  ce  sont  les  colonies  françaises,  et  plus  spécialement  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  qui  occupent  la  plus  grosse  pai't  du  volume.  M.  Anton,  en  effet,  pro- 
fesseur à  léna,  n'est  pas  seulement  un  «  colonial  »  professionnel,  mais 
encore  il  s'est  fait  une  spécialité  des  colonies  françaises  et  il  les  connaît 
d'autant  mieux  qu'il  les  étudie  avec  amour  et  qu'à  la  différence  de  ceux  qui 
jettent  la  pierre  aux  Français,  en  tant  que  colonisateurs,  il  s'est  toujours 
appliqué  à  mettre  en  lumière  leurs  vertus  colonisatrices.  On  verra  notam- 
ment dans  son  rapport  comment,  en  ce  qiïi  concerne  l'utilisation  des  biens 
«habbous»  en  Tunisie  çt  les  modifications  apportées  à  l'ActTorrens,  il  cons- 
tate «  qu'ils  ont  fait  preuve  de  la  même  intelligence  psychologique  et  de  la 
même  habileté  qu'en  ce  qui  concerne  la  propriété  privée  )>.  Beaucoup  de 
Français  seront  même  un  peu  confus  de  ces  éloges,  mais  peut-être  sont-ils 
moins  bons  juges  qu'un  étranger. 

Les  conclusions  de  M.  Anton  ont  été  résumées  en  cinq  thèses,  qui  ont 
provoqué  une  assez  vive  discussion  entre  les  membres  de  l'Institut. 

Celle  qui  a  soulevé  le  plus  d'objections,  notamment  de  la  part  de  MM.  Pier- 
son  et  Chailley-Bert,  qui  ont  défendu  les  principes  de  l'économie  politique 
libérale,  a  été  celle-ci  :  «  Toutes  les  terres  destinées  aux  indigènes  doivent 
être  réservées  comme  telles  et  exceptées  de  la  liberté  de  transaction  ». 

L'auteur,  complétant  sa  pensée,  a  expliqué  d'ailleurs  qu'il  n'entendait 
pas  par  là  prohiber  toute  aliénation,  mais  seulement  soumettre  la  liberté 
des  aliénations  au  contrôle  de  l'Etat,  et  encore  soumettre  à  ce  contrôle  seu- 
lement les  aliénations  des  terres  indigènes  au  profit  des  colons,  mais  non 
celles  consenties  à  d'autres  indigènes.  Et  si  l'on  pense  à  toutes  ies  spoliations 
dont  les  indigènes  ont  été  les  viclinies,  sous  les  fausses  couleurs  d'une  vente 
ou  d'un  emprunt,  l'utilité  d'une  telle  mesure  n'apparaîtra  que  trop  évidente. 
Quant  à  l'incapacité  dont  elle  frappe  l'indigène  et  qui  indigne  si  fort  les 
économistes  de  l'école  libérale,  elle  ne  sera  assurément  pas  plus  humiliante 
que  celle  qui  frappe  chez  nous  la  femme  dotale.  A  ce  propos,  M.  Anton  fait 
remarquer  très  justement  que  l'Act  Torrens,  qui  constitue  un  incompara- 
ble instrument  de  colonisation  entre  les  mains  d'une  population  civilisée, 
serait  un  instrument  de  ruine  appliqué  à  la  propriété  indigène. 
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Si  les  autres  thèses,  à  savoir  que  l'Etat  doit  «  développerles  cultures  indi- 
gènes d'une  forme  rationnelle  »,  qu'il  peut  mettre  en  valeur  les  terres  «avec 
autant  de  succès  que  les  capitaux  privés  »,  et  qu'il  ne  doit  pas  concéder  les 
terres  aux  colons  «  en  pleine  propriété,  mais  seulement  en  jouissance  tem- 
poraire »,  n'ont  pas  provoqué  d'aussi  longues  discussions,  c'est  simplement 
parce  que  le  temps  a  fait  défaut,  car  évidemment  elles  portaient  au  même 
degré  que  la  première  le  cachet  du  socialisme  colonial  ou  tout  au  moins 
du  socialisme  d'Etat  colonial.  Nous  regrettons  notamment  que  la  dernière, 
la  plus  intéressante,  n'ait  pu  venir  en  temps  utile  dans  la  discussion. 
M.  Chailley,  dans  sa  préface,  déclare  simplement  que  «  montrer  tout  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  légitime  et  tout  à  la  fois  d'excessif  et  de  naïf  dans 
cette  thèse,  nous  entraînerait  hors  des  bornes  de  celle  préface».  C'est  dom- 
mage. 

Nous  signalerons  à  M.  Anton  une  petite  erreur,  d'ailleurs  tf)ut  à  fait  inci- 
dente et  qui  ne  touche  en  rien  à  son  sujet.  Il  dit  (p.  291  que  les  vignobles 
du  Cap  donnent  86  à  173  hectolitres  à  l'hectare,  alors  que  les  vignobles  de 
France,  dans  les  années  même  exceptionnellement  bonnes,  ne  donnent  que 
30  hectolitres  à  l'hectare  ».  La  vérité,  c'est  que  les  vignobles  qui,  en  France, 
ne  donnent  que  30  hectolitres  à  l'hectare,  ne  paient  pas  les  frais  de  culture 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  vins  de  marque)  et  que  le  propriétaire  s'em- 
presse de  les  arracher  :  le  rendement  ne  descend  guère  au-dessous  de 
50  hectolitres  et  s'élève  dans  lesv  meilleurs  terrains  et  dans  les  bonnes 
années  à  150,  200  et  môme  exceptionnellement  à  300  hectolitres  par  hec- 
tare. Ch.  Gide. 


Administration  des  monnaies  et  médailles.  —  Rapport  au  ministre  des 
finances  :  10'  année. 

Voici  le  10*  rapport  que  publie  l'Administration  des  monnaies  et  médail- 
les et  l'on  ne  saurait  trop  remercier  son  savant  directeur  de  la  contribution 
qu'il  apporte  ainsi  chaque  année  à  l'étude,  toujours  si  actuelle,  de  la  ques- 
tion monétaire. 

Ce  rapport  est  conçu  sur  le  même  plan  que  les  précédents  :  1"  France, 
Colonies  et  pays  de  protectorat;  2"  Belgique,  Grèce,  Italie,  Suisse;  3°  Pays 
ne  faisant  pas  partie  de  l'union  latine;  4°  Statistiques  générales;  5°  Légis- 
lation générale. 

Le  rapport  est  accompagné  d'une  noie  fort  intéressante  de  M.  Forest, 
essayeur  des  monnaies  sur  la  micrométallographie,  c'est-à-dirê  It-tude  de  la 
structure  interne  des  métaux  au  moyen  du  microscope. 

Dans  les  statistiques  générales,  se  trouvent  les  renseignements  les  plus 
récents  sur  la  production  des  métaux  précieux,  —  le  monnayage  de  l'or  et 
de  l'argent,  —  les  stocks  monétaires,  —  la  consommation  industrielle  de 
l'or  et  de  l'argent. 

Sous  la  rubrique  «  législation  générale  »  llgurent,  cette  année,  les  textes 
relatifs  à  la  circulation  tiduciaii'e  du  royaume  hellénique. 
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Ce  livre  est,  comme  les  précédents,  un  document  précieux  pour  tous 
ceux  qui  s'intéressent  au  problème  monétaire. 

Ed.   VlLLEY. 
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La  situazione  del  mercalo  monelario  (X.). 
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(A.  Graziani). 
Le  condizioni  del  lavoro  ne!!'  induslria  dei  laterizi  (A.  Caroncini,  L.  Marchetti). 
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Cronaca  (F.  Papafava). 

Octobre  1905. 

La  situazione  del  mercato  monelario  (X.). 

Piano  di  elaborazione  di  una  stalislica  dei  salari  (F.  Coletïi). 

I  debiti  dei  coinuni  e  délie  provincie  (G.  Torloma). 

Le  condizioni  del  salariato  agricolo  in  provincia  di  Cagliari  (A.  Peiroltîri). 

Cronaci(F.  Papafava). 
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mm  DE  L'ÉVOLUTION  DES  DOCTRINES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALISTES 

EN    FRANCE    SOUS    LA    TROISIÈME    RÉPUBLIQUE 


Sommaire  :  Relation  de  la  législation  et  de  la  théorie.  —  Le  haut  enseignement  de 
l'économie  politique.  —  L'école  libre  des  sciences  politiques.  —  Les  facultés  de 
droit.  —  L'enseignement  économique  dans  les  autres  établissements  d'enseigne- 
ment. —  La  doctrine  de  l'école  libérale.  —  Ecole  juridique  et  école  économico- 
historique.  —  Interventionnisme  et  protectionnisme.  —  L'économie  sociale.  —  Le 
groupe  catholique.  —  L'étatisme  et  le  rôle  de  l'Etat.  —  Le  solidarisme.  —  La 
sociologie.  —  La  statistique.  —  Les  congrès  socialistes.  —  Théorie  et  politique 
socialistes,  —  L'anarchisme.  —  La  doctrine  collectiviste.  —  Les  écrivains  pour  et 
contre. 

Le  présent  article,  qui  fait  partie  d'une  étude  sur  les  questions 
ouvrières,  n'a  pas  pour  objet  la  biographie  des  économistes  et 
socialistes  contemporains  ni  la  bibliographie  raisonnée  de  leurs 
publications.  L'auteur  se  propose  seulement  de  présenter  un  aperçu 
du  mouvement  des  doctrines  en  limitant  son  examen  à  la  France 
seule  et  en  l'appliquant  principalement  à  l'influence  que  ces  doc- 
trines ont  pu  exercer  sur  la  direction  des  esprits,  surtout  dans  la 
classe  ouvrière,  et  sur  la  législation  qui  concerne  cette  classe. 
C'est  pourquoi  il  n'y  est  cité  qu'un  nombre  relativement  restreint 
de  professeurs  et  d'écrivains  et  pourquoi,  à  la  suite  d'une  rapide 
énumération  des  écoles  économiques  depuis  le  libéralisme  jusqu'à 
l'interventionnisme,  une  place  plus  étendue  a  été  donnée  au  socia- 
lisme et  pourquoi  il  s'y  trouve  même  une  ébauche  d'appréciation 
critique  du  collectivisme. 


Relation  de  la  législation  et  de  la  théorie.  —  Les  lois  ouvrières 
votées  par  le  parlement  français  sous  la  troisième  République  et 
nombre  de  projets  pendants  qui  sollicitent  le  vole  sont  le  résultat  de 
Revue  dÉcon.  Polit.  —  Tome  XIX.  56 
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courants  d'opinions  qui  se  sonl  formés  au  cours  du  xix''  siècle  par 
suite  des  transformations  de  l'industrie  et  des  mœurs,  sous  la  pous- 
sée des  intérêts  et  des  aspirations  populaires,  courants  dont  le 
suffrage  universel,  dégagé  depuis  1871  de  la  pression  impériale,  a 
beaucoup  contribué  à  accroître  la  force. 

Il  faut  chercher  les  causes  théoriques  de  ces  courants  dans  les 
doctrines  économiques  et  socialistes. 

Un  volume  ne  suffirait  pas  pour  exposer  ces  doctrines  et  pour 
suivre  l'histoire  de  leur  évolution  et  des  polémiques  qu'elles  ont 
suscitées;  nous  nous  bornerons  à  en  présenter  un  aperçu  qui  fasse 
comprendre  la  raison  des  choses  et  leur  enchaînement. 

L'évolution  des  faits  influe  sur  la  conception  des  systèmes  théo- 
riques dont  aucun  n'est  resté  aujourd'hui  tel  qu'il  était  il  y  a 
cinquante  ans.  Les  systèmes  à  leur  tour,  sans  gouverner  le  monde, 
surtout  le  monde  économique  qui  obéit  principalement  aux  intérêts 
dominants,  influent  sur  la  direction  des  faits.  Il  y  a  action  et  réac- 
tion de  l'idée  et  du  fait  l'un  sur  l'autre;  le  fait  rivé  à  la  réalité  est 
nécessairement  positif  et  en  général  moins  absolu  que  l'idée  qui 
n'est  pas  arrêtée  par  des  obstacles  matériels  dans  ses  créations. 

Ces  systèmes  peuvent  être  classés  en  trois  grands  groupes,  éco- 
nomique, étatiste,  socialiste,  lesquels  comprennent  nombre  de 
sous-groupes  et  d'ailleurs  ne  sont  pas  parqués  dans  des  comparti- 
ments étanches,  chaque  penseur,  qu'il  soit  professeur,  écrivain, 
homme  d'Etat,  ayant  plus  ou  moins  son  originalité  propre. 


Le  haut  enseignement  de  l'économie  politique.  —  La  science 
économique  (science  et  art)  a  continué,  comme  avant  1870,  à  être 
enseignée  dans  la  chaire  et  exposée  par  la  presse. 

A  Paris,  les  principales  chaires  de  l'enseignement  supérieur  ont 
eu  ou  ont  pour  titulaires  :  au  collège  de  France  Michel  Chevalier  * 
(cours  d'économie  politique),  puis  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  et 
M.  E.  Levasseur  (cours  de  géographie,  histoire  et  statistique  éco- 
nomiques)^; à  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  Batbie,  puis  MM.  Cauwès  ', 

'  En  1880,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  succédé  à  M.  Michel  Chevalier. 

"  Cours  complémentaire  d'histoire  des  doctrines  économiques  créé  en  décembre 
1868;  chaire  créée  en  janvier  1872  ;  litre  transformé  (1885)  en  géographie,  histoire  et 
statistique  économiques. 

'  De  1873  à  1882  comme  suppléant  de  Batbie. 
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Beauregard',  Gicle,  Jay,  Souchon,  Bourguin,  Deschamps,  Fernand 
Faure,  t.eseur  et  autres;  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
MAL  Levasseur  ",  Burat,  de  Foville,  Liesse  ',  Mabilleau,  Beaure- 
gard, Alglave,  Georges  Renard;  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées, 
Garnier,  Baudrillart  et  MM.  Colson  et  Gide  ;  à  l'Ecole  des  mines, 
M.  Cheysson  ;  à  l'Ecole  des  hautes  éludes  commerciales,  fondée 
en  1881  par  la  Chambre  de  commerce,  iMM.  Frédéric  Passy, 
Octave  Noël,  Beauregard,  etc.;  à  l'Ecole  supérieure  de  commerce, 
M.  Delatour;  à  l'Institut  commercial,  M.  René  Worms;  à  l'Institut 
national  agronomique,  Emile  Chevalier  et  M.  Convert. 


L'Ecole  libre  des  sciences  politiques.  —  En  1871  a  été  créée 
par  M.  Boulmy  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  qui  est  devenue 
promplemenl  une  des  grandes  institutions  du  haut  enseignement  de 
la  France;  la  science  y  a  été  professée  dans  sa  théorie  et  dans  ses 
applications  aux  finances,  à  l'administration,  à  l'état  économique 
des  nations  par  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Dunoyer,  Stourm,  de 
Foville,  Cheysson,  Colson,  Raphaël-Georges  Lévy,  Arnauné,  Pau- 
let,  Levasseur,  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Zolla,  Lyon-Caen,  Viallate, 
Halevy,  Fleury  et  D.  Bellet,  etc. 


Les  Facultés  de  droit.  —  Le  décret  du  26  mars  1877  a  fait  de 
l'économie  politique  une  des  matières  obligatoires  des  examens  de 
licence  *  et  a  nécessité,  par  suite,  la  création  de  chaires  dans  les 
facultés  de  province.  Parmi  les  professeurs  qui  se  sont  distingués 
citons  :  MM.  Worms,  Turgeon,  à  Rennes;  Jourdan,  à  Aix  ;  Gide, 
Rist,  à  Montpellier;  Villey,  à  Caen  ;  Reboud,  à  Grenoble;  Paul 
Pic,  Brouilhet,  Rougier,  Bouvier,  à  Lyon;  Girault,  Dubois,  à  Poi- 
tiers; Saint-Marc,  Sauvaire-Jourdan,  Benzacar,  à  Bordeaux;  Bry, 
à  Aix;  Truchy  (jusqu'en  1905),  Germain  Martin,  à  Dijon;  Aftalion, 

*  Depuis  l'année  1882  comme  suppléant,  depuis  1887  comme  titulaire. 

'  Depuis  1871  comme  suppléant  de  Wolowski,  depuis  1876  comme  professeur  lila- 
laire. 

'M.  de  Foville  a  succédé  à  Burat  après  lavoir  remplacé  deux  ans;  M.  Liesse  a  suc- 
cédé à  M.  de  Foville  en  1895. 

'  Le  cours  avait  lieu  dabord  en  seconde  année,  il  a  été  transporté  en  première  année 
par  décret  du  29  juillet  1889  :  ce  qui  me  paraissait  regrettable. 
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Giiernier,  à  Lille;  Liégeois,  Garnier,  à  Nancy.  Un  décret  du 
30  avril  1895  a  institué  un  double  doctorat  en  droit,  celui  des 
sciences  juridiques  et  celui  des  sciences  politiques  et  économi- 
ques '.  Un  arrêté  du  23  juillet  1896,  réorganisant  l'agrégation  des 
Facultés  de  droit,  a  créé  une  section  des  sciences  économiques'; 
du  concours  de  cette  agrégation  est  sorti  depuis  huit  ans  un  corps 
de  jeunes  professeurs  fortement  préparés,  dont  plusieurs  se  sont 
déjà  fait  connaître  par  leurs  publications.  En  1905,  le  programme 
de  l'enseignement  a  été  remanié  et  une  part  plus  large  a  été  faite 
dans  la  préparation  à  la  licence  à  l'économie  politique  qui  figure 
maintenant  dans  les  deux  premières  années  d'enseignement  et  qui 
est  flanquée  par  de  cours  de  législation  financière,  coloniale  ou 
industrielle  ^ 

A  la  Faculté  catholique  de  droit  de  Paris,  l'enseignement  de 
l'économie  politique  a  été  fondé  en  1877  par  Claudio  Jannet  et 
continué  par  M.  Lepelletier. 

A  la  Faculté  libre  de  Lille,  M.  Béchaux  a  donné  l'enseignement 
économique  pendant  une  vingtaine  d'années;  à  la  Faculté  libre  de 
Lyon  professe  M.  Joseph  Rambaud. 


L'enseignement  économique  dans  les  autres  établissements 
d'enseig7iement.  —  Les  écoles  supérieures  de  commerce  en  pro- 
vince, fondées  pour  la  plupart  sous  la  troisième  République,  ont 
toutes  inscrit  l'économie  politique  dans  leur  programme. 

Pendant  que  celte  science  gagnait  du  terrain  dans  l'enseigne- 
ment supérieur,  elle  en  perdait  dans  le  secondaire.  L'enseigne- 
ment spécial  où  Duruy  l'avait  introduite  a  été  modifié,  puis  fondu 
dans  la  quadruple  division  du  programme  de  1902.  L'économie 
politique  a  cependant  conservé  une  place  suffisante  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris*. 

*  Le  doctorat  politico-économique  comporte  deux  examens,  l'un  sur  les  sciences 
politiques,  l'autre  sur  les  sciences  économiques,  et  une  thèse. 

'  Depuis  1890,  le  candidat  pouvait,  à  côté  des  matières  obligatoires,  choisir  l'écono- 
mie politique  parmi  les  matières  facultatives. 

'  M.  Massé,  rapporteur  du  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  pour  1906, 
insiste  sur  Tinlérôt  qu'il  y  a  à  faire  figurer  l'économie  politique  dans  le  programme 
d'un  nouveau  certificat. 

*  Voici  quelques-uns  des  manuels  édités  pour  cet  enseignement  :  E.  Levasseur, 
Précis  d'économie  politique,  dernière  édition  en  1905  (la  première  édition  intitulée 
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Sous  la  rubrique  d'enseignement  civique,  les  programmes  pri- 
maires de  1886  en  ont  introduit  quelques  notions  qui  ont  provoqué 
la  publication  de  manuels  élémentaires  '.  Reste  à  savoir  comment 
les  instituteurs  ont  pu  les  utiliser. 

Plusieurs  écoles  normales  primaires,  notamment  celle  de  Ver- 
sailles et  l'école  normale  primaire  supérieure  de  Saint-Cloud,  pos- 
sèdent un  enseignement  économique-. 


La  doctrine  de  l'école  libérale.  —  Dans  les  cours  que  nous 
venons  d'énumérer,  chaque  professeur  a  apporté  sa  méthode 
d'exposition  et  ses  tendances  personnelles  relativement  aux  ques- 
tions pratiques.  Toutefois,  ces  professeurs  ont  pour  la  plupart  un 
fonds  commun  de  principes  qu'on  a  qualifiés  de  classiques  ou 
orthodoxes,  quoique  ces  épithètes  conviennent  très  peu  à  une 
science  morale  qui  est  en  développement  continu,  comme  le  sont 
les  phénomènes  sociaux. 

Le  qualificatif  d'orthodoxe  a  été  appliqué  particulièrement  à 
l'école  doctrinaire  libérale  qui  procède,  en  Angleterre  d'Adam 
Smith  et  de  ses  successeurs  jusqu'à  John  Stuarl-.Mill,  malgré  les 
échappées  de  ce  dernier  vers  d'autres  directions,  en  France  de 
J.-B.  Say,  Rossi,  \Volo\vski,  Michel  Chevalier. 

Sous  la  troisième  République,  Joseph  Garnier  a  réédité  le  Traité'^ 
dans  lequel  il  a  condensé  les  propositions  de  cette  école,  telles 
qu'elles  étaient  enseignées  vers  le  milieu  du  xix'  siècle.  Courcelle- 
Seneuil  a  réédité  aussi  en  1891  son  Traité  comprenant  une  partie 
théorique  ou  «  ploutocratie  »  et  une  partie  pratique  ou  «  ergonomie  » 

Cours  d'économie  rurale,  industrielle  et  commerciale  date  de  1868]  ;  Baudrillart, 
1«  édition,  is7e»ie/i/s  d'économie  industrielle  et  commerciale,  1867;  Paul  Leioy- 
Be&ulieu,  Précis  d'économie  politique,  l^«  édition  en  1888;  Beauregard,  £7e//îe;j/s 
d'économie  politique.  —  Parmi  les  plus  récents,  MM.  Boitel  et  Foignet,  \otions 
d'économie  politique. 

'  Un  des  premiers  cours  édités  en  ce  genre  est  le  Cours  d'instruction  civique  com- 
posé par  MM.  Mabilleau,  Levasseur,  Delacourtie  et  édité  par  la  librairie  Hachette. 

'  Voir,  pour  la  description  détaillée  des  cours  d'économie  politique  en  France,  deux 
articles  de  E.  Levasseur  dans  le  Journal  des  Économistes,  nov.  1882  et  nov.  1892, 
intitulés  :  Résumé  historique  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  et  de  la  sta- 
tistique en  France.  —  V.  aussi,  pour  la  manière  de  comprendre  et  d'exposer  la  science 
économique,  De  la  méthode  dans  les  sciences  économiques,  par  E.  Levasseur;  Trente- 
deux  ans  d'enseignement  au  collège  de  France;  L'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  dans  la  Revue  économique,  19CO-1901. 

'  La  9«  édition  a  été  faite  en  1889  par  les  soins  de  yi.  Liesse. 
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clans  laquelle  il  établissait,  entr'autres  conclusions,  les  avantages  de 
la  liberté  sur  l'autorité  pour  une  bonne  économie  sociale.  M.  Cau- 
wès  a  publié  et  réédité  plusieurs  fois  son  cours,  très  nourri  de  faits, 
opposant  à  la  doctrine  de  l'individualisme  et  du  laisser-faire  celle 
de  «  l'économie  politique  nationale  et  positive  »,  repoussant  les 
théories  absolues  et  aboutissant  en  pratique  commerciale  à  des  con- 
clusions protectionnistes  *.  M,  Frédéric  Passy  a  continué  par  la 
parole  et  par  la  plume  son  apostolat  pour  la  liberté  du  travail  et 
pour  la  paix. 

Plus  jeune  qu'eux,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  donné  en  premier 
lieu  son  Traité  de  la  science  des  finances  ^  plusieurs  fois  réédité, 
et,  vingt  ans  après,  son  Traité  théorique  et  -pratique  de  L'écono- 
mie politique,  œuvre  magistrale,  novatrice  à  divers  titres,  répon- 
dant à  son  double  qualificatif  ^  Il  avait  fait  précéder  cette  œuvre  de 
V Essai  sur  la  répartition  de  la  richesse  et  sur  la  tendance  à  une 
moindre  inégalité  des  conditio7is,  de  l'Etat  moderne  et  ses  fonc- 
tions, du  collectivisme,  examen  critique  du  nouveau  socialisme'', 
ouvrages  de  doctrine  dans  lesquels  il  défend  la  liberté  individuelle 
et  l'association  libre  contre  l'envahissement  de  l'Etat  (pouvoir 
central  et  pouvoir  communal)  hors  de  ses  fonctions  nécessaires  et 
il  montre,  après  Wolowski'^  et  autres,  comment  le  jeu  naturel  des 
forces  économiques,  sans  supprimer  les  inégalités  de  talent  ou 
de  fortune,  tend  à  amener  peu  à  peu  de  nos  jours  plus  d'égalité 
dans  la  condition  des  personnes. 

En  dehors  du  corps  enseignant,  les  principes  de  la  science 
économique  ont  été  exposés  dans  des  traités  généraux  par  des  logi- 
ciens du  libéralisme.  Parmi  ceux  qui  jouissent  de  la  plus  grande 
notoriété,  sont  :  M.  de  Molinari,  aujourd'hui  le  vétéran  des  éco- 
nomistes, qui,  dans  le  Journal  des  Économistes  qu'il  dirige  et  dans 
des  volumes  de  doctrine,  s'est  constitué  le  théoricien  et  le  champion 

<  M.  Paul  Cauwès  a  publié  en  1881  son  Précis  du  cours  d'économie  politique, 
professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (2  volumes),  2=  édition,  et,  en  1893,  son  Cours 
d'économie  politique  contenant,  avec  l'exposé  des  principes,  l'analyse  des  questions 
de  légialalion  économique  (4  volumes). 

2  2  vol.  1876-77.  L'ouvrage  est  à  sa  6"  édition. 

'  4  vol.  in-8,  1896. 

*  L'Essai  sur  la  répartition  a  paru  en  1881;  le  Collectivisme  en  ISSd;  l'Etat  moderne 
en  1890.  Ces  trois  dernières  questions  avaient  fait  l'objet  des  leçons  de  M.  Pau 
Leroy-Beaulieu  au  Collège  de  France. 

»  Voir  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France,  1789-1870,  t.  II, 
p.  40U. 
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de  l'individualisme,  s'opposant  radicalement  à  loule  gestion  des 
affaires  économiques  par  l'Etat'  ;  Maurice  Block  qui,  étant  très 
versé  dans  la  littérature  économique,  a  servi  la  science  en  faisant 
connaître  le  mouvement  des  théories  économiques  à  l'étranger*; 
M.  Yves  Guyot,  auteur  de  La  science  économique  et  de  L'éconoinie 
de  l'effort,  vigoureux  dialecticien,  polémiste  qui  sait  choisir  ses 
armes  dans  l'arsenal  de  la  statistique  '. 

Dans  la  presse  quotidienne,  les  deux  journaux  qui  se  sont  peut- 
être  le  plus  constamment  inspirés  du  libéralisme  pour  la  discussion 
des  questions  du  jour  sont  les  Débats  et  le  Temps.  Dans  le  parle- 
ment, Léon  Say  et  M.  Aynard  peuvent  être  légitimement  placés 
en  tête  des  leaders  de  celte  doctrine. 

Le  Nouveau  Dictionnaire  d'économie  politique,  publié  de  1890 
à  1892  sous  la  direction  de  Léon  Say  et  de  M.  Chailley-Bert,  est 
inspiré,  comme  l'avait  été  le  premier  dictionnaire  (Guillaumin 
éditeur),  par  cette  même  doctrine. 

Le  Journal  des  économistes,  revue  mensuelle,  est,  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  avec  deux  journaux  hebdomadaires  plus  récents, 
V Economiste  français,  fondé  en  1873,  et  le  Monde  économique, 
fondé  en  1881,  l'organe  attitré  de  l'école  libérale.  Les  deux  der- 
niers traitent  de  questions  d'actualité  plutôt  que  de  théorie  ;  tous 
trois  représentent  à  peu  près,  l'esprit  sans  représenter  la  variété, 
des  œuvres  de  cette  école  et  des  tendances  de  ses  écrivains.  [I  en  est 
de  même  de  la  Société  d'économie  politique  et  de  quelques  autres 
cercles  d'études. 

Le  libéralisme  est  la  doctrine  dominante  aujourd'hui  dans  la 
section  d'économie  politique  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

Capital,  valeur,  prix,  salaire,  intérêt,  profit,  propriété,  monnaie, 
crédit,  concurrence,  moindre  action,  etc.,  questions  fondamentales 
qu'il  est  du  devoir  du  savant  de  poser  clairement  et  d'essayer 
d'élucider  en  démêlant,  autant  que  possible,  ce  qui  est  du  ressort 
de  la  science,  c'est-à-dire  l'observation  des  faits  et  la  détermination 

'  Voir  par  exemple  L'évolution  économique  au  X/X«  siècle,  1881  ;  Les  lois  naturelles 
de  l'économie  politique,  1891  ;  Précis  d'économie  politique  et  de  morale,  1893;  Ques- 
tions économiques  à  l'ordre  du  jour,  1905. 

*  Les  progrès  de  la  science  économique  depuis  Adam  Smith,  2  vol.  1820  (2e  édit  , 
1897). 

*  Le  dernier  volume  publié  par  M.  Yves  Guyot  a  pour  lilre  La  comédie  protection- 
niste (19(»). 
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de  la  loi,  et  ce  qui  est  du  ressort  de  l'art,  c'est-à-dire  la  pratique 
et  le  conseil  :  départ  difficile  à  faire  dans  beaucoup  de  cas. 

Quelques  modifications  que  le  cours  des  événements  ait  amenées 
dans  les  rapports  des  choses  et  des  personnes  depuis  trente-cinq  ans, 
les  susdites  questions  appartiennent  à  un  fonds  de  connaissances 
qui  explique  en  partie  l'état  général  de  la  civilisation  moderne  de 
la  science  économique  sur  lequel  s'exercent  ses  efforts  d'analyse  et 
de  synthèse.  Il  méritera  toujours  d'être  examiné  ;  ce  fonds  est  le 
demain  indépendamment  des  arrangements  sociaux  que  la  pratique 
et  la  politique  y  superposent. 

Mais  combien  ce  fonds  et  les  superstructures  ou  annexes  qui  y  ont 
été  ajoutées  ont  été  travaillés  par  des  mains  françaises,  soit  par  des 
créations  originales,  soit  à  l'aide  d'importations  étrangères,  combien 
mieux  certains  détails  ont  été  éclairés  sans  que  tous  le  soient 
encore  suffisamment,  combien  sur  certains  points  la  doctrine  s'est 
trouvée  modifiée  par  les  études  de  la  seconde  moitié  du  xix'  siè- 
cle, c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à  exposer  ici.  Il  suffit  de  dire 
qu'en  général  l'économie  politique  française  est  devenue  moins 
abstraite  et  moins  déductive  dans  sa  méthode.  Science  d'observa- 
tion, elle  a  multiplié  ses  investigations;  elle  a  été  cà  même  de  faire 
un  plus  large  emploi  de  la  statistique,  de  la  monographie,  de  l'his- 
toire. Science  morale,  elle  a  étudié  avec  plus  de  sollicitude  la 
condition  des  travailleurs,  surtout  des  salariés. 

Les  critiques  qui  prennent  à  parti  telle  proposition  des  maîtres 
du  commencement  de  ce  siècle  comme  des  preuves  de  la  faiblesse 
de  la  doctrine  actuelle  s'exposent  à  de  singuliers  anachronismes. 
Certains  reproches  qu'ils  ont  adressés  à  l'école  dite  par  eux  ortho- 
doxe, sans  être  entièrement  dénués  de  sens,  sont  tout  au  moins 
exagérés  et  ne  devraient  pas  être  généralisés.  On  oppose  quelque- 
fois la  nouvelle  et  la  vieille  économie  politique;  en  réalité,  il  n'y 
a  qu'une  science,  laquelle  se  modifie  en  se  développant,  comme 
toutes  les  sciences,  surtout  les  sciences  morales. 

Le  reproche,  par  exemple,  de  perdre  le  sentiment  des  réalités  en 
partant  d'un  principe  abstrait  pour  en  tirer  par  déduction  des  con- 
clusions abstraites  aussi  a  pu  être  fondé  à  l'égard  des  disciples  de 
Ricardo.  Il  ne  l'est  plus,  même  à  l'égard  des  théoriciens  qui  emploient 
la  méthode  mathématique;  les  maîtres  proclament  aujourd'hui  que 
leur  science  est  avant  tout  une  science  d'observation,  visant, 
comme  la  physique,  mais  dans  des  conditions  beaucoup  plus  diffi- 
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ciles  et  au  milieu  d'une  complexité  souvent  inextricable  de  causes 
et  d'effets,  à  découvrir  la  loi  des  faits  observés. 

On  a  reproché  aussi  à  l'école  libérale  d'être  une  doctrine  «  bour- 
geoise »,  parce  qu'elle  défend  résolument  la  propriété  individuelle, 
l'intérêt  du  capital  qui  intéressent  particulièrement  la  bourgeoisie  ; 
d'être  optimiste,  parce  qu'elle  croit  que  l'essor  libre  des  activités 
individuelles  procure  en  général  à  la  société  un  résultat  écono- 
mique plus  avantageux  que  des  canalisations  factices;  d'être  indivi- 
dualiste, parce  qu'elle  affirme,  au  nom  de  la  liberté,  le  droit  de  l'indi- 
vidu ;  d'être  matérialiste,  parce  que  la  richesse  estlamatièredont  elle 
traite  ;  enfin  d'être  égoïste  et  dure,  voire  même  cruelle,  parce  que, 
lorsqu'elle  analyse  des  faits  et  qu'elle  en  induit  des  lois,  elle  n'affi- 
che pas  la  prétention  de  supprimer  les  misères  de  l'humanité.  Elle 
ne  se  désintéresse  pas  pour  cela  de  ces  misères  *  ;  car  presque  tous 
les  économistes,  lorsqu'ils  abordent  les  questions  d'art  économique, 
essaient  de  formuler  à  ce  sujet  des  conclusions  pratiques.  Ce  qui 
distingue  les  libéraux,  c'est  de  les  chercher  moins  dans  la  tutelle 
des  pouvoirs  publics,  quand  l'utilité  n'en  est  pas  démontrée,  que 
dans  le  ressort  de  l'activité  individuelle  et  dans  le  groupement  des 
forces  productives.  L'association  sous  ses  formes  diverses,  associa- 
tion des  capitaux  et  association  des  travailleurs,  est  actuellement 
un  des  objets  importants  de  ses  études.  L'économie  politique  se 
classe  elle  même  parmi  les  sciences  morales  parce  que  l'homme 
est  le  principe, comme  travailleur,  et  la  fin,  comme  consommateur, 
de  la  richesse,  parce  que  toute  œuvre  économique  s'accomplit  par 


•  M.  Béchaux,  dans  son  livre  sur  l'Ecole  économique  française  1902),  dit  :  «  La 
science  économique  a  peu  à  peu  modifié  en  France  sa  méthode  et  son  enseignement. 
Elle  ne  voit  pas  seulement  les  produits  qui  s'échangent,  mais  les  producteurs  qui  tra- 
vaillent... Tandis  que,  d'après  l'école  anglaise  ancienne),  il  semblait  que  les  hommes 
sont  faits  pour  les  produits,  aujourd'hui  on  nous  montre,  dans  toutes  les  évolutions 
de  la  richesse,  que  les  produits  sont  faits  pour  l'homme,  que  dans  la  famille,  l'atelier, 
les  associations,  les  marchés,  tout  aboutit  à  l'homme  dont  on  veut  améliorer  sans  cesse 
la  condition  »  (p.  12  et  13..  L'auteur  embrasse  dans  cette  définition  les  diverses  écoles 
économiques.  11  cite  la  définition  que  nous  donnons  dans  notre  enseignement  (et  que 
d'autres  professeurs,  tels  que  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  de  Foville,  donnent  dans  le 
même  esprit).  «  L'économie  politique  est  une  science  morale  ayant  pour  objet  :  1°  l'ana- 
lyse des  faits  et  l'étude  des  lois  par  lesquelles  ou  suivant  lesquelles  l'homme,  dans 
l'état  social,  organise  le  travail  et  produit,  répartit,  échange,  consomme  la  richesse 
(économie  politique  pure  ou  science  économique);  2°  la  recherche  des  conditions  les 
meilleures  résultant  de  l'aclivilé  industrielle  et  de  l'action  sociale  pour  le  développe- 
ment des  forces  productives,  de  la  richesse  et  du  bien-être  (économie  politique  appli- 
quée ou  art  économique]  ». 
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des  contrats  entre  des  hommes  et  que  !a  valeur,  pivot  du  mouve- 
ment économique,  est  d'essence  psychologique  tout  en  étant  étroi- 
tement Uée  à  des  conditions  extérieures  '. 


Ecole  juridique  et  école  historique.  —  La  Revue  d'économie 
politique,  fondée  en  1886,  organe  principal  des  professeurs  des 
Facultés  de  droit,  a  pris  une  place  très  importante  dans  la  science 
économique  française.  Elle  a  contribué  à  y  faire  pénétrer  l'influence 
de  la  science  allemande  et  particulièrement  celle  de  l'école  histo- 
rique et  juridique. 

Sur  la  plupart  des  principes  fondamentaux,  production,  épargne, 
capital,  liberté  du  travail,  les  économistes-juristes  travaillent, 
comme  l'école  libérale,  à  découvrir  et  à  exposer  les  lois  naturelles 
des  phénomènes.  Insistant  naturellement  sur  le  côté  juridique  ^, 
beaucoup  sont  enclins  plus  qu'elle  à  attribuer  à  l'action  des  lois 
positives  une  grande  vertu  efficiente  pour  le  progrès  économique; 
en  conséquence,  ils  penchent  souvent  vers  l'interventionnisme, 
comme  MM.  Bourguin,  Jay,  Paul  Pic,  etc.,  et  vers  le  protection- 
nisme, comme  M.  Cauwès. 

L'école  économico-historique,  qui  jouit  aujourd'hui  d'une  grande 
faveur,  est  évolulionniste  ^.  Constatant  que  l'état  économique  se 
modifie  avec  les  lieux  et  les  temps,  elle  en  conclut  qu'il  est  témé- 
raire d'affirmer  des  lois  permanentes  ;  mais  elle  dépasse  assurément 
la  mesure  quand,  perdant  la  vue  d'ensemble  dans  le  fouillis  des 
détails,  elle  va  jusqu'à  nier  l'existence  de  lois  économiques. 

'  J'ai  plusieurs  fois  cité  comme  exemple  de  celte  préoccupation  morale  de  récono- 
mie  politique  la  dernière  phrase  de  la  première  édition  de  mon  Cours  d'économie 
poliliqiie,  publié  en  1868  :  «  C'est  ainsi  que  l'œuvre  économique  sert  le  développement 
matériel  et  social  des  sociétés.  Dans  cette  œuvre,  comme  nous  l'avons  dit,  le  travail, 
l'intelligence,  le  capital,  la  direction  donnée  aux  forces  de  la  nature,  loul  dans  la  pro- 
duction pari  de  l'homme,  et  tout,  par  la  consommation,  retourne  à  l'homme.  C'est 
donc,  répétons-nous  en  terminant,  sur  les  hommes  que,  dans  l'inlérct  de  l'œuvre 
économique,  il  convient  surtout  d'agir  en  les  faisant,  autant  que  faire  se  peut,  éner- 
giques AU  TRAVAIL,  INSTRUITS,  MORAUX  ct  eu  Ics  laissaut  eusuitc  LIBRES  de  développer, 
au  sein  de  la  sécurité  sociale  la  plus  complète,  leur  activité  laborieuse  ». 

*  «  La  législation  et  l'économie  politique  sont  deux  sciences  sœurs,  trop  longtemps 
étrangères  l'une  à  l'autre,  mais  qui  doivent  à  l'avenir  se  prêter  un  mutuel  appui.  Telle 
est  toujours  notre  conviction  scientifique  et  la  principale  raison  d'ôlre  de  cet  ouvrage  ». 
M.  Cauwès,  Cours  d'économie  politique,  t.  IV,  p.  606. 

*  Les  principaux  travaux  de  M.  Schmoller,  le  chef  de  celte  école,  sont  postérieurs  à 
l'année  1870:  Discours  sur  la  question  sociale,  1872;  Principes  d'économie  nationale 
générale,  1900. 
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Elle  se  proclame  réaliste  en  opposition  à  l'école  doctrinaire  qui, 
de  son  côté,  prétend  reposer  aussi  sur  des  réalités.  Elle  se  flatte  de 
prendre  son  assiette  sur  les  faits,  de  substituer  à  «  VHomo  econo- 
miciis  »,  concept  mathématique,  l'homme  vrai  qui  change  suivant 
le  milieu  social.  En  embrassant  le  passé  et  le  présent,  cette  école  a 
étendu  les  perspectives  de  l'économie  politique  et  donné  aux  con- 
clusions doctrinales  plus  de  souplesse  en  y  introduisant  l'idée  de 
contingence. 

Dans  les  applications  pratiques,  elle  s'élève  contre  l'optimisme 
qu'elle  attribue  à  l'école  manchestérienne  du  laisser-passer  et  elle 
fait  volontiers  appel  à  l'Etat  pour  corriger  les   inégalités  du  sort. 

M.  Gide  est  un  des  maîtres  les  plus  écoutés  parmi  les  économis- 
tes-juristes. Ses  Principes  d'économie  politique^  ont  exercé  une 
grande  action  sur  les  étudiants.  Il  se  distingue  par  l'originalité  de 
sfes  vues.  11  n'a  pas,  dit-il,  «  la  foi  optimiste  de  l'ancienne  économie 
politique  libérale  ».  Cependant  il  reconnaît  l'existence  de  lois  écono- 
miques et  il  expose  avec  talent  la  relation  et  l'enchaînement  des 
phénomènes;  préoccupé  de  l'organisation  du  travail,  il  en  entrevoit 
la  solution  future  dans  la  solidarité  libre  et  dans  l'association  volon- 
taire, surtout  dans  l'association  coopérative  qu'il  affectionne  ;  il  ne 
i^K  redoute  pas  l'action  de  l'Etat  qu'il  considère  «  non  comme  un  éternel 
^B'  antagoniste  de  l'individu,  mais  comme  la  forme  nécessaire  de  la 
coopération  de  tous  pour  chacun  ». 

Il  faut  distinguer  cette  doctrine  économico-historique  qui,  au  fond, 
est  dogmatique  à  sa  manière,  de  l'histoire  de  l'économie  politique  qui 
expose  la  suite  et  la  variété  des  doctrines  et  de  l'histoire  écono- 
IHk  ™^^^^  qui  raconte  les  faits  et,  en  éclairant  le  passé,  ouvre  des  hori- 
•^^  zons  à  la  science.  Depuis  un  demi-siècle  l'histoire  de  l'économie 
politique  et  l'histoire  économique  ont  inspiré  en  France  un  certain 
nombre  d'écrivains  ^ 


I 


Interventionnisme  et  protectionnisme.  —  La  question  des  rap- 
ports de  l'Etat  et  de  l'individu  a  été  une  des  plus  controversées  depuis 
cinquante  ans.  Gouverner,  c'est  intervenir  et  il  n'est  pas  d'Etat  sans 
gouvernement.  La  loi  intervient,  par  exemple,  dans  la  condition  des 


'  La  première  édition  date  de  1883,  la  neuvième  édition  date  de  1905. 
*  Voir,  entre  autres  sur  l'école  historique  :  Etudes  sur  l'histoire  économique  de 
l'ancienne  France,  par  M.  Hauser. 
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personnes  relativement  au  nnariage,à  la  nationalité,  à  l'exercice  de 
certaines  professions;  elle  intervient  dans  la  propriétiô  par  les  suc- 
cessions, par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  nom- 
bre de  prescriptions  du  code  civil.  L'administration  intervient  par 
le  service  militaire,  par  l'impôt,  par  la  grande  et  la  petite  voirie 
et  de  cent  aulres  manières. 

S'il  est  encore  aujourd'hui  des  économistes  qui  limitent  théori- 
quement le  rôle  de  l'Etat  à  la  seule  sécurité,  ils  doivent  être  taxés 
d'ulopie;  s'il  en  est  qui  refusent  à  l'Etat  toute  intervention  en 
matière  économique  tout  en  acceptant  celte  intervention  dans  des 
matières  où  elle  n'est  pas  absolument  nécessaire,  telles  que  l'obli-. 
galion  scolaire,  ils  n'échappent  pas  au  reproche  d'illogisme. 

Le  protectionnisme  est  une  forme  de  l'interventionnisme.  Sur  la 
plupart  des  points  essentiels  de  la  théorie,  travail,  capital,  pro- 
priété, elc,  concurrence  intérieure  même,  les  économistes  qui  le 
soutiennent  professent  à  peu  près  les  mômes  doclrines  que  l'école 
libérale;  c'est  surtout  dans  le  règlement  du  commerce  extérieur 
qu'ils  se  trouvent  en  antagonisme  avec  celle  école;  car,  à  la  fron- 
tière, ils  cessent  d'admettre  le  principe  de  la  concurrence,  estimant 
qu'une  nation,  personnalité  collective,  profite  plus  d'un  travail 
national,  fût-il  relativement  coûteux,  que  d'un  échange  internatio- 
nal à  meilleur  marché  et  ils  dressent  des  barrières  contre  l'impor- 
tation afin  de  réserver,  autant  que  possible,  à  ce  travail  le  marché 
intérieur.  En  celle  matière  sa  théorie  est  celle  du  mercantilisme  et 
de  la  balance  du  commerce  dont  l'inexactitude  est  plus  apparente 
cependant  aujourd'hui  qu'au  xvii"  ou  au  xviii''  siècle.  Toutefois  le 
protectionnisme  est  du  domaine  de  la  pratique,  c'est-à-dire  de  l'art 
économique,  el  de  la  science  économique. 

Si  dans  le  débat  qui  a  duré  plusieurs  années  au  sujet  du  système 
rronélaire  de  la  France,  les  proleclionnisles,  surloul  les  agrariens, 
ont  pris  en  général  parti  pour  le  double  étalon  et  ont  demandé  le 
rétablissement  de  la  libre  frappe  de  l'argent,  c'est  dans  le  dessein 
de  produire  la  hausse  du  prix  des  denrées  par  l'augmentation  de  la 
quantité  de  numéraire. 

Le  protectionnisme  a  évolué,  comme  les  aulres  écoles,  sous  la 
pression  des  événements.  C'est  non  seulement  un  groupe  d'école 
doclrinale  qui  se  réclame  de  List  et  de  Carey,  mais  un  parli 
d'affaires  puissant.  Après  le  vole  du  tarif  de  1881  sur  lequel  il  avait 
déjà  pesé,  il  a  su  réunir,  dans  une  entente  pour  la  défense  de  leurs 
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intérêts  réciproques,  les  agriculteurs  et  les  manufacturiers  et  former 
dans  le  parlement  une  forte  majorité  qui  a  substitué  au  régime  des 
traités  de  commerce  le  tarif  de  1892,  sans  toutefois  revenir  jus- 
qu'aux prohibitions.  Les  primes  à  l'exportation  du  sucre  (jusqu'en 
1903),  à  la  construction  des  navires  et  à  la  navigation,  à  certaines 
cultures,  l'immunité  des  bouilleurs  de  crr,  etc.,  relèvent  de  la 
même  inspiration.  Dans  les  premiers  rangs  de  ceux  qui  ont  conduit 
la  campagne  protectionniste  avec  succès  figurent,  dans  le  parle- 
ment M.  Méline;  dans  la  chaire  M.  Cauwès;  dans  la  presse  la 
République  française,  la  Réforme  économique  dirigée  par  M.  Jules 
Domergue  et  VEconoynisle  européen  dirigé  par  M.  Théry;  parmi 
les  sociétés,  celle  des  agriculteurs  de  France  et  celle  d'économie 
politique  nationale. 

V Economie  sociale.  —  L'école  d'économie  sociale,  fille  de 
l'école  sentimentale  dont  Sismondi  avait  été  en  France  le  coryphée 
sous  la  Restauration,  n'a  pas  de  doctrine  scientifique  qui  lui  soit 
propre  ;  ses  disciples  s'échelonnent,  suivant  leurs  tendances  person- 
nelles, du  libéralisme  au  socialisme. 

On  peut  entendre  l'expression  d'économie  sociale  dans  deux  sens. 
Le  plus  compréhensif  est  celui  d'économie  générale  des  sociétés 
humaines;  dans  cette  acception,  économie  sociale  est  presque 
synonyme  de  sociologie.  L'autre  sens,  beaucoup  plus  restreint, 
s'applique  à  une  branche  de  l'économie  politique  qui  concerne  sur- 
tout la  répartition  de  la  richesse  ;  ainsi  entendue,  l'économie  sociale 
appartient  au  domaine  de  l'art  économique;  car  elle  se  meut  par 
essence  dans  la  pratique,  s'attachant  à  améliorer  les  rapports  qui 
naissent  du  contact  des  classes,  surtout  du  contact  de  l'ouvrier  et 
du  patron. 

En  général,  ses  écrivains  traitent  peu  de  la  théorie.  Quelques-uns 
même  sont  de  ceux  qui  reprochent  à  l'école  doctrinale  de  formuler 
des  abstractions  et  d'être  sans  pitié  devant  les  injustices  et  les  souf- 
frances de  la  vie  économique.  Ils  exploitent  un  vaste  et  fécond 
terrain,  celui  des  œuvres  patronales,  de  l'association,  de  la  mutua- 
Hté. 

La  Société  d'économie  sociale,  qui  date  de  1856  et  qui  est  restée 
fidèle  à  l'inspiration  de  Le  Play,  son  fondateur,  est  un  actif  foyer 
de  ces  études.  Elle  a  suivi  la  méthode  d'observation  que  le  maître 
avait  fixée  dans  ses  Ouvriers  européens  et  elle  a  cherché  le  secret  de 
la  vie  sociale  dans  l'étude  analytique  et  la  description  de  la  vie  de 
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famille.  Son  syslème  économique  repose  sur  la  morale  et  sur  la 
conslituUon  d'un  foyer  familial,  ayant  pour  fondement  la  propriété 
foncière.  Pour  éclairer  le  problème,  elle  a  poursuivi  l'œuvre  des 
monographies  %  prêché  la  paix  sociale  par  l'union  des  classes  et 
cherché,  pour  remédier  aux  agitations  sociales  qui  l'inquiètent,  à 
rendre  plus  stable  le  travailleur  dans  l'atelier  et  à  fixer  la  famille 
agricole  sur  la  terre.  La  création  du  Musée  social  par  le  comte  de 
Chambrun  en  1895  lui  a  procuré  un  nouveau  centre  et,  grâce  aux 
ressources  pécuniaires  dont  il  dispose,  une  force  d'action  plus  grande 
pour  la  propagation  de  ces  idées. 

M.  Delaire  est,  depuis  longtemps,  secrétaire  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale;  M.  Jules  Siegfried  est  président  et  M.  Mabilleau  est 
directeur  du  Musée  social.  M.  Cheysson,  qui  a  inauguré  l'enseigne- 
ment de  l'économie  sociale  à  l'Ecole  des  mines,  M.  Georges  Picot, 
M.  Paul  Deschanel,  M.  de  Rocquigny  sont  dans  les  premiers  rangs 
parmi  les  promoteurs  du  patronage,  de  la  coopération  et  de  la  mu- 
tualité. 

*» 

Le  groupe  catholique.  —  A  côté  de  ce  groupe  prend  place  celui 
des  démocrates  chrétiens  dils  aussi  catholiques  sociaux,  dans  les- 
quels on  retrouve  souvent  les  mêmes  personnes.  Quelques-uns  vont 
jusqu'au  socialisme.  «  Ce  qu'on  appelle  productivité  du  capital, 
disait  l'Association  catholique  (1883-1886),  n'est  que  l'appropria- 
tion des  fruits  du  travail  par  ceux  qui  possèdent  les  instruments  de 
travail  ». 

La  plupart  s'efforcent  de  développer  sous  diverses  formes  le  pa- 
tronage et  de  constituer  un  régime  corporatif,  «  régime  naturel  de 
la  société  humaine  »,  fondé  sur  la  liberté,  soutenu  par  le  con- 
cours de  l'Etat,  en  vue  de  la  moralisation  et  du  bien  des  classes 
déshéritées. 

Deux  officiers,  MM.  de  Mun  et  de  La  Tour  du  Pin  Chambuy, 
fondèrent,  avec  le  concours  de  l'abbé  Maignen  et  de  M.  Cochin, 
rOEuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers  dès  la  fin  de  l'année 
terrible  (1871),  œuvre  dont  le  moyen  était»  le  dévouement  de  la 
classe  dirigeante  à  la  classe  ouvrière  »  et  le  but,  la  préservation 
contre  l'esprit  révolutionnaire  par  le  patronage,  par  l'éducation  de 

'  Parmi  les  auteurs  qui  ont  pratiqué  la  métiiode  monographique,  il  faut  citer,  à  la 
suite  de  Le  Play,  MM.  Cheysson,  P.  du  Maroussem,  de  Rocquigny,  etc. 
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la  classe  ouvrière  el  par  la  formalion  de  corporations  catholiques. 
L'œuvre  comptait  déjà  200  cercles  en  1876.  Avec  un  esprit  plus 
exclusivement  religieux,  l'Union  des  associations  ouvrières  catho- 
liques de  France,  fondée  aussi  en  1871  sous  l'inspiration  de  l'abbé 
Boucher,  organisa  des  congrès  dans  lesquels  elle  s'efTorcait  de  sus- 
citer «  l'esprit  catholique  militant  ». 

Les  encycliques  Rerum  novarum  (1891)  et  De  condilione  opifi- 
cum  du  pape  Léon  XIll,  qui  traitaient  de  questions  économiques, 
particulièrement  des  rapports  du  capital  et  du  travail,  et  qui  ont 
eu  un  retentissement  universel,  attirèrent  davantage  l'attention  des 
catholiques  sur  ces  problèmes  et  provoquèrent  parmi  eux  des  inter- 
prétations diverses  suivant  leurs  tendances  personnelles.  Les  uns  y 
cherchèrent  la  condamnation  du  socialisme;  les  autres  la  répara- 
tion des  injustices  du  sort  par  le  relèvement  de  la  classe  ouvrière. 
L'abbé  Garnier  prêcha  la  réforme  sociale;  l'abbé  Lemire  (1893), 
l'abbé  Gayraud  (1897)  entrèrent  à  la  Chambre.  L'abbé  Lix  fut  à 
Lille  un  des  fondateurs  de  la  démocratie  chrétienne;  M.  Naudet 
publia  un  livre.  Vers  l'avenir  (1894),  qui  était  un  programme; 
M.  Harmel,  directeur  du  Val-des-Bois,  prit  la  tête  du  mouvement 
à  Reims  où  le  cardinal  Langénieux  patronait  le  mouvement;  des 
congrès  de  prêtres  et  d'ouvriers  catholiques  discutèrent  les  ques- 
tions sociales;  les  rédacteurs  du  Sillon,  revue  nouvelle,  fondèrent 
des  cercles  et  des  instituts  populaires.  Ces  tendances  n'étaient  pas 
sans  inquiéter  les  catholiques  conservateurs. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  groupes  avec  celui  des  économistes 
chrétiens,  comme  MM.  Claudio  Jannet,  Béchaux,  Rambaud  '.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  se  rattachent  plus  ou  moins  à  l'école  de  Le  Play, 
chacun  d'ailleurs  ayant  sa  physionomie  particulière. 

Parmi  ceux  don  t  les  ouvrages  se  sont  répandus  est  le  R.  P.  Antoine, 
ex-professeur  à  l'Institut  catholique  d'Angers,  auteur  d'un  Cours 
d'économie  sociale  ^  L'auteur,  comme  ce  titre  l'indique,  englobe 
l'économie  politique  dans  l'économie  sociale,  c'est-à-dire  dans 
l'étude  de  l'organisation  générale  de  la  société  et  du  fonctionne- 
ment de  ses  organes;  l'ordre  économique  est  subordonné  pour  lui 
à  l'ordre  social,  lequel  relève  de  l'ordre  moral  et  partant  de  la  reli- 
gion. Il  ne  reconnaît  que  trois  écoles  économiques,  l'école  libérale 


*  Cb.  Perrin  en  Belgique. 

*  L'ouvrage  était,  en  19J5,  à  sa  troisième  édition. 
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et  l'école  doctrinaire,  toutes  deux  insuffisantes,  et  l'école  catho- 
lique, la  seule  qui  voie  juste  parce  qu'elle  met  la  solution  de  la 
question  sociale  à  la  fois  dans  la  liberté  individuelle  et  dans  une 
organisation  corporative  protégée  par  l'Etat  et  vivifiée  par  l'Eglise 
et  par  la  charité  chrétienne.  Car,  dans  une  société  bien  constituée, 
«  le  citoyen  doit  tendre  à  sa  fin  dernière,  la  béatitude  éternelle,  et 
la  société  doit  lui  aider.  Or  Dieu,  dans  ce  but,  a  établi  une  autre 
société  appelée  l'Eglise  catholique  ». 


IJétatisme  et  le  ?'dle  de  l'Etat.  —  L'école  élatisle  est  interven- 
tionniste à  forte  dose.  Elle  est  ainsi  nommée  précisément  parce 
qu'elle  attribue  dans  l'œuvre  économique  une  très  large  part  à  la 
surveillance,  à  la  réglementation  et  à  l'action  directe  de  l'Etal. 
Elle  ne  conteste  pas  la  valeur  de  l'individu  et  l'efficacité  de  la 
liberté  et  de  la  concurrence;  mais  elle  s'arme  du  principe  de  la 
solidarité  nationale  pour  démontrer  que  l'intérêt  individuel  est, 
dans  mainte  circonstance,  en  opposition  avec  l'intérêt  général  et 
pour  demander  à  l'Etat  de  ramener,  autant  que  possible,  «  l'équili- 
bre en  protégeant  le  faible  contre  l'oppression  du  fort  »  et  de  s'éri- 
ger, quand  le  corps  social  paraît  y  avoir  intérêt,  non  seulement  en 
surveillant  et  tuteur,  mais  aussi  en  producteur  et  distributeur  de  la 
richesse. 

Beaucoup  de  jurisconsultes  et  d'administrateurs  inclinent  vers 
l'étatisme,  par  tendance  professionnelle  ou  par  système  raisonné; 
tels  MM,  Arthur  Fontaine  et  Paulel  au  ministère  du  commerce, 
M.  Bourguin  et  surtout  M,  Jay  '  à  l'Ecole  de  droit. 

Leur  système  fait  de  l'Etat  dans  certains  cas  un  industriel;  il 
en  fait  même  un  monopoleur  quand  il  interdit  la  concurrence;  à  son 
dernier  stage  l'étatisme  confine  au  socialisme. 

La  tendance  dans  ce  sens  est  très  prononcée  aujourd'hui  dans  la 

*  Dans  un  débat  contradictoire  sur  linlerventionnisme,  M.  Jay  s'exprimait  ainsi  : 
«  De  louables  efforts  ont  été  faits  par  les  patrons  pour  améliorer  la  situation  de  leurs 
ouvriers.  Des  exemples  admirables  ont  été  donnés.  Malheureusement,  dans  l'ensem- 
ble, l'initiative  patronale  est  restée  impuissante.  L'impuissance  relative  de  l'initiative 
patronale  m'apparaît  comme  une  des  plus  regrettables  conséquences  de  la  concurrence 
industrielle  et  commerciale  qui  caractérise  l'époque  contemporaine...  Que  reste-t-il 
pour  améliorer  la  situation,  pour  sauvegarder  le  droit  à  la  vie  de  l'ouvrier,  en  même 
temps  que  l'avenir  du  pays,  sinon  qu'intervienne  le  législateur,  gardien  de  la  justice 
sociale  et  tuteur  des  intérêts  nationaux...?  »  Journal  Le  Temps,  12  novembre  1905. 
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démocratie  française;  elle  se  manifeste  fréquemment  dans  des  réu- 
nions publiques  et  dans  des  sociétés  scientifiques;  elle  domine  dans 
plusieurs  groupes  du  parlement,  surtout  dans  ceux  de  gauche. 

Les  deux  thèses  extrêmes  de  la  controverse  entre  libéraux  et  éla- 
tistes  au  sujet  du  rôle  de  l'Etat  sont  celles-ci  : 

D'un  côté  :  «  l'Etat,  ou  plus  exactement  le  gouvernement,  lequel 
est  distinct  de  la  société,  doit  à  celle  société  surtout  la  sécurité  ;  la 
richesse  et  le  progrès  en  tout  genre  émanent  non  de  lui,  mais  du 
travail  et  du  génie  des  individus  agissant  séparément  ou  en  asso- 
ciations. L'Etal  peut  coordonner  les  forces  productives;  il  ne  les 
crée  pas  et  son  intervention  peut  avoir,  dans  certains  cas,  pour 
effet  d'en  gêner  l'aclion  et  le  développement  ». 

De  l'autre  côté  :  «  L'individu  n'est  qu'une  molécule.  L'Elat  est 
l'organisme  dirigeant,  le  cerveau  du  corps  social,  résumant  en  lui 
la  science  et  possédant  la  puissance  grâce  à  laquelle  il  est  apte  et 
seul  apte  à  faire  converger  l'effort  des  molécules  vers  l'intérêt 
général  ;  toutes  les  grandes  œuvres  d'une  nation  viennent  de 
lui  ».  Dupont-While  a  été  en  France  un  des  premiers  à  formuler 
scientifiquement  celle  seconde  doctrine. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  mis  au 
concours,  en  1878,  la  question  du  rôle  de  l'Etat  dans  l'ordre 
économique;  les  deux  mémoires  couronnés,  écrits  par  des  profes- 
seurs d'économie  politique  dans  des  Facultés  de  droit  et  le  rappor- 
teur sur  ce  concours  se  sont  tenus  à  distance  de  ces  deux  extrémités  : 
«  L'hisloire  prouve  qu'il  peut  se  produire  simultanément  un  déve- 
loppement parallèle  de  la  liberté  el  de  l'Etat.  La  science  économi- 
que, éclairée  par  l'histoire  constate  que  l'individu  et  l'Elal  ont  des 
rôles  diflerents,  mais  des  rôles  nécessaires  tous  deux,  d'abord  au 
fonctionnement  de  la  vie  spéciale,  ensuite  au  progrès  général  ; 
que  l'Etat  n'est  pas  par  lui-même  un  mal,  mais  un  bien,  puisqu'il 
est  un  organe  essentiel  de  la  vie  sociale  et  que  l'homme  n'ac- 
quiert tout  son  développement  moral  que  dans  la  société  el  grâce 
à  la  société  de  ses  semblables  ;  que  l'impôt,  par  conséquent,  n'est 
pas  non  plus  par  lui-même  un  mal,  mais  une  condition  indispensable 
pour  accomplir  d'utiles  fonctions  ;  que  le  mal  ne  commence  qu'avec 
l'excès,  lorsque  l'impôt  dépasse  les  forces  des  contribuables  et  qu'il 
n'est  pas  rigoureusement  employé  à  des  services  profitables  ou 
lorsque  l'Etat  gène  le  libre  jeu  des  libertés  et  des  intérêts  indivi- 
duels sans    une  nécessité   bien   dûment  constatée   ou  du    moins 
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sans  un  intérêt  majeur  de  l'Etat  lui-même.  Le  premier  bienfait 
qu'une  société  civilisée  puisse  demander  à  l'Etat,  c'est  d'assurer 
la  liberté  de  chacun  et  de  cesser  toute  action  directe  là  où  cette 
liberté  suffit,  parce  que  la  liberté  est  seule  apte  à  bien  accomplir, 
sous  l'aiguillon  de  la  concurrence,  les  fonctions  infiniment  variées 
de  la  production,  de  la  répartition  et  de  la  circulation  de  la 
richesse  ;  mais  que  le  second  bienfait  qu'elle  peut  demander  à  l'Etat 
est  de  pourvoir  aux  services  communs  que  la  liberté  ne  saurait 
accomplir  convenablement,  et  que  le  nombre  de  ces  services  aug- 
menté avec  les  perfectionnements  matériels  et  les  raffinements 
moraux  de  la  société  moderne;  qu'avec  le  progrès  des  temps  l'un 
et  l'autre  bienfait  ont  élé  plus  complètement  obtenus,  et  qu'enfin 
la  pleine  liberté  de  l'individu,  résultat  d'une  civilisation  dévelop- 
pée et  garantie  d'un  plus  ample  développement,  se  concilie  parfai- 
tement avec  une  active  intervention  de  l'Etat  pour  assurer  l'ordre 
et  pour  contribuer  à  l'amélioration  de  la  société  dans  le  présent  et 
lui  préparer  un  meilleur  avenir  ». 

Quelques  années  après  le  jugement  du  concours  académique, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  traitant  la  môme  matière  au  Collège  de 
France,  avait  soin  de  distinguer  l'action  de  la  société  qui  est  une 
collection  d'individualités  et  celle  de  l'Etat  représenté  par  un  gou- 
vernement qui  est  un  groupe  d'individus  '. 

Un  des  auteurs  qui  ont  exposé  récemment  avec  le  plus  de  com- 
pétence la  doctrine  de  l'étatisme  est  M.  Bourguin  ^.  Il  a  fait  une 
critique  judicieuse  des  principes  et  de  la  fin  des  théories  du  socia- 
lisme ;  puis,  après  avoir  indiqué  le  mouvement  général  de  l'évolu- 
tion économique  au  xix*  siècle,  qui  se  manifeste  surtout  par  l'exten- 
sion du  capitalisme,  par  la  concentration  industrielle,  par  le  progrès 
de  l'association  ainsi  que  par  le  rôle  grandissant  de  l'Etat  et  avoir 
conclu  que  l'individualisme  pur  était  une  contradiction  avec  l'ensem- 
ble des  faits  aussi  bien  que  le  collectivisme  était  une  utopie,  il  se 
prononce  pour  l'intervention  de  la  loi  et  de  l'administration  en 
faveur  des  salariés  et  des  deshérités  du  sort.  Convaincu  que  le 
salariat  ne  disparaîtra  pas,  il  cherche  à  en  améliorer  les  conditions. 
Il  ne  dédaigne  pas  l'assistance  patronale,  il  espère  dans  la  mu- 
tualité ;  mais,  comme  il  les  croit  insuffisantes,  il  fait  appel  à  l'Etat, 

.  '  L'ELat  moderne  et  ses  fondions,  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  1  vol.  in-8,  1890. 
'  Le  système  socialiste  et   l'évolution  économique,   par  M.    Maurice  Bourguin, 
1  vol.  in-8,  1904. 
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lui  demandant  de  proléger  l'ouvrier  dans  l'alelier  et  même  dans 
son  domicile  privé,  de  réglementer  le  travail,  de  favoriser  Tasso- 
cialion  ouvrière.  L'évolution  pa^  l'association  étouiïera-t-elle  l'indi- 
vidualisme?» Question  troublante  »,  dit  l'auteur,  au  sujet  de  laquelle 
les  perspectives  qu'il  entrevoit  dans  l'avenir  rassurent  imparfaite- 
ment le  libéralisme. 


Le  soUdarisme .  —  L'idée  de  solidarité  sociale  est  certainement 
un  des  principes  philosophiques  de  l'étatisme.  On  peut  en  chercher 
les  premières  manifestations  pendant  et  même  avant  la  Révolution 
française,  en  voir  le  germe  dans  la  doctrine  chrétienne  de  la  cha- 
rité, malgré  la  différence  du  sentiment  qui  l'inspire,  ou  dans  la 
doctrine  de  la  sympathie. 

Toutefois  c'est  récemment  qu'elle  s'est  affirmée  comme  une  loi 
supérieure  s'imposant  à  l'individu  et  donnant  pouvoir  sur  lui  à 
l'Etat. 

Déjà  cependant  depuis  une  trentaine  d'années,  les  socialistes 
avaient  mêlé  souvent,  surtout  dans  les  manifestes  de  grève,  le  mot 
de  solidarité  à  celui  de  lutte  de  classe  ;  mais  ils  l'entendaient  dans 
le  sens  d'assistance  réciproque  des  salariés  contre  le  capital.  Quel- 
ques-uns le  prenaient  dans  une  acception  plus  étendue.  Parlant 
de  !'«  Etal  tuteur  »,  Louis  Blanc  disait,  en  1848  :  «  xNotre  principe 
c'est  celui  de  la  solidarité  humaine  »',  et  Proudhon  (dans  Le  peu- 
ple) :  «  Nous  voulons  que  la  solidarité  devienne  un  fait  ». 

M.  Léon  Bourgeois  en  a  exposé  la  théorie  en  1902  dans  son 
Essai  (Tune  philosophie  de  la  solidarité.  Le  «  solidarisme  social  » 
n'est  pas  à  proprement  parler  une  doctrine  économique,  mais  il 
implique  des  obligations  qui  intéressent  à  un  haut  degré  les  rela- 
tions économiques.  Qu'entre  les  membres  d'une  même  société  poli- 
tique il  existe  des  liens  et  il  se  produise  des  conséquences  de  soli- 
darité, c'est  un  fait  indéniable  ;  les  contributions,  les  droits  et 
devoirs  civiques,  tels  que  l'éleclorat  et  le  service  militaire,  suffisent 
à  le  prouver.  Les  administrés  bénéficient  d'un  bon  gouvernement 
et  pâlissent  d'un  mauvais.  Horace  n'a-t-il  pas  écrit  :  Qiiidquid 
delirani  reges  plecliinlur  Achivi? 

La  solidarité  sociale,  pour  être  moins  apparente  que  la  solidarité 
politique,  n'est  pas  moins  réelle;  elle  se  traduit  librement  par  des 

'  Voir  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France,  t.  II,  p.  371. 
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attes  et  des  œuvres  d'assistance,  de  patronage,  de  mutualité.  C'est 
€lle,  venons-nous  de  dire,  qui  apparaît  derrière  la  charité.  11  est 
juste  d'ajouter  qu'elle  s'est  élargie,  diversifiée  de  nos  jours  et 
qu'elle  est  mieux  instruite  de  ses  fonctions  qu'autrefois. 

D'une  manière  générale,  d'ailleurs,  on  est  en  droit  d'affirmer 
que  l'interdépendance  économique  des  hommes  a  augmenté  avec  la 
division  du  travail,  même  à  travers  la  frontière  des  Etats  K 

Derrière  le  sentiment  de  la  sympathie  et  le  fait  de  l'interdépen- 
dance s'est  formée  la  doctrine  dite  «  solidarisme  »,  c'est-à-dire  la 
doctrine  d'une  solidarité  résultant  du  contrat  social  et  obligatoire- 
ment exécutoire.  Celle-ci  repose  sur  le  postulat  suivant  :  Le  capital 
existant  dans  une  société,  capital  matériel  et  intellectuel,  est  surtout 
l'œuvre  de  la  société.  Biens,  inventions,  idées  ont  été  créés  par  le 
travail  et  le  génie  des  générations  successives;  chacune  d'elles  a 
contribué  à  grossir  le  trésor  qui  est  par  conséquent  un  patrimoine 
commun.  Tout  homme  étant  un  produit  social  par  son  éducation  et 
par  les  moyens  de  fortune  que  la  société  lui  a  procurés,  se  trouve 
être  ainsi  contractuellement  débiteur  envers  la  société  de  la  portion 
de  ce  patrimoine  dont  il  jouit  :  il  est  juste  qu'il  s'acquitte  de  sa 
dette. 

Partant  l'Etat,  gérant  de  la  société,  a  droit  et  mission  d'exiger 
incessamment  le  paiement  de  la  dette,  c'est-à-dire  de  prélever  par 
l'impôt  une  portion  du  revenu  de  ceux  qui  possèdent  pour  l'em- 
ployer à  améliorer  le  sort  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  en  vue 
d'établir  par  autorité  une  compensation.  «  Le  solidarisme,  a  dit 
M.  Boutroux,  doit  être  considéré  moins  comme  une  théorie  philo- 
sophique déterminée  que  comme  un  sentiment,  une  volonté  com- 
mune de  transporter  plus  ou  moins  à  la  société  organisée  le  devoir 
de  bienfaisance  que  se  reconnaissent  les  individus  ».  Les  solida- 
ristes  modérés  ne  recourent  à  l'impôt  qu'à  défaut  d'œuvres  volon- 
taires suffisantes  et  se  défendent  d'aspirer  à  un  collectivisme  quel- 
conque. Il  est  certain,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que  les 

*  Au  Sénat  (8  avril  1905),  M.  Antonin  Dubost  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  la  pro- 
position de  loi  sur  l'organisation  d'une  assurance  générale  des  travailleurs  contre  la 
vieillesse,  l'invalidité  et  la  maladie  :  «  Il  est  inutile  d  insister  sur  cette  évolution,  sur 
la  conception  nouvelle  d'une  solidarité  sociale  qui  tempère  et  limite  les  rigueurs  de 
l'ancien  individualisme.  Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  la  dépendance  des 
droits  individuels  par  rapport  aux  groupes  sociaux,  la  dépendance  des  groupes  sociaux 
entre  eux  et  l'intervention  nécessaire  de  l'Etat  pour  transporter  dans  le  domaine  du 
droit  ces  notions  nouvelles  de  dépendance  mutuelle  et  de  solidarité  ». 


EN    FRANCE 


893 


services  de  la  solidarité  s'accroissent  à  mesure  que  de  nouveaux 
besoins  sociaux  se  manifestent  et  que  les  moyens  d'y  satisfaire 
s'accroissent  par  la  richesse  nationale  :  sur  ce  point,  les  libéraux 
doivent  tendre  la  main  aux  solidarisles.  Ce  qui  est  inquiétant  pour 
les  libéraux,  c'est  l'obligation  légale,  c'est  le  droit  conféré  sans 
limite  à  l'État  d'en  exiger  l'acquittement.  Car  les  socialistes,  armés 
du  principe  de  l'obligation,  en  déduisent  comme  conclusion,  que 
cette  dette  envers  la  société  donne  à  la  société  le  droit  de  socialiser 
les  capitaux  et  la  production'.  La  théorie  du  solidarisme  pourrait 
leur  servir  logiquement  de  pont  pour  faire  passer  peu  à  peu,  au 
moyen  de  lois  imposant  le  paiement  d'une  dette  indéfinie  en  quan- 
tité et  en  durée,  tout  le  revenu  des  Français  dans  la  main  du 
gouvernement  -. 

Sous  le  rapport  psychologique,  il  y  a  entre  les  sentiments  que 
fait  naître  le  principe  théorique  de  la  sympathie  charitable 
et  celui  du  solidarisme  obligatoire  une  différence  qui  est  grosse  de 
conséquences  sociales  et  politiques;  le  premier  implique  la  recon- 
naissance de  l'obligé;  le  second  autorise  l'exigence  du  créancier. 


La  sociologie.  —  A  cette  énumération  d'écoles  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter la  sociologie,  une  nouvelle  venue  qui  s'est  donné  pour  objet 
l'élude  des  faits  généraux  relatifs  à  la  formation,  à  la  constitution 
et  au  développement  des  sociétés  et  par  la  suite  pour  mission  la 
synthèse  de  toutes  les  sciences  sociales  par  la  découverte  des  lois 
générales  qui  régissent  les  rapports  sociailx,  la  marche  de  l'huma- 
nité et  le  développement  de  la  civilisation  à  travers  les  âges  :  tâche 
immense,  et  ambitieuse  qu'elle  est  loin  d'avoir  encore  accomplie, 
mais  qui  a  fourni,  depuis  Auguste  Comte ^,  matière  à  de  nombreuses 
et  instructives  études.  Elle  se  donne  comme  la  fille  du  positivisme 
et  se  réclame  de  sa  méthode  quoiqu'elle  franchisse  souvent  dans 
ses  généralisations  la  limite  des  faits  positivement  constatables  et 
s'aventure  parfois  jusque  dans  des  constructions  idéales  de  société 


'  Voir  Le.réginie  socidisle,  par  M.  Renard,  p.  19. 

»  Voir  dans  le  Compte  rendu  des  séances  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  année  1903,  la  communication  de  M.  dEicbthal,  celle  de  Brunot  et  la  dis- 
cussion à  la'iuelle  ont  pris  part  MM.  Frédéric  Passy,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Levas- 
seur,  Sorel,  Juglar,  Boulroux,  Cheysson,  Eugène  Rostand,  Tarde,  Glasson,  Slounn. 

*  Coïirs  de  philosophie  posi'iue,  par  Aug.  Comte,  47®,  48«  et  56«  leçons. 
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future.  Pour  être  réellement  la  synthèse  qu'elle  aspire  à  être,  il  serait 
nécessaire  qu'elle  englobât  le  mouvement  économique  qui  est  un 
des  mouvements  de  la  vie  sociale  et  qu'elle  assignât  une  place  à 
l'économie  politique,  une  des  rares  sciences  sociales  qui  soient  à 
peu  près  constituées'  ;  si  les  sociologues  n'ont  pas  tous  suffisamment 
étudié  cette  science,  ils  ont  du  moins  le  mérite  de  poser  en  principe 
que  ce  mouvement  économique  fait  partie  d'un  tout  et  qu'on  ne  le 
comprend  bien  qu'en  le  rattachant  à  l'ensemble -. 


La  statistique.  —  La  statistique  n'a  pas  par  elle-même  de  doc- 
trine; elle  est  un  procédé  d'investigation  fondé  sur  une  méthode 
scientifique.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  la  faire  figurer  dans  ce 
tableau  si  les  progrès  qu'elle  a  accomplis  depuis  une  quarantaine 
d'années  n'avaient,  en  rassemblant  et  coordonnant  numériquement 
des  masses  de  faits  qui  sont  du  domaine  des  sciences  sociales,  nota- 
blement influé  sur  les  théories  que  ces  sciences  ont  formulées. 
Dans  l'enseignement  public  supérieur  elle  n'a  qu'un  petit  nombre 
de  chaires,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  au  Collège  de 
P>ance,  à  l'Ecole  de  droit.  La  Société  de  statistique  est  le  principal 
centre  de  ses  études.  Sous  la  troisième  République  ont  été  créés  le 
Conseil  supérieur  de  statistique  et  l'Office  du  travail,  institué  à 
l'exemple  des  Etats-Unis,  qui,  comprenant  aujourd'hui  la  Statistique 
générale  de  France,  entreprend  des  enquêtes  et  fait  des  publica- 
tions périodiques  sur  les  classes  ouvrières  et  sur  les  conditions  du 
travail  ^ 

*  Voir,  entre  autres  publications  :  Psychologie  économique,  par  Tarde,  2  vol.,  1902, 
ouvrage  suggestif  à  plusieurs  égards,  mais  insuffisant  comme  connaissance  de  l'état 
actuel  de  l'économie  politique.  «  La  science  économique,  conçue  par  l'école  histori- 
que la  plus  avancée,  dit  M.  Hector  Denis  [Histoire  des  syslèmes  économiques  et 
socialistes,  I,  p.  30),  sera  l'aspect  fondamental  de  cette  sociologie  dynamique,  comme 
les  fonctions  de  la  vie  de  nutrition  sont  les  fonctions  essentielles  des  organismes 
sociau.K  ». 

'  Les  ouvrages  de  sociologie  sont  aujourd'hui  nombreux.  Voir  la  Reuue  internatio- 
nale de  sociologie,  fondée  en  1893;  La  philosophie  des  sciences  sociales,  par  M.  René 
Worms,  2  vol.,  1903;  Les  lois  de  Vimi'alion,  par  M.  Tarde,  1  vol.,  1890;  Vannée 
sociologique,  dirigée  par  M.  Durkheim;  les  annales  de  l'Institut  inlernalional  de 
sociologie,  dirigées  par  M.  René  Worms;  La  constitution  de  la  sociologie,  par 
M.  Hector  Denis,  1888;  Les  sociétés  aninvdes,  par  M.  Espinas,  1  vol.,  1876;  La  science 
sociale  contemporaine,  par  M.  Fouillée,  1  vol.,  1880;  les  ouvrages  de  M.  Letourneau 
sur  l'évolution  des  institutions  sociales. 

'  En  parlant  du  développement  de  la  statistique  en  France,  on  peut  citer,  quoique 
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Les  Congrès  socialistes.  —  En  1870,  on  n'élail  plus  au  temps  où 
Owen  essayait  pacifiquement  de  pratiquer  ses  idées  humanitaires,  où 
Fourier  et  les  Saint-simoniens  créaient  de  toutes  pièces  des  orga- 
nisations sociales  dans  lesquelles  ils  s'imaginaient  que  l'humanité, 
eiilrauiée  par  leur  logique,  allait  venir  d'elle-même  se  régénérer. 
Les  socialistes,  bien  que  divisés  quant  au  mode  de  reconstitution 
d'une  nouvelle  société,  étaient  unanimes  dans  leurs  récriminations 
contre  la  société  actuelle,  fondée,  disaient-ils,  sur  le  capitalisme, 
la  propriété  privée  et  la  concurrence,  c'est-à-dire  sur  l'usurpation 
du  sol  et  l'exploitation  des  travailleurs,  et  aboutissant  fatalement  à 
l'écrasement  du  faible  par  le  fort.  L'idée  de  la  lutte  des  classes  fas- 
cinait les  disciples  de  Marx. 

Cette  idée  perçait  déjà  dans  les  réunions  populaires  à  la  fin  de 
l'Empire'.  La  Commune  pendant  la  guerre  franco-allemande,  puis 
la  meurtrière  répression  qui  la  termina  exaspérèrent  les  socialistes. 
Ceux  d'Allemagne  glorifièrent  l'insurrection.  La  loi  du  13  mars 
1872,  qui  proscrivit  l'inlernationale,  et  le  déclin  de  cette  associa- 
lion"^  n'arrêtèrent  pas  la  propagande. 

Pour  faire  connaître  le  caractère  et  le  progrès  de  cette  propa- 
gande, nous  donnerons  d'abord  un  aperçu  de  la  suite  des  congrès 
qui  en  ont  été  un  des  instruments.  Nous  le  ferons  sans  insister  sur  le 
détail,  nous  réservant  de  dire  ensuite  quelques  mots  de  la  doctrine 
collectiviste  et  de  la  politique  socialiste. 

Après  le  Congrès  de  Gotha  (mai  1875)  dans  lequel  s'organisa  le 
socialisme  allemand  sous  la  bannière  du  marxisme  et  à  la  suite 
d'un  congrès  ouvrier  tenu  à  Bologne,  le  premier  congrès  ouvrier 
de  France  se  réunit  à  Paris  en  octobre  1876';  il  devait  être  com- 


inlernalional,  l'Inslilul  inlernalional  de  slalislique,  fondé  à  Londres  en  1885  pour 
remplacer  le  Congrès  inlernalional  de  slalislique  dont  les  réunions  avaient  élé  enlra- 
vées  par  la  politique. 

"  \.  Histoire  des  classes  ouirières  et  de  l'industrie  en  France  de  l7S9à  1S70, 
2e  vol.,  p.  648. 

'  La  rupture  enlro  les  deux  fractions  de  1  Inlernalionale,  celle  de  Marx  et  celle  de 
Bakounine,  a  eu  lieu  au  Congres  de  la  Haye  en  1872.  En  1873,  Marx  convoqua  un 
congrès  général  à  Genève;  mais  les  aulonomisles,  partisans  de  Bakounine,  en  ouvri- 
rent en  même  temps  un  autre  dans  la  même  ville,  puis  d'autres  à  Bruxelles  'I874\  à 
Berne  (1876,  à  Gar.d  ^1879).  Bakounine  élait  morl  en  1873.  Karl  Marx  mourut  en 
1883.  En  1877,  llnternationale  a  cessé  d'exister. 

'  Il  y  eut  350  délégués,  dont  279  du  département  de  la  Seine.  Le  congrès  se  lint 
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posé  exclusivement,  en  principe  au  moins,  d'ouvriers  délégués  par 
une  société  ouvrière.  Il  visa  principalement,  dans  ses  résolutions,  le 
travail  des  femmes,  les  chambres  syndicales,  les  prud'hommes  et 
surtout  l'association  coopérative  considérée  comme  moyen  d'affran- 
chissement du  travailleur*,  s'inspirant  pour  cela  du  muluelliste 
proudhonien.  Les  blanquistes  réfugiés  à  Londres  lui  reprochèrent 
d'avoir  failli  à  la  tradition  de  la  Commune,  bien  qu'il  se  fût  prononcé 
contre  l'intérêt  du  capital  et  contre  le  profita 

Le  ministère  du  16  mai  changea  pour  un  temps  la  direction  des 
esprits;  les  socialistes  se  rangèrent  derrière  les  républicains  pour 
combattre  avec  eux  la  réaction  cléricale.  Cependant,  M.  Jules  Guesde, 
qui  avait  dû  quitter  la  France  en  1871  et  qui,  dans  l'exil,  s'était 
pénétré  de  la  théorie  de  Karl  Marx,  était  rentré  en  France  en  1876  ; 
il  avait  fondé  le  journal  V Egalité  quelques  mois  après  les  élec- 
tions, et  il  commençait  à  propager  le  marxisme,  «  l'appropriation 
collective  du  sol  et  des  instruments  de  travail  »,  de  concert  avec 
M.  Paul  Lafargue,  gendre  de  Karl  Marx. 

Au  second  congrès  ouvrier,  tenu  à  Lyon  en  1878,  M.  Jules  Guesde 
soutint  cette  doctrine  contre  le  proudhonisme.  Il  fut  appuyé  par 
plusieurs  orateurs  qui  accusèrent  la  coopération  d'impuissance. 
Néanmoins  le  congrès  maintint  les  résolutions  relatives  à  l'établis- 
sement de  sociétés  générales  de  consommation,  de  production  et 
de  crédit,  tout  en  accusant  plus  nettement  qu'en  1876  l'opposition 
du  prolétariat  contre  la  bourgeoisie. 

Au.  troisième  congrès,  qui  se  dit  congrès  ouvrier  socialiste  et  qui 
se  tint  à  Marseille  en  1879  ',  le  socialisme  prit  décidément  une 
position  agressive.  Le  gouvernement  était  aux  mains  des  républi- 
cains, mais  des  républicains  opportunistes;  M.  Jules  Guesde  était 
en  prison  pour  avoir  essayé  d'organiser,  malgré  la  police,  un  con- 
grès international  pendant  l'exposition  universelle;  les  esprits 
étaient  en  grande  fermentation,  particulièrement  à  Marseille.  Le 


salle  d'Ai'ras.  La  proposition  de  ce  congrès  émanait  d'un  journal  coopéraleur  ouvri'r 
et  anticlérical,  La  Tribune,  créé  en  1876. 

'  M.  Finance  se  montra  au  contraire  opposé  à  la  coopération  qui  transformerait  les 
ouvriers  en  bourgeois. 

^  Dans  leur  brochure,  Les  syndicats  et  les  congrès,  les  blanquistes  concluent  ainsi  : 
«  Le  prolétariat  sait  qu'il  n'est  avec  la  bourf^^eoisie  ni  conciliation  ni  trêve  possible; 
un  abîme  de  sang  et  d'iniquités  les  sépare.  La  force  décidera  ». 

'  Les  délégués  étaient  au  nombre  de  150.  Le  conseil  municipal  avait  alloué  une 
indemnité  de  5.000  francs  aux  douze  délégués  de  Paris. 
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congrès  s'ouvrit  le  20  octobre  devant  une  foule  nombreuse,  dans  une 
salle  où  on  lisait,  entre  autres  sentences  inscrites  sur  la  muraille  : 
«  La  terre  au  paysan,  l'outil  à  l'ouvrier,  le  travail  pour  tous  ».  On 
y  applaudissait  aux  mots  :  «  Vive  la  République  sociale  et  univer- 
selle ».  L'assemblée  déclara  que  la  coopération,  qui  avait  eu  la 
faveur  du  premier  congrès,  était  un  moyen  insuffisant,  utile  cepen- 
dant, «  pour  la  solution  du  problème  social  par  l'agitation  révolu- 
tionnaire ».  Soixante  délégués  adhérèrent  à  la  proposition  suivante  : 
«  Considérant  que  le  système  individuel  qui  régit  actuellement 
la  propriété  est  contraire  aux  droits  égalitaires  qui  doivent  être 
l'expression  de  la  société  future  »,  il  faut  la  suppression  du 
salariat,  la  nationalisation  et  la  collectivité  des  capitaux,  sol,  sous- 
sol,  instruments  de  travail,  matières  premières;  lesquels  doivent 
être  donnés  à  tous  et  faire  retour  à  la  Société  comme  un  fonds 
inaliénable.  Le  Congrès  vota  la  constitution  d'une  Fédération  du 
parti  des  travailleurs  socialistes  de  France  *.  Le  collectivisme 
marxiste  triomphait. 

Son  triomphe  fut  plus  complet  en  1880  au  congrès  régional  de 
Paris  '  dont  le  programme,  préparé  par  M.  Jules  Guesde  et  autres 
marxistes,  revu  par  Marx,  annonçait  que  «  pour  la  première  fois 
le  socialisme  scientifique  organisait  les  forces,  du  prolétariat  ».  Les 
considérants  portaient  :  «  que  les  producteurs  ne  sauraient  être 
libres  qu'autant  qu'ils  seront  en  possession  des  moyens  de  pro- 
duction (terre,  usines,  navires,  banques,  crédit,  etc.);  qu'il  n'y  a 
que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens  de  production  puissent 
leur  appartenir  :  1°  la  forme  individuelle  qui  n'a  jamais  existé  à 
l'état  de  fait  général  et  qui  est  diminuée  de  plus  en  plus  par  le 
progrès  industriel;  2°  la  forme  collective  dont  les  éléments  maté- 
riels et  intellectuels  sont  constitués  par  le  développement  même 
de  la  classe  capitaliste;  que  cette  appropriation  collective  ne  peut 
sortir  que  de  l'aclion  révolutionnaire  de  la  classe  productive,  ou 
prolétariat,  organisée  en  parti  politique  distinct;  qu'une  pareille 
organisation  doit  être  poursuivie  par  tous  les  moyens  dont  dispose 
le  prolétariat,  y  compris  le  suffrage  universel »  Les  articles  du 

'  Celte  fédération  devait  se  composer  de  six  régions  principales;  chaque  région  pou- 
vait tenir  des  congrès  régionaux.  En  1880  il  s'en  tint  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  à 
Bordeaux. 

*  Il  y  eut,  en  1880,  des  congrès  régionaux  dans  cinq  villes  ;  ceux  de  Paris,  de  Lyon 
et  de  Marseille  suivirent  la  direction  collectiviste  révolutionnaire;  ceux  de  Bordeaux 
et  de  Lille  furent  plus  modérés. 
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programme  du  «  Parli  ouvrier  français  »  venaient  à  la  suite  de  ce 
préambule. 

Le  quatrième  congrès  national  s'ouvrit  la  môme  année  au  Havre 
(novembre  1880).  Une  scission  s'y  produisit.  Le  congrès  régulier 
qui  se  tint  au  cercle  Franklin  et  dans  lequel  dominaient  les  syndicats 
était  mécontent  de  certaines  manœuvres  électorales  ou  collectivistes 
de  Paris.  De  leur  côté,  les  collectivistes  révolutionnaires,  se  sen- 
tant en  minorité,  rompirent  à  propos  d'un  vole  et  tinrent,  au  nom- 
bre de  59  (67  délégués  restant  au  cercle  Franklin)  leurs  séances 
en  un  autre  lieu  ;  ils  allèrent,  dans  leurs  résolutions,  jusqu'à  entr'ou- 
vrif  l'espérance  d'un  «  communisme  libertaire  »  ^ 

En  1880,  29  syndicats  formèrent  l'Union  des  chambres  syndi- 
cales ouvrières  dans  le  dessein  de  contrebalancer  la  Fédération 
conjjtiluée  à  Marseille.  Celte  union  organisa  à  Paris  et  à  Bordeaux 
le  cinquième  (1881)  et  le  sixième  (1882)  congrès,  qui  furent  peu 
marquants.  Cependant  les  dissidents  du  Havre  organisaient  un  cin- 
quième congrès  national  à  Reims  (novembre  1881)  où  MM.  Brousse, 
Malon  et  autres  représentants  du  socialisme  idéaliste  français  pro- 
testèrent, au  nom  de  la  liberté  des  groupes  fédérés,  contre  l'auto- 
rité centralisatrice  des  marxistes'^  Au  sixième  congrès  national  tenu 
à  Saint-Etienne  se  produisit  une  nouvelle  rupture  préparée  par 
une  vive  polémique  de  presse  entre  MM.  J.Guesde  (journal  VÉga- 
lilé)  et  JotlVin  ^  (journal  le  Prolétaire).  Les  marxistes  quittèrent 
la  salle  et  tinrent  séparément,  au  nombre  de  27,  un  congrès  à 
Roanne,  «  brisant,  disaient-ils,  avec  les  possibilistes  »  (terme  de 
dérision)  et  constituant  un  nouveau  «  Parli  ouvrier  »  ^ 

Le  parli  possibilisle,  qui  se  recommandait  de  Blanqui,  prit  de  son 
côté  le  titre  de  «  Parli  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  »  ou 
«  Fédération  des  travailleurs  socialistes  ». 


'  Il  Le  congrès  déclare  nécessaire  l'appropriation  coileclive,  le  plus  vile  possible  et 
par  tous  les  moyens,  du  sol,  sous-sol,  instruments  de  travail,  celle  période  étant  con- 
sidérée comme  une  phase  transitoire  vers  le  communisme  libertaire  ». 

*  «  Il  faut  renoncer,  écrivait  M.  Brousse,  dans  le  ProléUirial,  12  novembre  18-(1,  à 
fondre  le  prolétariat  tout  entier  dans  le  moule  étriqué  d'une  doctrine  particulière  ». 

'  M.  JolTrin,  étant  candidat  municipal  à  Montmartre,  s'était  présenté  avec  le  pro- 
gramme du  communisme  français,  répudiant  le  programme  marxiste. 

'  C'est  à  la  suite  de  cette  rupture  que,  pour  défendre  la  doctrine  marxiste, M.  Ueville 
publia  un  abrégé  du  Capital  et  MM.  Guesde  et  Lafargue  le  Programn.e  du  Parli 
ouvrier.  Un  des  articles  de  ce  programme  était  :  «  l'expropriation  desexpropriateurs  ", 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  se  sont  approprié  les  instruments  de  production  au  détri- 
ment des  travailleurs. 
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De  part  et  d'aulre  on  s'excommuniait. 

Sans  insister  sur  des  nuances  et  des  dissentiments  qui  tiennent 
de  l'histoire  anecdolique  plus  que  de  l'histoire  des  idées,  il  est  bon 
de  citer  les  groupes  alors  dominant.  Déjà,  en  1872,  Benoît  Malon, 
qui,  de  berger  sans  instruction,  était  devenu  philosophe  social,  dis- 
tinguait neuf  espèces  de  collectivisme,  et  les  collectivistes  n'étaient 
pas  seuls  auteurs  de  systèmes.  En  1882  et  années  suivantes,  on  vit 
en  présence  des  possibilistes  ou  blanquisles  (Parti  socialiste  révolu- 
tionnaire) qui  étaient  regardés,  à  certains  égards,  comme  des  modé- 
rés, des  marxistes  ou  guesdisles  (Parti  ouvrier  français),  des 
anarchistes  qui  faisaient  bande  à  part;  depuis  1890, des  broussistes 
(Fédération  des  travailleurs  socialistes);  depuis  1882,  des  alle- 
manistes  (Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire)  *,  puis  des 
allemanistes  dissidents  (Alliance  communiste).  Plus  tard,  se  forma 
la  Fédération  des  socialistes  indépendants,  groupe  politique  à  la 
tête  duquel  étaient  MM.  Millerand,  Jaurès,  Viviani,  Rouanel.  11  se 
tint  concurremment  des  congrès  marxistes  ou  guesdistes,  des 
congrès  possibilistes  ou  broussistes,  des  congrès  allemanistes;  puis, 
à  la  suite  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  des 
congrès  syndicaux  (congrès  nationaux  corporatifs  et  congrès  de 
la  Fédération  nationale  des  syndicats  créée  en  1886),  et  des  con- 
grès de  la  Fédération  des  bourses  de  travail  *  créée  en  1892. 

Le  premier  congrès  de  la  Fédération  des  syndicats  ouvriers,  qui 
fut  organisé  par  l'Union  des  chambres  syndicales  ouvrières  de 
France  et  par  la  chambre  syndicale  des  tisseurs  de  Lyon,  se  tint 
dans  cette  ville  en  1886.  Cent  soixante  délégués  y  prirent  part.  Il 
ramenait  sur  la  scène  les  mutuellistes  que  le  collectivisme  avait 
relégués  à  l'arrière-plan  depuis  le  congrès  de  Marseille.  Malgré  leurs 
efforts,  la  majorité  se  prononça  contre  la  loi  du  21  mars  1884  que 
d'autres  congrès  continuèrent  à  blâmer  et  il  demeura  fidèle  au  prin- 
cipe de  la  lutte  contre  la  bourgeoisie  et  de  la  révolution  sociale.  En 


'  Cest  au  congrès  national  de  ChàleHeraull  {1890  queiil  lieu  la  rupture.  M.  Allemane 
exclu  fonda  le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  qui  railla  les  syndicats  les  plus 
ardents  de  Paris. 

*  M.  Léon  Blum,  dans  son  ouvrage  sur  les  congrès  ouvriers  et  socialistes  français, 
a  dressé  l'arbre  chronologique  des  congrès,  de  1876  (congrès  national  ouvrier  de  Paris) 
à  1900;  en  tout  35  congrès  ouvriers  et  20  congrès  de  syndicats  ou  débourses.  Voir 
aussi  la  liste  des  congrès  dressée  par  le  Musée  social,  chronique  du  l«r  janvier  1900. 
L'Office  du  travail,  de  son  cô'é,  a  publié  une  liste  des  congrès  de  1876  à  1898,  Les 
associations  professionnelles  ouvrières,  I,  p.  270. 
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1888,  réuni  à  Paris,  ce  congrès  déclara  que  la  grève  partielle  était 
insuffisante  et  que,  pour  anéantir  d'un  coup  la  puissance  des  maî- 
tres, «  la  grève  générale  ou  la  révolution  étaient  nécessaires  »  ' 
déclaration  reproduite  ensuite  dans  plusieurs  autres  congrès  de  la 
Fédération  '. 

Pendant  l'exposition  universelle  de  1889,  les  deux  partis,  qui 
n'étaient  pas  réconciliés,  tinrent  deux  congrès  distincts,  dont  les 
résolutions  cependant  difTèrent  peu  :  les  possibilistes  rue  de  Lancry, 
sous  les  auspices  du  connité  national,  les  guesdites  salle  Pétrelle  où 
les  social-démocrates  de  l'Allemagne  se  joignirent  cà  eux. 

Eh  1894,  à  Dijon,  le  congrès  national  (12^  congrès)  du  Parti 
ouvrier  socialiste  révolutionnaire  accentua  la  formule  :  «  Le  ti'iom- 
phe  des  revendications  ouvrières  n'est  possible  que  dans  l'action 
insurrectionnelle  des  travailleurs  du  monde  entier,  soutenant  et 
fomentant  une  grève  générale  ».  A  Nantes,  le  congrès  du  Parti 
ouvrier  français  la  vota  aussi,  malgré  le  Parti  ouvrier  qui  y  était 
opposé  et  se  défendait  même  d'être  fauteur  de  grèves,  tout  en  étant 
décidé  àdes  soutenir  quand  elles  se  produiraient^ 

En  1895,  le  premier  congrès  de  la  Confédération  générale  du 
travail  s'assembla  à  Limoges;  cette  confédération  devint  l'occasion 
de  nouvelles  difficultés  avec  les  congrès  de  la  Fédération  des 
bourses. 

En  même  temps  se  tenaient  des  congrès  internalionaux.  Celui  de 
Paris,  en  1878,  avait  été  interdit  par  la  police  le  jour  même  de 
l'ouverture.  Mais  d'autres  eurent  lieu;  à  Paris  particulièrement 
une  conférence  internationale  ouvrière  en  1883,  une  en  1886,  deux 
congrès  pendant  l'exposition  de  1889,  l'un  par  les  marxistes 
(400  membres),  l'autre  par  les  possibilistes  (386  membres).  C'est 
le  congrès  marxiste  qui  décida  de  faire  le  1"  mai  une  manifestation 

'  Nolammeiil  au  congrès  de  Marseille  en  1892.  En  1892  à  Marseille  et  en  1894  à 
Nantes  les  congrès  s'efforcèrent  de  rédiger  des  programmes  propres  à  ménager  les 
intérêts  des  paysans  cultivateurs. 

'  «  Instrument  inégal  et  partiel  de  défense  dans  la  présente  société,  à  plus  forte  rai- 
son la  grève  ne  saurait-elle  être,  mèmegénéralisée,  l'outil  de  raffrancliissement  ouvrier. 
Préparer  la  grève  générale,  ce  serait  conduire  le  prolétariat  dans  une  inupasse,  le  divi- 
ser contre  lui-même,  en  grévistes  et  non-grévistes;  ce  serait  immobiliser,  dans  la  lutte 
pour  la  libération  commune,  les  travailleurs  des  campagnes  et  organiser  nous-mêmes 
notre  défaite.  —  C'est  sur  le  terrain  politique  que  le  prolétaire  est  l'égal  du  capitaliste, 
puisque  les  prolétaires  sont  le  nombre.  —  Ce  n'est  que  p,ar  l'action  politique,  par  la 
conquête  du  pouvoir  politique,  que  les  travailleurs  org misés  pourront  s'émanciper  en 
socialisant  les  moyens  de  production,  de  transport  et  de  distribution  des  produits  ». 
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annuelle  pour  la  journée  de  huit  heures.  Pendant  plusieurs  années, 
des  congrès  divers  ou  rivaux  se  succédèrent.  Cependant  les  socia- 
listes sentaient  le  besoin  d'une  entente  qui  fut  ébauchée  au  congrès 
de  Montiuçon  (1887)  par  la  proposition  d'une  union  centrale,  com- 
posée des  délégués  des  cinq  principaux  groupes. 

L'entrée  de  M.  Millerand  dans  le  cabinet  Waldeck-Rousseau 
devint  une  cause  nouvelle  et  grave  de  dissentiment.  Un  socialiste 
pouvait-il  accepter  une  fonction  gouvernementale  qui  ne  lui  fût  pas 
directement  conférée  par  le  vote  des  socialistes  ses  mandants  et 
participer  à  une  administration  capitaliste?  La  question,  débattue 
avec  une  grande  animation,  fut  résolue  négativement  pour  le  pré- 
sent, non  sans  quelque  réticence,  dans  un  congrès  général  des  orga- 
nisations socialistes  françaises  réuni  à  Paiis  au  mois  de  décembre 
1899.  En  même  temps,  le  principe  de  la  future  constitution  d'un 
Parti  unifié  fut  adopté. 

Le  problème  de  l'unité  resta  à  l'ordre  du  jour  dans  les  congrès 
de  1900,  sans  aboutir,  même  à  Lyon  où  une  motion  prudemment 
pondérée  leva  l'excommunication  du  congrès  de  Paris.  En  janvier 
1905,  la  commission  d'unification  du  parti  socialiste,  représentant 
une  dizaine  de  groupes,  arrêta  le  texte  d'un  projet  fondé  sur  les 
principes  des  congrès  internationaux,  particulièrement  de  ceux  de 
Paris  (1900)  et  d'Amsterdam  (1904)  :  «  à  savoir  la  lutte  des  classes, 
la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange  qui  trans- 
formera la  société  capitaliste  en  société  collectiviste  ou  commu- 
niste  ,  l'opposition  fondamentale  et  irréductible  à  l'ensemble  de 

la  classe  bourgeoise  et  à  l'Etat  qui  en  est  l'instrument  ».  On  pouvait 
croire  l'unité  scellée;  des  dissentiments  se  sont  manifestés  de  nou- 
veau à  propos  de  nationalité  et  de  devoir  militaire. 

Les  unificateurs  ne  se  sont  pas  découragés;  ils  ont  repris  la 
question  en  vue  des  élections  législatives  de  1906,  conjurant  tous 
socialistes  de  former  un  bloc,  mais  écartant  de  ce  bloc  les  radicaux 
dont  ils  avaient *été  les  alliés  sous  la  précédente  législature.  Le  but 
final  reste  toujours  celui  que  montraient  dans  une  double  confé- 
rence faite  à  Lille  en  novembre  1900  les  chefs  des  deux  principales 
écoles  :  «  rester  fidèle  à  la  lutte  des  classes,  base  de  la  politique 
socialiste  »,  disait  M.  Jaurès;  «  couler  le  vaisseau  qui  porte  la 
classe  capitaliste  »,  disait  M.  Guesde'. 

'  C'est  à  ce  propos  que  M.  Brousse,  président  du  Conseil  municipal,  réclamait  en 
disant  :  «  Nous  sommes  des  hommes  de  liberté...  Possibilistes  nous  étions  avant 
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Théorie  et  politique  socialistes.  —  Les  débats  et  les  résolutions 
des  congrès  reposent  sur  une  théorie  et  sur  une  politique.  L'une  et 
l'autre  ont  un  fonds  comnaun  et  des  variantes  suivant  lès  groupes. 
S'il  y  a  entente  pour  la  lutte  de  classe,  il  n'y  en  pas  sur  les  moyens 
et  sur  le  but  final.  Quant  au  mode,  de  régénération,  les  socialistes 
français  (et  étrangers)  se  sont,  à  l'exception  de  quelques  romanciers, 
moins  hasardés^  que  n'avaient  fait  Fourier  et  les  Saint-simoniens; 
ils  se  sont  bornés  en  général  à  des  aspirations  un  peu  vagues  et  à  des 
esquisses  nébuleuses  :  «  le  monde  trouvera  sa  voie  »,  disent  quel- 
ques-uns. Quand  on  embrasse  l'ensemble  du  xix'  siècle,  on  constate 
que  le  socialisme  théorique  est  un  Protée  qui  a  subi  plus  encore  que 
l'économie  politique  la  pression  des  événements'  ;  il  n'était  pas  au 
commencement  de  la  troisième  République  ce  qu'il  avait  été  sous  la 
Restauration  et  ce  qu'il  est  devenu  depuis  qu'il  a  été  discuté  au 
grand  jour  de  la  presse  et  au  demi-jour  des  congrès,  depuis  qu'il 
a  ses  représentants  dans  les  conseils  municipaux  et  dans  le  par- 
lement et  que,  par  une  de  ses  fractions,  il  prend  part  au  maniement 
des  affaires  publiques. 

L'anarckisme.  —  A  l'extrême  gauche  du  socialisme  se  placent 
les  anarchistes,  on  pourrait  dire  en  dehors  du  socialisme  auquel 
leur  doctrine  est  opposée  à  plus  d'un  titre,  car  ils  supposent  l'abo- 
lition totale  d'un  Etat  politique;  ils  repoussent  toute  autorité,  quelle 
qu'elle  soit,  et  rêvent  une  société  dans  laquelle  chacun  agirait,  tra- 
vaillerait, produirait,  consommerait  suivant  sa  volonté  personnelle, 
sans  aucune  interdépendance  obligatoire.  Ils  pourraient  se  récla- 
mer de  Fourier  ;  on  a  dit  plaisamment  qu'ils  étaient  l'exagération 
du  laisser-faire  des  économistes.  En  réalité,  c'est  Proudhon  qu'ils 
citent  volontiers  comme  un  précurseur  et  c'est  Bakounine  qui  leur  a 
donné  leur  première  formule  lorsqu'il  s'est  séparé  tfe  Karl  Marx  au 

l'unité,  possibilistes  nous  restons,  sans  prétendre  imposer  à  quiconque  notre  autorité  ». 
Le  Temps,  27  octobre  1905. 

*  Parmi  les  exceptions,  il  faut  citer  le  livre  de  M.  Kaulsky,  traduit  en  français 
en  1903  sous  le  litre  de  Mouvement  socialiste. 

^  Dans  Socialisme  réformiste,  publié  en  1903,  M.  Milierand  dit  :  <>  Ces  utopies  sont 
sans  inconvénients  ;  elles  peuvent  même  être  utiles  si  on  n'oublie  pas  de  les  tenir  pour 
ce  qu'elles  sont  :  des  œuvres  d'imagination  dont  la  réalité  modifie  chaque  jour  la  mou- 
vante apparence  ».  —  C'est  une  question  sur  laquelle  nous  reviendrons. 
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congrès  de  la  Haye,  en  1872.  Elisée  Reclus  et  le  prince  Kropotkine 
ont  développé  dans  Le  Révolté  (1878)  leur  thèse  doctrinale  qui  a 
trouvé  quelque  écho,  surtout  dans  les  pays  latins,  et  qui  a  provoqué 
des  débats  violents  dans  plusieurs  congrès  ouvriers  \  En  1882,  les 
anarchistes  l'ont  formulée  dans  un  manifeste  affiché  sur  les  murs 
de  Paris. 

Plus  récemment  AI.  Jean  Grave-  a  voulu  exposer  scientifique- 
ment la  doctrine,  laquelle  a  pour  but  de  délivrer  l'humanité  des 
chaînes  conventionnelles  qui  ont  tenu  jusqu'ici  la  liberté  captive  : 
plus  de  religion,  plus  de  lois,  lesquelles  sont  faites  au  profit  de 
quelques-uns  contre  tous,  «  pas  de  patrie  pour  l'homme  vraiment 
digne  de  ce  nom  »,  plus  de  service  militaire  «  source  d'abaisse- 
ment et  de  crifues  ».  La  révolution  peut  seule  briser  les  chaînes. 
Dans  la  société  future,  qu'ils  ne  définissent  pas,  la  formule  princi- 
pale, qui  différencie  essentiellement  l'anarchisme  du  collectivisme, 
est  :  «  A  chacun  selon  ses  besoins  »,  «  Fais  ce  qui  te  plaira  ». 
L'humanité  étant  devenue  laborieuse  et  bonne  par  une  éducation 
nouvelle,  l'application  de  ces  maximes  n'aura  que  des  effets  salu- 
taires. 

Cependant  une  question  se  pose,  entre  bien  d'autres,  à  l'anar- 
chisme :  Si,  les  parents  n'ayant  plus  l'obligation  légale  d'élever 
leurs  enfants  et  l'amour  étant  libre,  beaucoup  de  pères  et  de  mères 
n'en  sentaient  pas  l'obligation  morale,  comment  l'Etat  y  pourvoi- 
rait-il sans  administration  et  sans  budget? 

En  attendant  la  perfection  de  l'humanité,  comme  Bakounine  pro- 
clamait que  ce  qui  s'impose  tout  d'abord,  c'est  la  «  pandestruction  », 
c'est-à-dire  le  renversement  de  toutes  les  institutions  actuelles,  et 
qu'il  glorifiait  même  le  brigandage,  revanche  du  peuple  deshérité 
contre  l'oppression  sociale,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  prédication 
ait  motivé  des  troubles  révolutionnaires,  et  que  des  criminels  et  des 
fanatiques  s'en  soient  autorisés  pour  affirmer  devant  des  tribunaux 
le  droit  au  vol  et  à  l'assassinat  ou  pour  excuser  des  attentats  anti- 
sociaux qui  ont  jeté  sur  l'anarchisme  un  sinistre  reflet. 

La  mort  du  président  Carnot  et  de  l'impératrice  d'Autriche  sont 
de  lugubres  souvenirs.  Tous  les  partis  réprouvent  le  crime.  Le 
socialisme  a  plus  que  tout  autre  intérêt  à  le  proclamer  hautement. 


'  Après  Le  Révollé  il  y  a  eu  La  Révolte,  puis  depuis  1893  Les  Temps  nouveaux. 
'  La  société  mourante  et  l'anarcliie. 
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La  majorité  des  anarchistes  se  défend  de  le  conseiller.  Nous  n'in- 
sistons pas  sur  de  telles  conceptions  qui  n'ont  pas  eu  d'influence 
sur  la  législation  ouvrière,  mais  qui  en  ont  une  sur  les  agitations 
de  la  rue  et  sur  la  couvée  des  sentiments  subversifs. 


La  doclrine  collectiviste .  —  Le  socialisme,  au  contraire,  V€ut 
un  gouvernement  et  il  aurait  assurément  besoin  d'un  gouverne-r 
ment  très  fort  '. 

Su-r  la  doctrine  socialiste  nous  devons  insister  plus  que  sur  les 
autres  dans  un  travail  qui  porte  surtout  sur  la  classe  ouvrière 
parce  que  cette  doclrine  est  de  beaucoup  celle  f|ui  a  le  plus  pénétré 
dans  ses  rangs. 

Il  nous  serait  impossible  cependant,  et  il  serait  fastidieux  de  faire 
un  exposé  de  tous  les  systèmes  socialistes  qui  ont  des  adeptes  en 
France.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  quel  est  le  fonds  théorique 
du  collectivisme,  aujourd'hui  le  système  le  plus  répandu,  sans  nous 
arrêter  même  aux  nuances  de  ce  système  (car  on  en  trouve  pres- 
que autant  qu'il  y  a  d'écrivains)  et  sans  pousser  jusqu'au  commu- 
nisme que  nombre  de  socialistes  considèrent  comme  la  fin  suprême 
et  sur  la  pente  duquel  les  collectivistes  ont  peine  à  fixerun  cran 
d'arrêt*. 

En  écartant  le  maquis  des  accusations,  les  unes  fondées,  les 

*  «  Je  crois,  dit  M.  Renard  [Le  régime  soci.ilisle,  p.  120,\  à  la  nécessité  d'un  gou- 
vernement organisé,  tant  que  les  lois  seront  nécessaires  à  Thumanilé  imparfaite...  il 
doit  être  fort  et  partant  respecté,  dans  un  cercle  d'attributions  1res  étroitement  déli- 
mité ».  Nous  emprunterons  la  plupart  de  nos  citations  à  cet  ouvrage  parce  que 
l'auteur  est  assurément  un  de  ceux  qui  ont  fait  l'exposé  le  plus  complet  et  le  plus 
méthodique  du  collectivisme  et  en  même  temps  un  des  plus  modérés  dans  la  concep- 
tion d'une  société. 

*  Dans  les  Eludes  socialistes,  publiées  en  1902,  M.  Jaurès  dit  :  «  Je  suis  convaincu 
que  dans  l'évolution  révolutionnaire  qui  nous  conduira  au  communisme,  la  propriété 
collectiviste  et  la  propriété  individuelle,  le  communisme  et  le  capitalisme  seront  long- 
temps juxtaposés  »  (p.  24).  «  Ce  serait  une  grande  erreur  et  une  grande  faute  de 
paraître  dissoudre  dans  les  brumes  de  l'avenir  le  but  final  du  socialisme.  Le  commu- 
nisme doit  être  l'idée  directrice  et  visible  de  tout  le  mouvement  »  (p.  411).  M.  Paul 
Louis,  dans  VHisloire  du  socialisme  (p.  296),  s'exprime  ainsi  :  «  Point  n'est  besoin 
d'épiloguer  sur  la  distinction  du  collectivisme  et  du  communisme;  telle  solution  agrée 
mieux  à  tel  groupement,  telle  autre  sollicite  davantage  telle  autre  organisation.  La 
socialisation  des  moyens  de  production  est,  en  effet,  une  expression  assez  large  qui  ne 
statue  pas  elle-même  sur  la  répartition  finale  des  produits;  mais  d'un  commun  accord 
la  discussion  sur  cette  matière  importante  est  renvoyée  à  plus  tard,  parce  qu'elle  aurait 
un  caractère  trop  abstrait  et  platonique  ». 
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autres,  en  plus  grand  nombre,  exagérées  ou  erronées,  contre  le  ré- 
gime de  la  liberté  du  travail  et  de  la  propriété  individuelle  qui  forme 
la  devanture  critique  du  collectivisme,  on  se  trouve  en  présence  de 
trois  propositions  qui  sont  à  la  base  du  dogme  : 

i°  La. propriété  individuelle  est  une  usurpation  :  quant  à  la  pro- 
priété foncière,  parce  que  le  sol,  bien  naturel,  ne  saurait  être  acca- 
paré par  des  individus  au  détriment  de  tous  les  autres  membres 
actuels  ou  futurs  de  la  société;  quant  à  une  propriété  quelconque, 
parce  que  lo  production  de  la  richesse  est  due  en  réalité  à  l'accu- 
mulation séculaire  des  forces  productives,  matérielles  et  intellec- 
tuelles, trésor  de  la  civilisation  sans  cesse  grossissant,  beaucoup 
plus  qu'elle  n'est  due  au  génie  et  à  l'activité  de  tel  individu,  et  que, 
par  conséquent  elle  appartient,  en  grande  partie  au  moins,  à  la  com- 
munauté (thèse  que  soutient  le  communisme  aussi  bien  que  le  col- 
lectivisme et  que  le  solidarisme  accepte  en  partie); 

2°  Le  capitalisme  moderne  a  engendré  le  prolétariat  et  l'opprime 
(thèse  dont  Ricardo  a  fourni  la  donnée  première  ou  le  prétexte  et 
qui  s'est  modifiée  et  généralisée  sous  la  plume  des  socialistes  de  la 
seconde  moitié  du  xix*  siècle); 

3°  Le  capital  est  engendré  par  le  profit,  lequel  résulte  de  la  con- 
fiscation d'une  partie  des  fruits  du  travail  manuel,  c'est-à-dire  du 
travail  salarié,  lequel  est  le  créateur  et  le  seul  créateur  du  produit 
(thèse  marxiste  qui  correspond  au  paradoxe  de  Proudhon  :  «  La 
propriété,  c'est  le  vol  »,  et  qui  a  fait  dire  que  Marx  était  le  père  du 
socialisme  scientifique). 

Résumons  donc  d'abord  l'argumentation  de  Marxsurla  plus-value. 
L'ouvrier  ne  peut  pas  racheter  son  produit  avec  son  salaire  ;  ou,  plus 
explicitement,  le  salaire  de  l'ouvrier,  le  coût  des  matières  premières 
employées  et  l'amortissement  du  matériel  (mais  non  l'intérêt  du 
capital  que  Marx  n'admet  pas)  forment  un  total  inférieur  au  prix 
de  vente  de  la  marchandise  fabriquée  par  cet  ouvrier.  La  diffé- 
rence est  le  profit.  Marx  ne  paraît  guère  tenir  compte  des  dépenses 
personnelles  du  patron,  lequel  est  assurément  aussi  un  travailleur 
et  dont  les  frais  d'entretien,  quand  ils  ne  sont  pas  démesurés, 
auraient  dû  être  considérés  par  lui  comme  un  salaire.  Pour  Marx, 
ce  profit  est  une  valeur  dérobée  à  l'ouvrier  qui,  donnant  douze 
heures  de  son  travail  et,  n'étant  payé  que  pour  six,  se  trouve  par 
là  dans  l'état  d'un  serf  taillable  du  capitalisme.  Son  école  juge 
donc  nécessaire  de  faire  cesser  cette  exploitation  en  supprimant  le 
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salariat  et  le  patronat  :  par  révolution  ou  par  évolution,  suivant  le 
tempérament  des  marxistes. 

En  tout  cas,  ce  doit  être  par  la  socialisation  des  capitaux,  c'est-à- 
dire  que  tous  les  instruments  de  production,  fonciers  et  mobiliers, 
sol,  matières,  outillage,  etc.,  seront  dévolus  (comment?  —  Par 
confiscation,  par  rachat,  par  l'impôt,  surtout  par  l'impôt  succes- 
soral, etc.),  à  la  communauté  (laquelle?  —  Etal,  commune,  groupe 
professionnel  suivant  les  auteurs  qui  d'ordinaire  précisent  peu)  et 
resteront  sa  propriété  exclusive,  «  indivisible  et  inaliénable  ».  La 
communauté  les  mettra  aux  mains  des  travailleurs  suivant  les  apti- 
tudes de  chacun  et  suivant  les  besoins  de  la  consommation  ',  sans 
prélever  d'intérêt,  mais  sans  abandonner  le  fonds  qui  lui  fera  retour 
dès  que  le  producteur  cessera  de  l'utiliser.  Elle  connaîtra  les  besoins 
de  chacun  et  les  variations  de  ces  besoins  en  tenant  toujours  au 
courant  des  statistiques  très  exactes  *  et  elle  les  satisfera  en  com- 
mandant elle-même  cette  production,  commande  unitaire  et  ration- 
nelle, qui  ne  présentera  aucun  des  désordres  de  la  concurrence'  et 
sera  réglée  de  façon  que  l'offre  des  produits  ne  soit  jamais,  ou  du 
moins  soit  le  moins  possible,  insuffisante  ou  surabondante  et  que, 
par  suite,  le  travail  réparti  d'avance  avec  précision  et  distribué 
avec  art  ne  subisse  ni  chômage  par  interruption,  ni  fatigue  excessive 
par  presse  *. 

L'organisation  devra  être  telle  que  cette  concurrence  supprimée 
entre  particuliers  ne  puisse  pas  reparaître  entre  corporations,  com- 

'  Pour  chaque  corps  de  métier  un  comité  directeur  élu  totalisera  les  besoins  auxquels 
ce  corps  doit  pourvoir,  calculera  le  nombre  d  heures  nécessaires  pour  produire  les 
objets  nécessaires  à  la  satisfaction  de  ces  besoins  et  répartira  ce  nombre  entre  les  tra- 
vailleurs inscrits.  Renard,  Le  régime  socialiste,  p.  145. 

'  «  C'est,  dit  M.  Renard  [Le  régime  sociaiisle,  p.  130),  une  opération  de  statistique 
assez  compliquée,  mais  qui  n'est  pas  d'une  difficulté  décourageante  ».  Ailleurs,  p.  160: 
«  Si  la  somme  du  travail  nécessaire  pour  satisfaire  ces  besoins  est  difficile  à  calculer 
dans  l'état  anarchique  de  la  production  actuelle,  le  calcul  deviendra  relativement  aisé 
une  fois  tous  les  corps  de  métiers  organisés  et  reliés  par  un  bureau  central  de  rensei- 
gnements ». 

'  Cependant  tous  les  socialistes  n'excluent  pas  absolument  toute  concurrence.  «  Elle 
subsiste,  dit  M.  Renard  [Le  régime  socialiste,  p.  40),  dépouillée,  il  est  vrai,  de  son 
antique  venin...  réduite  à  n'être  plus  entre  les  individus  qu'une  émulation  de  bien 
faire  ». 

*  «  A  besoins  indispensables,  travail  indispensable.  La  société  ayant  le  devoir  de 
satisfaire  à  ces  besoins  primordiaux,  a  par  là  même  le  droit  de  requérir  la  somme  de 
travail  qu'exige  leur  satisfaction.  Elle  pourrait  à  la  rigueur  imposer  à  chacun  un  cer- 
tain temps  de  service  industriel  ».  /6ù/.,p.  134.  Pour  les  autres  besoins,  l'auteur  admet 
le  travail  facultatif. 
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mîmes  ou  Etais  :  équilibre  qui  semble  bien  difficile  à  mainlenir. 
Fourier  voulait  le  contraire.  Le  problème  de  la  distribution  des 
travaux  entre  les  travailleurs  par  autorité  est  d'ailleurs  fort  déli- 
cat; les  collectivistes  pensent  néanmoins  que  la  solution  sera  faci- 
litée par  cette  raison  que  toute  personne  valide  sera  obligée  de 
travailler  pour  vivre,  puisqu'aucune  ne  pourra  vivre  dans  l'oisiveté 
avec  le  revenu  d'un  capital'.  Chacun  en  principe  choisira  librement 
son  travail,  à  moins  qu'il  n'y  ail  encombrement  dans  le  métier; 
mais  l'encombrement  n'est  pas  vraisemblable,  parce  que,  sauf 
exception,  la  rémunération  de  l'heure  sera  la  même  partout  (quel- 
ques collectivistes  cependant  admettent  des  inégalités)  et  que, dans 
les  métiers  où  le  nombre  des  travailleurs  serait  en  excès,  chacun 
aurait  moins  d'heures  à  fournir  pour  exécuter  la  production  com- 
mandée par  l'autorité  supérieure,  et  partant  recevrait  une  rémuné- 
ration moindre  -. 

D'autre  pari,  toute  production  se  faisant  en  grand,  le  travail 
agricole  et  manufacturier  sera  puissamment  secondé  par  les  machi- 
nes et  autres  perfectionnements  techniques  que  le  régime  collec- 
tiviste suscitera  avec  intensité  et  qui  permettront  au  travailleur 
de  passer  aisément  d'un  atelier  dans  un  autre.  Les  progrès  réalisés 
par  la  grande  industrie  capitaliste  sont  un  faible  indice  de  ceux 
qu'accomplira  le  collectivisme.  L'émulation  sera  grande  entre  les 
travailleurs,  tous  ayant  le  même  point  de  départ,  pas  de  capital 
propre  et  une  éducation   soignée  ^.  Les   heures  de   travail  régle- 

'«  Qui  ne  travaillera  pas  ne  mangera  pas  »,  disait  un  socialiste  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés.» Obligation  du  travail  »,  écrit  M.  Renard,  Le  régime  socialiste,  p.  27.  «  Dans  une 
coopération  pour  la  vie,  fainéant  devient  synonyme  de  voleur».  —  Cependant  M.  Re- 
nard, philosophe  qui  estime  la  pensée  et  le  génie  inventif,  fait  une  grande  concession 
en  admettant  que  la  société  <■  peut  trier,  soutenir  et  pousser  dans  leurs  études  ceux  qui 
révèlent  des  aptitudes  hors  ligne.  Les  meilleurs  resteraient  les  pensionnaires  de  la 
collectivité  à  laquelle  ils  devraient  une  certaine  quantité  d  oeuvres  pour  prix  d'un 
entretien  honorable...  Du  reste,  tel  inventeur  ayant  fait  une  découverte  de  haute  por- 
tée, tel  écrivain  ayant  composé  un  ouvrage  de  valeur  éminente,  pourrait,  à  titre  de 
récompense  nationale,  recevoir  le  privilège  de  vivre  grassement  jusqu'à  la  fin  de  ses 
jours  aux  frais  de  la  société  ».  Ibid.,  p.  150,  voir  aussi  p.  179. 

'  Divers  moyens  sont  proposés  pour  établir  l'équilibre.  M.  J.  Guesde  (Chambre  des 
députés,  25  juin  18%)  propose  :  •  si  le  métier  de  mineur  paraît  trop  pénible  et  provo- 
que trop  peu  de  demandes  de  travail,  de  réduire  la  journée.à  5  heures,  à  4,  etc.,  en  la 
comptant  toujours  pour  6  heures  ». 

*  «  Le  régime  socialiste  ofTre-l-il  des  chances  égales  de  développement  à  tous  les 
individus?  C'est  son  plus  éclatant  avantage.  L'héritage  individuel  n'ayant  plus  de 
raisons  d'être,  le  point  de  départ  est  égal  pour  tous  les  enfants  ».  Renard,  ibid., 
p.  41.  —  Ailleurs  'p.  46)  :  «  La  rémunération  variant  avec  les  individus  suivant  la  quan- 


908      l'évolution  des  doctrines  économiques  et  socialistes 

menlaireune  fois  accomplies,  le  travailleur  sera  libred'employerson 
temps  pendant  le  reste  du  jour  comme  il  l'entendra  et  de  se  créer 
ainsi  une  ressource  supplémentaire. 

L'industrie  capitaliste  ne  vise  pour  le  produit  qu'abondance  et 
bon  marché  et  pour  l'entrepreneur  que  profit,  profit  qui  est  obtenu 
par  l'exploitation  de  l'ouvrier.  Le  collectivisme,  fidèle  au  précepte  : 
«  A  chacun  le  sien  »,  laisse  ce  profit  au  travailleur,  en  réservant 
toutefois  la  part  nécessaire  pour  l'administration  de  la  communauté 
et  pour  l'accroissement  des  forces  productives  (capital  matériel  et 
capital  intellectuel)  K 

Commentrépartir  le  profil?  D'après  le  temps  employé  pour  la  pro- 
duction, l'heure  de  travail  étant  reconnue  la  mesure  unique  et  uni- 
verselle de  la  valeur,  non  pas  l'heure  absolue  de  soixante  minutes, 
mais  «  l'heure  sociale  »,  c'est-à-dire  l'efficacité  horaire  moyenne 
du  travail  humain,  balance  faite  des  travailleurs  lents  ou  inhabiles 
et  des  travailleurs  très  actifs  et  intelligents,  des  opérations  simples 
sans  machine  et  des  opérations  d'une  technique  compliquée  et 
savante.  L'heure  sociale  pourra  être  de  plus  courte  durée  pour  les 
meilleurs  que  pour  les  médiocres  :  point  sur  lequel,  comme  sur 
maint  autre,  les  collectivistes  ne  s'accordent  pas.  Chaque  objet 
vaudra  la  quantité  de  «  temps  social  »  employée  ou,  plus  exacte- 
ment, reconnue  nécessaire  pour  le  produire  *. 

Plus  de  monnaie  métallique.  Quand  la  communauté  *  prendra 
livraison  du  produit  commandé  par  elle,  elle  paiera  le  travailleur 


lilé  et  la  valeur  du  travail  accompli,  chacun  est  intéressé  à  augmenter  son  effort 
pour  augmenter  ses  jouissances  ».  —  Ailleurs  (p.  136)  :  «  Il  est  facile  de  prouver 
que  la  richesse  naturelle  ne  peut  que  grandir  démesurément  par  le  système  socia- 
liste ».  C'est  ce  qu'affirmaient  jadis  Fourier  et  Saint-Simon. 

^  «  A  chacun  selon  son  travail...  Deux  réserves  s'imposent  d'abord  :  prélèvement 
fait  sur  la  masse  à  répartir  pour  l'épargne  collective  et  pour  l'entretien  de  ceux  qui  nt 
peuvent  pas  travailler  ».  Ibid.,  p.  52. 

'  «  On  peut  prendre  pour  unité  de  mesure  l'heure  de  travail,  quitte  à  modifier  cette 
unité  par  un  coefficient  représentant,  autant  que  faire  se  pourra,  l'intensité  de  l'effort 
dont  il  est  fait  provisoirement  abstraction.  11  va  de  soi  que  l'heure  de  travail  dont  nous 
parlons  ici  est  une  heure  moyenne  ou  sociale  ».  Renard  ibid.,  p.  164.  Toutefois 
l'auteur,  par  un  calcul  que  nous  n'examinons  pas,  incline  à  penser  qu'il  est  bon  d'attri- 
buer à  toute  heure  sociale  une  valeur  unique. 

'  <i  Plus  de  boutiques  innombrables  et  concurrentes  où  tout  achat  est  un  combat  de 
ruse  et  de  patience  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  La  société  devient  l'intermédiaire 
unique  entre  consommateurs  et  producteurs  ;  elle  économise  ainsi  une  quantité  de 
forces  et  de  peines  actuellement  perdues  par  l'éparpillement  du  commerce  ».  Renard, 
ibid.,T^.  183. 
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en  bons  sociaux  représentant  ses  iieiires  de  travail  :  donc  pas  de 
contestations  possibles.  Avec  ces  bons,  celui-ci  achètera  dans  les 
magasins  de  la  communauté  les  marchandises  qui  lui  conviendront 
et  qui  seront  cotées  à  prix  fixe,  en  heures  de  travail  :  donc  pas  de 
prix  surfaits  ni  de  marchandage. 

Ainsi  seront  supprimés  le  commerce,  la  spéculation,  les  variations 
de  cours  et  sera  réalisée  celte  justice  distributive  que  les  économis- 
tes n'ont  fait  qu'entrevoir  :  travail  contre  travail,  services  contre 
services.  D'autre  part, il  y  aura  toujours  équivalence  entre  le  stock 
à  acheter  et  les  moyens  d'achat,  puisque  le  premier  représentera 
précisément  le  nombre  d'heures  de  travail  représenté  par  les  seconds. 
De  ses  bons  le  travailleur  fera  l'usage  qui  lui  conviendra,  achetant 
et  consommant  à  son  gré  ',  voire  épargnant,  c'est-à-dire  réservant 
pour  un  temps  ultérieur  et  même  léguant  à  ses  enfants  son  droit  de 
jouissance  '. 

Ce  qui  lui  est  interdit,  c'est  de  capitaliser  son  gain,  c'est-à-dire 
d'en  tirer  un  intérêt  en  le  prêtant  pour  un  usage  quelconque,  pro- 
duction ou  consommation  '. 

Le  collectivisme  déclare  combiner  ainsi  de  la  manière  la  plus 
juste  et  la  plus  fructueuse  les  éléments  de  toute  organisation 
sociale  :  l'élément  social  ou  collectif  et  l'élément  individuel. 

Il  ne  renonce  pas  cependant  complètement  à  l'intervention 
sociale  pour  réaliser,  en  partie  au  moins,  la  formule  communiste  : 
«  A  chacun  suivant  ses  besoins  ».  Car  il  promet  à  tout  enfant  l'ins- 
truction intégrale  gratuite,  à  l'orphelin  l'entretien  aux  frais  de  la 
communauté,  à  l'infirme  et  au  vieillard  la  retraite,  à  tous  un  mini-, 
mum  d'existence  *. 

Pour  répartir  les  travailleurs  dans  les  diverses  fonctions  socia- 


•  «  Pour  l'individu,  dit  M.  Renard,  le  maximum  d'ulililé  se  résume  en  la  liberét  de 
satisfaire  ses  besoins.  Lui  seul  peut  d'ailleurs  les  déterminer,  les  réduire  ou  les  éten- 
dre ;  la  société  n'a  qu'à  les  enregistrer  et  à  lui  fournir,  dans  la  mesure  du  possible  et 
du  juste,  les  moyenj  nécessaires  à  leur  satisfaction  ».  Ibid.,  p;  12. 

'  «  Il  suffirait  d'une  simple  précaution,  d'un  article  de  loi  stipulant  que  les  choses 
transmises  par  héritage  ne  peuvent  en  aucun  cas  devenir  matière  à  trafic.  Elles  reste- 
raient vraiment  de  la  sorte  pour  ceux  qui  les  posséderaient  de  pieux  souvenirs  •>. 
Ibid.,  p.  42. 

'  V.  le  Le  régime  socialiste,  ibid.,  p.  18 

*«  Tout  travailleur  doit  être  assuré  de  vi\re,  ses  besoins  essentiels  doivent  être 
satisfaits,  un  minimum  de  bien-être  lagement,  chaufi^age,  nourriture,  vêtement)  est 
dû,  même  à  celui  dont  l'activité  aboutit  à  des  résultais  de  mince  valeur:  Donc,  à  cha- 
cun selon  son  travail  el  selon  ses  besoins  essentiels  ».  Ibid.,  p.  33  et  p.  44. 
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les,  pour  les  transporter  de  l'une  à  l'autre  à  mesure  que  les  besoins 
se  modifieront,  même  en  supposant  que  la  plupart  des  hommes 
sauront  choisir  au  mieux  de  l'intérêt  général,  il  faut  une  autorité; 
pour  apprécier  lîi  valeur  sociale  de  l'heure  de  chaque  producteur 
ou  employé  (mission  très  délicate  dont  les  arrêts  seraient  souvent 
contestés  par  les  intéressés),  il  faut  une  autorité;  pour  dresser  les 
statistiques,  commander  l'infinie  diversité  des  produits,  vérifier  la 
qualité  des  fournitures,  tenir  les  magasins,  il  faut  une  autorité  et 
celte  autorité  doit  posséder  la  science  économique  universelle  et 
même  la  prescience  '.  Cependant  le  collectivisme  ne  détermine  pas 
de  règles  administratives  à  cet  égard;  c'est  à  la  démocratie  et  à 
l'élection  qu'il  confie  cette  autorité,  différant  en  cela  radicalement 
du  Saint-simonisme  qui  n'avait  confiance  que  dans  une  aristocratie 
autocrate  ou  même  du  Fouriérisme  qui  proscrivait  toute  autorité. 

Ce  déploiement  d'autorité  n'inquiète  pas  les  socialistes,  même 
ceux  qui  réclament  la  plus  entière  liberté  de  penser,  d'écrire  et 
d'agir.  «  Le  maximum  de  liberté  possible  est  évidemment  ce  qu'il 
faut  rechercher  dans  l'organisation  sociale,  dit  un  philosophe.  Il 
faut  donc  réduire  au  minimum  l'autorité. ..En  matière  économique, 
la  proportion  est  inverse.  Il  sied  de  faire  la  plus  grosse  part  à  la 
collectivité,  la  plus  petite  à  l'individu  »  '-. 

Le  collectivisme,  comme  le  socialisme  en  général  d'ailleurs 
depuis  Saint-Simon  et  Fourier,  se  flatte  d'être  l'aboutissement 
nécessaire  de  la  lutte  des  classes  et  de  tout  le  mouvement  économi- 
que' qui  a  passé  par  les  phases  de  l'esclavage,  du  servage  et  du 
salariat  et  qui  arrivera  à  l'harmonie  par  la  socialisation  des  travaux 
et  des  intérêts.  Il  croit  en  apercevoir  les  préludes  dans  la  concen- 


'  Organisation  socialiste,  par  M.  Jaurès  dans  la  Revue  socialiste,  1895,  p.  138,  rj2, 
143).  «  Il  faudra  qu'un  conseil  central  élu,  composé  à  la  fois  de  représentants  de  toutes 
les  industries  et  de  représentants  de  la  nation  tout  entière,  dans  sa  généralité,  soit 
investi  de  l'autorité  supérieure  pour  déterminer  les  conditions  des  échanges  et  la 
base  des  prix  et  pour  empêcher  le  détournement,  l'accaparement  du  capital  national 
par  l'avidité  corporative.  Il  déterminera  pour  chaque  industrie  la  part  du  produit  qui 
devra  être  retenuepour  l'amortissement,  le  renouvellement  et  le  perfectionnement  des 
installations  et  des  outillages.  Il  déterminera  ce  que  vaut,  pour  chaque  industrie,  en 
journées  de  travail  effectif,  une  journée  de  travail  apparent  ». 

2  Le  régime  socialiste,  ibid. 

'  «  Avec  Marx  et  l'école  réaliste,  le  socialisme  s'est  donné  non  seulement  comme 
un  idéal  réalisable,  mais  comme  l'aboutissant  fatal  de  l'évolution  économique  de  la 
société  moderne  et  des  maturations  historiques  des  sociétés  antérieures  ».  Précis  his- 
torique  du  socialisme,  par  B.  Malon,  p.  309. 
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Iration  actuelle  des  grandes  entreprises  et  dans  le  malaise  moral 
et  la  révolte  des  classes  subalternisées. 

A  un  questionnaire  adressé  en  1903  à  une  vingtaine  de  socia- 
listes, les  réponses  ont  été  partagées  sur  la  question  d'évolution  ou 
lie  rt'volution  et  sur  celle  de  la  politique  à  suivre  dans  le  contact 
arec  la  bourgeoisie  ;  mais  elles  ont  été  unanimement  affirmatives 
sur  la  question  doctrinale  suivante  :  «  Reconnaissez-vous  comme 
but  économique  du  socialisme  la  transformation  de  la  société  capi- 
taliste en  un  régime  où  la  propriété,  devenue  collective  pour  les 
moyens  d'exploitation,  ne  sera  plus  individuelle  que  pour  les. 
objets  d'usage  personnel?  »' 


Les  écrivains  pour  et  contre.  —  Les  théories  diverses  du  socia- 
lisme ont  été  exposées  ou  défendues  depuis  une  trentaine  d'années 
dans  un  grand  nombre  d'écrits  dont  plusieurs  ont  obtenu  une  large 
publicité.  Le  capital  de  Karl  Marx  a  paru  en  traduction  française 
revue  par  l'auteur  en  1872.  Après  sa  mort,  son  ami  Engels  l'a  com- 
plété par  deux  volumes  qui  ajoutent  peu  à  la  doctrine  fondamen- 
tale^ 

Dans  le  sillon  de  Marx  marchent  M.  Jules  Guesde,  auteur  de 
V Essai  du  catéchisme  socialiste  {\9>lb)  et  rédacteur  en  chef  de 
VEgalité,  M.  Gabriel  Deville,  auteur  des  Principes  socialistes 
(1896).  Le  marxisme  est  matérialiste,  révolutionnaire  et  autoritaire. 

Un  autre  courant,  qui  n'est  pas  cependant  un  contre-courant^ 
s'est  formé  depuis  1885,  plus  idéaliste  et  plus  modéré,  dans  le  socia- 
lisme français;  les  blanquisles  en  font  partie.  Citons  Benoît  Malon, 
fondateur  de  la  Revue  socialiste^,  auteur  du  Manuel  d'économie 
sociale  (2'  édition  1895),  du  Socialisme  intégral  (ouvrage  ina- 
chevé), du  Précis  historique,  théorique  et  pratique  du  socialisme 
(1892);  M.  Jean  Jaurès,  qui  a  exposé  le  système  dans  ses  discours 
et  des  publications,  telles  que  VAction  socialiste,  Les  études  socia- 
listes, la  Bévue  socialiste  de  1895 ;  M.  Georges  Renard,  professeur 

'  Voir  La  Revue,  ancienne  Revue  des  Revues,  15  mars  190"^.  L'enquêle  a  élé  dirigée 
par  M.  Georges  Renard. 

»  Le  capital,  liv.  II,  Le  procès  de  circulation  du  capital,  1900,  liv.  III,  Le  procès 
d'ensemble  de  la  circulation  capitaliste,  IPOl. 

'  La  Xouvelle  Revue  socialiste,  fondée  en  1885,  est  l'organe  le  plus  autorisé  des  doc- 
trines socialistes.  Elle  a  eu  peur  premiei-s  rédacteurs,  avec  Benoît  Malon,  MM.  Roua- 
nel  et  Fournière. 
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au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  et  ancien  rédacteur  en  chef  de 
la  Revue  socialiste,  auteur  à'Etudes  sur  la  France  contemporaine, 
du  Régime  socialiste  qui  a  eu  cinq  éditions,  de  Paroles  d'avenir. 
Dans  des  courants  divers,  on  trouve  MM.  Andler,  éditeur  du  Ma- 
nifesle  cojnyniiniste  [(\\\\  UQ?,[  pas  un  livre  doctrinal),  etc.,  Fouf- 
nière,  auteur  de  V Individualisme  social,  Elysée  Reclus,  auteur  de 
V Anarchie  (1896). 

Plusieurs  groupes  ont  fondé  des  bibliothèques  socialistes  qui 
publient  de  petits  traités  *  ;  des  revues,  La  vie  socialiste,  Le  mou- 
vement socialiste,  au  moins  autant  de  journaux  quotidiens,  Le  So- 
cialiste, La  Petite  République,  plus  récemment  L'Humanité. 

Le  socialisme,  aspiration  vers  nn  monde  idéal  dans  lequel  la 
propriété  privée  n'existerait  plus,  les  capitaux  seraient  nationalisés, 
la  production  de  la  richesse  serait  commandée  ou  réglée  parla 
communauté,  se  trouve  placé  aux  antipodes  de  l'économie  politique 
libérale,  science  d'observation  du  monde  actuel  et  réel  qui  se  réclame 
de  la  liberté  du  travail  et  de  la  propriété  individuelle,  corollaire 
de  cette  liberté.  Aussi  y  a-t-il  eu  d'incessantes  polémiques  entre 
économistes  et  socialistes.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  fait  l'analyse 
et  la  critique  des  idées  collectivistes  de  Lassalle,  Marx,  Schpeffle  et 
des  régimes  de  propriété  qui  s'en  rapprochent  dans  un  livre  qui 
est  à  sa  quatrième  édition,  Le  collectivisme  ^  Après  lui,  nous 
citerons  MM.  Villey%  Eugène  d'Eichthar%  Octave  ÎNoëP,  Vilfredo 
Parelo%  professeur  italien  qui  a  écrit  en  français,  Bourdeau".  E. 
de  Laveleye,  aussi  français  que  belge,  qui  avait  pris  une  position 
intermédiaire,  inclinant  vers  l'esprit  novateur  dans  Le  socialisme 
contemporain^,  MM.  Lafargue  et  Yves  Guyot  qui  ont  fait,  côte  à 
côte,  dans  le  même  volume,  l'un  l'exposé  du  marxisme,  l'autre  la 
réfutation  de  cette  doctrine ^ 

'  On  peut  citer,  quoique  étranger,  M.  Menger,  dont  l'ouvrage  Die  Neue  Slaatslehre 
a  été  traduit  en  1904  sous  le  litre  de  L'Etat  socialiste. 

'  La  première  édition  est  de  1884,  la  quatriènne  de  1903. 

'  Le  socialisme  contemporain,  1  vol.,  1895. 

'  Socialisme,  communisme  et  collectivisme,  1  vol.,  2"  édit.,  1901. 

^  Le  socialisme  et  la  question  sociale,  1  vol.,  1902. 

^  I^s  systèmes  socialistes,  2  vol.,  1902. 

'  L'évolution  du  socialisme,  1  vol.,  1901. 

'  1888. 

'M.Yves  Guyot  a  combattu  le  socialisme  dans  plusieurs  volumes:  La  tyrannie 
socialiste,  La  comédie  socialiste,  1897.  M.  Yves  Guyot,  dans  La  propriété,  origine  et 
évolution,  s'est  appliqué  surtout  à  faire  l'histoire  de  la  propriété  et  à  montrer  qu'elle 
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Une  des  plus  récentes  critiques  scientifiques  du  socialisme  quç 
nous  avons  déjà  citée,  est  celle  de  M.  Bourguin,  Les  systèmes 
socialistes  et  l'évolution  économique,  critique  d'autant  plus  péné- 
trante qu'elle  est  faite  avec  bienveillance  et  que  l'auteur  se  rap- 
proche quelque  peu,  par  l'interventionnisme,  des  prémisses  de  la 
solution  socialiste. 

(A  suivre).  E.  Levasseur. 


n'est  pas  une  création  de  la  loi.  mais  un  fait  naturel  dont  le  développement  a  été  paral- 
lèle i  celui  de  la  liberlé  et  de  la  civilisation.  Il  répondait  à  M.  Lafargue  qui,  de  son 
côté,  avait  présenté  une  histoire  de  la  propriété  dans  laquelle  il  opposait  les  formes 
communes  de  la  propriété,  formes  primitives  et  toujours  persistantes,  aux  formes  pri- 
vées de  la  propriété  et  surtout  au  capital,  <■  forme  de  propriété  caractéristique  de  la 
société  moderne  qui  n'a  existé  dans  aucune  autre  société,  du  moins  à  l'état  de  fait 
général  et  dominant,  forme  dont  la  condition  essentielle  est  l'exploitation  du  produc- 
teur libre,  dépouillé  quotidiennement  d'une  partie  des  valeurs  qu'il  crée  ».  C'est 
moins  de  l'histoire  qu'une  thèse. 
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ET.  LE    TRAVAIL   A   DOMICILE 

DANS  LES  INDUSTRIES  DE  L'HABILLEMENT 
Deuxième  arlicle  '. 


LES  DOMAINES  RESPECTIFS  DELA  FABRIQUE  ET  DE  L'INDUSTRIE 
A  DOMICILE 

Une  série  de  monographies  *  qui  n'a  pas  sa  place  ici  permet- 
trait de  montrer  l'extension  de  la  production  en  fabrique,  princi- 
palement en  ces  dix  ou  quinze  dernières  années,  dans  les  bran- 
ches de  l'habillement  que  j'étudie,  dans  la  bonneterie,  le  vêlement, 
la  chaussure,  la  lingerie.  Dans  aucune  de  ces  industries  cependant, 
l'usine  n'a  réussi  à  se  substituer  entièrement  à  la  manufacture  à 
domicile.  Entre  les  deux  types  d'exploitation  concurrents  s'est 
accomplie  une  sorte  de  division  du  travail  que  je  crois  pouvoir 
caractériser  par  les  deux  propositions  suivantes  :  1°  la  fabrique 
tend  à  absorber  de  préférence  la  confection  des  marchandises  de 
qualité  moyenne,  laissant  au  travail  en  chambre  les  articles  de  luxe 
d'une  part  et  les  articles  grossiers  et  à  très  bas  prix  d'autre  part; 
2°  l'usine  commence  par  manufacturer  seulement  le  gros  de  l'œuvre, 
le  corps  de  l'objet,  en  attendant  qu'elle  entreprenne  aussi  les 
travaux  accessoires,  les  travaux  de  finissage,  d'abord  abondonnés 
volontiers  à  l'industrie  à  domicile. 

CHAPITRE  PREMIER 

LA    FABHIQUE     ACCAPARE    LA     PRODUCTION    DES    MARCHANDISES    DE    QUALITÉ 
MOYENNE 

La  spécialité  naturelle  de  l'usine,  avec  sa  division  du  travail, 
son  machinisme,  c'est,  dans  les  industries  de  l'habillement,  la  con- 

'  V.  la  Revue  doctobre-novembre  1905,  p.  827. 

^  V.  ces  monographies  dans  mon  livre  dont  elles  conslilueront  la  première  partie 
intitulée:  Le  développement  de  la  fabrique  dans  les  industries  de  l'habillement.  Ce 
que  je  publie  aujourd'hui  dans  la  lievue  formera,  à  quelques  pages  pi  es,  la  seconde 
partie  de  mon  ouvrage. 
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fection,  par  séries,  de  marchandises  de  large  consommation,  de 
qualité  moyenne,  de  types  peu  variés.  La  fabrique  cherche  plus 
rarement  et  réussit  plus  difficilement  à  s'organiser  en  vue  des 
articles  de  haut  style,  articles  de  vente  trop  restreinte  ou  d'exécu- 
tion trop  délicate.  D'un  autre  côté,  elle  n'a  pas  intérêt  souvent  à 
aborder  les  objets  à  trop  bas  prix  ou  les  objets  de  forme  lourde, 
grossière,  parce  que  ne  pouvant  guère  modifier  son  outillage,  ses 
procédés  de  travail,  elle  n'arriverait  pas  à  abaisser  très  fortement 
le  prix  de  revient  an-dessous  de  celui  de  la  qualité  moyenne,  de 
manière  à  le  réduire  au  niveau  du  coût  de  la  production  à  domicile. 
L'usine  fait  assez  bien  :  il  lui  est  moins  aiséde  faire  très  bien  ou  de 
faire  économiquement  très  mal.  Aussi  a  t-elle  commencé  par  triom- 
pher de  l'industrie  à  domicile,  en  ce  qui  concerne  les  marchandi- 
ses de  qualité  intermédiaire,  alors  que  le  type  d'exploitation  rival 
oppose  une  plus  grande  résistance  pour  le  très  fin  ou  le  très  com- 
mun. 

Ces  idées,  cependant,  exactes  dans  l'ensemble,  demandent  à  être 
complétées  et  rectifiées  lorsqu'on  passe  au  détail. 

D'abord,  il  faut  compter  avec  les  exceptions  à  la  règle  :  dans  la 
lingerie,  la  démarcation  entre  les  zones  d'influence  respectives  de 
la  fabrique  et  du  travail  en  chambre  ne  peut  se  faire  sur  la  question 
de  la  qualité  de  la  marchandise  :  on  devra  faire  appel  à  d'autres 
distinctions. 

De  plus,  cet  article  de  qualité  moyenne  dont  je  parle  et  qui  cons- 
tituerait le  genre  propre  de  la  fabrique  ne  représente  pas  un  égal 
domaine  dans  lesdiverses  branches  de  l'habillement.  Mon  expression 
se  réfère  à  une  plus  large  fraction  de  l'industrie  dans  la  bonneterie 
et  la  chaussure  que  dans  le  vêtement.  Au-dessus  des  produits  de 
l'usine,  il  ne  reste  plus  guère  que  les  chaussures  de  prix  très  élevé, 
les  bas  de  soie  ou  de  laine  d'une  extrême  élégance,  alors  que,  pour 
le  vêtement,  la  confection  de  qualité  un  peu  supérieure  est  encore 
rarement  touchée  par  l'usine.  Le  public  bourgeois  qui  n'hésitera 
pas  à  acquérir  l'objet  de  bonneterie  de  la  fabrique,  qui  fréquem- 
ment se  fournira  de  chaussures  provenant  de  l'usine,  achètera 
moins  volontiers  le  vêtement  d'homme  cousu  en  atelier  par  une 
main  d'oeuvre  féminine. 

Enfin,  mon  concept  de  l'article  de  qualité  moyenne  confectionné 
par  la  fabrique  constitue  une  notion  à  limites  imprécises  que  les 
progrès    de    l'usine   élargissent   sans    cesse.    La    fabrique,  après 
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avoir  nellement  conquis  un  certain  terrain,  s'efforce  de  l'agran- 
dir, pousse  des  reconnaissances  en  dehors  de  ses  deux  frontières 
du  côté  de  l'article  commun,  et  du  côté  de  l'article  riche,  tente  de 
manufacturer  le  cousu-main  dans  la  chaussure,  après  le  cousu- 
machine,  le  bas  de  soie  après  le  bas  de  coton,  ou  à  l'autre  bout  de 
l'échelle  des  qualités,  la  plus  mauvaise  camelotte  dans  le  vête- 
ment, par  exemple,  après  la  marchandise  courante.  L'industrie  à 
domicile  recule  ainsi  graduellement  :  après  avoir  abandonné  l'arti- 
cle moyen,  elle  se  cantonne  dans  la  qualité  demi-fine  et  fine; 
si  elle  doit  céder  encore,  il  lui  reste  l'article  fin;  plus  tard  au  moins 
l'article  très  fin.  De  même,  à  l'autre  extrémité,  pour  les  objets  de 
très  bas  prix,  ou  les  objets  lourds,  grossiers.  Il  demeure  donc  toujours 
vrai  que  la  fabrique  confectionne  les  marchandises  de  qualité 
intermédiaire,  laissant  à  l'industrie  en  chambre  les  objets  les  plus 
fins  et  les  plus  communs  :  seulement  à  dix  ans  d'intervalle  ces  mots 
représentent  des  proportions  très  différentes  dans  le  chiiïre  global 
de  la  production. 

Mais  l'usine  a  recours  encore  à  d'autres  procédés  pour  se  déve- 
lopper aux  dépens  du  travail  à  domicile.  Souvent  lorsqu'elle  ne 
dépossède  pas  directement  l'industrie  en  chambre  en  ce  qui  con- 
cerne les  articles  de  luxe  ou  de  très  bas  prix,  elle  le  fait  indirecte- 
ment. Elle  necherche  pasà  manufacturerelleaussicesmêmesarlicles, 
mais  elle  y  substitue  dans  la  consommation  ses  marchandises  de  qua- 
lité moyenne.  Elle  améliore  la  fabrication  des  plus  soignés  de 
ses  articles  de  qualité  moyenne,  afin  que  tout  en  se  vendant  à 
des  prix  notablement  inférieurs  aux  chefs  d'oeuvre  de  goût,  de  fini 
de  l'industrie  à  domicile,  ils  donnent  au  moins  la  vague  impression 
de  leur  être  à  peu  près  semblables;  et  elle  abaisse  le  coût  de  pro- 
duction de  ses  articles  ordinaires  de  manière  que  tout  en  ayant 
plus  d'apparence,  fréquemment  aussi  une  solidité  plus  grande  que 
les  articles  de  pacotille  de  l'industrie  en  chambre,  ils  ne  les  dépas- 
sent pas  tellement  comme  prix. 

Le  nivellement  des  goûts  et  des  besoins  dans  nos  sociétés 
démocratiques  favorise  ainsi  l'essor  de  la  fabrique.  L'augmentation 
du  bien-être  des  classes  laborieuses,  le  sentiment  égalitaire  qui  les 
pousse  à  adopter  les  mêmes  modes  d'habillement  que  les  classe» 
moyennes,  leur  fait  délaisser  les  vêtements  informes,  les  lourdes 
chaussures,  les  bas  et  chaussettes  à  grosses  mailles  du  travail  à 
domicile,  et   préférer  les  produits  plus  seyants,  d'un   aspect   plus 
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satisfaisant,  et  guère  plus  coûteux,  de  l'usine.  D'autre  part,  dimi- 
nue sinon  peut-être  de  manière  absolue,  au  moins  de  manière 
relative,  le  nombre  des  fervents  du  haut  luxe,  augmente  la  propor- 
tion de  ceux  qui,  à  défaut  de  l'article  rare,  impeccable,  se  conten- 
tent de  sa  contrefaçon,  de  marchandises  de  prix  abordable,  dont 
on  peut  renouveler  fréquemment  l'acquisition  de  façon  à  suivre  les 
fluctuations  de  la  mode.  Même  dans  la  sphère,  par  suite,  où  ne 
pénètre  pas  la  fabrique,  on  constate  parfois  une  décadence  de  la 
manufacture  à  domicile  à  cause  de  la  désaffection  du  public  pour 
les  articles  du  travail  en  chambre.  L'usine  continue  à  ne  produire 
que  la  qualité  moyenne;  mais  c'est  celte  qualité  surtout  que 
demande  la  clientèle. 

Dans  les  diverses  industries  de  l'habillement,  on  peut  suivre  la 
triple  série  des  empiétements  de  la  fabrique  qui  —  s'empare 
d'abord  de  l'objet  courant,  —  s'essaie  ensuite  à  la  confection  de 
l'objet  un  peu  meilleur  ou  un  peu  plus  mauvais,  sinon  à  celle  du 
produit  tout  à  fait  beau  ou  tout  à  fait  commun  réservé  encore  à 
l'industrie  à  domicile,  —  répand  enfin  dans  la  consommation  les 
marchandises  courantes  constituant  sa  spécialité  à  la  place  de 
celles  dont  elle  abandonne  le  monopole  de  moins  en  moins  enviable 
au  travail  en  chambre. 

§  I.  L'état  de  choses  dans  la  bonneterie. 

La  bonneterie  de  colon,  dans  l'Aube  et  ailleurs,  appartient  pour 
la  plus  grande  partie  au  domaine  de  la  fabrique.  La  bonneterie  de 
coton  se  prêle  excellemment  aux  procédés  mécaniques,  et  les 
métiers  à  grande  vitesse  peuvent  jeter  tous  les  jours  sur  les  mar- 
chés des  quantités  considérables  de  marchandises  en  coton,  de 
large  consommation,  de  prix  peu  élevé.  L'article  coupé  se  fait  en 
atelier  :  les  métiers  circulaires  fabriquent  le  tissu;  et  à  l'aide  d'un 
modèle  ou  d'un  patron,  on  taille  à  même  ce  tissu,  comme  on  cou- 
perait dans  une  pièce  de  drap,  l'étoffe  voulue  pour  une  camisole, 
un  gilet,  un  bas;  on  coud  ensuite  les  divers  morceaux  pour  don- 
ner à  l'objet  la  forme  requise.  Mais  l'article  diminué  aussi,  de 
qualité  supérieure,  se  fait  à  l'usine  sur  métier  Paget  ou  Cotton  à 
plusieurs  têtes  :  celte  fois  le  métier  lui-même  donne  la  forme  au 
produit,  exécute  la  diminution  progressive  de  largeur  nécessaire 
pour  que  bas  et  caleçons,  par  exemple,  moulent  exactement  la 
jambe.  Le  petit  moteur  à  pétrole,  récemment,  est  venu  sans  doute. 
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sinon  augmenter  le  nombre  des  petits  façonniers  à  domicile  de 
l'Aube,  du  moins  empêctier  leur  disparition  qui  paraissait  immi- 
nente :  mais  il  semble  bien  que  ceux-ci  ne  peuvent  guère  aborder 
que  l'article  commun;  la  bonneterie  de  fantaisie,  les  articles  rayés 
en  particulier  leur  écbappent. 

En  atelier  est  concentrée  aussi  une  bonne  fraction  de  la  bonne- 
terie de  laine.  C'est  à  l'usine  que  dans  l'Aube,  le  Nord,  l'Est,  la 
Somme,  on  confectionne  la  presque  totalité  de  l'article  coupé, 
les  vêtements  de  dessous  principalement,  caleçons,  gilets,  cami- 
soles, produits  qui  ont  parfois  des  prétentions  bygiéniques  et 
se  font  patronner  par  des  personnalités  médicales.  En  fabrique 
aussi,  l'article  diminué,  les  bas  et  chaussettes  de  laine  destinés  à  la 
consommation  bourgeoise,  à  la  clientèle  des  grands  magasins  de 
détail. 

—  Au-dessus  des  marchandises  ainsi  tombées  sous  l'empire  de 
l'usine,  la  manufacture  à  domicile  se  conserve  dans  la  bonneterie 
de  luxe  :  bonneterie  de  soie  dans  le  iMidi,  et  riches  articles  en 
laine  aux  environs  d'Amiens  dans  le  Santerre.  Cependant  là  encore 
se  resserre  le  champ  du  travail  en  chambre.  La  bonneterie  de 
luxe  se  démocratise  :  la  fabrique  s^'en  empare  et  les  prix  s'abais- 
sent. 

La  bonneterie  de  soie,  au  lieu  de  soie  pure,  emploie  de  plus  en 
plus  de  la  bourre  de  soie,  des  filés  de  schappe.  Des  usines  fondées 
dans  le  Gard,  l'Hérault,  à  Ganges,  à  Arre,  au  Vigan  '  ont  appliqué 
aux  fds  de  schappe  les  procédés  mécaniques  :  elles  parviennent 
avec  leurs  métiers  marchant  au  moteur,  métiers  Paget,  et  aussi 
métiers  Colton —  le  grand  engin  tie  la  fabrique  dans  la  bonneterie 
—  à  confectionner  des  bas  de  soie  à  40  et  30  francs  la  douzaine. 
Il  ne  reste  plus  à  l'industrie  à  domicile  de  la  soie,  pour  alimenter 
les  archaïques  métiers  français,  que  la  production  des  très  beaux 
articles,  véritables  œuvres  d'art,  bas  de  soie  «  ajourés  »,  brodés, 
élégamment  ornés  de  dessins  variés,  dont  la  main  d'oeuvre  seule 
coûte  6  et  7  francs  par  paire  ^  Il  est  encore  une  petite  clientèle 
française  et  cosmopolite  pour  ces  chefs  d'œuvres  inaccessibles  à 
la  bourgeoisie  ordinaire.  Mais    le   besoin   de  bonneterie  de  haut 

*  V.  Mortier,  Rapport  sur  la  bonneterie  à  l'exposition  de  1900  (Groupe  XIII.  II), 
p.  225;  de  Saporla,  La  bonneterie  de  soie  dans  les  Ce'vennes,  Revue  des  Deux-Mon- 
des, fév.  1900,  p.  702;  Ardouiii  Dumazet,  Voyage  en  France,  t.  XXXVI,  p.  169. 

«  V.  de  Saporla,  loc.  cit.,  p.  705,  706,  707. 
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Iiixe  paraît  cependant  moins  grand  qu'autrefois  *;  de  plus,  le  per- 
sonnel ouvrier  nécessaire  pourrait  bien  manquer  un  jour  :  les 
jeunes  préfèrent  l'usine  avec  ses  salaires  immédiats  et  assez  élevés 
au  long  apprentissage  que  nécessite  le  métier  à  bras  :  les  vieux 
ouvriers,  ces  artistes  de  la  bonneterie  du  Midi,  s'éteignent  peu  à 
peu  et  sont  difficilement  remplacés. 

Mêmes  constatations  dans  le  Santerre  pour  la  riche  bonneterie 
de  laine.  Telle  vieille  maison  de  la  Somme,  spécialisée  dans  la  pro- 
duction à  domicile  de  ces  bas,  de  ces  chaussettes  de  laine,  qui  sp 
vendaient  au  détail,  respectivement  jusqu'à  15  francs,  jusqu'à 
8  francs  la  paire,  manufacture  maintenant,  sur  des  métiers  à 
vapeur  récemment  installés,  des  marchandises  toujours  de  belle 
qualité,  mais  obtenues  à  des  prix  de  revient  notablement  plus 
réduits  qu'à  domicile.  Déjà  presque  tout  ce  qui  est  bas  uni,  et  tout 
ce  qui  est  article  simplement  de  bonne  qualité,  se  fait  en  atelier. 
On  ne  rencontre  plus  guère  sur  les  métiers  à  bras,  en  chambre,  que 
la  chaussette  et  le  bas  à  côtes  de  qualité  tout  à  fait  supérieure. 
Encore  déclare-t-ou  pouvoir  fabriquer  à  l'usine  des  produits  aussi 
parfaits.  Et  l'usine  restera  seule  à  le  faire  le  jour  où  avec  la  dispa- 
rition des  vieux  bonnetiers  on  ne  trouvera  plus  d'ouvriers  à  domi- 
cile suffisamment  habiles. 

—  Très  loin  de  la  bonneterie  de  luxe,  un  autre  domaine  reste 
encore  à  l'industrie  en  chambre,  celui  de  la  bonneterie  à  bas  prix, 
ou  plutôt  de  la  bonneterie  à  grosses  mailles.  Sur  le  métier  anglais 
naguère,  et  aujourd'hui  plutôt  à  l'aide  de  la  tricoteuse  de  large 
dimension,  l'ouvrier  à  domicile  dans  la  Somme,  le  Nord,  produit  les 
articles  du  Santerre  et  de  Saint-Amand,  gilet  de  chasse,  gilet 
marin,  camisole,  jupon,  chandail  pour  cyclistes.  En  outre,  un 
peu  partout  en  France,  une  main  d'oeuvre  féminine  à  domicile 
confectionne  au  moyen  de  la. petite  tricoteuse,  ces  bas  et  chaussettes 
de  laine,  gros  articles  sans  coutures,  destinés  d'ordinaire  à  une 
population  rurale  ou  ouvrière  accoutumée  aux  sabots,  aux  brode- 
quins, dans  le  Nord,  l'Est,  la  Savoie,  l'Ouest. 

La  fabrique  cependant  devait  faire  des  incursions  du  côté  de 
l'un  et  l'autre  de  ces  deux  groupes  de  marchandises.  L'usine  dans 
la  Somme  et  le  Nord,  avec  ses  métiers-chaîne,  avec  ses  grandes 
tricoteuses  à  diminution  automatique  et  à  plusieurs  têtes,  aclion- 

«  ;6tt/.,  p.  687. 
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nées  par  un  moteur  mécanique,  aborde  les  genres  du  Santerre,  le 
gilet  de  chasse  et  aussi  le  chandail.  L'usine,  de  même,  ajoute  aux 
articles  mi-fins  qu'elle  produisait,  les  gros  bas  et  chaussettes,  soit 
en  rassemblant  en  atelier  des  dizaines  d'ouvrières  travaillant  sur 
la  petite  tricoteuse  à  la  main,  soit  en  utilisant  un  engin  nouveau, 
la  tricoteuse  circulaire  à  vapeur  dont  on  obtient  d'assez  bons 
résultats  pour  la  chaussette  et  même  aussi,  grâce  à  certaines  com- 
binaisons, pour  le  bas. 

Mais  pour  tous  ces  articles,  ce  dont  soulîre  surtout  la  manufac- 
ture à  domicile,  c'est  de  l'abandon  du  gros  tricot  par  le  public.  La 
population  rurale  et  ouvrière  perd  ses  anciennes  habitudes,  particu- 
lières à  une  région  ou  à  un  état  social,  pour  se  rapprocher  d'un  type 
commun  d'habillement,  pour  adopter  les  usages  «  bourgeois  ».  On 
délaisse  le  gilet  de  chasse  et  même  un  peu  aussi  le  chandail; on  se 
garantit  contre  le  froid  par  des  articles  qui  viennent  de  l'usine  : 
vêtements  de  dessous  en  laine,  caleçon,  gilet  de  laine.  De  même 
gros  bas  et  chaussettes  arcompagnent  dans  leur  déclin  la  lourde 
chaussure  et  le  sabot  :  les  gros  bas  surtout  :  car  la  femme,  même 
dans  les  classes  populaires,  apprend  à  aimer  la  chaussure  de  fan- 
taisie, étroite,  trop  étroite;  on  achète  une  bonneterie  de  laine  plus 
fine  qui  est  justement  celle  que  livre  la  fabrique,  ou  même  on 
substitue  à  la  laine  les  articles  en  coton  sortant  aussi  de  l'usine. 

—  Chassée  déjà  du  terrain  de  la  bonneterie  courante,  la  manufac- 
ture à  domicile  voit  donc  lui  échapper  également  une  fraction  de 
la  bonneterie  de  luxe  ou  de  la  bonneterie  à  grosses  mailles  qui  lui 
restaient  :  l'usine  s'efforce  de  produire  les  mêmes  articles  qu'elle  : 
ou  bien  c'est  la  clientèle  qui  se  détourne  de  ces  articles  en  faveur 
des  marchandises  mi-fines  que  manufacture  la  fabrique  '. 

§  2.  Uélat  de  choses  dans  Vindustrie  de  la  chaussure. 

Ici  aussi  l'usine  a  d'abord  triomphé  de  l'industrie  à  domicile 
dans  la  confection  des  marchandises  de  qualité  moyenne.  Depuis 
longtemps  l'usine  a  su  produire  la  chaussure  chevillée  ou  vissée. 
Depuis  de  nombreuses  années  aussi,  on  savait  faire  en  atelier  le 
cousu-machine  à  l'aide  des  machines  Blake,  Keats  et  autres. 

'  Je  dois  ajouter  cependant  que  l'industrie  en  chambre,  de  son  côté,  tente  de  reve- 
nir à  la  bonneterie  courante  à  laquelle  elle  semblait  avoir  renoncé  :  le  petit  moteur 
à  pétrole  d'une  part,  et  la  petite  tricoteuse  d'autre  part  avec  ses  derniers  perfectionne- 
ments, ont  favorisé  un  certain  retour  de  la  manufacture  à  domicile  vers  la  bonneterie 
mi-fine. 
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—  Mais  il  y  a  quelque  quinze  ans  encore,  la  chaussure  de  bonne 
qualité,  lecoi/5«-??iams'exéculait  presque  exclusivemeutà  domicile. 
Aujourd'hui  rinlroduclion  en  France  des  machines  américaines  Goorf- 
yea;'apermis  la  confection  à  la  fabrique  du  cousutrépointes,  a  per- 
mis ce  qu'on  peut  appeler,  malgré  la  bizarrerie  des  termes,  la  confec- 
tion mécanique  du  cousu-main.  La  fabrique  manufacture  mainte- 
nant la  bonne  chaussure  bourgeoise,  qu'elle  vend,  très  souvent  par 
ses  propres  magasins  de  détail,  à  des  prix  de  15,  20,  30  francs. 
Elle  ne  se  hasarde  pas  sans  doute  à  ajouter  à  ses  collections  l'arti- 
cle de  50  ou  00  francs  qui  reste  de  la  compétence  du  grand  bottier. 
Mais  cette  chaussure  de  haut  prix,  qui  échappe  ainsi  à  l'usine, 
est  du  domaine  de  la  production  sur  mesure  que  j'ai  exclue  de  mon 
étude.  Dans  la  Confection  même,  la  belle  marchandise,  aussi  bien 
que  la  marchandise  courante,  tend  à  être  accaparée  par  la  fabri- 
que '.  11  reste  seulement  que  l'usine  fait  appel  parfois  pour  ses 
articles  les  plus  soignés  à  un  personnel  à  domicile  d'élite,  aux 
ouvriers  du  grand  chausseur  qu'elle  emploie  à  leurs  moments  de 
chômage. 

—  L'industrie  en  chambre,  qui  conservait  naguère  le  monopole 
de  la  chaussure  de  qualité  supérieure,  se  défend,  d'autre  part, 
avec  assez  de  vigueur,  contre  la  fabrique,  pour  la  chaussure  de 
qualité  tout  à  fait  inférieure,  ainsi  que  pour  la  forte  chaussure  fer- 
rée. Dans  certaines  parties  de  la  France,  dans  certaines  localités 
du  Nord  aussi  bien  que  du  Gard,  de  la  Drôme,  des  Basses- 
Pyrénées  et  d'ailleurs,  une  main  d'oeuvre  à  domicile,  tinskilled 
et  mal  rémunérée,  produit  des  chaussures  de  pacotille,  soldées 
dans  les  bazars  à  4,95  ou  à  4,45.  De  même,  l'industrie  en  cham- 
bre confectionne  pour  une  clientèle  spéciale,  terrassiers,  mineurs, 
maçons,  charretiers,  la  chaussure  dite  «  Napolitain  »,  pesante  chaus- 
sure à  gros  clous,  se  vendant  7  à  8  francs  au  détail.  On  manufac- 
ture bien  aussi  ce  genre  d'articles  en  fabrique.  Mais  fréquem- 
ment la  clientèle,  dans  le  Nord,  le  Fas-de-Calais,  préfère  au  Napo- 
litain de  l'usine,  moins  grossier  pourtant,  plus  régulier  d'aspect, 

*  Pour  l'Allemagne  de  même,  W.  Sombart  écrit  que  la  chaussure  de  bonne  qualité 
moyenne,  die  gule  Mltlelicare,  constitue  le  domaine  propre  de  l'usine  [Der  moderne 
Kapilalismus,  1,  p.  534  .  Mais  l'usine  sattaque  aussi  maintenant  à  la  chaussure  élé- 
gante yFridrichowiz,  Die  Loge  des  Schuhmackerhan'lwerks  in  Deutschland  :  Zeits- 
chrift  fiir  die  gesamnile  Staatwissenscha/Ï,  1899,  p.  272).  —  Les  mêmes  observa- 
lions  sont  faites  en  Belgique  (V.  Génart  dans  Les  industries  à  domicile  en  Belgique, 
VI,  I,  p.  233-23 i). 
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le  Napolilain  du  travail  à  domicile  pesant  bien  ses  deux  kilogram- 
mes —  au  lieu  des  300  grammes  de  la  chaussure  fine,  —  ses 
800  grammes  s'il  s'agit  d'une  chaussure  d'enfant  de  quatre  ou  cinq 
ans,  qui  porte  ainsi  sous  la  semelle  quelque  200  à  300  grammes 
de  fer. 

Cette  prédilection  pour  les  produits  de  l'industrie  en  chambre 
diminue  cependant.  Même  parmi  les  populations  accoutumées  au 
Napolitain,  on  commence  à  attacher  moins  d'importance  au  poids 
de  la  chaussure,  et  à  accepter  le  Napolitain  de  la  fabrique.  De  plus, 
le  goût  de  ces  populations  s'affine,  leurs  besoins  s'élèvent  et  se 
transforment  :  tout  en  n'abandonnant  pas  la  forte  chaussure,  elles 
font  en  même  temps  usage  de  chaussures  plus  légères,  plus  sem- 
blables à  la  chaussure  bourgeoise,  de  chaussures  «  de  fantaisie  »  pro- 
venant encore  de  l'usine  *.  (.a  manufacture  à  domicile  perd  ainsi 
du  terrain  pour  la  lourde  chaussure  de  la  même  façon  que  pour  les 
objets  de  bonneterie  à  grosses  mailles  :  d'une  part  ces  articles  se 
font  aussi  maintenant  en  fabi-ique;  d'autre  part  leur  consomma- 
tion diminue  dans  les  classes  populaires  ^. 

Il  faut  noter  encore  le  maintien  du  travail  en  chambre  pour  la 
chaussure  d'enfant,  de  fillettes,  et  pour  l'article  dit  «  fafiot  »,  prin- 
cipalement chaussures  de  bébés.  Cependant  l'usine  se  met  aussi  à 
confectionner  la  chaussure  d'enfants  et  fillettes. 

—  D'une  manière  générale  on  peut  écrire  que  la  fabrique,  confi- 
née d'abord  dans  la  production  de  la  chaussure  courante  pour 
adultes,  empiète  sur  les  divers  domaines  qui  restaient  à  la  manu- 
facture à  domicile,  au  delà  et  en  deçà  de  la  marchandise  de  prix 
moyen  ^. 

*  Beaucoup  achètent  pour«  s'habiller  le  dimanche  »  des  chaussures  de  fantaisie,  qu'ils 
usent  «  en  semaine  »  une  fois  défraîchies,  et  partant  restreignent  leurs  acquisitions 
de  fortes  chaussures.  Un  confectionneur  faisant  produire  à  domicile  la  chaussure 
genre  Napolitain,  après  m'avoir  signalé  la  décroissance  progressive  de  son  chiffre 
d'affaires,  et  du  nombre  de  ses  ouvriers,  terminait  ses  doléances  en  me  rapportant 
cette  observation  bien  personnelle  :  sur  19  terrassiers  travaillant  aux  rails  d'un  tram- 
way qu'il  avait  rencontrés  un  jour,  sept  seulement  restaient  fidèles  à  la  forte  chaus- 
sure :  les  douze  autres  portaient  le  fâcheux  article  de  fantaisie! 

»  V.  en  Allemagne  des  constatations  semblables  pour  la  lourde  chaussure  dans  Fri- 
drichowiz,  loc.  cit.,  p.  125,  272. 

'  Pour  une  catégorie  spéciale  de  chaussures,  pour  le  chausson,  chaussure  de  feutre, 
chaussure  de  bal,  chaussure  d'appartement,  on  pourrait  noter  des  phénomènes  sem- 
blables à  ceux  que  je  viens  d'indiquer  pour  la  chaussure  ordinaire.  L'usine  tend  à 
accaparer  la  fabrication  de  l'article  de  qualité  moyenne  qui  se  vend  de  6  à  10  francs. 
Elle  laissera  plutôt  à  l'industrie  à  domicile,  d'un  côté  la  marchandise  inférieure,  faite 
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s;  III.  L'étal  de  choses  dans  la  confection  de  vêtements  pour  hommes. 

L'usine,  ici  encore,  a  entrepris  de  préférence  la  production  de  mar- 
chandises d'une  qualité  intermédiaire  entre  la  très  belle  et  la  très 
basse  confection  qui  demeurent  plutôt  de  la  compétence  de  la  manu- 
facture à  domicile.  Le  but  même  de  la  fabrique  consiste  à  obtenir 
d'une  main-d'œuvre  inexperte,  en  grande  partie  féminine,  grâce  à 
une  organisation  technique  spéciale,  des  vêtements  bien  mieux 
exécutés  que  par  l'ouvrière  en  chambre,  mais  moins  coûteux  et 
il  est  vrai  moins  bien  faits  que  l'article  de  l'ouvrier  tailleur  à 
domicile,  de  l'ouvrier  masculin  habile  en  son  métier.  L'usine  livre 
des  «  complets  veston  »  ou  des  pardessus  à  des  prix  variant  d'ordi- 
naire de  14  à  30  et  35  francs,  et  que  la  consommation  au  détail 
achètera  de  20  à  50  francs.  Dans  le  Nord,  à  Lille,  la  fabrique  des- 
cend fréquemment  jusqu'à  15,  14  francs  et  même  un  peu  au-des- 
sous. A  Lyon,  à  Nîmes,  à  Paris,  on  se  rapproche  davantage  des 
prix  de  30  et  35  francs.  Je  dois  ajouter  que  les  diverses  catégories 
de  marchandises  que  produit  l'usine,  continuent  à  se  faire,  en 
même  temps,  à  Paris,  par  exemple,  non  seulement  dans  de  grands 
ateliers  d'entrepreneurs  assimilables  à  des  fabriques,  mais  encore 
dans  de  petits  ateliers  ou  au  logis  de  travailleurs  en  chambre.  L'usine 
n'a  pas  le  monopole  de  la  confection  de  qualité  moyenne  :  mais 
c'est  dans  cette  confection  qu'elle  a  le  mieux  réussi  :  c'est  cette  con- 
fection qui  sortira  le  plus  tôt  de  la  sphère  de  l'industrie  à  domicile. 

En  fabrique  aussi  a  lieu  souvent  la  production  d'articles  spé- 
ciaux :  articles  de  fantaisie,  travestis  pour  enfants,  par  exemple, 
dont  on  veut  se  réserver  le  plus  longtemps  possible  le  modèle  qui 
serait  vile  divulgué  par  les  ouvriers  en  chambre  ;  vêtements  mili- 
taires dont  les  clauses  du  contrat  d'adjudication  interdisent  la  fabri- 
cation à  domicile  ;  uniformes  des  lycées,  des  écoles,  des  agents 
d'administration  publiques  ou  privées  ;  vêtements  en  cuir,  vêle- 
ments caoutchoutés. 

—  Mais  la  confection  supérieure  appartient,  pour  la  plus  grande 
part,  au  domaine  de  l'industrie  en  chambre.  L'usine  n'a  pas  grand 
intérêt  à  s'outiller  pour  des  vêlements  dépassant  un  prix  de  gros 
de  35  francs  parce  que  l'écoulement  auprès  de  sa  clientèle  de  mai- 

à  l'aide  de  mauvaises  fournitures  trop  légères  pour  la  machine  qui  veut  une  matière 
assez  épaisse,  dun  autre  côté  le  chausson  de  prix  élevé,  article  de  10  et  15  francs, 
article  brodé,  article  en  satin. 
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sons  de  détail  lui  en  serait  difficile.  Ces  maisons  de  détail,  en  effet, 
produisant  des  vêlements  sur  mesure  qu'elles  font  exécuter  parleurs 
propres  ouvriers  en  chambre,  manufacturent  elles-mêmes  aussi  les 
vêtements  confectionnés  dont  elles  peuvent  avoir  besoin,  afin  d'uti- 
liser par  là  le  restant  des  pièces  de  draperies  achetées  pour  la 
mesure,  et  d'6/iter  un  trop  long  chômage  à  leurs  ouvriers  «  cou- 
peurs, apiéceurs,  culoltiers  ».  Même  les  grandes  maisons  de  détail, 
qui  ont  leurs  usines  pour  la  production  de  vêtements  de  qualité 
ordinaire,  préfèrent  s'adresser  à  des  ouvriers  à  domicile  pour  la 
qualité  supérieure  :  la  main-d'œuvre  masculine  qualifiée,  l'ouvrier 
tailleur  donne  au  vêlement  un  fini,  un  cachet,  auquel  n'arrive  pus 
le  personnel  féminin  de  la  fabrique  le  mieux  surveillé  et  dirigé. 
Une  des  raisons  principales  du  développement  de  la  bonne  con- 
fection aux  dépens  de  la  mesure  a  consisté  dans  l'emploi,  par  les 
confectionneurs,  des  excellents  apiéceurs  de  la  mesure,  pendant  les 
mois  de  morte  saison,  avec  des  salaires  inférieurs  à  ceux  qu'on 
leur  paie  pour  les  vêtements  sur  commande. 

L'usine  cependant  cherche  à  pénétrer  aussi  dans  le  domaine  de 
la  confection  supérieure.  Certains  fabricants  qui  ont  leurs  propres 
maisons  de  détail,  au  lieu  de  toujours  confier  les  vêlements  de  prix 
élevé  à  des  apiéceurs  en  chambre,  se  mettent  à  les  produire  dans 
leurs  ateliers.  D'autres  confectionneurs,  qui  n'ont  pas  de  maison 
de  détail,  essaient  aussi  de  manufacturer  la  même  catégorie  de  vête- 
ments. Telle  maison,  à  Paris,  par  exemple,  va  jusqu'à  faire  tra- 
vailler à  l'intérieur  de  l'usine  des  ouvriers  tailleurs,  des  apiéceurs 
moins  bien  rétribués  pour  chaque  article  que  dans  la  mesure, 
mais  plus  assurés  d'une  occupation  constante  tout  le  long  de  l'an- 
née. Certaines  usines  de  Lyon,  de  Paris  et  même  du  Nord  —  sinon 
de  Lille  —  vendront  des  complets  veston  à  40  et  exceptionnelle- 
ment 45  francs,  qu'on  achètera  au  détail  à  60,  65  ou  70  francs.  On 
fait  en  fabrique  le  pardessus  doublé  de  soie,  la  redingote,  l'habit 
soigné.  La  mesure  même,  ou  plutôt  «  la  petite  mesure  »  n'est  pas 
exclue  de  l'usine  :  le  consommateur  choisit  le  tissu  dans  une  maison 
dé  détail  ;  ce  tissu  est  coupé  isolément  et  le  vêtement  essayé;  mais 
quant  au  reste  on  applique  au  vêtement  sur  mesure  les  procédés 
ordinaires  de  la  confection  :  la  bûche,  le  paquet  d'étoffes  coupées, 
suit  en  atelier  la  filière  normale,  parallèlement  aux  autres  bûches. 
Dans  telle  fabrique  le  vêtement  sur  mesure  entre  pour  un  dixième 
dans  le  chiffre  d'alTaires  global. 
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—  Si  de  la  1res  belle  on  passe  mainlenanl  à  la  très  basse  confec- 
tion, on  trouve  encore  la  manufacture  à  domicile  comme  forme 
d'exploitation  prédominante.  Nous  sommes  en  présence  du  vête- 
ment de  coutil,  de  velours,  ou  du  vêlement  en  faux  drap,  en  ce 
tissu  dit  renaissance  —  duvet  de  laine  épandu  sur  une  trame  de 
colon. —  Le  tissu  en  pseudo-laine  coûte  2  fr.  25,  mais  peuldescen- 
dre  aussi  jusqu'à  0  fr.  90.  Pour  la  façon,  en  emploie  une  main-d'œu- 
vre féminine  àdomicile,  celte  main-d'œuvre, dépourvue  de  connais- 
sances professionnelles,  des  villages  environnant  Lille,  par  exemple, 
à  qui  on  distribue  de  misérables  salaires  tombant  jusqu'à  60  cen- 
times par  veston  de  «  drap  »,  35  centimes  par  gilet  et  25  par  pan- 
talon !  Avec  les  doublures,  les  autres  frais,  les  bénéfices  du  confec- 
tionneur, on  peut  arriver  à  des  prix  de  vente  de  7  fr.  50  ou  8  fr. 
pour  un  complet  veston  en  laine.  Plus  fréquemment  le  prix  flotte 
entre  8  fr.  50  et  15  fr.  L'usine  renonce  à  lutter,  en  général,  avec 
l'industrie  en  chambre  pour  la  production  de  pareilles  marchandi- 
ses. Elle  fait  trop  naturellement  assez  bien  et  passable  pour  essayer 
avec  beaucoup  de  peine  de  faire  très  mal  à  un  prix  suffisamment 
bas. 

Il  est  cependant  quelques  exceptions.  Certaines  usines  installées 
à  Clermonl-Ferrand,  à  Avignon,  en  des  régions  où  ne  se  rencon- 
trait pas  de  population  à  domicile  au  courant  du  travail  de  la  con- 
fection, obligées  ainsi  de  produire  elles-mêmes  jusqu'à  leurs  plus 
bas  articles,  manufacturent,  à  côté  de  marchandises  moins  mau- 
vaises, des  complets  à  8  fr.  50  :  camelotte  à  peu  près  aussi  gros- 
sière que  les  vêtements  constituant  le  vieux  genre  lillois,  malgré 
qu'elle  vante  l'avantage  de  ses  épauletles  et  de  ^ow  plastronnage 
piqué. 

Mais  le  danger  le  plus  grave  qui  menace  l'industrie  à  domicile 
de  la  basse  confection  consiste  dans  l'abandon  de  cette  confection 
par  les  classes  populaires  qui  se  tournent  vers  les  vêtements  un 
peu  meilleurs  de  la  fabrique.  L'usine,  grâce  à  de  progressifs 
perfectionnements,  abaisse  le  prix  de  revient  de  sa  confection  pas- 
sable et  la  fait  vendre  par  ses  maisons  de  détail  comme  article 
réclame  avec  de  faibles  majorations  sur  le  ()rix  coûtant.  Et  d'autre 
part,  la  hausse  norn>ale  des  salaires,  l'augmentation  des  besoins, 
des  exigences  des  populations  ouvrières  les  pousse  et  les  pous- 
sera de  plus  en  pins  vers  le  vêtement  plus  bourgeois,  ayant 
plus  de  cachet,  de  la  fabrique  et  dont  le  prix  arrive  à  ne  plus 
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dépasser  que  de  quelques  francs  l'arlicle  informe  du  travail  en 
chambre  auquel  ils  se  résignaient.  —  Il  faut  observer,  il  est  vrai, 
que  la  manufacture  à  domicile  trouvera  des  clients  nouveaux 
parmi  les  personnes  accoutumées  à  la  blouse  et  qui  un  jour  délais- 
seront cette  blouse.  Elle  pourra  regagner  un  temps,  de  ce  côté, 
une  partie  de  ce  qu'elle  perd  du  côté  des  ouvriers  à  hauts  salaires. 
Mais,  par  un  incessant  mouvement,  les  chalands  de  l'industrie 
en  chambre  viendront  prendre  rang  parmi  les  fidèles  de  la  fabri- 
que. 

—  Dans  certains  pays  étrangers,  l'évolution  présente  parfois 
une  remarquable  similitude  avec  celle  qu'on  observe  en  France. 

En  Angleterre,  un  excellent  enquêteur  écrivait,  il  y  a  plus  de 
quinze  ans,  que  le  vêtement  de  qualité  moyenne  se  faisait,  pour  la 
grande  pièce,  à  Londres,  dans  de  larges  ateliers  d'entrepreneurs, 
de  contractors  ']mh\  pour  le  gilet  et  le  pantalon,  dans  les  usines 
de  province'.  Au-dessus,  c'était  l'article  de  belle  qualité,  ce  qu'on 
appelerait  en  France  l'article  de  tailleur,  confectionné  à  Londres 
en  de  petits  ateliers,  par  des  ouvriers  qualifiés,  recevant  7  U\  et 
au-dessus  par  grande  pièce.  Au-dessous,  c'était  la  basse  confec- 
tion exécutée  par  de  pauvres  femmes  dans  VEasl-End  londonien, 
travaillant  soit  seules,  soit  en  de  minuscules  ateliers,  domesiic 
workshops,  à  des  pièces  payées  70  centimes  comme  dans  la  région 
lilloise  2. 

Les  témoignages  plus  récents  nous  montrent,  en  Angleterre-,  les 
progrès  de  la  fabrique  dans  les  deux  domaines  de  la  confection 
supérieure  et  inférieure  à  l'article  de  qualité  moyenne  qu'elle  jnanu- 
facturait  déjà  en  1888.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  bonne  confection, on 
m'écrit  de  Leeds  qu'à  côté  de  vêtements  ordinaires,  les  usines,  au 
moins  les  plus  grandes,  produisent  le  beau  vêlement'';  et  à  Londres 
aussi,  les  enquêteurs  du  Womens  industrial  couticil  ont  trouvé 
en  1903S  au  lieu  des  seuls  grands  ateliers  d'entrepreneurs  existant 
en  1888,  de  vastes  fabriques  où  se  font  toutes  les  pièces  du   vêle- 

'  V.  Béatrice  Potier  dans  Bootli  Life  uni  Labour  of  Ihe  people  in  Lonclon,  IV, 
2'  éd.,  p.  55  63. 

'  Ibid.,  p.  55-63.  —  Adde  :  Fifih  report  from  ihe  selecl  commiilee  of  l/ie  lïouse  of 
Lords  on  Ihe  sweallng  syitem,  p.  v,  vi. 

'«The  largest  factories  inake  lirst  and  médium;  tlie  smailer,  che.ip  and  ordi- 
nary  ». 

*  V.  sur  cette  enquête,  Miss  Clémentina  Black  dans  VEjonoinic  journal,  décembre 
1904,  p.  561  et  s. 
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ment,  ol  souvent  en  très  bonne  qualité'.  —  Pour  l'article  commun 
aussi,  on  nous  parle  d'un  recul  tle  l'industrie  à  domicile  de  la 
basse  confection  en  des  termes  à  peu  près  identiques  à  ceux  dont 
je  me  suis  servi  pour  caractériser  la  situation  erj  France  :  l'usine 
ne  cherche  guère  à  manufacturer  des  vêlements  semblables  à  ceux 
que  font  les  malheureuses  ouvrières  en  chambre,  mais  elle  baisse 
le  prix  de  vente  de  ses  articles  les  plus  ordinaires,  et  les  classes 
populaires,  dont  s'élèvent  les  exigences,  abandonnent  la  grossière 
marchandise  du  travail  à  domicile  pour  le  vêtement,  un  peu  plus 
soigné,  de  l'usine"-. 

Aux  Étals-Unis,  où  la  fabrique  tend  à  occuper  une  place  très 
importante  dans  l'industrie  du  vêlement,  l'usine  n'hésite  pas  à  abor- 
der la  confection  supérieure.  C'est  ainsi  que  dans  l'enquête  améri- 
caine sur  le  Travail  manuel  cl  mécanique,  on  trouve,  parmi  les 
marchandises  prises  comme  exemples  dans  le  vêtement,  de  beaux 
articles,  grandes  pièces  nécessitant  quatorze  heures  de  travail, 
coûtant  11  à  14  fr.  de  main-d'œuvre',  gilets  entraînant  2  fr.  60  de 
frais  de  main-d'œuvre,  manufaclurés  dans  de  vastes  usines  de  plu- 
sieurs centaines  d'ouvriers.  Ce  développement  de  la  production  de 
riches  vêlements  en  fabrique  est  sans  doute  une  au  moins  des  rai- 
sons nombreuses  qui  expliquent  pourquoi,  aux  États-Unis,  l'usage 
du  vêlement  confectionné  est  beaucoup  plus  répandu  qu'en  Europe 
dans  la  classe  bourgeoise  et  le  domaine  de  la  mesure  plus  réduit  \ 
En  Allemagne,  dans  la  région  Rhénane  Westphalienne  où  gran- 
dit le  rôle  de  la  fabrique,  celle-ci  arrive,  avec  un  personnel  féminin 
bien  dirigé,  à  mettre  sur  pied  des  articles  de  qualité  passable  ^  Mais 
la  hQ\\Q  pièce  ne  se  fait  qu'à  domicile,  au  logis  de  l'ouvrier  tailleur, 
de  l'homme  de  métier,  qu'on  ne  parvient  pas  à  attirer  en  atelier  *.  La 
très  grossière  camelotle  aussi  a  lieu  en  chambre  avec  une  main- 

'  D'après  une  communicalion  qu'on  a  bien  voulu  me  faire  de  la  part  du  Women's 
induslrial  council  dont  Tenquète  reste  manuscrite  :  «  This  trade  is  improving  in  qua- 
lity  and  quite  good  things  are  made  ». 

*  V.  Clemenlina  Black,  loc.  cil.,  p.  5G3,  56i  :  »  Diminution  is  occuring...  not  direc- 
lly  by  Ihe  passage  of  such  work  inlo  faclories,  but  indireclly  by  a  cheapening  of  Ihe 
belter  faclory  product,  wbich  Iherefore  tends  to  drive  out  Ihe  inferior  home  made 
article  ». 

'  Thh'teenlh  anmud  report  of  llie  Commissioner  of  Labor,  1899,  n.  205,  207,  215. 

*  V.  H.  White,  in  Bullelin  of  llie  ilepa>tmenl  ofiibor,  1896,  p.  361. 

'  Jaiïé,  in  Hausinduslrie  und  Heimarbeil  'Schrifien  des  Vereins  fiir  sozial  Politik), 
III,  p.  129,  147,  161,  172,  173. 
«  Ibid.,  p.  146,  173. 
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d'oeuvre  féminine  sans  étiiication  technique  recevant,  à  peu  près 
comme  dans  la  région  lilloise,  des  salaires  de  27  centimes  pour 
un  veston  de  coulil,  de  20  centimes  pour  un  pantalon  '.  Les  essais 
de  production  en  fabrique  de  ces  articles  ont  échoué  :  l'usine,  qui  a 
réussi  pour  la  marchandise  de  qualité  moyenne,  n'arrive  pas  à 
livrer  à  un  prix  suffisamment  réduit  les  articles  tout  à  fait  com- 
muns, 

—  La  similitude  des  causes  dans  les  divers  pays  entraîne  ainsi 
une  assez  grande  similitude  dans  les  effets,  dans  la  démarcation 
entre  le  terrain  de  l'usine  et  celui  de  la  manufacture  à  domicile. 
La  fabrique,  dans  l'industrie  du  vêtement,  débute  avec  la  confec- 
tion de  qualité  moyenne.  Puis  on  la  voit  élargir  son  domaine,  soit 
qu'elle  se  mette  à  produire  elle  aussi  les  articles  réservés  jusque-là 
au  travail  en  chambre,  soit  au  moins  que  la  consommation  délaisse 
ces  articles  au  profit  des  articles  de  qualité  moyenne  de  l'usine. 

§  IV.  Uétat  de  choses  dans  la  confection  de  vêtements  pour  femmes. 

La  fabrique  n'a  pas  reçu  encore  une  extension  suffisante  dans 
la  confection  pour  femmes,  pour  qu'on  puisse  délimiter  son  domaine 
d'une  manière  bien  précise. 

On  peut  cependant  affirmer  encore  que  c'est  l'article  de  qualité 
moyenne,  manteaux,  jaquettes,  collets,  carricks,  de  prix  moyen, 
que  produisent  ceux  des  établissements  qui  dans  cette  industrie 
constituent  de  véritables  usines,  qui  font  usage  des  procédés  ordi- 
naires de  la  fabrique,  force  motrice  mécanique,  division  du  travail. 
La  basse  confection  paraît  demeurer  presque  toute  entière  sous 
l'empire  de  l'industrie  à  domicile.  Quant  à  la  confection  riche,  elle 
se  fait  souvent,  à  Paris,  par  exemple,  en  grands  ateliers  :  concen- 
tration à  laquelle  conduit  le  manque  à  domicile  du  personnel  capa- 
ble, et  le  désir  de  conserver  les  modèles  nouveaux  que  les  ouvriers 
en  chambre  pourraient  trop  aisément  porter  aux  entreprises  concur- 
rentes; seulement  ces  ateliers  n'utilisant  pas  de  force  n.otrice 
mécanique,  sont  des  manufactures,  plutôt  que  des  fabriques,  et 
rappellent  beaucoup  les  ateliers  de  la  grande  couture,  qu'on  n'a 
jamais  songé  à  considérer  comme  des  usines. 

Dans  ce  qu'on  peut  appeler  la  petite  confection  pour  dames,  la 
production  de  beaux  corsages,  blouses,  cheuiisettes,  jupons,  mati- 

'  ma.,  p.  128,  129,  185 
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nées  a  lieu  principalement  à  domicile  :  l'habileté,  le  goût  de  la 
petite  entrepreneuse  parisienne  apportent  ici  un  concours  précieux 
au  confectionneur.  La  marchandise  de  tout  bas  prix  également, 
blouses  ou  jupons  en  lainage,  en  coutil,  que  le  pelit  détaillant,  le 
colporteur  vendra  à  3  fr,  95  ou  même  à  1  fr.  95,  est  faite  à  domi- 
cile, par  une  main-d'œuvre  féminine  le  plus  souvent  provinciale  et 
même  rurale,  dérisoirement  rémunérée.  Pour  ce  qui  est  de  l'usine, 
elle  manufacture  dans  la  région  parisienne,  ou  encore  à  Saint- 
Quentin,  à  Lille,  des  articles  d'une  qualité  intermédiaire  entre  la 
riche  et  la  basse  confection,  corsages,  blouses,  jupons  en  tissus  de 
fantaisie,  ou  même  en  petite  soie,  ajourés,  plissés,  gansés,  brodés, 
ayant  une  certaine  allure,  une  demi-élégance,  et  que  la  fabrique 
parvient  à  établir,  grâce  à  son  organisation  supérieure,  à  des 
prix  peu  élevés. 

§  V.  L'étal  de  choses  dans  la  linfjerie. 

Le  dessin  presque  uniforme,  qu'un  parallélisme  vraiment  curieux 
dans  l'évolution  des  diverses  industries  de  rhabillement  m'avait 
permis  de  suivre  jusqu'ici  pour  caractériser  le  genre  de  production 
respectif  de  l'usine  et  de  la  manufacture  à  domicile  doit  être  écarté 
en  ce  qui  concerne  la  lingerie.  D'autres  idées  que  celle  de  la  qua- 
lité de  l'article  dominent  la  matière. 

La  confection  du  linge  de  femme  reste  généralement  confinée, 
en  France,  dans  l'industrie  en  chambre  et  les  ouvroirs.  La  fabrique 
ne  pénètre  guère  sur  ce  terrain  à  cause  des  exigences  de  la  clien- 
tèle féminine  qui  réclame  des  objets  de  lingerie  exclusivement 
cousus  à  la  main.  Les  grands  magasins  parisiens  refusent  systéma- 
tiquement, sans  examen,  d'admettre  dans  leurs  rayons  les  articles 
de  «  blanc  »  piqués  à  la  machine,  les  seuls  que  l'usine  pourrait 
avoir  intérêt  à  manufacturer.  Sans  doute  à  Saint-Omer,  à  Argenton, 
des  ouvrières  en  chambre  piquent  à  la  machine  du  linge  de  femme. 
Mais  il  s'agit  de  marchandises  do  très  bas  prix  qu'on  écoule  dans 
les  classes  populaires  et  pour  lesquelles  on  paie  de  lamentables 
salaires  de  1  fr.  50  par  douzaine  de  chemises  ou  pantalons,  par- 
fois même  seulement  70  ou  80  centimes.  Et  on  sait  que  d'une 
manière  générale,  dans  l'habillement,  l'usine  ne  se  hasarde  guère  à 
une  compétition  avec  le  travail  à  domicile  pour  les  produits  tout  à 
fait  communs.  Exceptionnellement  cependant,  quelques  fabriques, 
en   France,   en    même  temps  que  des   vêtements   d'homme,  des 


930  LE    DÉVELOPPEMENT    DE    LA    FABRIQUE 

vêlements  d'ouvriers,  ou  ce  que  j'ai  dénommé  de  la  petite  confec- 
lion  pour  dames,  font  un  peu  de  linge  de  femme  à  bas  prix. 

Pour  le  linge  d'homme,  au  contraire,  principalement  pour  le 
linge  amidonné,  apparaît  l'usine.  Cols  et  manchettes,  devants  de 
chemises  et  plastrons,  chemises  de  jour,  souvent  aussi  chemises  de 
nuit,  chemises  de  flanelle  et  caleçons,  sont  piqués,  lavés  et  repassés 
dans  de  vastes  fabriques.  Le  public  masculin  ne  partage  pas  le 
préjugé  féminin  contre  la  piqûre  à  la  machine.  Cols  et  manchettes 
surtout,  même  pour  femmes,  se  font  à  l'usine  :  seuls  demeurent 
plutôt  à  l'industrie  en  chambre  les  articles  très  ordinaires,  ou  au 
contraire  les  cols  de  prix  très  élevé  comme  les  cols  pour  dames 
ajourés  ou  brodés.  Quant  aux  autres  pièces  de  chemiserie  pour 
hommes  que  j'ai  énumérées,  la  manufacture  à  domicile  n'a  nulle- 
ment renoncé  à  la  lutte  :  elle  les  produit  concurremment  avec  la 
fabrique. 

En  Allemagne',  en  Autriche-,  l'usine  s'empare,  comme  en  France, 
de  la  confection  du  linge  amidonné,  chemises  d'homme,  plastrons 
et  surtout  cols  et  manchettes,  de  ce  qu'on  appelle  la  Wdschefabri- 
kalion.  La  fabrique  aborde  plus  rarement  la  production  du  linge 
non  amidonné,  du  linge  de  femme,  de  la  Wdschekonfeklion.  Aux 
Etats-Unis,  aussi  bien  que  la  chemise  d'homme,  chemises  et  pan- 
talons pour  femmes,  de  fort  bonne  qualité,  se  font  dans  de  vastes 
usines  où  le  moteur  mécanique  commande  à  des  centaines  de 
machines  à  coudre ^ 

En  F'Vance,  la  fabrique  ne  pourra  entreprendre  dans  de  larges 
proportions  la  production  du  linge  de  femme  que  le  jour  où  tom- 
bera la  prévention,  peut-être  injustifiée,  des  acheteuses  féminines 
contre  la  piqûre  à  la  machine,  que  le  jour  sin'tout  où  on  ne  trou- 
vera pas  à  domicile,  particulièrement  dans  les  campagnes,  une 
nombreuse  population  disposée  à  coudre  le  linge  à  la  main  à. des 
salaires  sin<ndièrement  infimes. 


'  V.  Unicksachen  der  Komrnission  fur  Arbeilerslalislik,  Erhebungen,  n.  10, 
Zusammenslellung ,  p.  9;  Feig,  UausQewerbe  und  FubrikbeLrieb  in  der  lierliner 
Wœsche  industrie,  1896,  p.  4,  39;  Jaffé,  loc.  cit.,  p.  107. 

*  V.  ProlokoU  iiber  die  Verhàllnisse  in  der  kleider  und  Wiiscliekonfeklijn. 
Wien,  1899,  p.  C04. 

'  V.  les  exemples  donnés  dans  le  Report  déjà  cilé  relatif  au  Hand  and  machine 
labor,  n.  630,  631,  t.  I,  p.  407,  t.  II,  p.  1555. 
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CHAPITRE  II 

LA  FABRIQUE  NE  PRODUIT,  AU  MOINS  AUX  DÉBUTS,  QUE  LE  GROS   DE  l'OEUVRE 

L'organisation  du  travail  dans  l'industrie  à  domicile  implique 
souvent,  on  le  sait,  l'existence,  dans  l'établissement  du  confection- 
neur, d'un  atelier  où  a  lieu  une  besogne  préliminaire,  préparatoire, 
la  coupe  du  tissu  ou  du  cuir  :  mais  la  besogne  principale,  la  con- 
fection même  du  vêtement,  de  la  chaussure,  de  la  chemise,  se  fait 
au  logis  de  l'ouvrier  en  chambre.  Avec  la  production  en  fabrique 
les  rôles  respectifs  de  l'atelier  et  du  travail  à  domicile  se  retour- 
nent. L'usine  se  réserve  les  opérations  les  plus  importantes.  Mais 
rarement  elle  vise,  dès  le  début,  à  l'exécution  intégrale  du  produit. 
Avec  sa  technique  supérieure,  son  outillage  perfectionné,  elle 
s'attaque  d'abord  à  la  tâche  la  plus  difficile.  Elle  s'empare  de  la 
matière  brute,  la  manipule  rapidement,  lui  fait  prendre  forme  par 
le  passage  à  travers  l'assortiment  des  machines,  ébauche  la  car- 
casse, bâtit  la  charpente,  fait  le  corps  de  l'objet.  Elle  se  désintéresse, 
dans  les  premiers  temps,  de  certains  travaux  accessoires,  des 
menus  travaux  surtout,  fastidieux  et  peu  rémunérateurs,  nécessaires 
à  l'achèvement  de  la  marchandise,  au  finissage  :  elle  les  laisse  à 
l'industrie  en  chambre,  à  une  main  d'œuvre  complémentaire  à  do- 
micile, qu'elle  s'adjoint'. 

Seulement  il  est  dans  la  destinée  de  l'usine  de  ne  pas  persévérer 
dans  cette  attitude.  De  même  qu'en  ce  qui  concerne  la  nature  des 
articles  qu'elle  confectionne,  nous  l'avons  vue,  au  chapitre  précé- 
dent, arrondir  progressivement  son  domaine  autour  d'une  première 
zone  centrale,  de  même  ici  nous  la  verrons  tendre  à  accroître  le 
nombre  des  opérations  qu'elle  effectue  elle-même,  jusqu'à  réduire 
parfois  à  peu  de  chose,  peut-être  à  rien,  le  concours  du  travail  à 
domicile. 

—  Dans  la  bonneterie,  les  métiers  «  rectilignes  »  ou  «  circulaires  » 


'  On  sait  que  l'usine  a  recours  à  des  procédés  un  peu  semblables  .pour  étendre  sa 
sphère  d'activité  aux  dépens  de  la  petite  industrie  indépendante  :  elle  façonne  plus  ou 
moins  le  fabricat,  planches,  serrures,  tuyaux,  fers  à  cheval,  tiges  pour  chaussures,  de 
façon  qu'il  ne  reste  au  petit  patron,  menuisier,  serrurier,  plombier,  maréchal-ferrant, 
cordonnier,  qu'un  dernier  travail  de  mise  au  point  ou  d'ajustement  exact  aux  besoins 
individuels.  V.  la  grande  enquête  allemande  sur  le  métier  :  Schriflen  des  Veveins  fur 
S)zialt'olitik,  vol.  62  à  71;  Adde  Biicher,  o/j.  cit..  p.  16S;  W.  Sombart,  op.  cit.,  .1, 
p.  525  s.  ;  Bourguin,  Les  syslènies  socialistes  et  l'évolution  économique,  1904,  p.  185. 
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de  la  fabrique  produisent  le  tissu.  L'usine  aussi  se  charge  de 
«  l'apprêt  »  qui  exige  un  matériel  compliqué  et  coûteux. 

Mais  il  resle  d'autres  besognes.  Il  faut  coudre  les  bas  et  chaus- 
settes ou  «  remailler  »,  réunir  les  mailles  des  pièces  qu'on  ne  coud 
pas,  comme  le  tissu  à  côtes  avec  le  tissu  uni.  Le  vêtement  de 
dessous,  en  particulier,  demande  tout  un  travail  deconfeclion  ana- 
logue à  celui  des  vêlements  ordinaires,  avant  que  soient  terminés 
caleçons,  gilets,  camisoles.  Dans  l'industrie  à  domicile  d'autrefois, 
à  côté  du  bonnetier  qui  tissait  sur  le  métier  à  bras,  sa  femme,  sa 
fille  s'occupaient  au  cousage,  au  bobinage.  L'usine,  qui  exproprie 
le  bonnetier  en  chambre  ou  l'alt're  en  atelier,  laisse  un  temps  au 
logis  domestique  ses  collaboratrices,  et  emploie  un  personnel  à 
domicile  féminin  de  «  raccoutreuses  »,  «  remailleuses  »,couseuses, 
brodeuses,  poseuses  de  boutons,  faiseuses  de  boutonnières. 

Mais  l'usine  va  chercher  à  s'emparer  successivement  des  diverses 
opérations  qu'elle  faisait  encore  exécuter  au  dehors,  à  réserver 
pour  ses  ateliers  une  parlie,  au  moins,  du  travail  de  la  couture  et 
du  finissage.  Il  est  même  déjà  des  élablissemenls  manufacturant 
intégralement  leurs  articles  en  fabrique.  A  côté  des  salles  de  tis- 
sage, on  trouve  des  salles  de  confection  analogues  à  celles  des 
fabriques  de  vêlements,  où  les  pièces  de  tissu  coupées  mécanique- 
ment à  la«scieà  ruban  «sont  ensuite  assend)lées,  cousues,  bordées, 
brodées,  pourvues  de  boulons  et  de  boutonnières  à  l'aide  d'un  assor- 
timent de  machines  spéciales  actionnées  par  un  moteur  mécanique. 

—  Dans  l'industrie  du  vêtement,  l'usine  produit  principalement 
la  grande  pièce,  surtout  le  veston  et  le  pardessus.  Elle  fait  aussi  le 
pantalon,  mais  plus  rarement  le  gilet  :  pour  le  gilet,  en  efTet,  on 
dispose  d'une  main-d'œuvre  à  domicile  assez  habile,  comprenant 
parfois  des  femmes  qui  n'appartiennent  pas  aux  classes  populaires 
et  qui  aiment  mieux  travailler  à  des  gilets  qu'aux  autres  parties  du 
vêlenjeiil,  |)arce  que  les  paquets  sont  moins  lourds  à  porter  et  la 
nature  de  leur  contenu  plus  facile  à  dissimuler. 

Mais  la  fabrique  ne  confectionne  pas  toujours  intégralement  les 
pièces  dont  elle  se  charge.  Souvent,  certaines  opérations  accessoi- 
res qui  s'exécutent  à  la  main,  sans  l'emploi  d'une  machine  à  coudre, 
finissage  de  vestons  et  pantalons,  rabattements,  achèvement  du  bas 
du  pantalon,  ont  lieu  au  logis  des  plus  misérables  parmi  les  ouvrières 
en  chambre.  Autrefois,  tout  ce  qui  avait  trait  aux  boutons  el  aux 
boutonnières  restait  aussi  du  domaine  de  Tindustrie  à  domicile.  Mais 
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aujourd'hui  où  d'ingénieuses  machines  cousent  à  grande  vitesse 
boutons  et  boutonnières,,  ces  opérations  se  font  généralement  à 
l'usine,  ou  encore  chez  certains  entrepreneurs  qui,  avec  quelques 
machines  actionnées  par  un  petit  moteur,  munissent  de  boutons  et 
boutonnières  les  vêtements  faits  à  domicile. 

—  En  ce  qui  concerne  la  lingerie,  la  fabrique  termine  entièrement, 
d'ordinaire,  les  cols,  manchettes,  plastrons,  dont  elle  entreprend 
la  production.  Mais  pour  la  chemise  d'homme,  l'assemblage  des 
pièces  principales  seulement,  le  «  montage  »  se  fait  en  atelier;  le 
reste  de  l'œuvre,  le  finissage  encore,  rabattements,  ourlets,  parfois 
boutonnières,  s'exécute  à  la  main  et  par  suite  à  domicile  pour  répon- 
dre aux  désirs  des  achelenses  féminines  à  qui  revient  souvent,  dans 
les  ménages,  la  charge  d'efTectuer  les  acquisitions  de  chemises  pour 
leurs  maris  ou  leurs  fils.  La  chemise  retourne  ensuite  à  l'usine  où  a 
lieu,  à  l'aide  d'un  outillage  spécial,  le  blanchissage  et  le  repassage. 

—  La  chaussure  s'écarte  de  la  règle  que  j'ai  posée  p.uir  les 
autres  industries  de  l'habillement.  Ici  les  diverses  opérations  du 
finissage  se  faisaient  déjà  très  fréquemment  en  fabrique,  grâce  à 
des  machines  rapides  à  «  fraiser  »,  à  «  lisser  »,  à  «  verrer  »,  à 
«  rabattre  »  que  le  «  montage  »  de  la  chaussure,  les  coutures  et 
les  piqûres  demeuraient  encore-  souvent  de  la  compétence  de 
l'ouvrier  en  chambre  travaillant  à  la  main.  Mais  aujourd'hui,  grâce 
à  la  généralisation  en  France  de  remarquables  machines  américai- 

Ines,  monteurs,  couseurs  se  rencontrent  aussi  en  atelier.  Bientôt 
sans  doute  la  production  intégrale  de  la  marchandise  en  fabrique 


I 


CHAPITRE  III 

FABRIQUE    ET    l'iNDUSTRIE    A    DOMICILE    SE    COMBINENT    EN    DES    TYPES 
d'exploitation   MIXTES 


L'usine,  malgré  ses  progrès,  ne  confectionnant  encore,  dans  les 
industries  de  l'habillement,  ni  toutes  les  catégories  de  marchandi- 
ses, ni  toutes  les  parties  de  l'ouvrage,  fréquemment  on  rencontre 
rattaché  à  une  fabrique  un  personnel  complémentaire  à  domicile 
plus  ou  moins  considérable.  Le  chef  d'usine  se  souvient  de  la  phase 
de  la  production  exclusivement  en  chambre  par  où  lui  ou  ses  pré- 
décesseurs ont  passé.  Il  sait  les  avantages  très  grands  de  cette 
forme  d'exploitation,  l'absence  de  frais  de  toutes  sortes  qui  la  carac- 
térisent. Il  ne  se  décide  à  la  fabrique  que  si  lui  apparaît  l'évidente 
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supériorité  des  nouveaux  procédés.  Mais  tant  qu'il  le  peut,  pour 
une  portion  étendue  ou  infime  de  sa  production,  il  demeure  fidèle 
à  l'industrie  à  domicile. 

Le  confectionneur  qui,  depuis  peu  seulement,  a  installé  chez  lui 
de  grands  ateliers  pour  manufacturer  les  articles  de  qualité 
moyenne,  conserve  encore  une  main-d'œuvre  à  domicile,  soit  pour 
ne  pas  laisser  sans  travail  une  population  de  vieux  ouvriers  depuis 
longtemps  attachés  à  son  établissement,  soit  plutôt  pour  compléter 
ses  collections,  ajouter  aux  mai'chandises  de  l'usine  les  articles 
plus  fins,  plus  riches,  ou  les  articles  plus  lourds,  plus  communs, 
qu'on  a  encore  intérêt  à  faire  exécuter  par  des  travailleurs  en 
chambre.  La  maison  de  bonneterie  de  soie  à  Ganges,  la  maison  de 
belle  bonneterie  de  laine  dans  le  Santerre,  qui  finissent  par  admet- 
tre l'utilité  de  la  production  en  fabrique  d'articles  moins  luxueux 
qu'autrefois,  la  maison  Lilloise  qui  tente  do  manufacturer,  grâce 
au  système  de  l'usine,  des  vôtemenis  moins  grossiers  qu'aupara- 
vant, continuent  en  même  temps  à  faire  confectionner  à  domicile 
les  mêmes  marchandises  que  naguère.  Mais  même  les  chefs  d'éta- 
blissements spécialisés  dès  le  début,  ou  depuis  longtemps,  dans 
les  «  sortes  »  moyennes,  propres  à  la  fabiique,  emploient,  pour 
satisfaire  leurs  clients  qui  ont  besoin  des  articles  les  plus  divers,  de 
toute  la  gamme  des  produits,  pour  devenir  leurs  fournisseurs  uni- 
ques, emploient  des  ouvriers  en  chambre  à  qui  ils  commandent, 
sans  y  avoir  grand  bénéfice,  les  genres  pour  lesquels  leurs  usines 
ne  sont  pas  outillées. 

De  même  l'industriel  qui  fait  elTectuer  dans  sa  fabriqua,  avec  un 
machinisme  perfectionné  et  une  main-d'œuvre  assez  bien  rétri- 
buée, les  opérations  principales  relatives  aux  marchandises  qu'il 
vend,  occupe  des  ouvriers  à  domicile  pour  les  travaux  accessoires, 
les  travaux  de  finissage,  auxquels  suffit  souvent  un  personnel 
peu  capable,  obligé  de  se  contenter  de  misérables  salaires. 

Pour  une  troisième  raison  encore  est  annexée  à  l'usine  une 
population  d'ouvriers  en  chambre.  Le  confectionneur,  pour  conser- 
ver à  la  production  en  fabrique  une  allure  uniforme  tout  le  long  de 
l'année,  pour  éviter,  durant  les  périodes  d'activité,  d'acquérir  un 
coûteux  matériel  supplémentaire  qui  devrait  plus  tard  rester  impro- 
ductif, fait  appel  à  une  main-d'œuvre  flottante  à  domicile,  qu'il 
accroît  au  moment  des  fortes  commandes,  et  à  qui  il  fait  supporter 
tout  le  poids  du  chômage  aux  époques  de  calme  industriel. 
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L'usine,  qui,  dans  l'ensemble,  se  dresse  en  adversaire  de  la 
manufacture  à  domicile,  peut  ainsi  parfois  favoriser  au  contraire 
un  développement  de  ce  type  d'exploitation  comme  mode  de  travail 
complémentaire. 

Il  en  est  ainsi  dans  des  régions,  soit  en  France,  soit  à  l'étran- 
ger ',  où  une  industrie  jusque-là  inconnue  surgit,  dès  le  début, 
sous  la  forme  de  l'usine  :  la  fondation  de  fabriques  de  vêtements, 
de  bonneterie,  de  chaussures,  de  lingerie,  entraîne  alors  avec  elle  un 
certain  essor  du  travail  en  chambre  comme  prolongement  du  tra- 
vail en  atelier.  —  Il  en  est  ainsi  encore  lorsque  l'usine  se  met  à 
confectionner  des  marchandises  jusque-là  principalement  réservées 
à  la  petite  industrie  indépendante  ou  à  l'industrie  domestique  pro- 
duisant pour  les  propres  besoins  de  la  famille.  Lorsque  la  fabrique 
entreprend  de  manufacturer  des  vêtements  de  qualité  moyenne, 
lorsque  se  créent  des  usines  de  lingerie,  on  expulse  sans  doute 
l'industrie  à  domicile  de  certains  terrains  qu'elle  occupait  :  mais 
d'autre  part,  les  progrès  de  l'usine  se  font  aussi  aux  dépens  du 
maître  tailleur,  aux  dépens  de  la  production  domestique  d'objets 
de  lingerie  :  et  la  fabrique  fait  bénéficier  le  travail  en  chambre, 
comme  industrie  complémentaire, des  victoires  qu'elle  remporte  sur 
les  autres  types  d'exploitation,  sur  le  métier  et  l'industrie  familiale. 

—  Mais  si  l'usine  s'adjoint  de  cette  manière  un  certain  travail  en 
charf  bre  et  lui  donne  même  parfois  à  côté  d'elle  une  place  dans 
ses  succès,  en  sens  inverse,  là  où  l'industrie  à  domicile  domine  et 
constitue  la  forme  de  production  prépondérante,  viennent  se  greffer 
sur  le  Iravail  en  chambre  certains  éléments  d'une  fabrication  cen- 
tralisée et  comme  des  fragments  d'usine.  Les  industriels  même 
encore  réfractaires  au  système  de  l'usine,  et  faisant  en  général 
manufacturer  au  dehors,  se  décident  à  établir  chez  eux  de  petits 
ateliers  pour  des  buts  qui  varient  : 

Tantôt  on  exécutera  dans  le  petit  atelier  certaines  opérations 
relatives  à  un  ouvrage  qui  se  fera  pour  la  plus  grande  partie  à 
domicile  :  le  confectionneur  de  vêtements,  fidèle,  quant  au  reste, 
au  Iravail  en  chambre,  a  souvent  chez  lui,  en  même  temps  que  des 
salles  découpe  et  de  presse,  quelques  machines  à  boutons  et  à  bou- 
tonnières d'une  grande  productivité  que  commande  parfois  un  petit 
moteur;  le  fabricant  de  chaussures  pour  fillettes  et  garçonnets  qui 
fait  généralement  travailler  à  domicile,  commence  à  acheter  quel- 

'  V.  Feig,  op.  cit.,  p.  39  et  Haus  industrie  und  Heimarbeit,  IV,  p.  25. 
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ques  machines,  expérimente  la  production  en  atelier  d'une  fraction 
au  moins  de  Tœuvre  totale. 

Tantôt  ce  sont  certaines  catégories  de  marchandises  qu'on  fabri- 
quera dans  le  petit  atelier  rattaché  à  la  manufacture  à  domicile  : 
la  maison  de  vêtements  aura  chez  elle  quelque  10,  20,  30  ouvriers 
cousant  des  vêtements,  parfois  à  l'aide  d'un  petit  moteur,  soit  pour 
satisfaire  des  commandes  pressées,  soit  pour  créer  des  modèles, 
soit  pour  produire  certains  articles  qu'on  liésite  à  confier  au  per- 
sonnel en  chambre;  la  maison  de  commerce  de  bonneterie  aussi, 
qui  emploie  nombre  de  tricoteuses  à  domicile,  réunit  chez  elle  quel- 
ques ouvrières,  en  vue,  par  exemple,  d'une  fabrication  plus  soignée. 

Ajoutez  à  cela,  comme  troisième  aspect  d'une  production  cen- 
tralisée liée  à  la  production  en  chambre,  que  «  l'entrepreneur  »,  le 
«  sous-traitant  »,  cet  organe  classique  de  la  manufacture  à  domi- 
cile, agrandit  maintes  fois  son  atelier  jusqu'à  grouper  30,  50,  100 
ouvriers,  et  user  d'une  force  motrice  mécanique.  Bien  qu'il  travaille 
à  façon,  son  atelier  paraît  bien  assimilable  à  une  fabrique  :  ne 
considère-t-on  pas  comme  d'incontestables  fabriques  les  vastes 
peignages  produisant  à  façon  pour  le  compte  du  négociant  en  laines? 

—  On  se  trouve  ainsi,  dans  les  industries  de  l'habillement, 
devant  un  type  d'exploitation  mixte,  où  se  combinent  fabrique  et 
industrie  à  domicile.  Sans  doute  dans  de  nombreux  exemples, 
usine  et  manufacture  à  domicile  se  présentent  isolées,  "feans 
alliage.  Mais  souvent  entre  les  deux  formes  de  production  nettement 
antithétiques  s'intercalent  des  formes  intermédiaires  où  fabrique  et 
travail  en  chambre  se  prêtent  un  mutuel  appui.  Ou  bien  on  est 
encore  tout  près  de  l'industrie  à  domicile  :  mais  déjà  s'y  ajoute 
quelque  chose  de  la  confection  en  atelier,  germe  peut-être  de 
l'usine  future.  Ou  bien  la  fabrique  est  constituée  avec  ses  orga- 
nes essentiels  :  .mais  elle  n'a  pas  oublié  ses  origines  et  s'y  rattache 
par  une  production  partielle  à  domicile. 

Durant  de  longues  années  encore  domineront  vraisemblablement 
dans  l'habillement  ces  modes  de  production  mixtes.  Mais  vraisem- 
blablement aussi  les  proportions  dans  lesquelles  s'associent  fabrique 
et  travail  en  chambre  ne  resteront  pas  immuables.  L'équilibre  pen- 
chera chaque  jour  davantage  du  côté  de  l'usine. 

Albert  Aftalion, 

Piofesseu)'  agrégé  d'économie  politique 
à  l'UniversiLé  de  Lille. 


EXAMEN  THÉORIQUE  DE  LA  LIBRE  CONCURRENCE 


J/ecole  libérale,  qui  proclamait  le  dogme  de  la  liberté  économi- 
que, et  qui  croyait  que  ce  principe  et  les  lois  naturelles  de  la  société 
suffiraient  à  garantir  Tordre  de  la  vie  économique,  espérait  que  la 
concurrence  formerait  un  contre-poids  à  la  liberté  et  aux  tendan- 
ces égoïstes.  La  concurrence  libre  aurait  l'effet  qu'autrefois  avaient 
les  règlements  multiples  du  moyen-âge,  celui  d'assurer  l'intérêt 
général.  La  concurrence  libre  contraindrait  chaque  producteur  à 
produire  le  mieux  et  à  demander  un  juste  prix,  et  contraindrait 
xhaque  consommateur  à  concéder  le  juste  prix,  chaque  producteur 
et  chaque  consommateur  voyant  auprès  de  lui  ses  semblables  qui 
courent  au  même  but  et  qui  risqueraient  leurs  intérêts  en  stipulant 
des  conditions  moins  favorables. 

La  concurrence  joue  donc,  dans  le  système  libéral,  le  rôle  d'un 
régulateur  automatique.  C'est  pour  cela  qu'on  attribue  une  si  grande 
valeur  à  ce  principe  ;  c'est  pour  cela  qu'on  l'a  nommée  une  loi  natu- 
relle ;  c'est  pour  cela  que  Stuart  Mill  l'a  nommée  une  loi  inébran- 
lable et  déclare  que  l'économie  politique  n'a  le  caractère  d'une 
science  qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  cette  base. 

Examinons  donc  ce  principe  de  plus  près. 

Dans  la  vie  économique  la  concurrence  signifie  la  lutte  entre  les 
producteurs  de  la  même  marchandise  ou  du  même  service  pour 
s'assurer  les  acheteurs  aux  conditions  les  plus  favorables;  mais  elle 
signifie  aussi  la  lutte  entre  les  consommateurs  pour  s'assurer  les 
vendeurs  aux  conditions  les  plus  favorables.  Or,  comme  l'intérêt 
économique  opère  surtout  dans  l'esprit  et  dans  les  combinaisons 
des  producteurs  et  y  apparaît  le  plus  clairement,  c'est  surtout  la 
lutte  entre  les  producteurs  qu'on  comprend  sous  le  nom  de  la 
concurrence.  Quant  à  son  effet,  l'école  libérale  confessait  que  la 
concurrence  assure  à  la  société  la  plus  parfaite  satisfaction  de  ses 
besoins,  la  plus  grande  masse  des  richesses,  de  la  meilleure  qua- 
lité et  aux  prix  les  plus  réduits.  La  concurrence  ne  permet  pas  aux 
inhabiles,  aux  paresseux,  une  existence  tranquille  ;  lorsque  l'inté- 
rêt personnel  éclairé  ne  suffit  pas  pour  montrer  aux  individus  le 
chemin   où  ils  peuvent  réussir,  tout  en   satisfaisant  les  intérêts 
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sociaux,  c'est  la  concurrence  qui  se  charge  de  leur  donner  une 
leçon  sévère  sur  leurs  véritables  intérêts. 

Cette  régie  peut  comporter  des  exceptions;  mais  comme  ten- 
dance générale  le  résultat  de  la  concurrence  sera  de  satisfaire  en 
même  temps  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  social.  Dans  le  système  de 
la  concurrence,  chacun  est  sous  le  contrôle  de  chacun. 

Les  événements  n'ont  pas  justifié  cetle  foi  dans  le  principe  de  la 
libre  concurrence.  Cherchons  quelles  sont  les  erreurs  qui  se  trou- 
vent dans  la  théorie  et  les  faits  mal  observés  ou  négligés. 

l°Que  signifie  la  concurrence  en  matière  économique  et  quel  résul- 
tat attendaient  les  adhérents  do  ce  principe?  On  attendait  comme 
conséquence  de  la  libre  concurrence  l'extinction  du  faible,  de  l'inha- 
bile, le  triomphe  du  fort.  Mieux  que  les  réglementations  de  l'ancien 
régime,  la  concurrence  des  producteurs  devait  affirmer  que  le  mar- 
ché sera  fourni  avec  des  produits  de  bonne  qualité  et  à  bon  mar- 
ché, car  chaque  producteur  qui  ne  peut  pas  concourir,  sera  anéanti. 
Mais,  si  la  concurrence  anéantit  toujours  une  quantité  de  concur- 
rents, le  nombre  des  concurrences  devra  diminuer;  une  sélection 
s'effectuera  jusqu'à  ce  que  le  plus  fort,  le  plus  habile  ou  le  petit 
groupe  des  plus  forts  et  des  plus  habiles,  restent  seuls  sur  le  mar- 
ché. Et  quand  il  ne  reste  qu'un  petit  groupe  des  concurrents,  tôt 
ou  tard  la  conséquence  sera  leur  union  contre  les  consommateurs, 
comme  syndicat,  trust,  cartel,  etc.  Nous  voyons  donc  que  la  con- 
currence contient  en  elle  un  principe  de  contradiction,  un  principe 
qui  finit  par  son  contraire,  comme  cela  fut  bien  exprimé  par  Louis 
Blanc  déjà  dans  ces  remarquables  mots  :  La  concurrence  conduit 
au  monopole.  La  conséquence  qu'ont  oubliée  les  théoriciens  de 
la  concurrence,  est  :  que  la  concurrence  se  détruit  elle-même  et 
finit  par  le  triomphe  du  plus  fort  des  concurrents. 

2°  Les  adhérents  de  la  libre  concurrence  ont  oublié  que  la  con- 
currence est  contre  l'intérêt  des  producteurs,  donc  contra  natii- 
ram,  et  que,  par  conséquent,  chaque  producteur  fera  tous  ses 
efforts  pour  l'éviter.  Tant  qu'il  y  a  de  la  concurrence,  le  pro- 
ducteur, n'a  pas  un  moment  tranquille.  Ses  nuits,  ses  rêves, 
seront  toujours  tourmentés  par  la  peur  que  ses  concurrents  ne 
l'écrasent.  C'est  donc  une  loi  psychologique  que  chaque  homme, 
dans  chaque  sphère,  cherchera  à  éviter  la  concurrence.  Et  il 
y  réussira  jusqu'à  un  certain  point,  de  sorte  que  les  cas  d'une 
concurrence    tout   à    fait    libre,    tout    à    fait   égale,    seront    très 
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rares,  surtout  dans  les  sphères  inférieures  de  la  vie  économique. 
Chacun  cherche  le  moyen  de  se  délivrer  de  la  concurrence  et 
de  se  faire  préférer  par  le  consommateur.  S'il  est  marchand,  il  peut 
user  ou  tirer  profit  de  nombre  de  moyens.  L'un  est  propriétaire 
d'une  entreprise  longtemps  établie  et  de  bonne  réputation,  l'autre 
est  dans  une  rue  bien  fréquentée  ;  le  troisième  a  des  connaissances 
et  des  relations  ;  le  quatrième  est  très  versé  dans  les  langues  ;  le 
cinquième  vous  fait  porter  vos  emplettes  à  la  maison  ;  le  sixième  a 
la  clientèle  élégante  et  vous  pouvez  vous  vanter  que  vous  achetez 
là  ;  le  septième  vous  donne  un  large  crédit,  etc.,  etc.  S'il  s'agit 
d'avocats,  l'un  sera  député,  l'autre  a  des  relations  avec  les  juges, 
Je  troisième  avec  la  presse,  etc.  En  Hongrie,  il  y  a  des  établisse- 
ments qui,  pour  vaincre  la  concurrence,  font  appel  au  patriotisme 
:des  acheteurs,  en  promettant  une  certaine  part  au  profit  des  œuvres 
nationales.  En  un  mot,  chaque  homme  qui  veut  réussir,  tâche  de 
se  débarrasser  de  la  concurrence  par  les  moyens  les  plus  différents 
et,  en  beaucoup  de  cas,  il  y  réussit.  Il  n'y  a  donc  point  d'égalité 
entre  les  concurrents,  et  l'influence,  la  force  de  la  concurrence 
sera  restreinte. 

3°  Les  adhérents  de  la  libre  concurrence  ont  oublié  ceci  :  Pour 
que  la  concurrence  soit  favorable  aux  consommateurs,  il  faut  une 
favorable  proportion  entre  la  production  et  la  consommation.  Lors- 
que la  production  et  la  consommation  sont  en  équilibre,  la  concur- 
rence n'aura  pas  grand  effet,  car  chaque  producteur  sait  que  la 
consommation  a  besoin  de  son  produit.  Lorsque  la  production  est 
plus  grande  que  la  consommation,  les  producteurs  sont  en  eflet 
soumis  à  l'influence  de  la  concurrence;  ils  seront  contraints  de 
chercher  les  faveurs  des  consommateurs.  Le  contraire  arrivera 
quand  la  consommation  est  plus  grande  que  la  production.  Entre 
ces  trois  cas,  quel  est  le  cas  naturel,  la  règle  ?  Certainement  celui 
que  la  production  et  la  consommation  sont  en  équilibre.  Dans  le 
second  cas  il  y  a  perte  pour  la  société  et  il  n'est  pas  à  désirer  que 
la  production  surpasse  la  consommation. 

4"  Dans  l'époque  présente,  l'époque  des  capitaux  géants,  l'orga- 
nisation des  entreprises  tend  de  plus  en  plus  à  la  concentration,  à 
la  monopolisation,  et  cherche  à  diminuer  le  coût  de  production 
pour  conquérir  le  marché.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'exposer  ici  les 
grands  avantages  de  la  production  en  masses  ;  ils  sont  bien  con- 
nus de  tout  économiste,  de  tout  homme  d'affaires.  Mais  plus  la 
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concentration  des  entreprises  avance,  plus  elles  sont  en  mesure  de 
satisfaire  aux  besoins  de  la  grande  masse  des  consommateurs, 
plus  se  réduit  le  champ  de  la  concurrence,  qui  est  en  outre  élimi- 
née par  les  syndicats  des  grandes  entreprises. 

5°  Il  faut  aussi  rappeler  le  cas  des  monopoles  économiques  :  ces 
entreprises  qui,  établies  avec  des  grands  capitaux,  sont  capables  de 
pourvoir  aux  besoins  de  tout  un  marché.  Tels  les  chemins  de  fer,  les 
entreprises  qui  fournissent  aux  grandes  villes  l'eau  potable,  le  gaz 
à  éclairage,  le  tramway,  les  communications  électriques,  etc.  Tou- 
tes ces  entreprises  jouissent  d'un  monopole,  déjà  pronostiqué  par 
Stephenson  :  where  comhinalion  is  possible,  compétition  is  impos- 
sible. Auprès  des  monopoles  économiques,  il  est  peut-être  superflu 
de  noter  qu'il  y  a  des  monopoles  naturels  qui  excluent  la  concur- 
rence, par  exemple  les  produits  de  certains  territoires,  le  vin  de 
Tokay,  le  marbre  de  Carrare,  etc. 

6"  Nous  nous  occuperons  à  présent  des  cas  où  la  concurrence 
existe,  mais  où  elle  est  dénaturée,  détournée  de  ses  véritables  fins. 
Rappelons  ici  avant  tout  le  cas  de  la  concurrence  déloyale.  Ce 
genre  de  concurrence  est  bien  connu,  il  fait  le  souci  des  gouverne- 
ments. Mais  il  y  a  maints  autres  cas  d'une  concurrence  inégale  et 
même  ruineuse.  Le  plus  fort  vend  pour  un  temps  à  des  prix  qui 
sont  ruineux  et  qui  étranglent  le  faible;  après  que  celui-ci  s'est 
écrasé,  le  plus  fort,  qui  a  été  capable  de  subir  les  pertes  résultantes 
des  bas  prix,  se  trouve  investi  d'un  monopole  et  hausse  les  prix. 
Un  autre  cas-est  fréquent  chez  les  syndicats  industriels.  Sur  le 
marché  international  où  le  syndicat  est  exposé  à  la  concurrence,  il 
la  tue  par  des  prix  ruineux,  mais  sa  perte  lui  sera  restituée  par  des 
hauts  prix  qu'il  impose  au  marché  intérieur.  En  outre,  il  y  a  les  cas 
de  concurrence  fictive,  ou  un  producteur  ou  marchand  qui  porte 
diverses  marchandises  au  marché  vend  pour  attirer  les  chalands 
certaines  de  ces  marchandises  à  perte,  mais  cette  perte  sera  com- 
pensée par  le  profit  réalisé  sur  les  autres  produits.  Un  épicier  vend 
le  sucre  à  perte,  parce  que  les  bonnes  ménagères  seront  tentées 
d'acheter  le  sucre  à  bon  prix,  mais  le  prix  des  autres  marchandises 
sera  haussé.  L'agriculteur  vend  le  blé  à  perte  et  cherche  son  profit 
dans  l'élevage  de  bétail,  dans  la  basse-cour,  etc. 

Mentionnons  aussi  le  cas  où,  par  manque  d'esprit  commercial,  ou 
par  un  esprit  de  spéculation,  le  producteur  ou  marchand  vend  à 
un  prix  inférieur  au  prix  de  revient.  Je  me  rappelle  toujours  le  cas 
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que  j'ai  entendu  raconler,  qu'un  marchand  vendait  à  meilleur  mar- 
ché que  le  fabricant.  Le  fabricant  lui  faisait  des  reproches.  Mais  le 
marchand  répondait  :  «  C'est  la  masse  qui  donne  le  résultat  », 
Qu'une  telle  concurrence  imbécile  ail  pour  effet  de  ruiner  des 
producteurs,  des  marchands  solides,  c'est  fort  regrettable;  une 
telle  concurrence  n'est  pas  bienfaisante,  mais  périlleuse. 

Entre  les  circonstances  qui  resserrent  le  terrain  de  la  concur- 
rence, il  faut  encore  tenir  compte  des  cas  très  importants,  où  rinlérét 
de  la  société  et  de  chaque  membre  de  la  société  exige  que  la  con- 
currence soit  abolie  et  que  l'Etal  fixe  les  prix,  etc.,  notamment 
dans  les  services  de  diverses  natures  :  communications,  santé 
publique,  instruction  publique,  etc.  C'est  cette  sphère  de  l'économie 
publique  que  les  Anglais  nomment  «  non  compétitive  économies  ». 

Jl  faut  aussi  rappeler  que  dans  beaucoup  de  cas  la  concurrence 
multiplie  inutilement  les  entreprises  et  cause  par  là  des  pertes  aux 
individus  et  à  la  société.  B  voit  que  l'entreprise  de  A  est  prospère; 
il  fera  la  même  entreprise;  il  est  possible  qu'il  s'y  ruine  soi-même 
et  A.  Par  la  nécessité  de  la  réclame,  de  gagner  la  bienveillance 
de  la  presse,  des  magistrats,  etc.,  la  concurrence  devient  une  insti- 
tution assez  coûteuse. 

Ces  réflexions  démontrent: 

1°  Qu'il  y  a  une  large  série  d'entreprises  où  la  concurrence  est 
tout  à  fait  impossible  ; 

2°  Que  là  où  la  concurrence  est  possible,  avec  le  temps  elle  finit 
souvent  par  être  éliminée.  x\  ce  but  tend  surtout  la  nature  du  grand 
capital  dans  l'ère  capitaliste. 

3°  Que  dans  beaucoup  de  cas  la  concurrence  est  immorale  et 
coûteuse. 

La  supposition  que  la  concurrence  existe  |)artout  est  donc  fausse. 
L'idée  qu'elle  est  un  principe  absolument  effica-^e  est  fausse.  La 
croyance  qu'elle  garantit  le  meilleur  ordte  de  l'économie  sociale 
est  fausse. 

D'  B.   FÔLDES, 

Professeur  à  l'Université  de  Budapest; 
Conseiller  aulique. 
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Novembre  1905. 
l.  Débats  parlementaires 

§  1.  Chambre. 

Projet  de  loi  lendanl  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  organiser  la  régie  du  gaz.  — 
Vrojel  de  budget  pour  l'exercice  1906.  —  Propositions  de  loi  relatives  aux  caisses 
ae  retraites  ouvrières.  —  Propositions  de  loi  relatives  aux  warrants  agricoles.  — 
Projet  de  loi  sur  la  marine  marchande. 

Le  projet  de  loi,  qui  avait  été  voté  par  la  Chambre  l'année  der- 
nière, tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprunter  120  millions 
et  à  organiser  la  régie  du  gaz,  n'avait  pas  été  accepté  par  le  Sénat, 
qui  s'était  borné  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprunter  100  mil- 
lions à  l'efTet  de  racheter  la  part  qui  ne  lui  appartenait  pas  dans 
l'actif  de  la  Compagnie  du  gaz  (dont  la  concession  expire  le 
31  décembre  prochain)  et  qui,  lui  laissant  le  choix  entre  les  diffé- 
rents modes  d'amodiation  auxquels  peut  recourir  une  ville  pour 
concéder  l'exploitation  d'un  service  public,  lui  interdisait  seulement 
la  régie  en  refusant  de  l'organiser.  Le  projet  ainsi  modifié  fut  ren- 
voyé à  la  Chambre,  dont  la  commission  reprit,  avec  quelques  modi- 
fications de  détail,  le  texte  primitivement  voté  par  elle. 

M.  Morlot,  rapporteur,  s'est  attaché  à  justifier  ces  conclusions, 
en  répondant  aux  objections  qui  paraissaient  avoir  surtout  frappé 
le  Sénat.  11  a  dit  que  la  régie  était  désirée  par  la  majorité  du  con- 
seil municipal  de  Paris;  que  la  régie  municipale  n'avait  nul  carac- 
tère collectiviste,  puisqu'elle  était  pratiquée  par  diverses  municipa- 
lités conservatrices;  qu'enfin,  si  les  municipalités  anglaises  s'en 
étaient,  comme  on  l'a  dit,  mal- trouvées,  elles  y  auraient  renoncé, 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  L'exploitation  par  les  municipalités  a  fait 
baisser  le  prix  du  gaz  et  a  procuré  des  bénéfices  aux  communes. 

M.  Paul  Beauregard  a  vivement  combattu  le  projet  de  loi.  Les 
concessions  que  l'on  a  faites  consistent  à  faire  une  régie  d'Elal  au 
lieu  d'une  régie  municipale  :  M.  Beauregard  s'est  déclaré  ra<lver- 
saire  de  l'une  comme  de  l'autre.  Il  a  dit  que  la  solution  donnée  à 
la  question  du  gaz  parisien  serait  une  indication  pour  tout  le  pays  : 
toutes  les  autres  municipalités  entreraient  dans  la  môme  voie. 
L'orateur  a  remarqué  avec  raison  que  la  régie  du  gaz  dans  une 
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ville  comme  Paris  n'était  comparable  à  aucune  de  celles  qui  fonc- 
tionnent et  qu'il  y  avait  grand  risque  qu'elle  fût  exploitée  dans  un 
sens  collectiviste.  Et  il  a  discuté,  d'une  manière  très  serrée,  la 
question  de  l'exploitation  en  régie  tant  au  point  de  vue  du  consom- 
mateur qu'à  celui  des  finances  de  la  ville  de  Paris,  qui  courraient 
de  sérieux  dangers.  Son  discours  a  été  vivement  applaudi. 

Les  exemples  qu'on  peut  tirer  de  l'étranger,  fussent-ils  bons,  ne 
nous  paraîtraient  pas  concluants;  car  il  y  a  là  une  question  de 
viiliett,  qui  est  capitale;  et,  dans  un  milieu  démocratique  comme 
le  nôtre,  où  l'autorité  a  si  peu  de  force  pour  résister  aux  entraîne- 
ments populaires,  l'exploitation  en  régie  offre  des  dangers  tout 
particuliers,  qui  peuvent  être  inconnus  ailleurs. 

M.  Auffray  a  prononcé  dans  le  même  sens  que  M.  Beauregard 
un  discours  très  documenté.  Il  a  notamment  fait  justice  de  l'argu- 
ment que  quelques-uns  ont  voulu  tirer  des  prétendus  bénéfices  réa- 
lisés par  certaines  municipélités  grâce  à  la  régie  du  gaz  :  rien  ne 
serait  plus  anli-économique  et  anti-social  que  de  chercher  là  une 
source  de  bénéfices. 

MM.  Adrien  Veber,  Gustave  Dron,  puis  le  rapporteur,  M.  Morlot 
et  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Etienne,  ont  défendu  le  projet,  que 
MM.  Congy,  Maurice  Spronck  et  Lepellelier  ont  combattu.  Et,  fina- 
lement, le  projet  de  régie  du  gaz  et  de  l'électricité  a  été  de  nouveau 
voté  par  la  Chambre. 

La  Chambre  a  abordé,  1p.  6  novembre,  la  discussion  du  budget 
pour  l'exercice  1906.  Elle  y  avait  joint  la  discussion  d'une  inter- 
pellation de  M.  Argeliès  sur  la  situation  financière  du  pays. 

M.  Argeliès  a  fait  une  comparaison  intéressante,  mais  qu'il  serait 
difficile  de  résumer,  des  budgets  des  principaux  pays;  puis  il  a  fait 
un  long  exposé  de  notre  situation  financière,  dont  la  conclusion  a 
été  celle-ci  :  En  1889,  la  charge  des  impôts  représentait  67  fr.  25 
par  habitant  ;  en  1905,  el  en  prenant  comme  chiffre  de  population 
le  dernier  recensement,  la  charge  de  l'impôt  est  au  total  de  76  fr.  50. 
La  charge  d'impôt  par  habitant  représente  donc,  en  1905,  9  fr.  25 
de  plus  qu'en  1889,  soit  un  accroissement  d'environ  14  p.  100. 
Tout  commentaire  serait  superflu. 

Dans  la  discussion  générale  du  budget  qui  a  suivi  cette  interpel- 
lation sans  ordre  du  jour,  M.  Plichon  a  fait,  à  son  tour,  l'exposé  de 
notre  situation  financière.  Nous  y  relevons  les  chiffres  suivants  : 
Les  crédits  ouverts  par  les  différentes  lois  de  finances  de  celte  légis- 
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lalure  se  sont  élevés  :  pour  le  budget  fie  1903,  à  3.528.357.000  fr.  : 
pour  celui  de  1904,  à  3.565.219.000  fr.  ;  pour  celui  de  1905,  à 
3.623.053.000  fr.  ;  enfin,  le  projet  de  budget  de  l'exercice  1906 
prévoit  des  crédits  pour  3  700.468.000 fr.  De  sortequ'en  quatre  ans, 
les  crédits  ont  augmenté  de  172  millions,  ce  qui  représente,  capi- 
talisés à  3  p.  100,  un  capital  de  5  milliards  700  millions.  A  quoi  il 
faut  ajouter,  balance  faite  des  excédents  et  des  déficits,  une  perte, 
pour  les  quatre  exercices,  de  116  millions  et  demi.  Et  l'orateur  a 
montré  que  cette  augmentation  de  dépenses  nouvelles  est,  en  quel- 
que sorte,  mécanique  :  elle  est  la  conséquence  des  lois  votées  par 
le  Parlement;  pour  cette  année-ci,  cette  augmentation  mécanique 
entre  pour  85  p.  100  dans  l'augmentation  des  dépenses  constatées, 
et  les  dépenses  nouvelles  ne  sont  pas  productives  d'intérêt,  n'ont 
pas  de  rendement  industriel. 

Les  recettes  restent  stationnaires  et  les  dépenses  augmentent,  et 
la  dette  de  la  France  atteint  à  peu  près  31  milliards,  exactement, 
d'après  le  dernier  compte  des  finances,  30.876.549.342  fr.  Notre 
population  n'augmente  pas  ;  par  conséquent,  notre  productivité 
reste  stationnaire.  Et  puis,  la  France,  plus  que  tous  ses  concurrents 
d'Europe,  a  fait  appel  à  toutes  les  espèces  de  revenus  :  un  Fran- 
çais ne  peut  pas  faire  un  pas,  ni  toucher  un  objet  sans  payer  un 
impôt  ;  tout  est  frappé  ;  on  a  épuisé  toutes  les  sources  d'impôts, 
n'ayant  plus  de  réserves  pour  l'avenir...  Au  budget  de  l'Etat,  il 
faut  encore  ajouter  le  budget  des  communes,  qui  monte  à  795  mil- 
lions, et  celui  des  départements,  ordinaire  et  extraordinaire,  qui 
s'élève  encore  à  plus  de  380  millions  ;-de  telle  sorte  que  l'ensemble 
des  charges  auxquelles  le  contribuable  français  a  à  faire  face  ne 
monte  pas  à  moins  de  5  milliards.  EtM.Plichon  a  terminé  son  remar- 
quable exposé  par  ces  dures  vérités  :  «  La  faute  en  est  à  la  politique 
du  Parlement.  C'est  elle  qui  est  responsable  de  cet  étal  de  choses. 
Elle  est  imprévoyante  et,  j'ose  le  dire,  sectaire.  Elle  poursuit  son 
œuvre  sans  se  rendre  compte  de  ce  qu'elle  coûte,  ni  surtout  de  ce 
qu'elle  coûtera  au  pays...  F*renons  bien  garde,  dans  notre  habitude 
constante  de  nous  persécuter  les  uns  les  autres,  de  porter  atteinte 
à  l'unité  de  notre  pays,  qui  fait  sa  grande  force  parmi  les  nations 
de  l'Europe  ;  prenons  garde,  en  louchant  légèrement  à  notre  régime 
économique,  de  poiter  atteinte  cà  notre  production  ;  prenons  garde 
aussi  par  des  impôts  vexatoires,  par  des  procédés  budgétaires  dou- 
teux, de  porter  atteinte  à  la  richesse  du  pays,  source  de  sa  puis- 
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sance.  Pour  développer  la  richesse  nationale,  faisons  une  politique 
sage.  Que  ce  soit  là  le  premier  article  de  notre  politique  financière  : 
développer  la  richesse  publique  ». 

Après  que  M.  Puech  a  de  nouveau  signalé  la  gravité  de  la  situa- 
tion financière,  le  ministre  des  .finances  a  défendu  son  budget, 
comme  étant  une  œuvre  de  bonne  foi  et  de  prudence,  mais  sans 
nier  au  fond  les  conclusions  des  précédents  orateurs.  «  Gardez- 
vous,  Messieurs,  a-t-il  dit  en  terminant,  en  introduisant  dans  le 
budget  des  dépenses  nouvelles,  d'effriter,  d'éparpiller,  d'émietter 
les  ressources  ;  gardez-vous  de  sanctionner  de  ces  améliorations 
partielles  qui  entraînent  des  dépenses  insignifiantes  dans  leur  dé- 
tail, mais  énormes  dans  leur  ensemble....  »  Il  est  fort  à  craindre 
que  ce  ne  soit  Vox  clamentis  in  deserto,  tant  que  le  Parlement 
n'opérera  pas  une  réforme  radicale  dans  ses  mœurs  financières. 

C'est  à  peu  près  ce  qu'a  très  justement  dit  le  rapporteur  général 
du  budget,  M.  Baudin  :  «  Il  ne  manque  rien  à  ce  pays  pour  avoir 
des  finances  extrêmement  prospères,  une  prospérité  économique  de 
nature  à  présenter  une  sécurité  entière  pour  les  finances  publiques 
dans  les  années  prochaines  :  il  manque  à  ce  pays  et  à  nous  tous 
seulement  de  meilleures  méthodes.  Je  suis  convaincu  que,  pour  le 
Parlement,  il  y  aurait  un  grand  exemple  à  donner.  Ce  serait  d'ins- 
tituer, pourson  travail  personnel,  des  méthodes  différentes  de  celles 
qui  nous  gouvernent.  Je  crois  que,  sans  sacrifier  aucun  de  nos 
engagements  à  l'égard  du  pays,  sans  abandonner  aucune  de  nos 
préférences  politiques,  nous  pourrions  parfaitement  nous  entendre 
pour  laisser  au  gouvernement  plus  d'initiative  dans  la  présentation 
des  augmentations  de  dépenses...  ».  —  Il  y  a  longtemps  que  M.  Léon 
Say  avait  dit  cela;  mais  le  Parlement  a  fait  la  sourde  oreille  :  vous 
verrez  qu'il  la  fera  encore  ! 

Entre  temps,  la  chambre  a  repris,  en  séances  matinales,  la 
grosse  question  des  retraites  ouvrières.  Nous  avons  brièvement 
résumé  la  discussion  générale  à  laquelle  la  Chambre  s'est  livrée 
avant  de  se  séparer,  au  mois  de  juillet  '.  Cette  fois,  elle  a  abordé 
immédiatement  Texamen  des  contre-projets  :  de  M.  Vaillant,  qui 
veut  que  l'Etal  garantisse  tous  les  salariés,  toutes  personnes  pri- 
vées de  ressources  contre  toits  insques  sociaux,  notamment  ceux 
résultantde  l'abandon,  de  l'infirmité,  de  l'invalidité,  delà  vieillesse, 

'  V.  la  Chronique  législative  d'aoùt-seplembre  19C^,  p.  767. 
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du  chômage,  de  la  maladie  el  des  accidents  :  repoussé  par  447  voix 
conlre  97;  de  M.  François  Fournier,  qui  voudrait  assurer  une 
retraite  à  tout  Français  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  à  soixante  ans 
d'âge  (comme  cela  du  moins  il  n'y  aurait  pas  de  jalousie)  :  repoussé 
par  415  voix  contre  117;  de  MM.  Emile  Rey  et  Lachièze,  qui,  eux 
aussi,  ne  veulent  pas  faire  de  distinction,  et  proposent  d'assurer  à 
tout  Français  une  retraite  ou  un  supplément  de  retraite  à  concur- 
rence de  360  francs,  et,  de  plus, 50  fr.  par  tète  d'enfant  au-dessus 
de  deux  :  repoussé  par  411  voix  contre  122;  de  M,  Congy,  por- 
tant également  que  «  toute  personne  de  nationalité  française  rési- 
dant sur  le  territoire  de  la  République  a  droit,  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi,  à  une  pension  de  retraite  de  vieil- 
lesse à  l'âge  de  soixante  ans  »  :  repoussé  par  482  voix  conlre  84; 
de^M.  de  Gailhard-Bancel,  portant  que  «  rassuraiice  contre  la 
vieillesse  est  réalisée  pour  les  ouvriers,  avec  la  participation  de 
l'Etat,  par  les  caisses  régionales  professionnelles  de  retraites  et  par 
l'office  central  des  assurances,  établis  par  la  présente  loi,  sous  les 
réserves  prévues  par  l'article  8  »  :  ce  contre-projet  établissait,  au 
lieu  d'une  caisse  unique,  une  centaine  de  caisses  environ,  réparties 
sur  tout  le  territoire,  et  ayant  pour  base  de  groupement  la  profes- 
sion ;  c'était  une  œuvre  de  décentralisation  :  repoussé  par  396  voix 
conlre  120,  etc.,  etc.  Un  contre-projet,  signé  d'un  très  grand  nom- 
bre de  dépulés  el  portant  création,  entre  les  citoyens  français  des 
deux  sexes,  d'une  caisse  de  solidarité  nalionale,  destinée  à  payer 
des  pensions  viagères  soit  aux  retraités,  soit  aux  orphelins,  avec 
de  nombreuses  distinctions  dans  lesquelles  nous  ne  pouvons  entrer, 
a  été,  chose  curieuse!  combattu  par  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient 
signé,  sous  prétexte  que  son  adoption  ferait  échouer  le  projet  de 
la  commission,  puis  retiré  :  ce  qui  paraît  bien  prouver  que  le  siège 
de  la  Chambre  est  fait. 

Aussi  M.  Lemire,  qui  avait  déposé  un  contre-projet,  lequel 
n'était  qu'une  application  de  la  loi  allemande,  l'a-t-il  retiré,  et 
M.  Siegfried,  qui  voulailmeltre  facultativement  à  côléde  la  retraite 
d'aulre  modes  de  prévoyance  sociale,  a  fait  de  môme. 

Puis  la  discussion  s'est  engagée  sur  l'arlicle  1"',  qui  pose  le 
principe  de  la  loi,  et  une  longue  série  d'amendements  ont  élé  passés 
en  revue.  La  place  nous  manque  |)Our  les  analyser,  ainsi  que  les 
vigoureux  réquisitoires  que  M.  Raiberti  et  M.  Aynard  ont  dressés 
contre  le  principe  de  l'obligation,  tel  qu'il  est  conçu  dans  le  projet 
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de  loi,  et  la  réponse  de  M.  Millerand,  président  de  la  commission. 
Nous  reviendrons  sur  celte  question  capitale  dans  notre  prochaine 
chronique. 

La  chambre  a  abordé  une  autre  question,  fort  intéressante,  la 
question  des  warrants  agricoles.  Diverses  propositions  ont  été  fai- 
tes en  vue  de  modifier  la  loi  du  18  juillet  1898  sur  les  warrants 
agricoles.  Cette  loi,  a  dit  le  rapporteur,  M.  Chaigne,  est  actuelle- 
ment acceptée  dans  son  principe  ;  elle  est  pratiquée  dans  64  dépar- 
tements (j'avoue  que  je  ne  le  croyais  pas),  où  précisément  son  uti- 
lisation a  mis  en  lumière  un  certain  nombre  de  défectuosités.  Ce 
sont  ces  défectuosités  que  la  commission  de  l'agriculture,  s'inspirant 
des  propositions  déposées,  a  essayé  de  faire  disparaître.  On  a 
voulu  élargir  le  champ  d'application  des  warrants  agricoles  et  la 
commission  proposait  un  texte  ainsi  rédigé  :  «  Tout  agriculteur 
peut  emprunter  sur  les  produits  agricoles  et  industriels  de  son 
exploitation,  y  compris  le  sel  marin  et  les  animaux  domestiques  lui 
appartenant...  »  Le  texte  ne  distinguait  pas  entre  les  animaux  de 
ferme,  et  de  là  une  difficulté  assez  grave,  signalée  parla  commission 
de  la  réforme  judiciaire,  qui  avait  été  saisie  de  la  question  :  le 
bétail  du  fermier  est  mobilier  ;  mais  le  bétail  fourni  par  le  proprié- 
taire est,  en  principe  du  moins,  immeuble  par  destination,  et  on 
sait  qu'il  y  a,  pour  les  immeubles,  au  point  de  vue  des  privilèges, 
un  ensemble  de  règles  spéciales  dont  il  faut  nécessairement  tenir 
compte  et  qui  ne  s'accordent  guère  avec  les  règles  du  warrantage 
et  de  la  saisie  mobilière,  qui  en  est  la  conséquence  naturelle.  En 
conséquence,  on  a  ajouté  au  texte,  après  les  mots  :  «  sur  les  pro- 
duits agricoles  ou  industriels  de  son  exploitation  »  ceux-ci  :  (*  qui 
ne  sont  pas  immeubles  par  destination  ». 

En  ce  qui  concerne  la  sauvegarde  du  privilège  du  propriétaire, 
la  commission  avait  proposé  d'abord  un  système  nouveau,  une 
sorte  de  warrant  privilégié  ;  finalement,  et  après  longue  discussion 
et  renvoi  à  la  commission,  on  est  revenu  au  système  de  l'avis 
donné  au  propriétaire  ;  cet  avis  pourra  être  donné  soit  par  l'emprun- 
teur, soit  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  ;  le  propriétaire 
créancier  peut  s'opposer  au  prêt  ;  toutefois,  si  le  prêteur  y  consent, 
aucun  avis  ne  sera  donné  au  propriétaire,  dont  le  privilège  subsis- 
tera dans  les  termes  du  droit  commun  ;  enfin,  le  bailleur  pourra 
renoncer  à  son  privilège  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  emprun- 
ter, en  apposant  sa  signature  sur  le  warrant. 
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Les  autres  dispositions  du  projet  n'ont  pas  soulevé  de  discus- 
sions sérieuses  et  l'ensemble  a  été  adopté  par  la  chambre. 

Il  nous  faut  mentionner  encore  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  marine  marchande.  Depuis  1881,  on  distribue  chaque  année  des 
primes  à  la  marine  marchande.  Dans  le  principe,  elles  ne  devaient 
durer  que  dix  ans;  mais  il  n'était  pas  besoin  d'êlre  grand  prophète 
pour  prédire  qu'elles  seraient  renouvelées,  les  raisons  étant  les 
mêmes;  aussi,  nouvelle  loi  en  1893,  nouvelle  loi  en  1902,  et  voici 
qu'on  présente  un  nouveau  projet  de  primes  :  tantôt  on  favorise 
les  vapeurs,  tantôt  on  favorise  les  voiliers;  mais  ce  qu'on  ne  favo- 
rise guère,  c'est  le  contribuable;  car  M.  Baudin,  dans  son  rapport, 
a  calculé  que,  depuis  1881,  nous  avons  dépensé  381  millions  pour 
les  primes,  sans  compter  les  subventions  accordées  à  diverses  entre- 
prises de  transport  maritimes  sous  prétexte  de  service  postal.  Cela 
me  rappelle  le  mot  d'un  député  de  marque,  auquel  je  me  permet- 
tais de  soumettre  quelques  objections  contre  le  système  des  primes 
après  le  vote  de  la  loi  de  1881  (il  y  a  déjà  longtemps  que  je  vois 
les  primes  d'un  mauvais  œil)  :  «  Que  voulez-vous?  me  répondait-il. 
La  marine  marchande  nous  a  fait  l'efTet  d'un  poitrinaire  qui  deman- 
derait qu'on  lui  frictionnât  la  poitrine  :  qui  aurait  le  cœur  assez  dur 
pour  refuser  cette  petite  consolation  ?»  —  C'est  d'un  bon  naturel  ; 
seulement,  vos  frictions  coûtent  cher  !  Et,  malheureusement  encore, 
elles  ne  servent  à  rien  !  M.  Joseph  Caillaux,  qui,  dans  un  discours 
très  précis  et  très  documenté,  a  combattu  le  projet  de  loi  et  le  sys- 
tème des  primes,  a  démontré,  chiffres  en  mains,  que  notre  marine 
marchande  a  été  constamment  en  décroissant  depuis  le  moment  où 
ont  été  instituées  les  primes  et  que,  plus  on  a  dépensé  d'argent, 
plus  la  marine  a  décliné.  Pourquoi  cela?  «  Parce  que  la  caraclérisr- 
lique  du  système  des  primes  c'estd'endormir  toutes  les  initiatives  ». 
Nous  verrons  l'effet  que  ce  remarquable  discours  aura  produit  sur 
la  Chambre. 

§  II.  Sénat. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  réduction  de  la  journée  de  travail  dans  les 
manufactures  de  l'Etat. 

Le  Sénat  a  consacré  presque  tout  son  temps  à  la  discussion  du 
projet  do  loi,  voté  par  la  chambre  des  députés,  sur  la  séparation 
des  Éghses  et  de  l'Etat  :  discussion,  si  on  peut  lui  donner  ce  nom, 
puisqu'il  paraît  avoir  été  convenu  d'avance  entre  les  groupes  qui 
constituent  la  majorité  qu'il  ne  serait  pas  changé  un  iota  au  texte 
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volé  par  la  Chambre,  afin  que  la  loi  puisse  entrer  en  application  le 
i"  janvier  prochain;  et  c'est  là,  pour  le  dire  en  passant,  une  déplo- 
rable pratique  législative  :  à  quoi  bon  deux  Chambres,  si  Tune  ne 
doit  être  qu'une  chambre  d'enregistrement,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  de  lois  d'une  importance  capitale  pour  les  destinées  du  pays? 
•  Entre  temps,  le  Sénat  a  dû  aborder  une  question  très  intéres- 
sante, posée  par  un  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  portant  ou- 
verture de  crédits  supplémentaires  et  ayant  pour  objet  la  réduction 
de  la  journée  de  travail  dans  les  manufactures  de  l'Etat.  Ceux  qui 
voudront  être  édifiés  sur  les  mérites  de  ÏEtat  industriel  n'auront 
qu'à  lire  cette  très  instructive  discussion. 

M.  Waddington  a  constaté  que  les  ouvriers  et  ouvrières  dos 
manufactures  se  rattachant  aux  finances  ont  une  journée  de  dix 
heures  de  travail,  mais  qui  est  en  réalité  de  neuf  heures  de  travail 
effectif.  On  réduit  encore  cette  journée  d'une  heure.  Mais  cette 
mesure  va  naturellement  se  répercuter  sur  les  autres  industries 
d'Etal  et  sur  toute  l'industrie  privée,  et  l'orateur  a  montré,  avec  sa 
compétence  incontestable,  combien  cela  pouvait  être  grave.  C'est 
pourquoi  la  commission,  en  proposant  une  légère  réduction  de  cré- 
dit, avait  voulu  seulement  appeler  l'attention  du  Parlement  et  de 
l'opinion  publique  et  inviter  le  Gouvernement  à  s'arrêter  dans  une 
voie  pleine  de  dangers.  La  discussion  était  donc  purement  théori- 
que. Elle  n'en  était  pas  moins  utile,  et  M.  Antonin  Dubost,  rappor- 
teur de  la  commission  des  finances,  a  dit  d'excellentes  choses  et 
qu'il  faut  retenir  :  «  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  dit  à  cette  tribune 
que  nos  industries  d'Etat,  leur  organisation,  les  résultats  auxquels 
elles  aboutissent,  les  prix  de  revient  auxquels  elles  calculent  elles- 
mêmes  leur  production  sont  une  cause  de  ruine  pour  le  Trésor.  Il  y 
a  longtemps  que  j'ai  démontré  à  cette  tribune  que  depuis  de  nom- 
breuses années,  mais  spécialement  depuis  1871,  on  s'engage  dans 
une  voie  lamentable,  contraire  aux  intérêts  économiques  du  pays, 
en  étendant  tous  les  jours  un  peu  plus  le  nombre  et  l'importance 
ou  la  production  de  ces  industries  ». 

Et  M.  Antonin  Dubost  a  cité  des  faits  topiques.  iNous  achetons 
parfois,  quand,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  la  production 
de  nos  manufactures,  est  insuffisante,  des  allumettes  à  l'étranger  : 
le  prix  moyen  de  ces  achats  est  d'environ  130  francs  le  million, 
alors  que  le  prix  de  revient  calculé  par  l'administration  elle-même 
des  manufactures  de  l'Etat  s'élève  à  un  minimum  de  180  francs; 
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si  Ton  y  ajoute  la  dépense  d'outillage,  la  différence  ressort  à  60  fr. 
environ,  soit  près  de  46  p.  100!  «  Il  suffirait,  remarquait  l'orateur, 
que  l'Etat  fermât  demain  ses  manufactures  d'allumettes  et  alimen- 
tât la  consommation  par  des  achats  à  l'étranger  pour  réaliser  un 
bénéfice  infiniment  supérieure  celui  qu'il  relire  de  son  monopole; 
qui  est  de  23  millions  environ  !  »  Et  M.  Anlonin  Dubost  ajoutait  : 
«  Je  pourrais  prendre  des  exemples  du  même  genre  dans  n'importe 
laquelle  de  nos  industries  d'Etat  ».  Cela  empêcliera-t-il  le  Sénat  de 
voter  le  projet  de  régie  du  gaz,  qu'il  avait  repoussé  une  première 
fois,  et  que,  nous  venons  de  le  voir,  la  Chambre  lui  a  renvoyé? 

La  discussion  a  été  close  et  le  projet  volé  tel  que  le  demandait  le 
Gouvernement,  après  une  déclaration  très  énergique  du  président 
du  Conseil,  disant  que  le  Gouvernement  ne  céderait  pas  à  des 
demandes  inacceptables  et  spécialement  qu'il  n'admettrait  jamais 
le  droit  de  grève  dans  les  arsenaux.  M.  Prevet  a  d'ailleurs  annoncé 
le  dépôt  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  du  mono- 
pole des  allumettes. 

II.  Documents  officiels 

Le  Journal  Officiel  àe^  2  et  3  novembre  contient  un  rapport  au 
Président  de  la  République  sur  le  fonctionnement  du  crédit  agricole 
mutuel  en  Algérie  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  1904. 

Celui  du  16  novembre  contient  le  rapport  au  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la 
France  pendantl'année  1904.  Nous  y  voyons  qu'en  1904,  la  balance 
des  naissances  sur  les  décès  se  solde  seulement  par  57.026  nais- 
sances. 

Edmond  Villey. 


liULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 


Hubert  Bourgin,  Fourier.  Contribution  à  l'étude  du  Socialistne  français. 
Un  vol  in-S",  618  pp.  Paris,  Société  nouvelle  de  librairie. 

On  peut  dire  que  la  thèse  de  M.  Bourgin,  car  c'est  une  thèse  de  doctorat 
ès-lettres,  épuise  le  sujet  non  point  sans  doute  en  tant  qu'appréciation  cri- 
tique de  la  doctrine  fourériste  mais  en  tant  qu'exposition  et  documenta- 
tion du  sujet.  11  suffît  de  feuilleter  ce  gros  volume  de  plus  de  600  pages 
bourrées  de  notes  presque  exclusivement  bibliographiques  et  contenant 
des  milliers  de  références,  pour  se  convaincre  qu'il  ne  sera  pas  possible 
d'y  ajouter  grand'chose.  Encore  l'auteur  nous  avertit  que  l'histoire  du  fou- 
riérisme, c'est-à-dire  de  l'école  de  Fourier,  n'est  pas  comprise  dans  cette 
étude  et  fera  la  matière  d'un  autre  volume.  On  se  demande  presque  —  si 
c'est  une  irrévérence  vis-à-vis  de  Fourier  qu'elle  soit  pardonnée  à  un  de  ses 
fidèles  admirateurs!  —  si  un  tel  labeur  n'est  pas  disproportionné  avec  le 
sujet.  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  doctrine  personnelle  de 
Fourier,  mais  de  tout  «  ce  qui,  sous  le  nom  de  Fourier,  intéresse  l'histoire 
des  idées  et  de  la  société  au  xix"  siècle  >-.  On  ne  peut,  en  tout  cas,  qu'être 
très  reconnaissant  à  l'auteur  d'avoir  élevé  à  Fourier  un  monument  digne 
de  lui  et  qu'il  attendait  encore,  car,  comme  le  dit  très  bien  M.  Bourgin  : 
«  Fourier  n'avait  pas  encore  été  l'objet  du  travail  méthodique  et  de  la 
recherche  minutieuse  qu'il  paraît  mériter  »  —  en  France,  faut-il  ajouter, 
car  comme  il  est  arrivé  pour  beaucoup  d'autres,  pour  Cournot,  par  exemple, 
les  étrangers,  les  Allemands  notamment,  avaient  su  lui  rendre  hommage. 

La  biographie  de  Fourier,  sa  carrière  littéraire,  l'exposition  méthodique 
de  sa  doctrine  et  de  son  système,  ses  rapports  avec  les  autres  écoles  socia- 
listes, telles  sont  les  quatre  grandes  parties  du  livre.  Elles  sont  traitées  de 
la  façon  la  plus  objective  et  en  cela  l'auteur  s'est  montré  imperturbable- 
ment fidèle  à  la  règle  qu'il  s'était  imposée,  celle  de  s'abstenir  de  toute  criti- 
que, «  de  se  garder  du  sentiment  et  du  jugement  personnel  qui  n'impor- 
tent guère  dans  une  étude  comme  celle  que  j'ai  conçue  et  qui  ne  peut  pas 
avancer  le  travail  scientifique  d'un  pas  ».  On  ne  peut  qu'honorer  cette  im- 
molation du  soi,  mais  elle  rend  un  peu  ingrate  la  tâche  de  l'analyste,  de 
même  qu'elle  a  rendu  moins  brillante  que  de  coutume  l'argumentation  des 
éminents  sociologues  qui  constituaient  le  jury  d'examen  à  la  Sorbonne.  Il 
est  difficile  en  effet  d'apprécier  ou  de  critiquer  celui  qui  s'est  abstenu  de 
tout  jugement  et  de  toute  critique. 

Cependant  nous  pouvons  recueillir  çà  et  là,  et  notamment  dans  les  con- 
clusions qui  terminent  le  volume,  des  indications  intéressantes  sur  la  façon 
dont  M.  Bourgin  comprend  l'œuvre  de  Fourier.  C'est  pour  lui  un  socialiste  ' 
sans  nul  doute,  un  socialiste  qui  n'est  pas  seulement  un  utopiste  comme 
on  l'a  cru  trop  longtemps,  mais  qui  sait  se  préoccuper  des  faits  vraiment 
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importants  dans  l'évolution  économique  «  et  dont  la  doctrine,  en  tant  que 
témoignage  social  à  consulter...  peut  être  considérée  comme  digne  d'être 
reçue  et  utilisée  ».  Il  est  socialiste  surtout  par  «  cet  individualisme  positif  et 
réel  qui  nous  a  paru  être  le  caractère  permanent  des  doctrines  socialistes  ». 
Mais  c'est  un  socialiste  très  original  qui  se  montre  particulièrement  hardi 
devant  certains  problèmes,  notamment  celui  de  la  morale  sexuelle,  et  parti- 
culièrement timide  devant  d'autres,  notamment  celui  de  la  répartition  des 
biens. 

Sur  deux  points  les  appréciations  de  M.  Bourgin  semblent  un  peu  con- 
tradictoires. En  ce  qui  concerne  l'inégalité  d'abord  :  «  Il  est  socialiste 
parce  que  supprimant  toutes  les  distinctions  et  toutes  les  inégalités  », 
p.  598;  et  ailleurs,  p.  606,  «  il  admet  l'inégalité  économique  ».  Probablement 
la  conciliation  doit  être  cherchée  en  ceci  que  Fourier  n'admet  d'autres 
inégalités  que  celles  résultant  du  travail  et  du  talent.  Et  encore  est-ce  bien 
douteux  puisqu'il  ne  propose  aucune  mesure  d'expropriation  de  fortunes 
acquises  ni  la  suppression  de  l'héritage.  Nous  estimons  que  l'originalité  du 
système  de  Fourier,  en  ce  qui  concerne  la  répartition,  c'est  de  chercher  à 
supprimer  les  pauvres,  mais  nullement  les  riches  :  tout  au  contraire. 

En  ce  qui  concerne  Fourier  comme  précurseur  de  la  coopération, 
M.  Bourgin  dit,  dans  une  note,  que  «  les  théoriciens  doctrinaires  de  la 
coopération  ont  présenté  la  doctrine  de  Fourier  comme  une  des  causes 
déterminantes  du  mouvement  coopératif  contemporain;  ils  ne  l'ont  pas 
démontré  et  ne  se  sont  pas  souciés  de  le  démontrer.  Je  crois  dans  le 
présent  travail...  avoir  rendu  leur  erreur  manifeste  ».  Cependant  en  maint 
autre  passage  le  mot  de  coopération  revient  de  lui-même  sous  la  plume  de 
l'auteur  pour  expliquer  l'œuvre  de  Fourier  :  «  C'est  essentiellement  un 
socialisme  coopératif  et  communaliste  »  (p.  606)...  Il  institue  l'échange 
coopératif  universel  (608)...  C'est  une  expérience  sociétaire  universelle 
que,  par  le  syndicat  et  la  coopérative,  les  socialistes  de  tous  les  pays  renou- 
vellent sans  cesse  aujourd'hui  (p.  595).  Les  théoriciens  doctrinaires  de 
la  coopération  n'ont  jamais  dit  autre  chose.  Il  en  est  qui,  il  est  vrai,  pré- 
sentent positivement  Fourier  comme  coopérateur  et  prétendent  même 
appliquer  exactement  sa  formule  de  répartition  :  mais  ceux-là  ne  sont  ni 
des  «  doctrinaires  »  ni  des  «  théoriciens  »,  ce  sont  les  associations  ouvrières 
de  production  qui  lui  ont  élevé  la  statue  du  boulevard  de  Clichy  et  ceux-là 
en  effet  sont  peut-être  un  peu  trop  aftîrmatifs.  La  pensée  de  l'auteur,  je 
suppose,  est  probablement  que  le  coopératisme  actuel  a  cessé  d'être  le 
coopératisme  de  Fourier. 

M.  Bourgin  se  montre  moins  sympathique  à  l'école  de  Fourier  qu'au  maî- 
tre lui-même.  Elle  lui  apparaît  comme  composée  presque  uniquement  «  de 
bourgeois  incapables  de  se  défaire  des  préventions  de  leur  classe...  adver- 
saii^es  du  communisme,  plus  tard  du  collectivisme,  en  tout  temps  de  l'éman- 
cipation révolutionnaire  du  prolétariat  ». 

Ch.  Gide. 
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Benoit  Lévy,  Cités-Jardins  d'Amérique,  1  vol.  in-8°  illustré,  464  pp. 
chez  Jouve.  Paris,  1903. 

Ce  volume  fait  partie  d'une  série  dont  le  premier  volume  sur  les  Cités- 
Jardins  d'Angleterre  a  paru  il  y  a  un  an  et  dont  les  suivants  seront  consa- 
crés aux  Cités-Jardins  d'Australasie  et  d'Europe.  Une  telle  série  invite  à 
croire  que  le  monde  est  semé  de  cités-jardins,  plus  nombreuses  que  les 
oasis  dans  le  Sahara.  Il  n'en  est  rien  ;  à  dire  vrai  même  il  n'y  a  qu'une 
seule  Cité-jardin  au  monde  et  elle  n'est  encore  qu'à  l'état  d'ébauche.  C'est 
celle  de  Hilchin  en  Angleterre.  J'entends  par  là  une  ville  neuve  construite 
sur  un  plan  tracé  a  priori  et  conformément  aux  règles  de  l'hygiène  et  de 
l'esthétique. 

Que  sont  donc  toutes  ces  autres  soi-disant  cités-jardins  où  M.  Benoit  Lévy 
nous  mène  promènera  sa  suite  de  pays  en  pays? Ce  sont  simplement  ce  que 
nous  appelions  jadis  des  cités-ouvrières,  c'est-à-dire  des  maisons  élevées 
par  les  patrons  ou  les  Compagnies  pour  loger  leur  personnel.  Telles  sont 
en  Angleterre  les  fameuses  cités  de  Bournville  et  de  Port  Sunlight  et,  aux 
Etats-Unis,  celles  de  Dayton  dans  l'Ohio,  de  Ludlow  dans  le  Massachussetts, 
de  Leclaire  dans  l'Illinois,  etc.,  qui  se  trouvent  minutieusement  décrites 
dans  le  présent  volume.  II  va  sans  dire  pourtant  que  l'auteur  ne  s'arrête 
que  dans  les  cités  ouvrières  qui  correspondent  plus  ou  moins  au  titre  de 
son  livre,  c'est-à-dire  «  qui  combinent  tous  les  avantages  de  la  ville  et  de 
la  campagne  »  et,  en  outre  des  conditions  physiques  du  milieu,  «  une 
certaine  vie  solidariste  ».  Et  dans  bien  des  cas  l'auteur  est  obligé  de  ter- 
miner sa  description  par  cette  conclusion  :  «  Ce  n'est  pas  à  tous  égards  une 
cité-jardin,  mais  si  la  forme  en  est  .absente,  on  peut  dire  qu'elle  constitue 
des  travaux  d'approche  vers  une  vie  plus  active  et  plus  saine  ». 

Entre  toutes  ces  cités,  celle  que  M.  Benoit  Lévy  estime  se  rapprocher  le 
plus  de  son  idéal,  ce  n'est  pas  une  institution  patronale,  c'est  une  colonie 
libre  qui  porte  le  nom  suggestif  d'Aurora  et  qui  a  été  fondée  il  y  a  dix  ans 
par  un  esthète  disciple  de  Morris,  M.  Hubbard.  Ce  n'est  pas  une  société 
communiste,  bien  qu'il  y  ait  une  sorte  de  phalanstère  pour  les  célibataires  : 
c'est  une  société  par  actions  mais  dont  les  actions  sont  personnelles.  Et  il 
semble  bien,  quoique  les  renseignements  fournis  par  l'auteur  ne  soient  pas 
très  précis  sur  ce  point,  que  les  bénéfices  sont  attribués  uniquement  au 
capital.  Mais  il  est  vrai  que  le  capital  ici  paraît  avoir  été  produit  presque 
complètement  par  le  travail  des  sociétaires.  Le  séjour  qu'a  fait  M.  Benoit 
Lévy  à  Aurora,  participant  à  leur  vie  et  à  leurs  travaux  —  qui  sont  surtout 
la  reliure  artistique  —  mais  qui  pour  M.  Benoit  Lévy  se  sont  bornés  «  à 
creuser  une  tranchée  ou  à  clouer  le  revêtement  en  bois  d'une  maison,  ou 
bien  encore  à  aller  couper  le  mais  dans  les  champs  »,  parait  lui  avoir  laissé 
les  plus  charmants  souvenirs,  ainsi  d'ailleurs  que  «  les  deux  Vestales  »  qui 
ont  pour  mission  de  guider  les  visiteurs.  En  somme,  il  semble  que  le  pro- 
blème du  travail  attrayant  s'y  trouve  à  peu  près  résolu.  On  a  oublié  cepen- 
dant d'y  élever  une  statue  à  Fourier. 

En  revanche,  nous  trouvons  dans  ce  volume  l'oraison  funèbre  d'une 
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cilé-ouvrièFe  qui  eut  quelque  éclat  en  son  temps,  la  Pubnan-Citxj,  près  de 
Chicago.  Elle  a  péri,  paraît-il,  «  par  absence  de  vie  sociale,  par  l'impré- 
voyance de  ses  créateurs  ». 

.  L'étude  de  M,  Benoit  Lévy  est  plus  vaste  que  le  titre  ne  l'indique  :  elle 
ne  porte  pas  seulement  sur  les  conditions  de  l'habitation,  mais  sur  l'en- 
semble des  institutions  patronales,  tout  ce  qui  concerne  le  social  better- 
ment.  Le  véritable  titre  devrait  être  plutôt  <(  les  fabriques  modèles  aux 
Etats-Unis  ».  La  fabrique  des  enregistreuses  automatiques  de  MM.  Patter- 
son,  à  Dayton,  notamment,  est  décrite  dans  ses  moindres  détails  et  illus- 
trée de  très  nombreuses  et  pittoresques  photographies  et  de  citations  des 
discours  de  l'honorable  directeur  M.  Patterson,  qui  ne  manquent  pas  non 
plus  de  couleur  locale,  par  exemple  ses  exhortations  à  ses  jeunes  ouvriè- 
res :  «  Une  jeune  fille  ne  doit  pas  permettre  à  un  homme  de  l'embrasser  à 
moins  d'être  fiancée.  Aussitôt  qu'elle  s'oublie,  elle  n'est  plus  admirée  et, 
conséquemment,  elle  perd  le  respect  et  la  considération  de  l'homme  ». 
Mais  il  y  a  d'autres  conseils  d'un  caractère  plus  économique. 

Le  plan  du  livre  n'est  pas  très  méthodique.  On  voit  que  l'auteur  n'a  pas 
eu  le  temps  de  classer,  de  digérer,  peut-être  même  de  contrôler,  tous  ses 
souvenirs  de  voyage.  Sa  revue,  un  peu  tumultueuse,  s'étend  d'ailleurs  au 
delà  des  Etats-Unis  et  dans  un  dernier  chapitre  fait  le  tour  du  monde  et 
anticipe  sur  son  prochain  voyage  en  Australie.  On  y  trouvera  quelques 
détails  curieux  sur  la  façou  dont  on  a  choisi  le  site  oii  doit  s'élever  la 
future  capitale  de  la  Fédération  australienne. 

Une  préface  de  M.  Cheysson  est  indiquée  sur  la  couverture;  elle  serait 
certainement  très  instructive  :  malheureusement  elle  fait  défaut  pour  le 
moment.  Elle  viendra  sans  doute  en  supplément. 

En  résumé,  je  puis  dire  que  tout  grand  industriel  qui  n'a  pas  lu  ce  livre 
ainsi  que  le  précédent,  manque  vraiment  à  son  devoir  social.  Tout  le 
monde  ne  peut  pas  devenir  le  fondateur  d'une  cité  nouvelle,  mais  tout 
patron  peut  appliquer  tout  ou  partie  des  réformes  déjà  réalisées  par  ses 
confrères  d'Angleterre  ou  des  Etats-Unis. 

Ch.  Gide. 


Sévérac,  Le  socialisme  moderne,  i  vol.  in-16,  84  pp.  Chez  Cornély.  Paris. 

Faire  tenir  tout  le  socialisme  moderne  en  quatre-vingts  petites  pages,  c'est 
plus  qu'un  problème,  c'est  pi^esque  une  gageure.  On  peut  dire  que  M.  Sévé- 
i"ac  l'a  gagnée  :  c'est  étonnant  tout  ce  qu'il  a  fait  tenir  dans  ce  petit  livre, 
la  théorie  et  la  pratique,  même  la  philosophie  du  socialisme,  les  syndicats, 
les  coopératives  et  l'affaire  Millerand  ! 

A  vrai  dire,  cependant,  je  ne  crois  pas  que  ce  résumé  atteigne  bien  son 
but,  si  ce  but  est  de  faire  connaître  le  socialisme  à  ceux  qui  l'ignorent.  La 
pensée  y  est  trop  ramassée,  l'exposition  trop  abstraite,  pour  un  traité 
populaire.  Mais  en  tant  que  résumé  destiné  à  préciser  les  grandes  lignes  du 
socialisme  pour  ceux  qui  l'ont  déjà  étudié  mais  qui  peut-être  ne  Je  voient 
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encore  que  confusément,  ce  livre  est  excellent.  Beaucoup  de  professeurs 
d'économie  politique  eux-mêmes  pourraient  en  tirer  grand  parti. 

L'auteur  applique  consciencieusement  la  méthode  qu'il  recommande  au 
propagandiste  socialiste  qui  «  n'emploie  pas  les  bons  procédés  de  la  rhéto- 
rique, ne  sème  ses  paroles  d'aucun  coquelicot  rouge,  n'agite  aucun  dra- 
peau sanglant,  n'évoque  aucun  soleil  rouge  à  l'horizon  sombre,  qui  ne  veut 
pas  émouvoir  mais  convaincre,  ne  se  propose  pas  d'entraîner  mais  d'ensei- 
gner ».  Soit  qu'il  nous  montre  en  quoi  consiste  le  réalisme  du  socialisme 
moderne,  «  en  la  privation  réfléchie  de  tout  idéal  se  donnant  comme 
l'image  suffisante  d'une  réalité  qu'il  faudrait  poursuivre  »,  soit  que  réfu- 
tant le^  objections  du  néo-marxiste  en  ce  qui  concerne  la  loi  de  concen- 
tration et  les  prévisions  relatives  à  la  durée  du  régime  actuel,  il  déclare 
qu'  «  une  fois  bien  compris  le  rapport  qui  unit  le  capitalisme  au  socia- 
lisme, le  socialiste  peut  penser  d'une  âme  égale  à  la  durée  du  régime 
actuel.  Si  en  effet  le  capitalisme  a  beaucoup  à  vivre,  c'est  qu'il  a  encore 
beaucoup  à  donner.  De  ce  qu'il  fait  rien  ne  se  perd.  La  hâte  d'arriver  n'a 
pas  de  sens  »,  soit  qu'il  montre  la  fragilité  des  prévisions  des  syndicalistes 
«  qui  s'oublient  à  prolonger  l'existence  du  syndicat  au  delà  des  limites  du 
régime  capitaliste...  alors  que  le  syndicat  est  appelé  à  disparaître  avec  le 
conflit  qui  l'a  créé  »  ;  soit  que,  pour  établir  la  nécessité  de  la  révolution,  il 
nous  montre  que  «  la  période  précédant  immédiatement  le  soulèvement 
décisif  et  efficace  de  la  classe  ouvrière  sera  en  même  temps  celle  où  la 
distance  entre  les  classes  sera  la  plus  accusée,  où  le  capitalisme  aura  atteint 
ses  formes  les  plus  caractéristiques  »  —  toujours  la  pensée  et  l'écriture  sont 
d'une  belle  tenue. 

Cependant,  certaines  affirmations,  comme  celle-ci  par  exemple  :  «  toute 
amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière  est  une  aggray.ition  du  sort  de 
la  classe  patronale  et  inversement  »,  nous  parait  plus  dogmatique  que 
scientifique.  Ceci  est  du  Ricardo  tout  pur. 

Ch.  Gide. 


Bougie,  La  Démocratie  devant  la  Science.  L'n  vol.  in-8°,  312  p.  Paris, 
chez  Alcan. 

Je  ne  sais  plus  quel  théologien  a  dit  :  Un  peu  de  science  éloigne  de  Dieu, 
beaucoup  de  science  y  ramène.  La  même  devise  aurait  pu  servir  d'épigra 
phe  au  livre  de  M.  Bougie  ;  un  peu  de  science  éloigne  de  la  démocratie 
beaucoup  de  science  y  ramène. 

Le  livre  est  consacré  en  effet  d'abord  à  exposer  les  antagonismes  qui  sem- 
blent exister  à  première  vue  entre  le  principe  même  de  la  démocratie,  qui 
est  l'égalité,  et  les  lois  formulées  par  la  science  la  plus  moderne  qui  sont  la 
sélection  naturelle  avec  ses  conséquences,  la  différenciation  des  individus 
et  des  espèces,  la  transmission  héréditaire  des  caractères;  et  ensuite  à 
démontrer  que  ces  contradictions  ne  sont  qu'apparentes  ou  superficielles 
■et  même,  à  y  regarder  de  plus  près,  s'intervertissent  en  concordances. 

Ainsi,  on  peut  croire  d'abord  qu'une  difi'érenciation  croissante  est  la 
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condition  du  progrès  des  organismes  et  que,  par  conséquent,  la  démocra- 
tie égalitaire  est  une  rétrogradation.  Mais  on  se  rassure  quand,  après  avoir 
pénétré  dans  l'intimité  des  cellules,  on  constate  avec  M.  Lalande,  que  «  la 
différenciation  conduit  à  la  mort  et  cela  d'autant  plus  sûrement  qu'elle  est 
plus  avancée  ». 

Ainsi,  on  peut  croire  d'abord  que  la  lutte  pour  la  vie  la  plus  meurtrière 
est  le  ressort  du  progrès,  mais  on  voit  bientôt,  comme  le  dit  M.  Espinas, 
«  par  des  transitions  insensibles,  l'association  pour  la  vie,  prendre  le  pas  sur 
la  lutte  ». 

Ainsi  tous  les  traits  qu'on  emprunte  aux  sciences  naturelles  pour  en 
accabler  les  sociétés  démocratiques,  passent  en  réalité  à  côté  ou  au-des- 
sous d'elles  :  tcliim  imbelle  sine  ictu.  Est-ce  à  dire  qu'il  faut  retourner  la 
thèse  et  déclarer  que  la  Nature  démontre  la  vérité,  la  nécessité,  la  justice 
du  programme  démocratique  ?  Pas  davantage  et  M.  Bougie  observe  à  cet 
égard  une  réserve  vraiment  scientifique  :  «  Ce  qui  se  dégage  de  plus  net 
de  notre  recherche  sur  les  leçons  de  la  biologie,  c'est  l'extrême  difficulté 
où  est  l'homme  de  laisser  parler  la  nature  pour  enregistrer  son  conseil  :  la 
conseillèi'e  parle  plusieui's  langages,  et  varie  ses  réponses  suivant  les  idées 
préconçues  des  enquêteurs  ». 

Mais  il  y  a  plus.  Ce  n'est  pas  dans  la  nature  que  les  sociétés  humaines 
doivent  chercher  des  leçons  ni  des  modèles  :  «  Elles  cherchent  à  aller  plus 
haut  et  plus  loin  que  la  nature.  Non  seulement  elles  retiennent,  de  préfé- 
rence à  d'autres,  certaines  de  ses  tendances,  mais  en  les  propageant,  elles 
les  plient  à  des  desseins  inconnus...  L'espérance  de  la  Démocratie  est  de 
faire  vivre,  à  l'aide  de  forces  nouvelles  qu'elle  met  en  jeu,  un  idéal 
inédit  n. 

Voilà  précisément  ce  qui  a  fait  le  succès  étonnant  de  la  doctrine  récente 
du  solidarisme.  C'est  que  tout  en  prenant  pour  point  de  départ  la  nature, 
il  la  dépasse  et  la  corrige  ;  au  solidarisme  biologique  qui  n'est  qu'une  forme 
de  la  fatalité,  il  superpose  le  solidarisme  moral  qui  n'est  qu'une  forme  de 
fraternité. 

Tout  cela  nous  paraît  excellent  et  dit  dans  une  belle  langue  imagée,  où 
ceux  qui  ont  entendu  le  conférencier  le  retrouvent,  et  où  ceux  qui  n'ont 
pas  eu  ce  plaisir  le  devinent.  De  nombreuses  indications  bibliographiques 
complètent  le  volume.  Cependant,  nous  signalerons  à  M.  Bougie,  comme 
omis,  une  intéressante  étude  de  M.  Pantaleoni  sur  une  question  qu'il 
touche  en  passant,  celle  de  savoir  «  qui  ^ont  les  plus  aptes  »  (Analisi  ciel 
concetlo  di  forte  e  debole  in  Economia)  ';  elle  lui  aurait  permis  de  corser 
un  peu  les  quelques  considérations  qu'il  expose  sur  ce  point  et  qui  sont  un 
peu  brèves^. 

Une  remarque  en  passant.  M.  Bougie  est-il  bien  sûr  que  «  la  ville  fait 
une  énorme  consommation  d'hommes  »  et  que  «  la  vie  urbaine  a  vite  fait 
de  consumer  les  races  qu'elle  attire  :  c'est  l'affaire  en  moyenne  de  trois  ou 
quatre  générations  ».  Je  sais  que  celte  assertion  est  répétée  couramment, 

'  Dans  le  volume  Scritti  vurli  di  Economia,  qui  conlient  plusieurs  autres  éludes 
.très  suggestives. 
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mais  je  me  demande  comment  elle  peut  s'accommoder  avec  ce  fait  qu'au- 
jourd'hui dans  un  grand  nombre  de  pays  le  taux  de  la  mortalité  «st  moin- 
dre à  la  ville  qu'à  la  campagne. 

Ch.  Gide. 


Fournière.  Ouvriers  et  patrons,  1  vol.  in-12,402  p.  Chez  Charpentier,  Paris. 

Nous  avons  rendu  compte  récemment  du  livre  de  M.  Fournière  sur  la 
législation  du  travail.  Celui-ci  est  une  revue  plus  vivante  de  ce  qu'on 
appelle  u  les  questions  ouvrières  »  :  contrat  de  travail,  .salaires,  amendes, 
truck-system,  syndicats  jaunes,  chemineaux,  apprentis,  in.«5pecteurs  du 
travail,  grèves,  arbitrages,  retraites  et  assurances  ouvrières,  travail  à  domi- 
cile, rôle  des  patrons,  etc. 

Toutes  ces  questions  sont  exposées  d'une  façon  très  vivante  par  un 
homme  qui,  on  le  sait,  a  vécu  de  la  vie  ouvrière,  mais  elles  gagneraient  à 
être  classées  d'une  façon  plus  méthodique  et  la  rédaction,  évidemment 
rapide,  aurait  besoin  de  quelques  petites  corrections.  Par  exemple,  il  est 
malheureusement  bien  inexact  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  en 
France  allouent  «  120.000  pensions  de  vieillesse  de  .360  francs  chacune  »! 
Elles  sont  loin  de  ce  résultat  que  M.  Fournière  trouve  encore  «  très  faible  ». 
Le  maximum  indiqué  pour  la  rente  d'invalidité,  en  Allemagne,  est  supé- 
rieur, du  moins  comme  possibilité,  au  chiffre  indiqué.  Les  Wholesales  de 
Grande-Bretagne  groupent  non  pas  ioO.OOO  mais  1.500. 000  membres,  etc. 

Le  livre  est  inspiré  par  un  sentiment  de  confiance  généreuse,  peut-être 
un  peu  optimiste,  dans  les  vertus  de  la  classe  ouvrière.  Par  exemple,  je  ne 
suis  pas  bien  sûr  que  «  la  pratique  du  sabotage  n'est  plus  recommandée 
nulle  part  »  ;  on  assure  qu'elle  l'a  été  même  dans  nos  arsenaux!  —  ni  que 
«  du  jour  où  les  patrons  cesseront  de  voir  dans  les  grévistes  des  révoltés, 
ceux-ci  ne  violeront  plus  les  accords  conclus  mais  les  observeront  loyale- 
ment ».  Mais  ses  critiques  des  capitalistes  et  des  patrons  sont  dictées  par  un 
esprit  de  justice  et  exprimées  avec  une  courtoisie  qui  n'est  pas  coutumière 
chez  les  leaders  socialistes.  Le  rôle  qu'il  indique  pour  «  le  bon  patron  »  est 
vraiment  très  digne  de  celui-ci  et  très  conforme  aux  nécessités  économi- 
ques actuelles. 

«  Il  faut  une  discipline  dans  le  travail,  cela  ^t  indiscutable.  Elle  est 
encore  plus  nécessaire  dans  l'industrie  agrandie  et  transformée  par  la 
technique  moderne  qu'elle  ne  l'était  au  temps  oîi  l'ouvrier  était  produc- 
teur autonome  ».  Et  il  définit  très  bien  la  situation  des  ouvriers  vis-à-vis 
du  patron  par  cette  formule  heureuse  :  «  ils  sont  chez  lui,  mais  non  pas 
à  lui  ». 

Les  préoccupations  d'ordre  moral,  auxquelles  il  voudrait  que  les  ouvriers 
pussent  participer,  lutte  contre  l'alcoolisme  en  France,  contre  les  courses 
de  taureaux  en  Espagne,  achèvent  de  donner  à  ce  livre  une  belle  tenue. 

Ch.  Gide. 
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Léon  de  Seilhac  Les  mariniers  du  Xord  et  leur  dernière  grève,  1  vol.  in-12. 
170  p.  Chez  Rousseau,  Paris. 

Qui  de  nous,  en  voyant  les  lourdes  barques  descendre  ou  remonter 
paresseusement  nos  rivières  et  nos  canaux,  avec  leur  petite  maison  flot- 
tante et  parfois  un  soupçon  de  jardin  sur  le  pont,  n'a  envié  ce  métier  et  n'a 
pensé  qu'il  était  celui  de  la  paix  idéale,  la  vie  de  ceux  qui  n'ont  qu'à  se 
laisser  vivre  au  cours  de  l'eau?  Et  pour  les  économistes,  ce  métier  réalise  à 
l'état  de  perfection  le  régime  du  producteur  autonome. 

Hélas!  la  lecture  du  livre  de  M.  de  Seilhac  va  détruire  une  illusion  de 
plus.  Elle  montre  ces  mariniers  surmenés,  exploités,  irrités,  pourtant  tout 
de  même  poètes  à  leur  heure,  s'il  faut  en  juger  par  l'étonnante  proclama- 
tion des  grévistes  de  l'année  dernière  :  «  Votre  corporation  sera  le  vaisseau 
de  Neptune,  filant  sur  l'onde  du  fleuve  de  l'Elysée,  conduit  par  les  sirènes 
du  Devoir  et  de  l'Ordre,  sous  le  divin  regard  de  la  Providence  ».  Dans  un 
métier  où  l'on  a  de  ces  accès  de  lyrisme  on  ne  doit  pas  s'ennuyer  tous  les 
jours. 

Ici  comme  ailleurs  ce  sont  les  intermédiaires,  c'est-à-dire  les  affréteurs, 
qui  paraissent  responsables  de  la  triste  situation  des  mariniers.  On  verra 
par  quelles  ingénieuses  combinaisons  ceux-ci  l'éduisent  indéfiniment  le 
gain  des  mariniers  et,  rendant  leur  autonomie  illusoire,  les  réduisent  sou- 
vent au  rôle  de  salariés  mal  payés. 'Aussi  l'article  premier  de  la  réclamation 
des  grévistes  était-il  :  «  suppression  complète  des  intermédiaires  et  affré- 
teurs »,  et  création  d'une  «  direction  »  ayant  pour  but  de  s'entendre  direc- 
tement avec  le  négociant  ou  l'industriel  «  comme  h;  cocher  s'entend  avec 
le  client  ».  Ces  réclamations,  d'ailleurs,  n'aboutirent  pas,  malgré  trois 
mois  de  grève. 

Il  est  curieux  que  cette  corporation  n'ait  pas  songé  au  moyen  qui  vient 
naturellement  à  l'esprit  de  tous  ceux  qui  veulent  s'émanciper  des  intermé- 
diaires, je  veux  dire  à  l'association  coopérative.  Il  est  probable  qu'il  doit  y 
avoir  des  obstacles  insurmontables,  peut-être  l'état  de  dispersion  forcé  du 
marinier,  mais  nous  aurions  aimé  que  M.  de  Seilhac  les  indiquât. 

On  retrouvera  d'ailleurs  dans  ce  petit  volume  la  même  abondance  de 
renseignements,  de  citations  et  de  détails  pittoresques  que  dans  tous  les 
précédents.  Ch.  Gide. 


Lavollée.  UEtat,  le  père  et  l'enfant,  un  vol.  in-8,  366  p.  Paris,  chez  Pion. 

Le  livre  de  M.  Lavollée,  malgré  ce  titre  très  compréhensif,  est  consacré 
uniquement  à  la  question  de  la  liberti;  de  l'enseignement,  question  assez 
vaste,  certes,  pour  bien  remplir  un  volume,  mais  qui  est  en  dehors  du 
cercle  de  l'économie  politique  et  môme  de  notre  compétence. 

Il  y  touche  cependant  par  un  côté,  celui  des  attributions  de  l'Etat.  L'au- 
teur en  effet,  après  un  exposé  historique  de  la  question,  étudie  successive- 
ment les  droits  du  père,  ceux  de  l'enfant  et  ceux  de  l'Etat.  M.  Lavollée  se 
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rattache  à  l'école  de  Le  Play  et,  par  là,  à  l'école  économique  à  la  fois  libé- 
rale et  morale.  Il  croit  que  «  partout  et  toujours,  l'Etat  propriétaire,  l'Etat 
industriel,  i"Etat  commerrant,  l'Etat  exploitant,  s'est  montré  et  se  montre 
inférieur  aux  détenteurs  de  la  propriété  individuelle  ».  En  conséquence  et 
a  fortiori,  il  repousse  la  main-mise  de  l'Etat  sur  l'enseignement.  Cependant 
il  admet  «  qu'il  est  juste  de  la  part  de  l'Etat  d'obliger  le  père  à  instruire  ou 
à  faire  instruire  ses  enfants  »,  mais  «  le  forcer  à  les  envoyer  à  une  école 
déterminée  .serait  un  acte  d'effroyable  tyrannie  ».  Pourtant,  entre  cet  acte 
de  justice  et  cette  effroyable  tyrannie,  la  ligne  de  démarcation  n'est  pas 
toujours  facile  à  tracer  et  on  sait  que  celte  distinction  qui  s'exprime  par 
la  formule  connue  (et  si  souvent  répétée  dans  des  questions  différentes, 
comme  celle  de  la  retraite  pour  la  vieillesse'  de  la  liberté  dans  l'obligation 
n'est  pas  d'une  pratique  aisée. 

Toutefois  M.  Lavollée  ne  refuse  pas  à  lEtat  le  droit  d'ouvrir  des  écoles  : 
il  lui  refuse  seulement  le  monopole  de  l'enseignement  et  il  condamne 
de  même  ce  monopole  indirect  qui  consiste  à  réserver  des  faveui-s  spécia- 
les, par  exemple  l'enseignement  gratuit  à  ceux  qui  entrent  dans  ces  écoles, 
ou  l'accès  aux  fonctions  publiques  à  ceux  qui  en  sortent;  ce  sont  actes  de 
concurrence  déloyale. 

Cependant  il  admet  que  les  Facultés  de  l'Etat  auraient  seules  le  droit 
de  délivrer  les  diplômes  pour  les  fonctions  publiques  et  les  carriè- 
res libérales,  comme  aujourd'hui.  Ceci  nous  paraît  une  forte  entorse  au 
principe  de  la  libre  concurrence. 

Et  il  ne  suffit  point  de  maintenir  aux  pères  de  famille  le  droit  d'ouvrir 
des  écoles  libres,  il  faut  leur  accorder  un  droit  d'inten-ention  dans  les 
écoles  de  l'Etat  et  dans  la  nomination  des  instituteurs  par  la  création  de 
conseils  scolaires  élus,  «  comme  en  Suisse,  en  Belgique  et  auxEtats-Unis  ». 
Nous  sommes  disposés'  à  admettre  que  la  plupart  des  conclusions  de 
M.  Lavollée  sont  bien  fondées  en  droit.  Mais  il  va  un  droit  de  la  paix  et  un 
droit  de  la  guerre,  et  en  France,  malheureusement,  nous  vivons  depuis  un 
siècle  sur  le  pied  de  guerre  entre  l'Etat  laïque  et  l'Eglise  catholique.  C'est 
là  ce  qui  fausse  toutes  les  données  de  la  question  et  ne  permet  guère  de 
la  résoudre  que  par  des  expédients. 

Ch.  Gide. 


Châtel,  Lectures  morales.  Un  vol.  in-J2,  480  p.  Paris,  chez  Paulier. 

Bien  que  ce  livre,  destiné  à  l'enseignement  de  la  morale  dans  les  lycées, 
ne  rentre  pas  précisément  dans  la  bibliographie  de  celle  Revue,  cependant 
comme  il  a  pour  objet  la  morale  sociale  et  pour  titres  de  chapitre  la  Soli- 
darité, la  Justice  et  la  Fraternité,  la  Famille,  la  Profession,  la  Nation, 
l'Etat  et  les  Lois,  l'Humanité,  la  Liberté  individuelle  et  la  Discipline  sociale, 
comme  l'auteur  s'est  proposé  «  de  poser  devant  la  jeune  intelligence  tous 
les  problèmes  sociaux  »,  il  vaut  la  peine  d'être  mentionné  dans  cette  Revue. 

Comme  le  dit  le  titre,  c'est  une  chrestomathie  de  morceaux  choisis  ou  de 
courtes  maximes  ou  de  faits  divers,  classés  sous  le  titre  des  chapitres  que 
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nous  venons  d'indiquer.  Cependant  l'auteur  M.  Cliàtel,  professeur  au  lycée 
de  Rennes,  a  fourni  lui-même  un  assez  bon  nombre  de  morceaux. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'analyser  un  livre  de  ce  genre,  sinon  de  constater 
que  la  plupart  des  morceaux  sont  d'une  lecture  intéressante,  qu'ils  s'enchaî- 
nent assez  bien  les  uns  aux  autres  pour  donner  une  impi'ession  de  con- 
tinuité et  qu'ils  sont  choisis  avec  discernement.  Je  ferais  cependant  une 
petite  rései-ve  pour  un  chant  patriotique  allemand,  dont  la  reproduction  ne 
me  paraît  pas  de  nature  à  servir  beaucoup  la  cause  de  la  fraternité. 
Mieux  vaut  pour  un  enfant  l'ignorer.  Ch.  Gide. 


Pêcheurs  de  Terre-Neuve,  un  vol.  illustré  de  Vù2  pp.,  édité  par  l'Union 
pour  l'Action  Morale. 

Voici  un  des  meilleurs  livres  que  l'on  puisse  trouver  pour  la  Bibliothèque 
des  Coopératives  et  des  Universités  populaires.  Ce  n'est  pas  assez  le  dire 
qu'il  est  intéressant.  Rien  de  plus  émouvant  que  ce  récit  au  jour  le  jour 
des  travaux,  des  souffrances,  des  dangers  et  des  misères  des  pécheurs  de 
morues  pendant  deux  saisons  sur  le  Grand  Banc  de  Terre-Neuve.  «  A  ceux 
qui  douteraient  qu'il  soit  vrai  qu'il  peut  exister  réellement  quelque  part 
un  semblable  enfer,  je  raconte  ici,  en  toute  simplicité,  ce  que  j'ai  éprouvé 
moi-même  ».  Le  livre  n'est  pas  signé,  mais  nous  connaissons  personnelle- 
ment l'auteur,  et  nous  savons  en  effet  qu'il  n'a  pas  écrit  un  mot  qui  ne  soit 
absolument  sincère  et  vrai,  ni  même  qui  soit  exagéré. 

Une  éloquente  préface  de  M.  Paul  Desjardins  et  de  nombreuses  et  toutes 
pittoresques  gravures  complètent  cet  admirable  petit  livre. 

Ch.  Gide. 
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